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NOTIONS  GÉNÉRALES 


Nous  avons  étudié,  dans  le  livre  précédent,  la  théorie  des 
droits  réels,  c'est-à-dire  des  droits  que  l'on  exerce  directe- 
ment et  immédiatement  sur  les  choses.  Mais  on  peut,  à  l'oc- 
casion des  choses,  avoir  des  droits  à  exercer  contre  les 
personnes:  ce  sont  les  droits  personnels  ou  obligations. 

La  notion  de  l'obligation  est  susceptible,  sans  doute,  de 
légères  variations  suivant  les  époques  et  les  législations. 
C/est  toutefois  une  de  ces  notions  au  sujet  de  laquelle  les 
diverses  législations  se  rencontrent  le  plus  facilement  et  l'on 
peut,  dans  le  droit  attique,  comme  dans  le  droit  romain  et 
dans  notre  droit  moderne,  définir  l'obligation  un  lien  de 
droit  en  vertu  duquel  une  personne  déterminée,  que  l'on 
nomme  le  débiteur,  est  tenue  envers  une  autre  personne  dé- 
terminée, nommée  le  créancier  I,  adonner,  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire  quelque  chose  2.  \ous  ne  voulons  pas,  du  reste, insister 
sur  cette  notion  générale  de  l'obhgation,  car  les  développe- 
ments que  nous  pourrions  y  consacrer  n'auraient  rien  de  spé- 
cial à  la  législation  athénienne  •^. 


(i)  Il  n'y  a  pas,  dans  le  droit  atli([ue,  d'expressions  techniques  corrrespor- 
dant  aux  mots  latins  creditor,  debitor,  debitiim,  obligatio.  Le  créancier  et  le 
débiteur  sont  yénéralement  désignés,  à  Athènes,  par  des  expressions  emprun- 
tées au  fait  juridique  d'où  dérive  le  lien  d'obligation  qui  les  unil. 

(2)  Cf.  Inst.  pr.  De  obliijat.,  111,  i3  ;  art.  iioi,  c.  civ. 

(.'5)  V.  sur  ce  point  l'excellente  analyse  de  l'obliijation  en  droit  romain  faite 
par  notre  collègue  May,  l.  11,  no^  281  et  s. 
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Le  droit  des  obligations  n'a  tenu  pendant  longtemps,  dans 
l'ensemble  des  institutions  du  droit  privé  attique,  qu'une 
place  peu  considérable  relativement  au  droit  de  famille  et 
au  droit  de  propriété.  La  raison  n'en  est  point,  du  reste, 
spéciale  à  la  Grèce;  elle  est  commune  à  toutes  les  sociétés 
antiques,  et  l'on  peut  très  bien  appliquer  au  droit  attique  les 
excellentes  observations  que  notre  collègue  May  a  présen- 
tées à  propos  de  la  théorie  romaine  des  obligations  :  «  L'o- 
bligation a  été  pendant  longtemps,  sinon  inconnue,  du  moins 
d'un  usage  fort  restreint.  Enfermé  dans  le  cercle  étroit  d'une 
famille  ou  d'un  clan  familial,  puissamment  secondé  par  le 
travail  servile,  l'individu  n'était  jamais  isolé  et  n'avait  besoin, 
par  suite,  d'avoir  recours  ni  aux  capitaux  ni  à  l'activité 
d'autrui.  L'obligation  ne  commence  à  faire  son  apparition 
qu'à  partir  du  moment  où  l'homme  n'est  plus  absorbé  par 
l'unité  puissante  du  groupe  familial,  et  où  l'individu,  livré  à 
ses  propres  ressources,  ne  peut  plus  se  passer  du  secours 
et  des  services  des  autres,  lorsqu'enfin  les  raffinements 
d'une  civilisation  plus  compliquée  lui  ont  créé,  avec  des  be- 
soins nouveaux,  pins  de  difficultés  pour  les  satisfaire  »  '. 

C'est  suivant  une  loi  semblable  qu'a  dû  se  développer 
en  Grèce,  et  spécialement  à  Athènes,  le  droit  des  obliga- 
tions. Quand  l'Eupatride,  propriétaire  d'un  domaine  foncier 
plus  ou  moins  considérable,  qui  constituait  toute  sa  richesse, 
n'avait  besoin  que  d'instruments  de  travail,  esclaves  ou  ani- 
maux, qu'il  se  procurait  soit  par  la  guerre,  soit  par  voie  d'é- 
change avec  les  produits  de  ses  terres,  ce  genre  de  vie, 
sans  mettre  absolument  obstacle  à  la  formation  des  obliga- 
tions, ne  leur  laissait  qu'une  place  très  restreinte.  Mais 
quand  l'antique  constitution  du  yévo;  eut  disparu,  que  le 
domaine  familial,  originairement  frappé  d'une  indisponibilité 
absolue,  tomba  in  commeroium  et  put  être  aliéné  ou  hypo- 
théqué, que  la  population  se  fut  accrue  d'éléments  nouveaux, 

(i)  May,  (.  II,  p.  8.  Cf.  S.  Henri  Maine,  L\incien  droit,  cli.  IX,  \\.  288  et  s. 
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que  de  nombreux  et  riches  étrangers  furent  venus  se  fixer 
à  Athènes  soit  pour  leurs  affaires,  soit  pour  leurs  phiisirs, 
que  l'industrie  et  le  commerce  eurent  acquis  ce  dévelop- 
pement qui  fit  d'Athènes  la  plus  riche  cité  de  la  (irèce,  le 
champ  d'application  de  l'obliqation  s'élarqit  considérable- 
ment. Ce  travail  de  transformation,  (jui  dut  commencer  avec 
les  réformes  soloniennes,  se  trouve  terminé  à  l'époque  des 
orateurs.  Cet  épanouissement  du  droit  des  obligations  dut 
même  s'accomplir  à  Athènes  plus  rapidement  qu'à  Rome,  car, 
dans  cette  dernière  ville,  le  droit  des  obligations  ne  se  dé- 
gagea que  péniblement,  sous  l'influence  du  Jus  r/ent/nm^deii. 
entraves  où  l'avait  tenu  enserré  fort  longtemps  le  Jus 
strîctum  avec  toutes  ses  exigences  formalistes.  A  Athènes, 
au  contraire,  du  moins  à  l'époque  historique,  on  n'aperçoit 
pas  de  traces  sensibles  d'un  formalisme  primitif  analogue  à 
celui  du  jus  civile.,  et  l'internationalisme  grec,  qui  était  tout 
l'opposé  de  l'exclusivisme  quiritaire,  donna  de  bonne  heure 
au  droit  d'obligation  la  plus  grande  partie  de  la  largeur 
d'appHcation  et  de  la  souplesse  d'allures  qu'il  possède  dans 
le  droit  moderne. 

Ce  mode  de  développement  du  droit  des  obligations  à 
Athènes  fait  qu'on  ne  trouve  pas,  dans  le  droit  attique, 
une  division  des  obligations  qui  jouait  un  rôle  fort  impor- 
tant dans  le  droit  romain,  à  savoir  celle  des  obligations 
dérivant  du  jus  civile,  et  par  suite  faisant  partie  de  ce 
droit  propre  aux  citoyens  romains  qui  est  le  seul  qu'admette 
la  cité  romaine  au  début,  par  opposition  aux  obligations  pro- 
venant du  jus  (jentium,  en  usage  chez  les  peuples  civilisés 
avec  lesquels  les  Romains  étaient  entrés  en  relations  et 
considérées  comme  fondées  sur  la  naturalis  ratio.  Jamais, 
à  Athènes,  on  ne  rencontre  de  ces  obligations  au  caractère 
formaliste,  étroit  et  rigoureux,  comme  étaient  à  Rome  celles 
qui  dérivaient  du  nexum,  de  la  sponsio  ou  de  la  litterarum 
ohligatio.  Les  obHgations  du  droit  attique  se  caractérisent 
toutes,  au  contraire,  par  l'absence  de  tout  appareil  forma- 
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liste  et  la  rèrjle,  comme  nous  le  verrons,  est  que  le  consen- 
tement, librement  exprimé,  suffit  pour  créer  l'obligation. 

Le  droit  attiq'ue  ignore  également  la  division  romaine  des 
obligations  fondée  sur  la  source  du  droit  qui  les  a  munies 
d'action,  c'est-à-dire  la  division  en  obligations  civiles,  munies 
d'une  action  par  le  droit  civil,  et  en  obligations  honoraires, 
sanctionnées  par  une  action  honoraire.  Toutes  les  actions, 
à  Athènes,  sont  civiles,  et  les  magistrats  athéniens,  l'archonte 
éponyme  notamment,  n'ont  pas  eu  à  intervenir,  comme  le 
préteur  à  Rome,  pour  parer  à  l'insuffisance  du  droit  civil 
et  pour  sanctionner  certains  rapports  obligatoires  que  l'ex- 
périence révélait  comme  devant  être  munis  d'une  action,  car 
précisément  la  règle  so/us  consensus  obligat  fut  proclamée 
de  tout  temps,  du  moins  à  l'époque  historique,  par  la  loi 
athénienne. 

Enfin,  par  un  corollaire  des  explications  précédentes,  on 
ne  trouve  pas  dans  le  droit  attique  une  division  des  obliga- 
tions qui  se  lie  intimement  au  développement  historique  de 
cette  partie  dn  droit  privé  :  nous  voulons  parler  de  la  divi- 
sion des  obligations  civiles  par  opposition  aux  obligations 
naturelles.  A  Rome,  en  effet,  les  obUgations  naturelles  les 
plus  nombreuses  sont  des  obligations  civiles  mort-nées,  par 
suite  de  l'absence  des  formes  exigées  pour  donner  naissance 
à  une  obf  igatio  civilis  :  c'est  ainsi  que  le  pacte  nu  n'en- 
gendre pas  d'action  et  produit  une  simple  obligation  natu- 
relle. Or,  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  dans  le  droit  attique,  entre 
le  simple  pacte  et  les  contrats,  car  toute  convention  volon- 
tairement formée  est,  quelle  que  soit  sa  forme,  obligatoire 
pour  les  parties.  Le  droit  romain  avait  admis,  il  est  vrai, 
une  antre  catégorie  d'obligations  naturelles  résultant  soit  de 
l'incapacité  dn  (h';biteur,  comme  dans  le  cas  d'obligations 
consenties  par  un  esclave  ou  par  un  pupille  sorti  de  Vinfan- 
tia  et  non  muni  de  Vaiidoritas  ///tons,  et  rien  ne  s'oppose, 
(/  priori,  à  l'exisfence  d'oJjligations  naturelles  de  ce  genre 
diins  le  <lroit  attique.  On  ne  peut  savoir  toutefois,  dans  l'état 
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actuel  des  sources,  si  la  loi  athénienne  les  a  admises.  Nous 
en  dirons  autant  des  obligations  naturelles  qui,  à  Home, 
dérivaient  du  rapport  de  puissance  existant  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur,  comme  dans  le  cas  de  contrat  passé 
entre  deux  personnes  soumises  à  la  puissance  du  même 
pater  ou  du  même  maître.  Nous  ne  trouvons  non  plus  à 
Athènes  aucune  trace  de  celle  catégorie  d'obligations  natu- 
relles qui  n'étaient  que  des  obligations  civiles  déchues  de 
leur  force  obligatoire,  comme  celle  du  débiteur  absous  k 
tort  par  le  juge  ou  ayant  opposé  avec  succès  la  prescription 
de  l'action. 

On  a  voulu  trouver,  à  Athènes,  un  cas  d'obligation  natu- 
relle, dans  le  sens  du  droit  romain,  c'est-à-dire  d'une  obli- 
gation non  munie  d'action,  mais  servant  de  base  à  un  paie- 
ment valable  :  c'est  le  cas  de  la  dette  née  d'un  éranos.  Mais, 
comme  nous  le  verrons  en  étudiant  les  règles  de  cette  espè- 
ce particulière  de  prêt,  il  n'est  pas  vrai  de  dire,  sauf  dans 
le  cas  où  le  prêteur  s'en  était  remis  à  la  bonne  foi  de  l'em- 
prunteur, que  le  recouvrement  de  l'éranos  n'ait  pu  être 
poursuivi  par  la  voie  judiciaire. 

Mais  une  obhgation  naturelle  pouvait  se  former  par  l'effet 
de  la  règle  posée  par  Charondas  à  Thurium.  D'après  cette 
loi,  le  paiement  de  la  chose  vendue  devait  s'effectuer  au 
moment  même  de  la  délivrance,  le  vendeur  qui  avait  fait 
crédit  à  l'acheteur  n'ayant  aucune  action  pour  contraindre 
celui-ci  à  remplir  son  engagement  '.  Il  en  était  de  même 
sous  l'empire  de  ces  lois  auxquelles  fait  allusion  Aristote  ^, 
et  qui  refusaient  toute  action  à  ceux  qui  avaient  volontaire- 
ment contracté  avec  d'autres,  par  ce  motif,  dit  le  philosophe, 
«  qu'il  appartient  à  celle  des  parties  dont  l'autre  a  suivi  la 
foi  de  décider  souverainement  à  quelles  conditions  le  con- 
trat a  été  formé  ».  Existait-il  à  Athènes  une  loi  de  ce  genre? 


(i)  Tliéophraste,  in  Stobée,  Floril.,  XLIV,  22.  V.  infrii,  p.  i2r,, 

(2)  Arislote,  t^lh.  Nicaiit.,  IX,  1,  p.    ufi/i  1).    Cf.  V.   in/ra,    ]>.  12G,  noie  2, 
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Nous  l'ignorons.  Mais  en  tout  cas,  on  ne  saurait  repousser 
absolument  l'existence  de  toute  obligation  naturelle  dans  le 
droit  attique. 

Les  obligations  naturelles,  dans  les  cas  que  nous  igno- 
rons, mais  qui  pouvaient  se  rencontrer  à  Athènes,  devaient 
avoir  pour  effet,  comme  à  Rome,  d'exclure  la  répétition 
du  payement  volontaire  effectué  par  le  débiteur  au  créan- 
cier. Elles  pouvaient  aussi  servir  de  base  à  un  cautionne- 
ment, et  les  doutes  que  l'on  a  émis  à  cet  égard  ne  nous 
semblent  point  fondés  '. 

(i)  V.  in/ra,  lit.  Il,  chap.  II,  secl.  III,  S  i,  Du  cautionnement 


tithe  I 
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Les  sources  des  obligations,  c'est-à-dire  les  faits  ou  actes 
à  la  suite  desquels  un  lien  d'obligation  s'établit  entre  deux 
personnes,  peuvent-être  l'objet  de  diverses  classifications. 
Suivant  Tiains,  les  obligations  dérivent  de  deux  sources,  le 
contrat  et  le  délit,  vel  e.v  coiitractu  nascitur,  vel  e.x  delic- 
to  I,  c'est-à-dire  soit  de  l'accord  des  volontés  des  parties  en 
vue  de  créer  le  lien  d'obligation,  soit  d'un  l'ait  illicite  que  la 
loi  réprime  en  obligeant  son  auteur  à  fournir  une  peine  pécu- 
niaire à  celui  qui  en  a  été  la  victime.  Si,  dans  la  début, 
cette  distinction  bipartite  avait  paru  suffisante,  plus  lard,  le 
nombre  des  obligations  s'étant  notablement  accru  et  beau- 
coup d'entre  elles  no  pouvant  être  considérées  comme  pro- 
venant, à  proprement  parler,  d'un  contrat  ou  d'un  délit,  les 
jurisconsultes  romains,  dont  l'esprit  d'analyse  était  si  dt've- 
loppé,  furent  amenés  à  établir  une  classification  plus  com- 
pliquée des  obligations,  in  quator  species,  comme  le  disent 
les  Institutes  :  aiit  ex  contractii,  aiit   ijikisi    p.t    ronfrddt/, 

(i)  (Jaius,  III,  «8,  IV,  2,  i«!!. 
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aiit  e.r  maleficio,  aut  quasi  ex  maie  fie  io  i.  Sans  contester 
le  mérite  de  cette  nouvelle  classification,  nous  dirons  que 
celle  de  Gains  continuait  à  être  toujours  exacte,  du  moins 
en  prenant  les  mots  conlraetus  et  deli'ctum  dans  le  sens 
large  où  les  entendait  le  jurisconsulte,  c'est-à-dire  en  voyant 
dans  les  obligations  ex  contractu  celles  qui  provenaient  d'un 
fait  licite,  et  dans  les  obligations  ex  delicto  celles  qui  avaient 
pour  fondement  un  fait  illicite. 

Ainsi    comprise,    la    division    bipartite    des     obligations 
domine  toutes  les    législations,  car  elle  dérive  de  la  nature 
même  des  choses,  et  elle  existait  dans  le  droit  attique  comme 
dans  le  droit    romain.    Toutefois,  les  juristes  grecs,  dont  le 
sens    juridique    était  loin  d'être  aussi   développé  que    celui 
des  jurisconsultes  romains,  ne  paraissent  point  s'être  préoc- 
cupés de  classer  les  obligations  suivant  leur  source,  ni,  à 
plus  forte  raison,  d'approfondir  leur  division  pour  arriver  à 
cette  analyse    savante  mentionnée  par    les  Institutes.  C'est 
seulement,  à  notre  connaissance,  dans  un    traité  de   morale 
d'Aristote  qu'il  est  fait  allusion  incidemment  à  une  classifi- 
cation des  obligations  correspondant  à   la   division  romaine 
ex  contractu  ou  ex  delicto.  he^  philosophe,  posant  les  règles 
de  la  justice  régulatrice  qui  détermine  les  effets  des  oblifja- 
tions,  rjvaX)vaY(j.aTa,  observe  que  celles-ci  peuvent  se  parta- 
ger en  volontaires,  s/.o'j7'.a,  et  involontaires,  à/.jj7u  2.  La  pre- 
mière classe  comprend,    suivant  Aristote,  la   vente,  l'achat, 


(1)  Inst.,  §  n,  De  obligat.,  III,  i3. 

(2)  Arislole.  Eth.  Nicoinacli.,  V,  2  (5),  i3,  p.  ii3i  :  twv  y»?  <T-jva)./.aY!iâTuv 
Ta  \).hi  £xo\j'jiâ  £TTt,  ta  oï  àxoyuta"  évcoijffia  [jiÈv  ta  Toiâos,  otov  irpâai;,  tlivr,, 
5avEiff|/b;,  t^r^r^,  xp^<rt;,  7rapay.aTa6iQXYi,  (xfdôcxriî-  Éxoù<Tia  6È  X^Yeirat,  ott  t)  àp/T| 
Tûv  ouvaXXctYliaTwv  toûtmv  éxo\j(7ioç-  tôiv  8'  àxo'JT((.)v  tk  [ikv  Xaepaïa'  olov  x).07:t), 
lAotxeîa,  9apii.a7.Efa,  TvpoaYWYEta,  ôouXa7:aT£(a,  SoXoçovfa,  'l/E-jSoixapTypîa*  rà  os 
ptata,  otov  aiy.-a,  SeatAo;,  Oiva-roî,  àpnaYr),  TT-/ipwaiç,  y.axriYOpfa,  7rpo7t/i/.axi(T[i.ôç. 
Il  faut  évidemment  dans  ce  texte  traduire  par  obligation  le  mot  ffuvaUaYiAa,  qui 
d'ordinaire  désigne  la  convention,  le  contrat  (V.  infra,  p.  15).  VX.  Ulpien,  1.  7, 
I).  De  fxictiR,  II,  i/i  :  «  Esse  enim  conlractuni,  quod  Aristo  «T-Jvà).).aY|xa  dicit 
unde  litcc  nascitur  actio.  » 
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le  prêt,  le  cautionnement,  l'abandon  de  jouissance,  le  dépôt, 
le  louage  d'ouvrage.  La  seconde  classe  se  subdivise  elle- 
même  en  deux  catégories,  suivant  que  les  obligations  déri- 
vent d'un  acte  commis  en  cachette,  comme  le  vol,  l'adul- 
tère, l'empoisonnement,  le  proxénétisme,  le  détournement 
d'esclaves,  le  meurtre  avec  guet-apens,  le  faux  témoignage, 
ou  qu'elles  ont  leur  cause  dans  un  acte  de  violence,  comme 
les  coups,  la  séquestration,  le  meurtre  ordinaire,  le  rapt,  la 
mutilation,  l'injure  verbale,  la  dérision. 

Abstraction  faite  des  critiques  de  détail  que  l'on  pourrait 
adresser  au  texte  d'Aristole  %  il  en  ressort  que  les  obliga- 
tions peuvent  se  diviser,  dans  le  droit  attique,  en  volontaires 
ou  contractuelles  d'une  part,  et  involontaires  ou  délictuelles, 
d'autre  part.  Sans  pousser  l'analyse  plus  loin  que  ne  l'avaient 
fait  les  Grecs  eux-mêmes,  nous  considérerons  comme  suffi- 
sante cette  division  bipartite,  et  nous  envisagerons  succes- 
sivement les  contrats  et  les  délits  comme  sources  d'obliga- 
tions -  3. 

(i)  Spécialement,  l'énuméralion  des  contrats  et  des  délits  donnée  par  i*ris- 
tote  est  manifestement  incomplète.  Cf.  Dareste,  Science  du  droite  p.  2oy, 
note  I. 

(2)  Suivant  l'observation  que  fait  notre  collègue  May  (t.  II,  n°  28O,  note  i)  à 
propos  de  la  iéyislafion  romaine,  on  peut  également  supposer  que,  dans  le  très 
ancien  droit  attique,  les  deux  notions  de  contrat  et  de  délit  étaient  probable- 
ment plus  voisines  l'une  de  l'autre  qu'elles  ne  l'ont  été  plus  tard. 

(3)  La  loi  de  Gortyne  (IX,  a/j  et  s.),  renferme  une  énumération,  assez  obscure 
du  reste,  des  dilïérentes  sources  d'obligation.  Elles  sont  au  nombre  de  cinq  : 
i»  la  chose  jugée;  2"  &ipr,mz  (8iippr|(Ti:)  giaFenrâo-Qa-.,  ce  qui  signifie,  suivant 
les  uns  (Bucheler  et  Zitelmann,  p.  lOg),  tout  contrat  verbal  ou  consensuel,  et 
suivant  les  autres,  le  pacte  de  constitut,  consistant  à  prendre  jour  pour 
payer  ou  rendre  une  somme  d'argent  (Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  478)  ; 
30  812P0)  â,  5ia[îiA).0[iai,  équivalant  peut-être  aux  obligations  e.r  delicto  (Buche- 
ler et  Zitelmann,  loc.  cit.  ;  suivant  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  loc.  ctl.^ 
le  sens  de  ces  expressions  est  inconnu)  ;  /("  àvoo/.i,  àvôïxsôott,  ce  qui  désigne 
toute  espèce  de  cauiionnement  ;  5"  èvy.otoTai,  probablement  le  contrat  de  gage 
(Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  loc.  cit.  V.  toutefois  bucheler  et  Zitelmann, 
loc.  cit.). 


CHAPITRE  I 

DES  CONTRATS  EN  GENERAL. 

SECTION  I 
Notions  gênéra/es. 

La  théorie  des  contrats  est  peut-être  celle  du  droit  atti- 
que  qu'il  est  le  plus  difficile  à  reconstituer,  car  nous  n'avons 
à  ce  sujet  que  des  renseignements  épars  et  souvent  fort 
incertains.  Il  est  fort  regrettable  que  nous  ne  possédions 
pas  les  divers  plaidoyers  de  Lysias  Tcspt  C7j[j-33^^a'-wv  %  qui 
formaient  une  catégorie  spéciale  parmi  les  discours  du  célè- 
bre orateur,  et  comprenaient  notamment  un  discours  contre 
Philocratès,  cj;xgsAa(sj  àzcAOY'!»  ^.  La  plupart  des  discours  de 
Démosthène  ou  d'Isée  qui  nous  ont  été  conservés  ont  trait  à 
des  questions  concernant  le  droit  des  personnes  ou  celui 
des  successions.  Quelques  contrats  seulement,  parmi  les 
plus  usuels,  comme  le  contrat  de  prêt  maritime,  ont  été 
l'objet  de  discours  qui  nous  sont  parvenus.  L'épigraphie 
est  venue  heureusement  au  secours  des  historiens  du  droit, 
et  plusieurs  inscriptions  fort  intéressantes,  quoique  géné- 
ralement étrangères  à  l'Attique,  ont  apporté  la  lumiè- 
re   sur  la  théorie   de    certains    contrats,    comme    ceux    de 


(r)  Alhcnée,  Xill,  C(i,  cl. 

<a)  M^icr,  ScluiMiiann  ef  IJpsi.is,  p.  <">■]',. 
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prêt  et  de  louage.  Il  en  est.  d'autres,  par  contre,  et  de  lort 
inij)ortants,  comme  la  société  et  surtout  le  mandat,  pour  les- 
quels il  y  a  pénurie  presque  complète  de  documents.  Il  est 
donc  fort  délicat  de  chercher  à  établir  une  théorie  générale 
des  contrats,  et  c'est  avec  une  grande  hésitation  que  souvent 
nous  proposerons  les  solutions  qui  nous  paraissent  les  plus 
«  vraisemblables  »,  suivant  l'expression  que  Meier,  Schce- 
mann  et  Lipsius  emploient  plus  d'une  fois. 

La  pauvreté  relative  des  sources  eu  notre  matière  ne 
prouve  point  cependant  que  les  (  irecs  aient  complètement 
négligé  la  théorie  des  contrats  pour  n'envisager  que  les  di- 
verses sti[)ulations  de  fait,  et  sans  parvenir  à  en  dégager  des 
principes  généraux.  Le  contraire  résulte  notamment  de  ce 
passage  de  la  Rhétorique  d'Aristote,  où  le  philosophe  déve- 
loppe une  notion  des  contrats  qui  serait  encore  vraie  au- 
jourd'hui: «  Un  contrat,  dit-il,  est  une  loi  particulière  qui 
lie  les  parties.  Sans  doute,  ce  ne  sont  pas  des  conventions 
particulières  entre  citoyens  qui  donnent  à  la  loi  sa  force 
souveraine;  mais  la  loi  donne  cette  force  aux  conventions  qui 
s'y  conforment.  A  bien  prendre  les  choses,  la  loi  n'est  elle- 
même  qu'une  sorte  de  contrat,  et  ainsi  refuser  de  tenir  une 
convention  et  la  détruire,  c'est  détruire  la  loi.  La  meilleure 
partie  des  affaires  faites  en  toute  liberté  reposent  sur  des 
contrats,  et  si  ces  contrats  sont  considérés  comme  nuls, 
c'est  anéantir  les  relations  si  utiles  des  hommes  entre 
eux  '  ». 

Nous  ne  voulons  pas  pour  le  moment  chercher  à  donner 
une  définition  des  contrats  dans  le  droit  attique,  car  il  fau- 
drait auparavant  être  fixé  sur  les  règles  qui  président  à  la 
formation  des  contrats,  et  savoir  notamment  s'il  n'y  a  pas 
à  Athènes,  de   môme  qu'à   Rome,  un  élément  formel  indis- 


(1)  ArisLulc,  lihctur.,  1,  13,  S  21,  Didot,  y.  3'('i,  Irad.  Ilarllicleiiiy  St-Hilairc,  1. 
p.  i')<).  Cf.  Dareste,  Srienre  du  <lrint,  p.  aoG. 
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pensable  à  l'existence  de  tout  contrat.  C'est  ce  que  nous 
rechercherons  dans  la  section   suivante. 

Dans  le  droit  attique,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans 
le  droit  romain,  le  nombre  des  contrats  est  illimité,  car 
ainsi  que  nous  le  verrons,  toute  convention  librement  con- 
sentie est  obligatoire  pour  les  parties  et  est  protégée  par 
des  actions.  Il  est  impossible,  d'un  autre  côté,  par  suite 
de  l'application  à  toutes  les  conventions  de  la  règle  soins 
consensus  obligat,  de  chercher  à  établir  à  Athènes  une 
division  des  contrats  analogue,  à  celle  qui  était  admise  à  Rome 
en  contrats  re,  verbis,  litteris  ou  consensu.  Il  n'y  a 
non  plus,  pour  la  même  raison,  aucune  différence  possible 
entre  les  contrats  suivant  l'autorité  qui  les  aurait  munis 
d'une  action,  car  la  loi  unique  d'où  dérive  la  force  obliga- 
toire de  tous  les  contrats,  de  toutes  les  conventions,  c'est 
la  célèbre  loi  qui  déclare  y.jpa  elvai  cja  av  tiç  s/.wv  sTepoç  sTÉpo) 
ô|xoXcYr,!7yj  '.  Les  formes  des  contrats  servant  exclusivement, 
comme  nous  l'établirons,  ad  probationeni^  on  peut  dire  qu'il 
n'existe  à  Athènes  qu'une  seule  classe  de  contrais,  les  con- 
trats consensuels  2. 

On  peut  toutefois,  à  Athènes,  en  se  plaçant  à  un  tout 
autre  point  de  vue  que  celui  qui  présidait  à  la  division 
romaine  précitée,  distinguer  différentes  classes  de    contrats 


(i)  V.  infra,  p.  ly.  Dareste,  Haussoulicr  cl  Reinacli  (p.  2g)  croient  recon- 
naître dans  une  inscription  d'Ephèse  de  87  av.  J.  C,  qu'il  y  avait  dans  cette 
localité  trois  grandes  classes  de  contrats  :  consensu  (ôjjLOÀoyîa),  litteris 
(ôtaypacpri)  et  re  (èx-/prjit;),  de  sorte  qu'il  ne  manquerait  que  le  contrat  verbia 
du  droit  romain.  Mais  c'est  là,  à  notre  avis,  une  interprétation  fort  conjec- 
turale. 

(2)  Cf.  Dareste,  Plaid,  civ.,  t.  I,  p.  XXXVI  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius, 
p.  G77-G78.  Nous  signalerons  ici  la  règle  (jui,  d'après  Platon  (Leges,  XI,  (ji3,  a, 
doit  dominer  toute  la  matière  des  contrats,  c'est  (jue  :  «  Nul  ne  doit  toucher  à  ce 
qui  m'appartient  sans  ma  permission,  et  récii)roqucmeiit  je  ne  dois  pas  toucher 
à  ce  (jui  appartient  à  autrui.  »  C'est  une  règle  semblable  que  les  Romains  for- 
mulaient en  disant  :  «c  Suum  cuiquc  tribuerc,  allerum  non  laedere.  »  Cf.  Dareste, 
Science  du  droit,  p.    loO. 
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d'après  certains  caractères  accessoires  qu'ils  présentent. 
Ainsi  d'abord  il  est  toute  une  catégorie  de  contrats  rjui  sont 
soumis  à  des  règles  S[)éciales  :  ce  sont  les  contrats  qualifiés 
de  commerciaux,  et  que  le  législateur  favorise  particulière- 
ment dans  un  Init  d'intérêt  général,  afin  de  développer  les 
transactions  commerciales  auxquelles  la  cité  doit  la  plus 
grande  partie  de  ses  richesses.  Nous  indiquerons,  dans  une 
des  sections  suivantes,  les  règles  de  faveur  qui  gouvernent 
ces  contrats.  On  peut  également  diviser  les  contrats  en  exé- 
cutoires et  non  exécutoires  suivant  qu'ils  sont  ou  non  accom- 
pagnés de  la  clause  exécutoire,  c'est-à-dire  d'une  stipula- 
tion par  laquelle  le  débiteur  consent,  s'il  ne  remplit  point 
exactement  ses  engagements,  à  être  soumis  à  l'exécution 
sur  ses  biens  «  comme  s'il  eût  été  condamné  envers  le  créan- 
cier par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ».  Mais 
c'est  là  un  caractère  tout  à  fait  extrinsèque  des  contrats,  et 
nous  nous  en  occuperons  en  traitant  des  garanties  destinées 
à  assurer  l'exécution  de  l'obligation. 

Il  n'y  a  pas,  dans  le  droit  attiquo,  d'expression  techni- 
que, comme  celle  de  contractus  à  Rome,  pour  désigner  les 
contrats,  et  sur  ce  point,  comme  sur  l)eaucoup  d'autres,  la 
terminologie  est  très  incertaine.  L'expression  la  plus  généra- 
lement employée  est  celle  de  TJvâAAxY;j.a  '.  On  trouve  égale- 
ment les  expressions  z-^i.z'Kz-'J.y.  ^  ':r/OrtV.r,,  '^[A.'iiAx'.iv  •^,  mais  le 

(i)  Cf.  1.  iij,  D.  De  uerb.  signif.,  L,  iG  :  «  Labeo  delinil  contracluin  ultro- 
citroque  oblirjalioneni,  quod  Grœci  <7jvà).>.aY[ia  vocant,  veluti  ernlioncin  vendi- 
tionem,  localionem  conductionem,  societalem.  »  V.  Dareste.  Haussoulier  et 
Reinacli,  p.  280,  1.  65,  69,  75  et  p.  294. 

(2)  Le  mot  ci[xoAOYta,  paraît  plutôt  réservé  aux  contrats  purement  oraux. 
Cf.  Valesius,  sur  Harpocralion,  v»  àuyvôc-rwTaTov.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius, 
p.  678,  note  538.  Mais  il  est  aussi  employé  pour  désigner  les  contrats  érrils. 
Gneist,  p.  435.  Dans  l'inscription  d'Ephèse  précitée  (p.  i4,  noie  i)  le  mot  ôixoAoyîa 
paraît  pris  comme  synonyme  de  contrat  cunsensu.  Dans  l'inscription  d'Orcho- 
mène,  o|j:o>,oyta  est  le  terme  souvent  employé  pour  désiijner  la  convenlion  rela- 
tive au  remboursement  d'un  emprunt.  Cf.  Dareste,  Haussoulier  et  Heinacli, 
p.  -'76,  1.  26,  p.  278,  1.  30,  p.  284,  2(j5,  3o4,  3o6,  C. 

(3)  Ces  diverses  expressions  s'appliquent,  comme  nous  le  verrons  en  étudiant 
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mot  crû[ji.iJoXcv  ou  7'j[Xi3oAa  paraît  exclusivement  réservé  aux 
conventions  internationales  ^  et  c'est  seulement  à  une  épo- 
que récente  qu'il  est  appliqué  aux  contrats  entre  particu- 
liers **.  Le  fart  de  contracter  est  alors  désigné  par  les  mots 
cjlx^âXAe'.v  3   ou    îjvaXXiTS'.v  ^,   et  plus    rarement  par   le   mot 

7JVT{0£jOa'.  5. 


SECTION  11 
Formation  des  contrats. 


Dans  notre  droit  moderne,  on  peut  définir  un  contrat  l'ac- 
cord de  deux  ou  de  plusieurs  volontés  pour  produire  un  effet 
juridique,  et  la  convention  se  confond  alors  avec  le  contrat. 
Chez  la  plupart  des  peuples  primitifs,  au  contraire,  l'accord 
de  deux  volontés  ne  suffit  point  pour  constituer  un  contrat. 
Ainsi,  dans  l'ancien  droit   romain,  par  exemple,  la    conven- 


les  formes  des  contrais,  non  seulement  au  fait  juridique  en  lequel  consiste  le 
conlrat,  mais  encore  au  litre  qui  .'^ert  à  le  constater,  A  l'époque  ho.iiérique  le 
contrat  estdcsiijné  par  les  mots  àp(ji.ovta,  5uvv(Ij.o<j'jvy),  pr|Tpa.  //mrf.,  XXII,  255. 
261;  Of/.,  XIV,  .'kj3.  Cf.  Corp.  inscr.  grœc,  n"  11  et  Bœckh,  Iriser.  Gr.  ant., 
n°  II 3. 

(i)  Harpocration,  v^  ar'j[j.[ioÀa  :  rà;  TjvOriXa;  a;  Sv  à)>Àii),at;  at  iiô),=  t;  6îu.îvat 
TaTTiodi  Toïç  TtOAiratç,  wdTS  SiSôvai  xa\  ).a[/.pâvîiv  ta  S.V.aïa. 

(2)  Corp.  inscr.  att.,  IV,  n"  Oi,  a,  1.  17.  Cf,  Ditlenbcryer,  in  Hennés,  XVI, 
p.  188;  Meier,  Schœmann  ot  Lipsius,  p.  67G,  note  -,5^, 

(3)  Cf.  la  loi  célèbre  qui  défend  au  mineur  et  à  la  femme  de  a'j;x[iâ>,/.î!v  Trépa 
|,  c8î[i.^oy  xptOùv.  Isée,  De  Arist.  lier.,  §  10. 

(4)  Cette  même  expression  se  rencontre  à  Ephèse  (Dareste,  Haussoulier  et 
Reinach,  p.  rifi,  1.  r,r;)  et  à  Gorlyne  [ibid.,  p.  384,  1.  44).  Dans  cette  dernière 
\o\{ibid.,  p.  384.  !•  53),  le  mot  o-jva).).âx(Tavc  est  applique  à  l'obliyé. 

(5)  Ptleier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  OyG.  On  trouve  dans  le  plaidoyer  de 
Démoslhène  contre  Apatourios,  §  8,  l'expression  :  àvOo[x&),oy£Ïv  :  àv9o[j.oXoYr)(ii- 
p-Evoç  t:^'''*:,  toOtov.  Les  interprêles  ne  sont  pas  d'accord  à  ce  sujet.  Les  uns  tra- 
duisent par  :  «  Je  me  fis  subruyer.  »  Selon  d'autres,  le  sens  serait  :  «  Je  lis 
avec  Apatourios  une  convention  produisant  des  ()l)lii|nlions  réciproques.  »  Cf. 
Dareste,  Plaid,  ciu.,  t.  1,  j).  ai4.  noie  3. 


FOUMATION    DES    CONTRATS  17 

tion  consistant  dans  le  simple  é(liin<|e  des  consentements 
ne  sutTit  point  à  elle  seule  pour  faire  naître  une  obligation  et, 
par  suite,  pour  donner  au  créancier  le  droit  d'afjir  en  justi- 
ce contre  le  débiteur:  nnda  pacti'o  abtigationem  non  par  il  '. 
La  loi  veut,  pour  que  l'accord  des  parties  produise  un  ellet 
juridique,  que  la  manifestation  de  leur  volonté  soit  acconipa- 
(jiiée  d'un  certain  appareil  extérieur,  tendant  en  quelque 
sorte  à  la  rendre  sensible.  Ces  formalités  consistent  alors 
soit  dans  des  paroles  ou  dans  des  écrits  [verba,  /itterrr)^ 
soit  dans  la  remise  d'une  chose  {res).  Dans  ce  système,  si 
tout  contrat  suppose  une  convention  préalable,  toute  con- 
vention ayant  pour  objet  la  création  d'une  obligation  ne  cons- 
titue point  nécessairement  un  contrat;  elle  n'a  ce  caractère 
et  n'est  sanctionnée  par  une  action  que  si  à  l'accord  des  par- 
ties s'ajoute  soit  l'élément  formel  {verba,  I Ittcrœ),  soit  l'élé- 
ment réel  {res).  Il  n'existe,  en  d'autres  termes,  que  des  con- 
trats formels  (ou  formalistes)  et  des  contrats  réels,  mais  pas 
de  contrats  consensuels.  «  (^ette notion  si  étroite  du  contrat, 
ainsi  qu'on  l'a  justement  observé,  convenait  parfaitement 
au  droit  encore  qrossier  des  débuts,  alors  que  l'esprit  d'ana- 
lyse n'avait  pas  encore  distingué,  dans  l'échange  de  deux 
volontés,  l'élément  purement  psychique,  qui  constitue  le  con- 
sentement, et  la  manifestation  extérieure  de  ce  consentement. 
De  là  la  confusion  qui  s'établit  forcément  entre  laconvention 
et  les  actes  extérieurs  par  lesquels  elle  s'exprime,  comme 
aussi  la  tendance  à  considérer  ces  actes  non  comme  la  preu- 
ve de  l'accord  intervenu,  mais  comme  une  condition  essen- 
tielle de  la  formation  de  cet  accord  »  -. 

Quelle  a  été  sur  ce  point  la  théorie  dudroit  attique  ?  Deux 
opinions  sont  en  présence:  l'une  qui  ne  reconnaît  dans  ce 
droit,  comme  dans  la  plupart  des  législations  primitives,  que 
des  contrats  formels,  l'autre,  pour  qui,  au  contraire,  tous  les 


(0  L.  7.  §  4,  r).  DepacL,U,  i4. 
('.>.)  May,  1.  II,  p.  ■>:. 
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contrats  sont  consensuels.  On  est  obligé  de  reconnaître,  dans 
la  première  opinion,  que  le  droit  attique,  et  même  le  droit 
grec,  en  général,  laisse  aux  parties  toute  liberté  de  choisir 
la  forme  dont  elles  veulent  revêtir  leur  convention.  Mais  il 
n'en  résulte  pas,  dit-on,  que  les  contrats  grecs  aient  été  ab- 
solument dépouillés  de  formalisme.  Peu  importe,  sans  doute, 
que  la  convention  se  constitue  au  moyen  d'un  écrit,  de  la 
présence  de  témoins  ou  d'une  dation  d'arrhes.  Si  le  droit 
grec  se  caractérise  par  la  liberté  qu'il  donne  aux  parties 
pour  contracter  suivant  telles  ou  telles  formes,  on  ne  peut 
dire  que  les  formes  y  fassent  entièrement  défaut.  Démos- 
Ihène,  il  est  vrai,  dans  son  plaidoyer  contre  Apatourios,  pa- 
raît admettre  que  l'emploi  d'une  forme  quelconque,  comme 
la  rédaction  d'un  écrit  et  le  dépôt  de  l'acte  entre  les  mains 
d'un  tiers,  n'a  jamais  lieu  qu'en  vue  de  faciUter  la  preuve 
de  la  convention  i.  Si  toutefois  on  considère  le  fonds  même 
du  débat  sur  lequel  roule  ce  plaidoyer,  on  voit  que  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  l'orateur  contre  Apatourios  est 
fondée  exclusivement  sur  ce  motif  que  l'acte  de  compromis, 
où  il  a  été  désigné  comme  oia'.Tr^vr,:,  n'existe  plus.  Ainsi, 
notamment,  au  §  3o,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Quand  le  compro- 
mis primitif  a  disparu,  par  lequel  j'aurais  donné  mon  con- 
sentement, au  dire  d'Apatourios,  et  quand  il  n'en  a  pas  été 
dressé  d'autre,  comment  est-on  fondé  à  me  faire  un  procès, 
à  moi  contre  qui  on  n'a  aucun  acte  à  produire  »?  ^  L'argu- 
mentation de  l'orateur  serait  incompréhensible,  si  l'écrit  dont 
il  nie  l'existence  avait  dû  servir  uniquement  ad probationem. 
Son  opinion  est,  au  contraire,  que  l'existence  de  son  obliga- 
tion est  subordonnée  à  celle  de  l'acte  même.    On  ne  saurait 


(i)  Démosthène,  C,  Apatur.,  §  36  :  tkxvte,-  avOpwTtoi,  oxav  Tipôç  à-'ù/r^KùMc, 
itoiwvTat  (TUYYpxçà;,  to-jto-j  Evexa  o"r)[JMivâa£vot  xt'OsvTat  Tiap'  ofç  TriaTe-Jwo-iv,  iv', 
cav  Ti  avTtAÉYUdiv,  r,  a-Jxoï;  è7rav£>6o-j(7iv  Im  rà  Ypâ[x[jia-ra  èvtîOOev  tÔv  ËÀeYy.ov 
Tionîo-aaOat  Ttept  toO  à[jL!pi(Tp-/iToy[Aévoy. 

(2)  Ibid.,  §  3o  :  Tiioç  ôp9û)ç  5",  £ij.ol  Sty.i^otTo,  y.aO'  ol  (j.))  è'xEt  Trapas/écrôai 
a-JVÔTjxa;. 
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non  plus,  pour  écarter  la  théorie  des  contrats  formels,  invo- 
quer une  prétendue  loi  de  Solon  rapportée  dans  les  termes 
suivants  par  un    lexique  de    Sé(juier  :    -/.sXsjc-.  y^p  2:Xwv  tîv 

y.at  Tov  eiOjvov-a  cï  c[xo'm;  K  Ce  texte  est,  en  eiïet,  incompré- 
hensible. On  ne  voit  pas  d'abord  pourquoi  il  accorde  en 
première  ligne  au  défendeur  le  droit  de  déférer  le  serment. 
D'autre  part,  la  situation  du  juge,  sùOJvwv,  n'apparaît  point 
clairement.  Ce  que  l'on  doit  plutôt  supposer,  c'est  que  le 
texte  en  question  vise  le  cas  de  perte  par  le  défendeur  de 
ses  titres  justificatifs  ou  le  cas  de  décès  des  témoins  qu'il 
aurait  pu  citer. 

L'existence  de  contrats  purement  consensuels  n'est  point 
davantage  établie  par  la  règle  souvent  citée  et  suivant  la- 
quelle Igx  av  Tt;  £/.(ov  htpo:  ÉTÉpw  c;xcaoyy;7y;,  -y/j-a  y.jp'.x  d- 
vat  2.  Cette  règle,  en  effet,  ainsi  que  cela  résulte  des  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  est  invoquée  par  les  orateurs 
et  notamment  du  plaidoyer  d'Hvpéride  contre  Athénogène, 
n'a  point  trait  à  des  éléments,  nécessaires  ou  suffisants  pour 
la  formation  d'une  relation  juridique  ;  elle  pose  simplement 
un  principe  qui  doit  guider  le  juge  dans  l'interprétation  des 
contrats  qui  lui  sont  soumis  et  quelle  que  soit  la  manière 
dont  se  sont  formés  ces  contrats.  Il  faut  que  le  consente- 
ment qui  sert  de  base  au  contrat  soit  libre  ;  voilà  ce  que  signi- 
fie la  règle  en  question.  Aussi  Platon,  qui  admet  égale- 
ment cette  règle,  a-t-il    soin    de   mettre  en  relief  les    mots 

f         '  ri  O 


è'/.WV    £/.3VTl  ^ 


Les  plaidoyers  des  orateurs  démontrent,  au  surplus,  d'une 


(i)  Bekker,  Anecd.,  I,  242,  i9.  Diodore  de  Sicile  (I,  79)  attribue  une  loi  sem- 
blable à  Bocchoris  :  toÙ;  oÏ  Tispl  tûv  a-jpipoAatwv  vo>ou;  Boy-xôpiSo,'  cTva;  çadtv. 
npo(iTâTTO-j(Tc  Toùç  (j.£v  àffuyyoapa  Savsi(7a[A£vo-Jc,  av  \}.r^  sâo-y-waiv  ûssi).£iv,  h\i.6- 
(7avTa;  àTro).-j£(î6at  toC  ôav£;'o-j. 

(2)  Démosthène,  C.  Dionijsod.,  §2;  C.  O/ywjo/or/..  §  5/,  ;  Ihpéride,  V.  Athe- 
nog.,  VI,  7-8. 

(3)  Platon,  Syinpos.,  p.    kjG,  c.  V.  infrci,  p.  3i. 
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manière  évidente  la  nécessité  d'un  élément  formel  ou  réel 
dans  les  contrats.  Ainsi,  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre 
Phénippe  se  réfère  à  la  loi  aux  termes  de  laquelle  «  les  con- 
ventions faites  par  les  parties  en  présence  de  témoins  tien- 
nent lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ^  ».  Le  plaidoyer 
du  même  orateur  contre  Evergos  considère  également  comme 
nécessaire  la  présence  de  témoins  2.  Dans  le  plaidoyer  d'Hy- 
péride  contre  Athénogène  on  voit  que  le  contrat  litigieux, 
dont  l'objet  était  la  vente  d'un  fonds  de  parfumerie,  se 
forme  par  la  signature  de  l'acte,  car  le  plus  grand  soin  d'A- 
thénogène  consiste  à  faire  sceller  le  plus  vite  possible  l'acte 
de  vente  afin  de  lier  ainsi  d'une  façon  irrévocable  le  client 
d'Hypéride  3.  D'autre  part,  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène 
contre  Dionysodore,  le  lien  de  droit  qui  sert  de  fondement 
à  l'action  dirigée  contre  ce  dernier,  se  forme  re,  par  la  re- 
mise des  deniers  prêtés  4,  On  peut  enfin  invoquer  dans  le 
même  sens  un  passage  de  Théophraste  où  l'auteur,  expo- 
sant la  théorie  de  la  vente  dans  le  droit  grec,  dit  que  ce 
contrat  est  y.jpi'x  v.q  tt^v  -jrapaîocriv  oTav  àppajîwva  Aa^-f]  5.  Sans 
doute,  la  dation  d'arrhes  n'est  point  la  seule  forme  que  l'on 
puisse  employer  pour  conclure  le  contrat  de  vente,  et  celle- 
ci  peut  se  parfaire  également  par  la  rédaction  d'un  écrit. 
Mais  cette  dation  d'arrhes  n'a  point  lieu  seulement?//  evi- 
dentius  probari possit;  elle  constitue  l'élément  formel  indis- 
pensable à  la  formation  des  contrats.  Il  y  a  donc,  en  dé- 
finitive, dans  tout  contrat,  en  dehors  du  consentement,  qui 
en    est    le  fondement  indispensable,  un  élément    formel   ou 


(i)  Démosthène,  C.  Phœnip.,%  13  :  xbv  y.t),ejov-ra    -/.'jpîa:  cîvac  Taç  upo;  «).)/,- 
/.o'j;  ôp,oXoY'ai;,  Sç  àv  êvavTt'ov    [xapxûpwv  ■Kov'r^rstayna.i. 

(2)  Démosthène,  C.  Everg.  et    Mnesib,,  §    77  :  xbv  vô(xov  7. al    tt, v    [xapTU- 
pi'av,  S;  y.û.v'jti  xûpia  elvat   3  xt  av  é'xcpo;  éxlpw  ôiioXoyriar,. 

(3)  Ilypéride,  C.  Athenog.,  111,  25  el  s. 

(4)  Démosthène,  C.  Diunijsod.,  §2:0  ).aiJ.pàvMv  xà  /ciq|/.xxa. 

(5)  Théophraste,  in  Stohce,  Flor.,  XLIV,  22,  4. 
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réel  qui  est  le  sirjne  sensible  de  l'accord  des  volontés,  mais 
il  n'y  a  pas  de  contrat  purement  consensuel  '. 

Cette  argumentation  est,  nous  le  reconnaissons,  fort 
sérieuse,  mais  elle  ne  nous  convainc  pas,  et  nous  estimons 
plutôt  que  le  droit  attique  a,  par  une  exception  remarquable 
à  la  règle  généralement  suivie  dans  les  anciennes  législa- 
tions, suivi  des  principes  semblables  à  ceux  qui  ont  prévalu 
dans  les  lois  modernes  sur  la  formation  des  contrats  solo 
consensu.  Ce  n'est  point,  du  reste,  le  seul  point  sur  lequel  la 
loi  athénienne  se  serait  montrée  plus  simple  et  plus  spiritua- 
liste  que  la  loi  romaine,  que  l'on  peut  considérer  comme  le 
type  des  lois  formalistes  2. 

La  force  obligatoire  du  soins  co/ise/isiis  nous  paraît  clai- 
rement établie  tout  d'abord  par  la  loi  qui  déclare  y.Jp'.a  elvx: 
toute  convention  faite  par  accord  mutuel,  sans  exiger  autre 
chose  que  cet  accord.  En  vain  objecte-t-on  que  le  but  de 
cette  loi  est  de  faire  ressortir  la  nécessité  d'un  consente- 
ment libre,  sy./ov  ï-tpzq  ï^ép(,}  5;xcA0Yr,7Y;.  Sans  doute,  le  con- 
sentement qui  sert  de  base  à  la  convention  doit  être  libre, 
c'est-à-dire  exempt  du  vice  de  violence,  etDémosthène  le  fait 
observer  incidemment,  dans  son  plaidoyer  contre  Dionyso- 
dore  2,  par  le  mot  £/.(ôv.  Mais  le  but  direct  et  principal  de  la 
loi  paraît  bien  être,  à  notre  avis,  de  consacrer  la  force  obli- 
gatoire de  l'éclianje  des  consentements.  Aussi,  dans  son  plai- 
doyer contre  Athénogène,  Hypéride,  qui  cite  la  même  loi, 
et  peut-être  en  termes  plus  exacts  que  Démosthène,  se  bor- 
ne-t-il  à  dire  ;  z-x  h  htpc;  ï-ipiù  z-^.o'Ko'[r,-T,  y.jpu  ihx:  ^,  et  il 
ne  parle  plus  des  qualités  que  doit    avoir    le    consentement 

(i)  Sievekinrj,  p.  22-25.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius  p.  G7G,  disent  éiialement 
dans  le  même  sens  :  «  Verbindendie  Athener  den  Begriff,  dass  Vestrag  die  durcii 
injend  ein  sichtbares  Zeiclien  oder  irgend  eine  siclilbare  llandlung  ausgespro- 
chêne  Uebereinkunft  zweier  oder  mebrerer  darùber  sei.  » 

(2)  Cf.  en  se  sens  :  Platner,  Process,  t.  I,  p.  253  et  t.  II,  p.  .330  ;  Darjste, 
J'iu'd.  civ.,  t.  I,  p.  XV'I.  Cl'.  Meier,  Sciiœ.-nann  et  Lipsius,  p.  677-G78. 

(3)  V.  supra,  p.    19. 

(4)  Col.  VI,  1.  7-8. 
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pour  lier  les  parties.  Un  peu  plus  loin,  du  reste,  il  parle  de 
même  simplement  des  actes  conclus  «  d'un  commun  accord  », 
sans  exiger  rien  de  plus  pour  que  ces  actes  soient  obligatoires 
à  l'égard  des  contractants  i.  Démosthène  lui-même,  dans  un 
autre  plaidoyer  2,  cite  la  loi  en  question  dans  les  mêmes 
termes  qu'Hypéride,  ce  qui  nous  confirme  encore  d'avanta- 
ge dans  cette  idée  que  l'objet  principal  de  la  loi  est  de  pro- 
clamer une  règle  directement  contraire  à  celle  du  droit  ro- 
main, et  que  l'on  pourrait  formuler  en  disant  :  nuda  pactîo 
obligationem  parit. 

Sans  doute,  en  fait,  les  parties  contractantes  ne  se  con- 
tentent jamais  d'un  simple  échange  de  consentements  et  il 
se  joint  toujours  un  élément  formel  plus  ou  moins  important 
à  leur  convention,  comme  la  présence  de  témoins,  la  rédac- 
tion d'un  écrit,  la  dation  d'arrhes.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire 
pour  cela  que  le  droit  attique  ne  connaisse  que  des  contrats 
formels.  L'accomplissement  de  ces  formalités  a  pour  but 
d'assurer  la  sécurité  des  transactions,  et,  comme  dans  notre 
droit  moderne,  elles  interviennent  uniquement  ad  prohatio- 
nem.  Il  n'y  a  même  rien  d'étonnant  à  ce  que  l'on  ne  puisse 
citer  d'exemple  de  nudum  pactiim  dans  le  droit  attique,  car 
la /ides  grœca  devait  déterminer  les  parties  à  s'assurer  con- 
tre leur  mauvaise  volonté  réciproque,  non  seulement  en  faisant 
intervenir  des  témoins  au  contrat,  mais  encore  en  passant 
un  écrit  de  leur  convention.  Nous  verrons,  en  effet,  qu'à 
Athènes  la  preuve  écrite jouaitun  rôle  beaucoup  plus  impor- 
tant qu'à  Rome.  Mais  ni  ces  témoins,  ni  ces  écrits  ne  constituent, 
croyons-nous,  un  élément  formel  indispensable  à  la  forma- 
tion du  contrat,  et  ils  sont  employés  exclusivement  ad proba- 
tioiiem.  C'est  ce  que  démontre  manifestement  le  plaidoyer 
de  Démosthène  contre  Apatourios.  Parlant  spécialement 
des  écrits  au  moyen  desquels  on  constate  le  plus  habituelle- 

(i)  Col.  VI,  2O,  Col.  VII,  I   :  vô[j.o;  y.î/£-J£i  Trîpt  o'jv  Ô|j.o)>oyoOvtî;  àA/.-/)).oi;  aypi- 
[■JàT/ouatv. 
(2)  Dénoosllicae,  C.'L'ucnj.  et  M/tesil>.,  §  77,  v.  supra,  p.  :o,  note  2. 
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ment  les  conveiKions,  l'orateur  s'exprime  ainsi:  «  Pourrpioi 
tons  ceux  qui  s'enfjarjent  réciproquement  par  un  contrat  dé- 
posent-ils l'acte,  revêtu  de  leurs  sceaux,  entre  les  mains 
d'une  personne  de  confiance,  si  ce  n'est  précisément  pour  se 
ménager,  en  cas  de  contestation,  le  moyen  de  remonter  aux 
termes  mêmes  de  l'acte  et  de  faire  ainsi  la  preuve  du  point 
contesté,  Tbv  as7-/sv  r.zvqzxzOxi  ?  '.  C'est  donc  bien  unique- 
ment ad  probationem,  t/.î-(yp:,  que  l'acte  est  dressé. Ou  dit, 
pour  infirmer  l'argument  que  nous  tirons  de  ce  plaidoyer, 
que  l'argumentation  de  l'orateur  est  Ibndée  précisément  sur 
cette  idée  que  l'existence  de  son  obligation  est  subordomiée  à 
celle  de  l'acte  qui  la  constate.  Il  y  a,  sans  doute,  un  lien  très 
étroit,  dans  le  plaidoyer,  entre  la  convention  même  et  l'écrit 
qui  en  a  été  dressé,  mais  c'est  un  lien  de  preuve  exclusive- 
ment, ainsi  qu'on  s'en  convainc  facilement.  L'acte  n'est  pas 
représenté  et  Apatourios,  le  défendeur,  prétend  que  cet  acte 
a  été  détruit.  Il  produit,  en  conséquence,  un  témoin  pour 
établir  que  la  convention  a  existé.  Mr.is  l'orateur  s'efforce  de 
prouver  le  contraire  et  invoque  plusieurs  présomptions  pour 
démontrer  le  mensonge  d'Apatourios.  Ce  luxe  de  démons- 
tration serait  évidemment  inutile  si  l'obligation  de  l'orateur 
était  subordonnée  purement  et  simplement  à  la  présen- 
tation de  l'écrit.  L'argument  que  nous  tirons  du  passage  pré- 
cité subsiste  donc  dans  toute  sa  force .  L'interpré  f  ation  que  nous 
en  donnons  se  trouve  d'ailleurs  confirmée  par  la  comparaison 
d'un  autre  texte  d'Eschine  où  l'orateur  déclare  que  si  l'on 
prend  soin  de  rédiger  des  actes,  rjv6v/.a;,  c'est  pour  plus  de 
sécurité  et  en  raison  de  la  défiance  que  l'on  peut  éprouver 
vis-à-vis  de  son  cocontractant,  à-'.7T{x;  hty.x  -.  On  peut  enfin 

(i)  Démosthène,  C.  Apatur.,  §  36,  supra,  p.  i8,  note  i. 

(2)  Eschine,  C.  Timarch.,  §  161.  On  peut  encore  citer  dans  le  même  s  ns  le 
§  20  du  premier  plaidoyer  de  Dé.noslhène  contre  Onétor,  où  l'orateur  considère 
pareillement  l'assistance  des  témoins  a  un  acte  juridique  comme  exclusivement 
destinée  à  prévenir  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  ultérieurement  entre 
les  parties. 
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argumanter  dans  le  même  sens  de  ce  que  dit  Apollodore  dans 
son  plaidoyer  contre  Timothée.  Parlant  du  prêt  qui  avait  été 
consenti  à  ce  dernier  par  son  père  sans  prendre  de  yages 
ni  même  sans  appeler  de  témoins,  Apollodore  dit  aux  ju- 
ges que  la  créance  de  son  père  se  trouvait  très  exposée, 
faute  de  preuve  à  produire  par  son  père.  Mais  le  contrat 
ne  s'en  était  pas  moins  valablement  formé,  ainsi  que  le  dé- 
montrent ces  expressions  employées  par  l'orateur,  «-wXajto 

Le  caractère  que  nous  attribuons  à  la  présence  des  té- 
moins ou  à  la  rédaction  d'un  écrit  ressort  encore,  à  notre 
avis,  de  la  loi  de  Solon  qui  autorise  le  défendeur,  lorsqu'il 
ne  peut  produire  ni  témoins,  ni  écrit,  à  déférer  le  serment 
à  son  adversaire.  Cette  loi,  telle  qu'elle  est  rapportée  par 
le  lexique  de  Séguier,  n'est  peut-être  pas  d'une  rédaction 
très  correcte.  Mais  ce  qui  nous  paraît  en  résulter  d'une 
façon  certaine,  c'est  que  l'existence  de  l'obligation  est  indé- 
pendante de  l'accomplissement  de  toute  formalité.  A  Athè- 
nes, comme  dans  notre  droit  moderne,  le  serment  litis  dé- 
cisoire  apparaît  ainsi  comme  un  iiltimiim  subsidiiim  des- 
tiné à  suppléer,  quoique  dans  une  faible  mesure,  au  défaut 
d'autres  preuves  ^. 

Si  la  théorie  des  contrats  formels  avait  été  reçue  dans  le 
droit  attique,  et  si,  par  exemple  les  écrits  avaient  constitué 
non  point  simplement  un  moyen  de  preuve,  mais  le  fonde- 
ment même  de  l'action,  le  système  des  actions  s'en  serait 
certainement  ressenti.  Ainsi  que  le  remarque  très  judi- 
cieusement Gneist  3,  on  rencontrerait  dans  la  procédure  des 
âîy.xt  jJYY?3:T'^??T?^;-'';^3:xîbjou  autres  de  dénominations  sembla- 
bles. Or,  loin  de  là,  les  actions  sont  désignées,  à  Athènes, 
exclusivement  d'après  le  fait  juridique  qui  leur  sert  de 
base,    c(v.-/]   àpYupi'su,   o-y.-/;     j'ju.jjsAaîfov,   o(-/.-/;   y^piyj-,    or/.-/;    à'xê/ou^ 

(i)  Déinostlièiie,   C'.  Tiinufh.,  §2. 

(2)  Cf.  Meier,  Schœmann  cl  Lipsius,  p.  8(j8. 

(3)  Gneibt,  p.  472. 
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5;j,s)wY'!z;,  cri'-ou,  y.xpizo'j,  etc.  De  plus,  les  parties  n'aii_ 
raient  pu,  dans  un  système  formaliste,  jouir  de  la  liherlé 
absolue  qu'elles  possédaient  à  Athènes,  non  seulement  pour 
choisir  entre  la  rédaction  d'un  écrit  et  la  convocation  de  té- 
moins, mais  encore  dans  l'application  même  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  formes.  C'est  ainsi,  comme  nous  le  ver- 
rons, qu'en  cas  de  rédaction  d'un  écrit,  tantôt  celui-ci  de- 
meure entre  les  mains  des  parties,  tantôt  il  est  déposé  chez 
un  tiers,  chez  un  particulier  ou  dans  un  dépôt  public.  De 
même,  le  nombre  des  témoins  qui  assistent  à  l'acte  varie 
dans  des  proportions  très  qrandes. 

La  théorie  des  contrats  formels  serait  enfin  en  opposition 
avec  l'esprit  général  du  droit  grec  et  spécialement  du  droit 
attique.  Le  formalisme,  en  ellet,  s'il  avait  été  admis  pour  la 
formation  des  contrats,  aurait  été  inévitablement  appliqué  à 
tous  les  actes  juridiques.  C'est  ainsi  que  le  formahsme  ro- 
main se  rencontre  en  matière  d'alïranchissement,  de  ma- 
riage, d'adoption,  de  testament,  d'acquisition  de  l'hérédité. 
Or  il  en  est  tout  autrement  dans  le  droit  attique,  comme  nous 
avons  eu  précédemment  l'occasion  de  le  voir  à  propos  des 
divers  actes  que  nous  venons  de  citer.  Nous  rappellerons,  par 
exemple,  que  les  formes  solennelles  de  l'engyésis,  un  des  con- 
trats les  plus  importants  du  droit,  sont  destinées  uniquement 
à  constater  d'une  façon  certaine  l'échange  des  consentements, 
et  la  présence  des  témoins  à  cet  acte  doit  plutôt  être  con- 
sidérée comme  une  sûreté  que  comme  une  formalité  essen- 
tielle à  la  validité  du  contrat  K  De  même,  les  ditférentes  for- 
malités de  l'adoption,  bien  qu'assez  généralement  observées, 
ne  doivent  pas  être  ré[)utées  essentielles  à  la  validité  de 
l'acte,  et  ont  plutôt  pour  objet  d'assurer  la  preuve  de  l'adop- 
tion en  cas  de  contestation  ■•.  Il  serait  donc  singulier  que. 
pour  des  actes  beaucoup  moins  importants,  la  loi    eût  exigé 


(i)  V.  supra,  ».  I,  p.  ijo-i4i. 
(2)  V.  supra,  I.  II,  p.   10-11. 
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un  élément  formel  qui  peut  faire   défaut  dans  les  actes   qui 
intéressent  la  cité  elle-même  au  plus  haut  degré. 

Il  nous  reste,  pour  compléter  notre  démonstration,  à  exa- 
miner la  portée  des  textes  d'où  l'on  a  voulu  déduire  la  né- 
cessité  d'un  élément  formel  ou  réel  dans  tout  contrat.  Nous 
ne  pouvons  d'abord  attacher  une  grande  importance  au 
plaidoyer  contre  Phénippe,  lorsqu'il  déclare  obligatoires  les 
conventions  «  faitesparles  parties  en  présence  de  témoins  '  ». 
Ce  que  veut  dire  l'orateur,  c'est  que  la  présence  des  témoins 
établit  avec  certitude  l'existence  de  la  convention  et,  par 
suite,  des  obligations  qu'elle  impose  aux  parties.  Mais  ce 
serait,  selon  nous,  exagérer  l'importance  des  mots  èvxvtl'cv 
p.ap-jpojv  que  d'y  voir  autre  chose  qu'un  élément  de  preuve. 
Si,  en  effet,  on  interprétait  à  la  lettre  le  texte  en  question,  il 
faudrait  exiger  dans  tous  les  cas  la  présence  des  témoins 
pour  la  formation  de  l'obligation.  Or,  on  est  obhgé  de  re- 
connaître que  d'autres  formes  peuvent  être  également  em- 
ployées pour  donner  naissance  à  des  obligations  valables. 
La  preuve  que  ce  texte  n'a  point  la  portée  qu'on  lui  attri- 
bue, c'est  que,  dans  son  plaidoyer  contre  Evergos  et  Mnési- 
bule,  Démosthène  cite  cette  même  loi,  mais  sans  parler  de 
la  présence  des  témoins.  L'orateur  ordonne,  il  est  vrai,  la 
lecture  du  témoignage  en  même  temps  que  celle  de  la  loi 
en  question,  mais  ce  paraît  être  uniquement  pour  démontrer 
l'existence  de  l'accord  constitutif  de  la  convention.  C'est  de 
la  même  manière  que  nous  expliquons  les  faits  dont  on  se 
prévaut  dans  le  plaidoyer  contre  Athénogène.  Si  celui-ci 
presse  le  client d'IIypéride  de  sceller  l'acte  qu'il  a  préparé, 
ce  n'est  point  qu'il  considère  cet  acte  comme  l'élément  for- 
mel indispensable  à  la  conclusion  du  contrat,  mais  unique- 
ment pour  se  ménager  une  preuve  irrévocable  et  certaine 
de  l'échange  des  consentements.  Entendre  autrement  les 
faits  relatés  par  Hypéride,  ce  serait  mettre  l'orateur  encon- 

(i)  V.  supra,  p.  20. 
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tradiction  avec  lui-même  lorsqu'il  dit  un  peu  plus  loin  que 
«  toute  convention  fait^;  par  accord  mutuel  est  bonne  et  va- 
lable »,  sans  rien  exiger  davantage  '.  Quant  au  passage  de 
Théopliraste  relatif  à  la  dation  d'arrhes  dans  la  vente,  on 
Tinterprète  mal,  à  notre  avis,  en  disant  qu'il  exige  les  arrhes 
pour  la  perfection  même  du  contrat.  Nous  verrons,  lorsque 
nous  étudierons  spécialement  les  règles  de  cette  matière, 
que  la  dation  d'arrhes  est,  avant  tout,  le  signe  de  la  conclu- 
sion du  contrat  et  qu'elle  est  postérieure  à  la  formation  du 
contrat.  Elle  peut  servir  aussi  à  donner  aux  parties  la  fa- 
culté de  dédit,  mais  elle  n'intervient  point  comme  un  élé- 
ment formel  nécessaire  à  la  formation  du  contrat  2. 

En  ce  qui  concerne  maintenant  la  prestation,  res,  qui  équi- 
vaudrait, dit-on,  à  l'emploi  d'une  forme  déterminée  pour 
transformer  l'accord  des  volontés  en  un  contrat,  on  ne  sau- 
rait, selon  nous,  tirer  du  plaidoyer  contre  Zénothémis  la 
preuve  de  l'existence  dans  le  droit  attique  de  contrais  re 
analogues  à  ceux  du  droit  romain.  Lorsque  l'orateur  em- 
ploie les  expressions  0  Aa[jL[iâvojv  -à  ypr,'^.y.-x,  Âa^wv  apvjp-.ov,  il 
veut  simplement  désigner  par  là  l'emprunteur,  :  cavE'.;;;j.sv:;, 
dont  l'obligation  ne  peut  évidemment  se  former  que  par  la 
réception  même  des  deniers,  car  on  ne  conçoit  l'obligation 
de  restituer  une  chose  qu'autant  qu'elle  aura  été  remise  tout 
d'abord  à  celui  qui  en  devra  la  restitution.  Mais  la  r^^^joue- 
t-elle  ici  le  rôle  d'une  formahté  solennelle,  imprimant  au 
contrat  de  prêt  un  caractère  formaliste  ?  Les  expressions 
précitées    n'ont  nullement   pour  objet  de  l'indiquer,  et  l'on 

(i)  On  a  prétendu  que,  dans  le  prêt  à  la  grosse,  la  rédaction  d'un  écrit  est 
indispensable  pour  donner  au  créancier  une  action  en  justice  contre  1:  débiteur. 
Sievekinfj,  p.  28.  Mais  le  passage  du  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Zéno- 
thémis (§  i)  sur  lequel  on  fonde  celte  opinion,  n'a  nullement  la  portée  qu'on 
lui  prête.  Tout  ce  qui  peut  en  résulter  c'est  que,  en  l'absence  d'un  actj  écrit, 
le  créancier  ne  peut  prétendre  aux  avantages  spéciaux  des  S:xai  £(XT:opcxa(,  et 
encore,  comme  nous  le  verrons  en  étudiant  les  règles  des  contrais  commer- 
ciaux, celte  solution  est-elle  fortement  contestable.  V.  infrti,  p.  98. 

(2)  V.  infra,  lit.  II,  chap.  II,  sect.  II,  §  I,  Des  arrhes. 
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peut  aussi  bien  admettre  que  la  res  est  simplement  l'acte 
qui  sert  de  fondement  juridique  à  l'obligation  et  sans  la- 
quelle l'engagement  du  débiteur  n'aurait  aucune  raison 
d'être.  Dans  cette  opinion,  le  contrat  de  prêt,  comme  du 
reste  les  autres  contrats  qualifiés  de  réels  (commodat,  dé- 
pôt, gage),  et  dans  lesquels  la  tradition  préalable  d'une 
chose  est  la  condition  essentielle  de  la  naissance  de  l'obli- 
gation, n'aurait  donc  pas  dans  le  droit  attique  un  caractère 
dilïerent  de  celui  qu'il  possède  dans  notre  droit  moderne, 
c'est-à-dire  que,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  resti- 
tution, subordonnée  évidemment  à  la  prestation  de  la  res,  il 
produit  tous  ses  effets  par  le  seul  échange  des  consente- 
ments. 


SECTION  III 

Des  conditions  nécessaires  à  /'existence  et  à  la  validité 
des  contrats. 

L'article  1 1 08  de  notre  code  civil  exige  quatre  conditions 
essentielles  pour  la  validité  d'une  convention,  à  savoir  le 
consentement  des  parties,  leur  capacité  de  contracter,  un 
objet  certain  formant  la  matière  de  l'engagement  et  enfin  une 
cause  licite  à  l'obligation.  On  a  observé  que,  parmi  ces 
conditions,  les  unes  peuvent  être  qualifiées  de  droit  naturel, 
en  ce  sens  qu'elles  se  retrouvent  à  peu  près  les  mêmes  dans 
tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps:  c'est  le  consentement 
des  parties  et  un  objet.  Les  autres  ont,  au  contraire,  un  ca- 
ractère en  quelque  sorte  moins  primitif  et  sont  l'œuvre  plus 
arbitraire  et  plus  variable  du  droit  positif:  c'est  la  capacité 
des  parties  et  la  cause  '.  Dans  le  droit  attique,  comme    dans 

(i\  Cf.  Demolombe,  Traité  des  obligations,  t.  I,  n"  [^2. 
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notre  droit  français  nous  retrouvons  ces    quatre    conditions 
essentielles  à  la  validité  des  conventions.  Déplus,  dans  Tune 
comme  dans  l'autre  législation,  à  C(Hé  des  conditions  requi- 
ses pour  tous  les  contrats    en   (jéni'ral,    chaque    contrat    en 
particulier  exi(je,  d'après  sa  notion  même  et  le  but    poursui- 
vi par  les  parties,  certains    éléments  en  l'absence    desquels 
il  est  impossible  d'en  concevoir  l'existence.  Ainsi,  le  contrat 
de  vente,  par  exemple,  requiert  pour  son  exis'ence  non  seu- 
lement le  consentement  des  parties  et  une  chose  qui  en  forme 
l'objet,  mais  encore    un  prix    et  l'intention    réciproque    des 
parties  de  transférer  et  d'acquérir  la  propriété  de   cette  cho- 
se. Nous  étudierons  ces  conditions  spéciales  des  divers  con- 
trats en  exposant  les  rèqles  propres  aux  principaux  contrats 
reconnus  par  le  droit  attique.  Nous  ne  voulons    ici  que  dé- 
miner les  conditions  requises  pour  la  validité  de  tout  contrat 
en  général.  Nous  n'avons  point,  du  reste,  à  nous  préoccuper 
des  règles  concernant  la  capacité  des  parties,  car  nous    les 
avons  précédemment  exposées  au  livre  l'^à  propos  delà  tu- 
telle des  impul)ères  et  de  celle  des  femmes.  Nous    avons  vu 
quelles  personnes    étaient  incapables  de  contracter,  ou    du 
moins    quelles  conditions  étaient  exigées  pour  que  ces  j)er- 
sonnes  pussent   figurer  valablement  dans  un  contrat.    Nous 
examinerons  d'antre  part,  en  exposant  la  théorie  de  la  ven- 
te,   quelles    sont  les   choses   qui    peuvent  faire    l'objet    de 
cette  convention  ou,  d'une  manière  plus  générale,  d'un  con- 
trat quelconque.  Nous  n'avons    donc   à  étudier  ici    que    les 
règles  relatives:    i°  au   consentement  des  parties;  2'    à  la 
cause  des  contrats. 


§  I.  —  Consentement  des  parties. 

Le    consentement,     c'est-à-dire  le   concours  de  deux    <>m 
de  plusieurs  volontés   dans  un  même  but  juridique,  (hiorum 
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vel  plurium  in  idem  pi  aci  tu  m  consensus,  est  manifestement 
l'âme  de  tout  contrat.  Nous  avons  moins  à  insister  ici  sur 
la  nécessité  du  consentement,  que  présupposent  les  divers 
textes  cités  ultérieurement,  qu'à  examiner  les  conditions  qu'il 
doit  présenter,  ou,  en  d'autres  termes,  à  rechercher  les 
causes  qui  peuvent  supprimer  ou  vicier  le  consentement  et 
faire  obstacle  à  la  formation  du  contrat. 

Il  se  peut  d'abord  qu'une  partie,  bien  qu'ayant  figuré  dans 
un  contrat,  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  consentir, 
comiue  si  elle  était  en  état  de  démence,  d'ivresse  complète, 
ou  de  délire  provenant  d'une  cause  quelconque.  En  pareil 
cas,  cette  partie  a  pu  prononcer  des  mots  sans  idée,  enten- 
dre des  sons  vides,  mais,  n'ayant  pas  la  possession  de  son 
intelligence,  elle  n'avait  pas  et  ne  pouvait  pas  avoir  juridi- 
quement de  volonté.  Le  contrat  où  cette  personne  a  figuré 
«st  donc  nul.  Il  ne  serait  pas  besoin  d'un  texte  évidemment 
pour  fonder  cette  solution.  Néanmoins  elle  se  trouve  formel- 
lement exprimée  par  Théophraste  dans  le  fragment  du  Traité 
des  Lois  qui  nous  a  été  conservé  par  Stobée.  Le  philosophe, 
après  avoir  dit  que  le  contrat  de  vente  est  parfait  dès  que 
le  vendeur  a  reçu  les  arrhes,  ajoute  que  cette  règle  com- 
porte une  restriction.  «  On  suppose,  en  elfet,  di(-il,  que  le 
vendeur  n'était  ni  dans  l'ivresse,  ni  égaré  par  la  colère  ou 
la  jalousie,  ni  en  démence,  mais  dans  la  plénitude  de  sa 
raison,  en  un  mot  que  la  vente  est  juste.  Toutes  ces  condi- 
tions doivent  être  exigées  même  dans  le  cas  où  la  loi  définit 
les  personnes  desquelles  on  peut  acheter.  En  elfet, dans  ces 
circonstances,  c'est  le  moment  et  la  passion  qui  décident,  or 
il  faut  que  l'acte  émane  d'une  volonté  réfléchie.  C'est  à  cette 
condition  qu'il  sera  conforme  au  droit  l  ».  Ce  que  dit    Théo- 


(i)  Slobée,  Flor.,  XLIV,  22,  §  4  :  oX/.à'TovTO  TtpoaSiopiaTÉov,  èàv  pYj  ïtapx  \j.t- 
Ô'jovTOî  iitio  è^  opY^iî  iJ.r|Sè  çtV.ovsixîa?,  [ayjSï  îiapavoo-jVTOC,  xal  to  SXov  Sixaiw;, 
fJTiep  xà/ceî  TtpooOdiéov,  oTxv  àçopt^ï;  vrap' wv  Seî  (oveïaOat.  eoue  yàp  éx  xaipoC  rà 
TotaCta  y.x:    7:âOouç  •[('{•izib'X'.'  ôeï  S' ïv.  Tvpoaipfosw;'  ovtw  yàp  k'o-ai   to  ôtxatov. 
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phrasfe  du  contrat  de  vente  doit  évidemment   s'appliquer  à 
tout  autre  contrat. 

A  coté  des  cas  où,  par  suite  des  causes  que  nous  venons 
d'indiquer,  aucun  consentement  n'a  été  donné,  il  y  en  a  d'au- 
tres où  le  consentement  a  bien  été  donné,  mais  se  trouve 
entaché  d'un  vice  quelconque.  Or  si  l'absence  totale  de  con- 
sentement est,  dans  toutes  les  lois,  exclusive  de  toute  con- 
vention, la  nullité  de  celle-ci  ne  s'impose  plus  avec  la  môme 
nécessité  en  cas  de  simple  vice  du  consentement,  et  les  théo- 
ries dilTèrent  suivant  les  législations.  Quel  a  été  sur  ce  point 
le  système  du  droit  attique  ?  C'est  ce  que  nous  devons  re- 
chercher en  examinant  les  trois  vices  dont  l'existence  per- 
met généralement  d'attaquer  la  convention  qui  en  est  enta- 
chée, à  savoir  le  vice  de  violence,  celui  d'erreur  el  le  vice 
de  dol. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  le  vice  de  violence,  il  ne  paraît 
pas  douteux  qu'il  ait  été  considéré  à  Athènes  comme  des- 
tructif du  consentement  et,  par  suite,  comme  entraînant  la 
nullité  du  contrat.  La  loi  citée  par  Démosthène  sur  la  force 
obligatoire  des  conventions  suppose  formellement  que  celles- 
ci  ont  été  librement  consenties  :  toi;  ^>i\}.z:z  y.  /.saejijt'.v  sia 
àv  T'.?  Iy,ô>v  e-rspc;  ètipco  z\iSkZ'çr,rr^  y-J?'-»  ^'-^*'^'-  '•  l^laton  signale 
de  même  à  plusieurs  reprises  la  violence  comme  un  vice 
faisant  obstacle  à  la  validité  du  contrat  2.  Pour  Aristote  éga- 
lement, les  conventions  sont  nulles  lorsqu'elles  ont  été  obte- 


Telfy  (p.  382,  n»  1485)  cite  un  texte  de  Syriaaus  (in  Ueriiioijcn.  slat.  194)  por- 
tant également  :  Ta  èv  (iavia  av.-jpa  £ivai. 

(i)  Démosthène,  C.  Dionysod..  §  2.  Cf.  Démosthène,  G.  Ulijiiijiiod.,  §54  :  i 
|xèv  to[j.oôyr|a£  xal  (tuvéOîto  é/.wv  Trpo;  iy.évxa*  /.ai  oJtiOTî  /.ta.  Platon,  Syriip., 
p.  196  c.  rapporte  presque  en  termes  identiques  la  loi  visée  par  Démoslhèiic  : 
S  S'av  Éxwv  ày.ôvTi  ôjioXoYïidr,,  cpaaiv  oJ  Tzôltmt;  fia<TtXf,;  vôixoi  5txa:a  Eivat. 

(2)  Platon,  Leges,  XI,  920,  d  :  oaa  Tt;  a  ôiJ.o).oYt5v  ?yv6s--0ai  (ir,  -oir,  Axzà.  xi; 
élAoXoyta;  tiXtiv....  r,  xivo;  Ciîtb  àôtxoy  fJiaTBî'i;  àvâ^xr,;  ô,L<oXovir;(7ifi.  Criton,  i4  : 
oJx  ût:'  àvâYA^iÇ  ô[i.o'/.o'(r\'jCi.;,  oJÇè  à7:aTr,0îi;,  où2ï  év  ôXivo)  XP<^"":'  i'aYxairOei; 
Po'jXeJaaffOat. 
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nues  par  contrainte  ^  Mais  quel  doit  être  le  caractère  de  la 
contrainte,  àvaYy.v),  exercée  sur  la  personne  afin  de  lui  extor- 
quer son  consentement?  Faut-il  qu'elle  soit  matérielle,  c'est- 
à-dire  qu'elle  agisse  par  la  force,  en  produisant  la  douleur 
physique  ?  Ou  bien  suffit-il  qu'elle  soit  morale,  c'est-à-dire 
qu'elle  agisse  par  la  menace,  qu'elle  produise  l'intimidation? 
Nous  croyons  que  le  droit  attique  tenait  compte  même  de  la 
violence  morale,  car  les  textes  que  nous  possédons  s'expri- 
ment en  termes  très  généraux,  r/.wv,  cù-/  jtc'  xti-^v,r,:.  La 
violence  morale  peut,  du  reste,  être  aussi  destructive  de  la 
liberté  du  consentement  que  la  violence  matérielle  -. 

L'erreur  était-elle  également  considérée  à  Athènes  comme 
une  cause  de  nullité  de  la  convention?  Il  y  a  des  cas  où  l'af- 
firmative ne  peut  faire  de  doute,  à  savoir  ceux  où  l'erreur 
supprime  l'accord  même  des  volontés.  C'est  ce  qui  arrive 
d'abord  en  cas  d'erreur  sur  la  nature  du  contrat,  lorsque,  par 
exemple,  une  des  parties  Hvre  à  l'autre  une  chose  dans  l'in- 
tention de  faire  un  dépôt  et  que  cette  autre  partie  croît  la 
recevoir  à  titre  de  vente  ou  de  louage.  Il  en  est  de  même 
lorsque  l'erreur  porte  in  corpore,  c'est-à-dire  sur  l'identité 
de  la  chose  qui  doit  former  l'objet  de  la  convention,  comme 
si,  par  exemple,  une  partie  croit  vendre  tel  esclave,  tandis 
que  l'acheteur  entend  acquérir  tel  autre  esclave  portant  le 
même  nom.  Cette  erreur  entraîne  forcément  la  nuUité  du 
contrat,  parce  qu'autrement  il  faudrait,  pour  déterminer  l'ob- 
jet de  l'obligation,  suivre  la  volonté  de  l'une  des  parties  et 
exclure  celle  de  l'autre,  ou,  en  d'autres  termes,  parce  que 
la  convention  n'a  point  ici  d'objet  certain  ?. 

L'erreur,  sans  supprimer  l'accord  des  volontés, peut sim- 

(i)  Arisfote,  Rhetov.,  I,  15  :  to  yàp  Sr/.aiov  oJx.  ïo-.:  [AîTaTTpî'I/at  o-Jr'  à.Tixvr^ 
'i'j-z    !X.yâyY.-f). 

(2)  C'est  ainsi  que,  d'après  une  loi  de  Folon,  la  violence  morale  est,  aussi 
bien  que  la  violence  physique,  une  cause  de  nullité  des  testaments.  V.  supra, 
t.  II,  p.  3y. 

(:{)  Cf.  Inslit.,  S  j^,  De  inulil.  stijnL,  III,  19. 
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plement  contrihuer  à  le  déterminer.  Telle  est  l'erreur  qui  por- 
te iiisuhslanliaovi  iii  mater ia,  coinme  si,  par  exemple, l'une  de 
parties  promet  un  vase  de  cuivre  que  l'autre  partie  croit  être 
un  vase  d'or.  Cette  erreur  n'empêche  pas  que  les  volontés 
des  deux  parties  se  soient  rencontrées  sur  l'ohjet  de  l'obli- 
qation  et  que  le  contrat  se  soit  lormé.  Telle  est  éqalement 
l'erreur  portant  ùi  (lualitate,  comme  dans  le  cas  de  vente 
d'un  vase  d'or,  lorsque  l'or  est  d'une  qualité  inférieure  à 
celle  que  l'acheteur  avait  en  vue.  Cette  erreur,  moins  grave 
que  la  précédente,  est  à  plus  forte  raison  indifférente  en  ce 
qui  concerne  la  formation  du  contrat. 

La  loi  athénienne  prend-elle  en  considération  cette  secon- 
de sorte  d'erreur?  Xous  en  doutons,  car  l'existence  de  cette 
erreur  n'empêche  point  que  le  contrat  ait  été  consenti  r/.wv 
7:ps;  é/.ôvra.  Il  est  vrai  que  Platon,  dans  son  ('riton,  relève 
l'erreur  comme  un  vice  du  consentement.  Mais  on  peut  croire 
que  le  philosophe  se  place  ici  à  un  point  de  vue  théorique, 
et  si,  comme  nous  le  verrons,  le  vice  de  dol  (ju'il  relève 
également  n'entraîne  point  la  nullité  du  contrat,  à  plus  forte 
raison  l'erreur  simple  doit-elle  être  indillérente.  L'erreur 
in  substantiel  ou  i/i  qnalitate  ne  peut  donner  lieu  à  une  ac- 
tion que  dans  le  cas  où  les  parties  se  sont  formellement  ex- 
pliquées dans  la  convention  sur  la  substance  ou  la  qualité 
de  la  chose,  comme  si,  dans  les  exemples,  que  nous  avons 
donnés,  le  vendeur  a  allirmé  vendre  un  vase  en  or  ou  en  or 
de  telle  qualité.  Si  l'acheteur  ne  rencontre  pas  dans  l'objet 
vendu  la  substance  ou  la  qualité  ainsi  affirmées,  il  peut  de- 
mander la  résolution  du  contrat,  mais  alors  la  résolution  ne 
procède  plus  de  l'erreur  ;  elle  est  fondée  sur  la  défaillanre 
de  la  condition  à  la(|uelle  le  contrat  était  subordonné. 

Le  dol,  dans  les  contrats,  c'est,  suivant  la  définition  cé- 
lèbre du  jurisconsulte  Labéon,  «  omnem  calliditatem,  fall.i- 
ciam,  machinationiîm  ad  circumveniendum,  fallenduin,  deci- 
piendum  ;dterum  adhibitam  »  '.  Il  implique  donc   nécessai- 

(i)  L.    i,S  2,  \).  De  dulu  nuilu,  XLIV,  /|. 

IV  .{ 
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rement  une  intention  mauvaise  et  unbutmalhonnete.il  n'est 
toutefois  un  vice  du  consentement  que  parce  qu'il  produit 
l'erreur,  et  c'est  parce  que  la  partie  a  été  trompée  par  le  dol 
qu'elle  se  plaint.  Mais  cette  erreur  provenant  du  dol  est  plus 
grave  que  l'erreur  simple,  et  l'oncomprend  qu'une  législation 
réprime  le  dol  dans  les  contrats  tout  en  ne  tenant  aucun 
compte  de  l'erreur  ordinaire.  Quel  a  été  à  cet  égard  le  sys- 
tème du  droit  attique? 

D'après  Platon,  un  contrat  déterminé    par    le    dol    ou    la 
fraude  n'est  pas  plus  valable  que  celui  qui    a    été    extorqué 
par  la  violence  K  Aristote  assimile  également  la  fraude  à  la 
contrainte  au  point   de  vue  de  la  nullité    du    contrat  ^.    Ces 
règles  des  philosophes  sont-elles  empruntées  au  droit  posi- 
tif d'Athènes  comme  celles  qu'ils  posent  relativement    à    la 
violence  ?  Xous  ne  le  pensons  pas,  et    les  doutes    qui  pou- 
vaient exister  sur  ce  point  nous  paraissent  levés  par  la   dé- 
couverte du  plaidoyer  d'Hypéride  contre  Athénogène  3.  Ce 
dernier  possédait  un  commerce  di  parfumerie    qu'il    faisait 
gérer  par  son  esclave  Midas  ;    ce  commerce  marchait    mal, 
et  le  passif  dépassait  de  beaucoup  l'actif.  Grâce    à    la  com- 
plicité de  sa  maîtresse  Antiyona,  il  trouve  le  moyen  de  duper 
un  campagnard  novice  et  de  l'amener  à  prendre  à  son  comp- 
te le  commerce  en  question,  non  point  contre  indemnité  mais 
en  payant  lui-même  une  somme    assez  ronde.    Sans    passer 
complètement  sous  silence  les  créances    diverses    qui    gre- 
vaient le  fonds  de  commerce,  Athénogène  les  avait  indiquées 
en  termes  assez  généraux  pour  les  comprendre  toutes,  mais 
assez  vagues  pour  abuser  l'acquéreur  sur  leur  importance.  Cet- 
te dissimulation,  jointe  à  d'autres  circonstances,  constituait  un 


(i)  l'I.-iton,   Criton,  loc.  supra  cit.,  [>.  3i,  note  2. 

(h)  Arislote,  loc.  supi'ci  cit.,  p.  82,  note  1. 

(3)  V.  pour  l'exposé  des  faits  sur  lesquels  porte  ce  plaidoyer  :  ^\'eil,  in 
Journal  i/e:i  Sauant.i,  1892,  p.  299  et  s.,  et  Revue  des  études  grecques,  1892, 
I>.  157  et  s.  ;  Vojf,  in  Wiener  Studien,  XVI  (189/1)  P-  '^8  et  s.  Dans  la  Bévue 
des  éludes  ijrec/jues  (loc.  cit.),  ^\'ci!  a  donne  la  traduction  du  plaidoyer. 
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doldontse  prévautle  client d'ITypéridepourdemanderlarési- 
liationdii  marché  contre  Afliénoffène.  Or, au  pointdevue  ju- 
ridique, la  situation  de  ce  dernier  était  très  forte, car  l'Atlié- 
nien  qui  avait  signé  un  contrat  devait  en  subir  toutes  les  consé- 
quences quelles  qu'elles  fussent.  C'est  ce  que  commence  par 
reconnaître  Hvpéride  :  «  Athénogène,  dit-il,  vous  montrera 
tout  à  l'heure  que  la  loi  veut  que  toute  convention  faite 
par  accord  mutuel  soit  bonne  et  valable  ».  Oui,  ajoute-t-il, 
«  si  la  convention  est  juste,  sinon  la  loi  ordonne  au  contraire 
(ju'elle  ne  soit  pas  valide  »  K  Mais,  pour  établir  qu'une  con- 
vention injuste,  [;.y;  c{7.3!'.a,  n'estpasobligatoire,  lïypéride ne  ci- 
te point  le  texte  de  la  loi  qui  aurait  prononcé  la  nullité  de  la 
convention  surprise  par  fraude  ou  par  dol  ;  il  se  borne  à  in- 
voquer des  arguments  d'analogie  tirés  de  plusieurs  lois  ap- 
plicables à  des  matières  très  diverses.  Il  se  prévaut,  en 
premier  lieu,  de  la  loi  qui  défend  de  tromper  sur  le  marché, 
défense  qui,  suivant  lui,  s'applique  à  tout  ce  f[ui  peut  se 
traiter  sur  la  place  publique  'K  II  cite  ensuite  la  loi  qui,  en 
cas  de  vente  d'un  esclave,  impose  au  vendeur  rol)ligation  de 
prévenir  l'acheteur  des  infirmités  que  l'esclave  peut  avoir, 
et  ouvre  à  l'acheteur  l'action  rédhibitoire  en  cas  de  silence  du 
vendeur  ^.  «  Eh  bien,  dit  l'orateur,  quand  des  maladies  indé- 
pendantes de  notre  volonté,  faute  d'avoir  été  déclarées  par 
le  vendeur,  donnent  le  droit  de  rendre  un  esclave,  comment 
les  fourberies  tramées  par  toi  ne  retomberaient-elles  pas  sur 
toi?  Et  cependant  l'achat  d'un  esclave  épileptique  ne  ruine 
pas  le  maître,  tandis  que  ce  Midas  que  tu  m'as  vendu  a  ruiné 
jusqu'à  mes  amis  ».  Hypéride  allègue,  en  troisième  lieu,  la 
loi  sur  la  dcuponsatio  poitant  que  la  femme  v(';■J■^-.T^  è-i  c-xa-c; 
donnera  seule  des  enfants  légitimes,  mais,  ajoute-t-il,  «  non 

(i)  C.  VI,  8  s.  :  ô  vôiAo;  \i-^ii  «  o<7a  av  êrepo;  iTepto  o^alo-^r^rrr,,  yjpta  elvai  ». 
-.i  -(t  ôi'xa'.x,  w  fJé).ttTT£,  Ta  5k  (ir,,  ToOvavTÎov,  àuayopS'jEt  |ir,  xûpta  eivai. 

(:>.)  C.  VI,  17-19  :  6  (lev  vd|io;  y.e^E'jEi  à-j/E'jSeïv  èv  iy\  àyopà,  itCi  TiâvTwv  oljxat. 
(^f.  Diofjène  Laërce,  I,  io4  ;  Démosthène,  Adv.  Leptin.,  S  <j. 

(3)  V.  infru,  p.  151  et  s. 
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point,  la  femme  accordée  frauduleusement,  en  dépit  du 
droit  »  '.  Il  invoque  également  la  loi  sur  les  testaments  qui 
annule  les  actejs  de  dernière  volonté  faits  sous  l'empire  de 
la  folie,  de  la  violence  ou  de  la  suggestion.  «  Alors  donc, 
dit-il,  que  les  contrats  de  mariage  et  les  testaments,  par 
lesquels  on  dispose  de  son  propre  bien,  ne  sont  pas  vala- 
bles, comment  serait-il  juste  de  confirmer  dans  l'intérêt 
d'un  Athénogène  des  conventions  pareilles  où  il  dispose  de 
mon  bien  à  moi  »? 

Toute  cette  argumentation  démontre,  à  notre  avis,  qu'au- 
cune loi  ne  faisait  du  dol  une  cause  de  nullité  des  conven- 
tions, car  si  une  pareille  loi  avait  existé,  Hypéride  n'aurait 
pas  manqué  de  la  citer  au  lieu  de  recourir  à  des  analogies 
plus  ou  moins  contestables.  Sans  doute  les  lois  mention- 
nées par  l'orateur  montrent  que  le  législateur  avait  entendu 
réprimer  la  fraude  dans  certaines  hypothèses  déterminées. 
Mais  la  première  se  rapporte  uniquement  aux  denrées  ven- 
dues sur  le  marché  :  c'est  U)ie  loi  de  police  plutôt  qu'une  dis- 
position de  droit  civil  2.  La  seconde  regarde  spécialement  la 
vente  des  esclaves,  et  il  paraît  assez  légitime  d'en  conclure  que 
si  le  dol  avait  été  réprimé  par  la  loi,  d'une  manière  générale, 
on  n'aura  t  pas  cru  nécessaire  d'en  faire  spécialement  une 
cause  de  nullité  dans  le  cas  de  vente  d'esclaves.  Quant  à  la 
loi  sur  la  desponsatio,  elle  est  étrangère  au  dol,  car  l'ex- 
pression k~\  o'.v.yJ.y.;.  se  réfère  aux  formalités  de  l'engvésis  ^. 
On  s'explique  enfin  que  le  législateur  se  soit  cru  obligé  d'as- 
surer spécialement  la  sincérité  du  testament  en  raison  de 
l'importance  considérable  de  cet  acte.  On  ne  saurait,  du 
reste,  tirer  aucune  conclusion  légitime  d'une  règle  posée 
pour  un  acte  unilatéral  afin   de   l'étendre  à  une  convention. 


(1)  G.  Vil,  2'A-:>.^:  a/.).'  o-Jx  èâv  Tt;  <lifjai\i.z'jQ(^  Ijj-j-r^TT,. 

(2)  Hypéride  force  évidemment  le  sens  des  mots  èv  t/;  àyopâ,  lorsqu'il  \eul 
appliquer  à  son  cas  la  loi  en  question.  Gf.  Weil,  in  .fournit/  'les  savants, 
p.  .3io. 

(3)  V.  supra,  1.  1,  p.  i.HO. 
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I/argumentalion  d'Hypéride  implique  donc,  en  dérmilive, 
l'absence  dans  hi  droit  altique  de  tout  moyen  semblaljle  à 
l'action  ou  à  l'exception  de  dol  du  droit  romain  '.  Celte  ar- 
(juinentation  a  pu  produire  (juelque  elîet  sur  des  juqes  ha- 
bitués à  fonder  leurs  décisions  plutôt  sur  leurs  impressions 
personnelles  que  sur  des  raisons  de  droit  ^.  Mais  elle  a  évi- 
demment pour  but  de  masquer  une  lacune,  regrettable  sans 
doute,  mais  cependant  réelle  dans  la  loi  attique.  Elle  se 
heurte  à  en  principe  qui  déclare,  d'une  manière  absolue, 
v.jp'.x  thv.  "zzx  av  t-.ç  ày.ô)/  'i—pj;,  î"i?w  s;j.saoyi;7y;.  Or  le  contrat, 
môme  déterminé  par  le  dol  d'une  des  parties,  n'en  est  pas 
moins  l'accord  de  deux  volontés  libres.  Il  n'y  a  pas  lieu, 
d'ailleurs,  de  s'étonner  de  cette  lacune  que  nous  croyons 
exister  dans  la  législation  athénienne,  quand  on  songe  qu'à 
Rome,  d'après  le  droit  civil,  le  dol  môme  le  plus  domma- 
geable n'était  point,  en  principe,  une  cause  d'obligation  et 
d'action,  et  qu'en  dehors  d'hypothèses  très  restreintes  l'au- 
teur du  dol  échappait  à  toute  poursuite.  C'est  seulement  en 
l'an  de  Rome  688  que  le  préteur  Afpiilius  (îallus  proposa 
pour  la  première  fois  la  formule  de  dolo  qui  fut  désonnais 
reproduite  dans  les  édits  subséquents.  Le  droit  attique,  à 
l'époque  des  orateurs,  était  donc  conforme  au  jus  riuilc  de 
Rome  3, 

On  pourrait  se  demander  si,  dans  le  cas  où  le  vice  du 
consentement  est  de  nature  à  entramer  la  nullité  du  con- 
trat, cette  nullité  ne  peut  être  proposée  que  pt're.Trej)tionem 
ou  si  elle  a   lieu,  au  contraire,   ipso  jure.    Meier  et  Schœ- 


(i)  La  ôivtr,  xay.oTî/v'.-ov  n'a  riea  à  voir  avec  la  répression  du  dol  dans  les 
••onlrats.  V.  Meier,  SchciMnann  et  Lipsius,  p.  [\9i  et  s. 

(a)  Cf.  IJpsius,  liedeut .  d.  griech.   Heclitx,  p.   i6. 

(3)  Cf.  V.  en  se  sens  :  Weii,  loc.  cit.  ;  Hennann-ThalheiiTi,  p.  uo,  noie  6. 
Cf.  Vofjl,  loc.  cit.,  p.  2o9,  note  33.  Sievekiny,  p.  3o,  noie  3,  eslinii;,  au  coii- 
Iraire,  que  rarijumentalion  d'Hypéride  est  fondé»;  en  droit  et  que,  lorsqu'il  s'agil 
d'une  rèçjle  admise  par  la  jurisprudence,  l'arme  du  juriste  est  précisément  le 
raisoooement  et  l'argument  d'analogie. 
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mann  "  disent  qu'il  n'est  pas  possible  de  résoudre  cette 
question  en  l'absence  de  renseignements  précis.  Nous  se- 
rions plutôt  por-té,  en  nous  reportant  au  plaidoyer  précité 
d'Hjpéride,  à  dire  que  la  nullité  peut  être  proposée  direc- 
tement. 


§  II.  —  De  la  cause. 

Une  des  conditions  essentielles  exigées  par  notre  Code 
civil  dans  l'article  iioS,  c'est  l'existence  d'une  cause  licite 
dans  l'obligation,  et  par  cause  de  l'obligation  on  doit  enten- 
dre le  but  immédiat  que  la  partie  qui  s'oblige  se  propose 
d'atteindre  en  s'obligeant.  La  cause,  ainsi  comprise,  n'est 
pas  non  plus  restée  étrangère  aux  Romains,  qui  lui  donnent 
également  le  nom  de  causa.  Ils  ne  considèrent  point,  sans 
doute,  la  cause  comme  une  condition  essentielle  à  la  validité 
des  conventions,  mais,  à  Rome,  l'obligation  sans  cause,  sur 
fausse  cause  ou  sur  cause  illicite  donne  à  celui  qui  s'est 
ainsi  obligé  une  action  en  répétition  rentrant  dans  la  classe 
des  condictiones  et  tendant  à  l'anéantissement  de  l'obliga- 
tion :  c'est  la  condictîo  ob  rem  f/a^/  lorsque  l'obligation  a  élé 
contractée  en  vue  d'une  contre-prestation  future  consistant 
en  un  fait  licite,  et  la  coiidictio  ob  turpem  causant  lorsque 
cette  contre-prestation  consiste  en  un  fait  illicite. 

Il  est  difficile  de  savoir  si  les  jurisconsultes  grecs  sont 
arrivés  à  dégager  la  notion  de  la  cause  des  obligations  aussi 
nettement  que  l'ont  fait  les  auteurs  modernes,  ou  même  seu- 
lement s'ils  ont  compris  l'idée  de  cause  comme  les  juriscon- 
sultes romains.  Néanmoins  il  est  certain  que  la  jurispru- 
dence attique  était  arrivée  à  peu  près  aux  mêmes  résultats 
que  la  loi  romaine  dans  les  divers  cas  d'obligation  sans 
cause    ou    sur    cause  illicite.  Peut-être  la    cause    n'est-elle 

(i)  Meiei-,  Scliœ:nann  et  Lipsiiis,  p.  680. 
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point  considérée  à  Athènes,  pas  plus  qu'à  Home,  comme 
une  condition  essentielle  à  la  validité  des  conventions.  Mais, 
dans  tous  les  cas,  son  absence  ou  son  caractère  illicite  per- 
mettent à  celui  qui  s'est  obligé  sans  cause  ou  sur  cause  illi- 
cite de  se  soustraire  à  son  obligation  et  de  demander  la 
nullité  de  la  convention. 

Ainsi  d'abord  il  nous  paraît  hors  de  doute  que  le  débitein- 
peut  demander  la  nuUité  d'une  o!)liyation  contractée  sans 
cause.  Cette  solution  résulte  a  fortiori  des  ex[)lications  que 
nous  allons  donner  en  ce  qui  concerne  la  cause  illicite,  car, 
au  point  de  vue  juridique,  l'absence  totale  de  cause  est  un 
vice  beaucoup  plus  grave  que  le  caractère  illicite  de  la 
cause.  Le  débiteur  qui  a  payé  sans  cause  peut  également 
exercer  la  répétition  de  ce  qu'il  a  donné.  On  a  prétendu,  il 
est  vrai,  que  ces  règles  soutiraient  une  exception  dans  le 
cas  où  la  convention  revêtait  la  l'orme  d'une  sj-f/paipr,  et  que, 
dans  cette  hypothèse,  la  causa  oh/igationis  était  une  chose 
indiilerente.  Mais  c'est  là,  comme  nous  le  verrons  en  étu- 
diant les  formes  des  contrats,  une  théorie  Tort  contestable  '. 
\[  est  fort  douteux  qu'elle  ait  été  admise  dans  le  droit  grec 
et,  en  tout  cas,  elle  manque  absolument  de  base  dans  le  droit 
attique,  du  moins  à  l'époque  des  orateurs.  On  a  enseigné, 
d'autre  part,  que  l'existence  d'une  hypothèque  pouvait,  en 
<[uelque  sorte,  suppléer  à  l'existence  de  la  cause  en  rendant 
impossible  toute  discussion  sur  l'existence  même  de  la 
créance  ainsi  garantie.  Mais  cette  théorie  ne  repose,  comme 
nous  l'avons  établi,  que  sur  une  fausse  interprétation  d'un 
texte  de  Démosthène  ^. 

Xotre  loi  moderne  admet,  d'un  autre  côté,  de  même  que  la 
loi  romaine,  la  nullité  d'une  convention  reposant  sur  une 
cause  illicite,   c'est-à-dire  sur   une  cause  «  prohibée  par  la 


(i)  V.  infru,  p.  78  et  s. 
{2)  V.  supra,  t.  III,  p.  281 
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loi  OU  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public  »  ^ 
On  pourrait  douter  que  le  droit  attique  ait  admis  une  sem- 
blable rèqle  quand,  d'une  part,  on  voit  la  loi  proclamer,  d'une 
manière  ai)SoIue,  la  validité  de  «  toute  convention  faite  par 
accord  mutuel  »  -,  et  que,  d'autre  part,  on  se  réfère  à  la 
définition  du  contrat  donnée  par  Aristote,  r,  ^{xp  ^jvOVi/.v;  viij.o; 
tz-h  ïl'.zz  ^,  et  qui  semble  attribuer  à  la  convention  la  même 
force  qu'à  la  loi.  Il  est  certain  néanmoins  qu'à  Athènes 
comme  à  Rome  les  parties  peuvent  demander  la  nullité  d'un 
enqagement  souscrit  contrairement  à  une  loi  formelle  {ol> 
/njimtam  rai/;:a//i),  du  moins  à  une  loi  d'ordre  public  et 
([ui  n'est  pas  seulement  interprétative  de  la  volonté  des  par- 
ties ^.  C'est  ce  que  déclare  lui-même  Aristote  lorsqu'il  dit 
qu'en  cas  de  litige,  on  doit  examiner  si  les  stipulations  invo- 
quées ne  sont  pas  contraire  à  quelque  loi  écrite  ou  à  quelque 
loi  commune  '..  Platon  reconnaît  également  que  les  conven- 
tions des  parties  ne  peuvent  pas  prévaloir  contre  les  lois 
ni  les  décrets  *"'.  L'obstacle  à  la  validité  de  la  convention  pro- 
venant de  la  violation  de  la  loi  était,  du  reste,  déjà  prévu 
dans  une  loi  de  Solon  sur  les  sociétés,  qui  tout  en  reconnais- 
sant aux  associés  pleine  liberté  pour  régler  à  leur  gré  les 
conditions  de  l'association,  y  apporte  toutefois  une  restric- 


(i)  C.  civ.,  art.  ii3:<. 

(2)  Cf.  Hypéride,  G.  Athenog.,  VI,  7-8. 

(3)  Aristote,  Rhetor.,l,  15,  S  21,  p.  1376.  V.  supra,  p.  i3. 

(/))  C'est  peut  être  à  celte  difTérence  entre  les  deux  sortes  de  lois  que  fait  allu- 
sion le  passage  de  la  Rhétorique  d'Aristote  où  l'auteur  dit  qu'il  se  peut  que 
telle  loi  veuille  qu'on  s'en  tienne  uniquement  aux  conventions  des  parties,  tan- 
dis que  telle  autre  défendra  toute  stipulation  extra-lé(|ale,  Rhet.,  1,  15,  p.  137.',: 
ÈvfoTE  i  (jLsv  vôpio;  -/.ù.vjii  xOpta  alvat  H."'  '-j.-j  l'jvÔwvTat,  ô  5'  àTraYOpî-Jît  [j.-\ 
TuvTtOîoOat  Trapà  tÔv  vÔ[aov. 

{5)  Aristote,  RheL,  I,  15,  §  24  (Didol)  :  «Txoirci/  si  évavtt'a  kvTi  Tivt  yj  tùiv 
yeypaji/îvwv  vôu.'Ov  Yj  tùv  xO'.vcSv,  xal  tûv  ■■{t\'p%\iij.vii<ty  r,  rot;  oixsot;  y]  toî; 
à/./.OTpiot;. 

(0)  l'iaton,  /^l'gcs,  XI,  i».  <j2o.  d  :  Ij/rs.  Tt;  av  ôao),oyà>7  H-jvO;aOat  ]j.t,  îtotr,  v.x-y. 
"a;  ô[i,o 'oy  ;■/.;,  7:/,r,v  (»■/  7.  voijoi  aTtîipYfoTiv  v) 'l/ri^iTaa. 
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tion,  celle  de  ne  pas  déroijer  dans  les  statuts  aux;   lois  d'or- 
dre public,  ÏTt  [J.T,  à-avcsîjTfj  -x  07;;;.2-'.3t  vpjt /.y.xTz  '. 

Mais  est-il  nécessaire,  pour  la  nullité  de  la  couventiou 
contraire  à  la  loi,  que  celle-ci  prononce  expressément  la 
nullité  des  contrats  conclus  en  violation  de  ses  disoositions? 
Oïl  pourrait  le  croire  d'après  le  {)assafje  précité  d'Aristote 
où  il  est  dit  que  certaines  lois  défendent  toute  stipulation 
extra-léijaie,  z  o'i-x^'zofh'.  ;j,y;  7rn'J)i-f)T.  T^xpoc  -rbv  v;;x;v  2.  Oa 
voit,  en  ellet,  quelquefois  la  loi  refuser  formellement  tout 
efFet  à  la  convention  qni  serait  passée  contrairement  à  ses 
prohibitions.  Telle  est  notamment  la  loi  qui  interdit  à  tout 
hal)itant  d'Athènes  de  prêter  de  l'argent  sur  un  navire  qui 
ne  serait  pas  destiné  à  porter  à  Athènes  du  blé  ou  d'au- 
tres marchandises.  Elle  porte  expressément  que  si  un  [)rè( 
est  consenti  contrairement  à  cette  défense,  le  préteur 
n'aura  pas  d'action  en  justice  et  qu'aucun  magistrat  ne 
[)Ourra  saisir  les  juges  de  l'adairc  3.  \ous  ne  pensons  point 
cependant  qu'il  soit  besoin  d'une  disposition  expresse  de  la 
loi  pour  demander  et  obtenir  la  nullité  d'une  conviintion 
r.xp'x  -o't  vs;a;v,  pourvu,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  qu'il 
s'agisse  de  la  violation  d'une  loi  d'ordre  public  et  non  point 
simplement  d'une  loiinterprétaliv(;  de  la  volonté  des  [)arties  ^. 


(i)  L.  3,  D.  De  colleg.  et  corpor.,  XLVII,  22.  V.  inj'ra,  chap.  II,  secl.  V, 
Contrat  de  sociélé. 

(2)  V.  supra,  p.  /}0,  note  4. 

(3)  Dénaosthène,  C.  Lacrit.,  §51  :  |àv  8e  Ttç  Ixow  Tcapà  TjfjTa...  oiv.'fi  x'j-çû>  |xr, 
ÏOTW  iTîpt  zryj  àpY^ptoy [iï;Ô£  àpy_Y|  EtffayÏTj)  Trspl  -oô-tuv  |xr,Sc(Ata. 

(4)  Cf.  Dareste,  Plaid,  ciu.,  t.  I,  p.  XXXVII  et  Science  du  droit,  p.  116; 
Meier,  Schœinann  et  Lipsius,  p.  G80,  G81  ;  Herinann-Thallieim,  p.  iio.  Nous 
expliquerons  ultérieurement,  à  propos  de  la  syngraphè,  la  portée  de  la  clause 
insérée  dans  un  pareil  acte  et  qui  parait  lui  donner  une  force  supérieure  à  celle 
tic  la  loi.  V.  i'ifra,  p.  80.  Nous  observerons,  d'autre  part,  qu'Arislotc  va  inani- 
l'esternent  trop  loin  lorsqu'il  permet,  dans  le  texte  précité  (supra,  p.  4o,  note  5), 
de  rechercher  si  une  stipulalion  ne  serait  pas  contraire  a  une  loi  écrite  non 
seulement  nationale,  mais  m'mc  étrangère.  La  contradiction  qui  pourrait  exister 
entre  les  clauses  d'un  contrat  athénien  et  les  dispositions  d'une  lui  élranijère 
est    i)icn  susceptible  de    fournir  un    aryument  contre    la  validité  de    ce  contrat, 
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Le  droit  romain  assimilait  à  la  causa  iajusta  (cause  con- 
traire à  une  loi  formelle)  la  causa  turpis,  c'est-à-dire  la 
cause  contraire  aux  bonnes  mœurs  et,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  accordait  une  condictio  pour  répéter  ce  qui  avait  été 
reçu  sur  le  fondement  d'une  pareilh  cause.  Cette  assimila- 
tion existe-t-elle  également  dans  le  droit  attique?  La  ques- 
tion peut  paraître  douteuse,  et  l'on  a  prétendu  que  certaines 
conventions  contra  bonos  mores  pouvaient  donner  lieu  à  une 
action  judiciaire  ;  telle  est  celle  qui  intervient  entre  une  cour- 
tisane et  son  amant  ou  entre  un  pédéraste  et  son  complice. 
On  allègue  en  ce  sens  que  Vï-T.p■^^T.:;  et  la  r.z^vtiy.  y.xzx  cjy- 
YpasT^v  étaient  habituelles  à  Athènes.  Les  orateurs  parlent  à 
plusieurs  reprises  des  écrits  qui  étaient  rédigés  à  l'occasion 
de  ces  louages  honteux  et  dans  lesquels  les  parties  réglaient 
avec  un  soin  minutieux  les  conditions  de  leur  déshonneur  '. 
Or,  dit-on,  la  rédaction  de  pareils  contrats  suppose  que  les 
parties  pouvaient  les  invoquer  au  besoin  et  fonder  sur  eux 
une  action  judiciaire.  Nous  en  avons,  du  reste,  un  exemple 
dans  un  plaidoyer  d'Eschine  ^,  où  l'orateur  nous  parle  d'un 
certain  Diophante,  surnommé  l'Orphelin,  qui  cita  devant 
l'archonte  un  étranger  qui  lui  faisait  tort  de  quatre  drach- 
mes promises  ÛTràp  xr;;  Tipa^cwç  laùx-qq  ^. 

Si  le  débordement  des  mœurs  fut  assez  grand  à  Athènes 
pour  que  certains  individus  eussent  assez  peu  de  dignité 
pour  venir  étaler  leur  honte  devant  les  tribunaux,  nous  ne 

mais  elle  n'en  entraîne  point  a  priuri  \a  ntillilc,    à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
contrat  régi  par  la  loi  étrangère. 

(i)  Lysias,  Adv.  Simon.,  §  22  :  £TÔX!J.r,a-£.  yàp  slTteïv,  w;  a-Lxb;  [a£v  -cptaxocrta; 
6paxiJ.à;  à'owxe  ©ïoSÔTm  (a  savoir  l'âTatpwv,  un  ID.a-ai'xov  [leipâxiov,  §  5)  ct-jv- 
6T,xa;  Ttpô;  ocjcov  7icnr;(7âa£vo;.  Au  §  26,  l'orateur  appelle  celte  convention  un 
G-JiJ.,3ô).atov.  Eschine,  dans  son  discours  contre  Timarque,  dit  également,  au 
§  160  :  èàv  ô'  ÈTiixEipcôTt  XéyEiv,  w;  o-Jx  v="'P^''î''»  ottiç  [Ar,  xatà  cruyYpacpà; 
i[xta0(jj9r(    xa\    yp  5t  [xu.aTsrov.  CL  ibid.,  §  163. 

(2)  Eschine,  G,  Tiinarck.,  §  158. 

(3)  Cf.  en  ce  sens  :  Becker,  Charildes  (:!»  éd.),  f.  2,  p.  214.  Meicr  et  Schœ. 
mann  (i"  éd.,  j).  ^.'JG)  ne  semblent  pas  non  plus  cloigoès  de  considérer  comme 
un  louage  de  services  obligatoire  les  contrats  en  question. 
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pouvons  ad-nettre  que  ceuK-ci  aient  ja'nais  reconnu  la  vali- 
dité de  ces  conventions  honteuses  qu'on  leur  soumettait. 
Les  doutes  que  l'on  a  émis  à  cet  égard  ne  peuvent  tenir 
contre  certaines  considérations  absolument  décisives,  selon 
nous.  La  validité  d'un  tel  contrat  serait  d'abord  inconciliable 
avec  la  rigueur  des  peines  édictées  contre  la  pédérastie. 
D'une  part,  en  eflet,  la  loi  athénienne  déclarait  infâme  l'in- 
dividu qui  se  prostituait  pour  gagner  un  ignoble  salaire  et 
le  menaçait  de  la  peine  capitale  s'il  enfreignait  la  règle  qui 
lui  interdisait  l'accès  des  temples,  des  tribunaux  et  de  la 
tribune  K  D'autre  part,  elle  réprimait  sévèrement  la  prosti- 
tution des  mineurs  par  leur  /.jp-oc,  c'est-à-dire  non-seule- 
ment par  leur  tuteur  proprement  dit,  mais  par  toute  per- 
sonne ayant  autorité  sur  eux,  comme  leurs  professeurs.  La 
Ypaçr,  ï-x:pr,~tM^  était  possible  alors  contre  les  deux  individus 
qui  avaient  figuré  dans  cet  odieux  contrat  qu'Eschine  com- 
pare à  un  louage,  et  qu'on  peut  nommer  le  locateur  et  le 
locataire  '-^  •  la  condamnation  sur  cette  action  pouvait  même 
entraîner  le  châtiment  suprême  3.  On  ne  saurait,  en  présence 
de  pareilles  dispositions,  comprendre  l'exercice  d'une  action 
judiciaire  qui  aurait  rendu  public  et  certain  un  fait  si  sévè- 
rement réprimé  par  la  loi  pénale.  Lorsque  l'orphelin  Dio- 
phante,  dont  parle  Eschine,  cita  devant  l'archonte  l'étranger 
qui  ne  lui  payait  pas  le  salaire  promis,  il  n'agissait  point 
par  l'action  ordinaire  du  louage  de  services,  il  invoquait, 
par  facétie,  la  loi  qui  charge  l'archonte  de  veiller  sur  les 
orphelins,  en  se  gardant  bien,  dit  l'orateur,    de  rappeler  les 

(i)  Eschine,  G.  Timarch.,  §§  -.lo  et  s.,  195;  Pollux,  VIII,  4o,  /j3.  Cf.  Meier, 
Schœmann  et  Lipsius,  p.  f\n. 

(2)  Eschine,  lue.  cit.,  §  i3  :  y.x-'  ajTo-j  (xkv  to-3  naiSô;  oJx  sa  YP*?«î  iTatpy-- 
atu>z  £ivai,  y.a.Tx  ôk  iû'j  p.fïGoWavTo;  7.x'i  toO  [xiiT0a)O-a[Xïvo'j,  to'j    [i.vi   OTt    elz^'.'J- 

(3)  Eschine,  loc.  cit.,  §  72  :  twv  vojjluv  èv  0';  y^T?*~"^''  '■'^''  '^'»  !JLio6(D(TT,Ta: 
Ttva  'AÔT)vat(j)v  àïcl  -raytriv  vt\v  Tipà^'v  v^  èiv  ti;  la-jTÔv  [ait^oW/',,  ëvo/ov  eïvat  to;; 
(AïY'TTOt;  y.al  toî;  î'ao'.;  ÈTrittixioi;.  Cf.  Meier,  SchcBinajin  et  Lipsius,  p.  4<ja  ; 
Thonissen,  p.  32g. 
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lois  b'KÏp  -r,;  7o)ç/po7JVY]^  y.v,[j.v»o-j^  '.  Eschine  déclare,  du  reste, 
dans  les  termes  les  plus  formels,  qu'une  action  judiciaire 
fondée  sur  un  contrat  du  genre  de  celui  dont  nous  nous  oc- 
cupons est  absolument  inadmissible.  «  Figurez-vous,  dit-il 
à  ses  auditeurs,  que  vous  siégiez  comme  juges  dans  un  sem- 
blable procès  et  que  le  demandeur  vienne  vous  dire  :  «J'ai 
«  loué  Timarque  pour  quM  se  prostituât  à  moi  y.xxà  xb  yp3L\)- 
;xaT£fov....  »  Mais  il  serait  aussitôt  lapidé.  Si  c'était  5  [A-.sôwôei^ 
qui  vînt  vous  dire  :  «  Un  tel  m'a  loué  pour  satisfaire  ses 
passions,  je  me  suis  conformé  au  contrat,  mais  il  ne  tien! 
pas  ses  engagements  »,  la  clameur  des  juges  couvrirait  sa 
voix  ».  Eschine  conclut  en  disant  qu'en  pareil  cas  les  contrats 
écrits  n'ont  aucune  valeur:  cjvt3jv  oùsàv  cœsXo;  -c-qq  (j'jy-fpx<sf,q  ^. 
Nous  estimons  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  conclusion  de  l'ora- 
teur et  refuser  tout  effet  aux  contrats  fondés  sur  une 
tarpis  causa  '^.  Cette  solution  est  conforme,  d'ailleurs,  au 
principe  posé  par  Aristote  d'après  lequel  on  peut  critiquer 
un  contrat  non-seulement  parce  qu'il  est  contraire  aux  lois, 
mais  encore  parce  qu'il  n'est  pas  conforme  tsT;  â'.y.aîot;  y) 
y.aXoiq  ''»,  c'est-à-dire  évidemment  aux  bonnes  mœurs  et  à 
l'ordre  public. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  contrats  ayant  pour  obje( 
la  prostitution  doit,  au  surplus,  s'appliquer  d'une  manière 
générale  à  toute  convention  contra  hotios  mores,  par  exemple 
à  ce  contrai,  dont  parle  Démosthène,  et  par  lequel  un  indi- 
vidu se  met  aux  gages  d'un  plaideur  pour  prêter  un  faux 
serment  5. 

La  règle  que  foute  convention  doit  avoir  un    objet  licite 


(i)  Eschine,  lue.  cit.,  S  158. 

(2)  Eschine,  loc.  cit.,  §  i63  et  s. 

(3)  Cf.  en  se  sens  :  Caillemer,  Contrat  de  louage,  p.  3/4-85  ;  Meier,  Schœmanii 
et  Lipsius,  p.  733  ;  Hcrmann-Thalheim,  p.   no,  note  3. 

(4)  Aristote,  Bhet.,  I,  15,  §  a4  (Oidol). 

(5)  Démosthène,  C.  Neœr.,  §  10   :  ÈTiiopxôjv    y.a't  '{/E-jS^i  altc'xv  ETiicpfpwv  (x£[iiit- 
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avait  conduit  les  jurisconsultes  romains  à  drclaier  nulles 
spécialement  les  sociétés  ayant  un  objet  jualhonnéte  '.  On 
pourrait  croire  que  le  droit  attique  n'a  pas  admis  celte  con- 
séquence, car  on  voit  une  loi  de  Solon,  citée  par  Ciaius  2, 
considérer  comme  faisant  partie  d'une  société  valable  ceux 
k-\  Xc-av  o'.yô[xsvc'.  aussi  bien  que  ceux  qui  s'associent  pour 
faire  le  commerce.  Mais,  comme  nous  le  verrons  en  étudiant 
la  matière  des  sociétés,  la  loi  de  Solon  n'a  pas  pour  objet 
de  légitimer  les  associations  faites  en  vue  du  brigandage, 
mais  seulement  les  compagnies  formées  pour  la  course  sur 
mer  ou  sur  terre  en  temps  de  guerre  ^. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  le  type  de  la  moralité 
n'était  pas  très  élevé  en  (Irèce,  et  spécialement  à  Athènes, 
et  bien  des  conventions  qui  sont  aujourd'hui  considérées 
comme  cniitra  bonoii  mores  et  frappées  de  nullité  en  raison 
de  leur  cause  illicite,  sont,  au  contraire,  permises  ou  tolé- 
rées dans  le  droit  attique.  Telle  est,  par  exemple,  cette  con- 
vention, que  signale  un  texte  d'Isée  dont  nous  avons  précé- 
demment parlé  et  qui,  dans  l'opinion  générale,  permet  au 
kyrios  d'une  Athénienne  de  la  donner  en  qualité  de  r.oLhKXKci  à 
un  citoyen,  moyennant  certaines  prestations  auxquelles  ce 
dernier  s'oblige  valablement  envers  la  pallaque  4.  Nous 
avons  vu  de  même,  en  étudiant  les  successions,  que  la  loi 
attique  ne  paraît  pas  s'être  préoccupée  du  caractère  immo- 
ral des  pactes  sur  succession  future  et  qu'elle  ne  les  a 
pas  interdits,  ainsi  que  le  prouve  l'exemple  de  IMiiloclé- 
mon  5. 


(i)  J^.  57.  D.  /Vo  sor/o,  XVII,  •;  :  Si  inaleficii  socielas  coila  sit,  constat  nullain 
esse  societatem  :  ijeneraliter  eniin  Iraditur  rcruin  inhonestaruin  nullam  esse 
societafem. 

(3)  L.  4,  D.  De  ciilleg.  et  cm-pur.,  .\LVII,  22. 

(3)  V.   infra,  chap.  II,  sect.  A'. 

(4)  V.  supra,  t.  I,  p,  100  et  s.  Nous  avons  conibatlu  cette  interprctalion  géné- 
ralement admise  du  texte  d'Isée,  iiiais,  dans  l'opinion  que  nous  avons  adoptée, 
la  convention  visée  par  Isée  n'en  i-este  pas  moins  immorale. 

(5)  V.  supi\i,  t.  III,  p.  .-,79. 
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Faut-il  faire,  dans  le  droit  atfique,  des  distinctions  analo- 
gues à  celles  qu'avaient  admises  le  droit  romain  suivant 
qu'il  y  avait  turpitudo  ab  iitraque  parte,  ou  daritîs  tan- 
tuni,  ou  accipi'entis  tantum  K  Nous  ne  possédons  à  cet 
égard  aucun  renseignement  qui  permette  de  répondre  à  la 
question  2. 


SECTION   IV 

Formes  des  contrats. 

Si,  dans  le  droit  attique,  à  notre  avis  du  moins,  le  simple 
consentement  suffit  pour  constituer  un  contrat,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'y  joindre  une  forme  déterminée  ou  une 
prestation,  les  conventions  des  parties  sont  néanmoins,  en 
fait,  toujours  accompagnées  de  certaines  formalités  destinées 
à  en  fournir  la  preuve,  le  cas  échéant.  Ces  formalités  con- 
sistent, soit  dans  la  présence  de  témoins,  soit  dans  la  rédac- 
tion d'un  écrit.  On  peut  donc,  si  l'on  veut,  distinguer  à  cet 
égard,  deux  catégories  de  contrats,  les  uns  purement  oraux 
et  dont  la  preuve  est  fournie  par  le  témoignage  des  person- 
nes qui  y  ont  assisté,  les  autres  rédigés  par  écrit,  et  dont 
l'existence  est  normalement  et  principalement  établie  par 
l'acte  qui  les  relate. 

.§  I .  —  Contrats  oraii.T. 

Ce  que  nous  appelons  à  Athènes  un  contrat  oral  ne  res- 
semble nullement  au  contrat  verbis  du  droit  romain.  A 
Rome,  les  uerba,  c'est-à-dire  l'emploi  de   certaines  paroles 

(i)  Cf.  Accarias,  t.  2,  n"  878. 

(2)  Le  plaidoyer  de  Déiiioslhène  contre  Olympiodore  pourrait,  à  première  vue, 
laisser  croire  que    le  droit  attique    n'avait  pas  admis  la  rè(|le  romaine  :  nemo 
nuditur  turpitadinein   siiain    itllegans.    Mais   ainsi  que  Dareste   (l'iaid.   civ. 
t.  II,  p.  2)  l'a   très  bien  expliqué  dans  son  argument  du  plaidoyer  en  question, 
on  ne  peut  pas  dire  que  Callistrate  se  prévale  précisément  d'un  lait  illicite. 
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solennelles  échangées  par  les  parties,  constituent  un  des  élé- 
ments formels  du  contrat  au  même  titre  que  les  litierœ,  ou 
écritures  solennellement  rédigées.  A  Athènes,  au  contraire, 
les  verba  n'apparaissent  que  comme  la  manifestation  du 
consentement  des  parties  et  Ton  ne  trouve,  dans  le  droit 
attique,  rien  de  semblable  à  la  stipulation  romaine.  On  a 
voulu  I  cependant  voir  des  traces  de  cette  stipulation 
dans  le  discours  de  Démosthène  contre  Panténète.  Il  s'agis- 
sait d'une  sommation  adressée  par  ce  dernier  à  Xicobule  et 
tendant  à  mettre  à  la  question  un  esclave.  Devant  le  ques- 
tionnaire, Panténète,  dit  l'orateur,  se  garda  bien  de  déployer 
sa  sommation,  de  montrer  ce  qui  était  écrit  et  d'agir  en 
conséquence.  Mais,  au  milieu  du  tumulte  qui  précédait  l'au- 
dience, la  cause  pouvant  être  appelée  d'un  moment  à  l'au- 
tre, on  s'était  contenté  de  la  formule  suivante  :  «  Je  te  fais 
sommation.  J'y  souscris.  Donne-moi  ton  anneau.  Le  voici. 
Quelle  est  ta  caution  ?  Un  tel  »  -.  11  y  a  sans  doute,  dans  la 
forme,  une  certaine  ressemblance  entre  ce  dialogue  concis 
des  parties  et  les  formules  usitées  dans  la  stipulation  ro- 
maine. Mais  ce  qui  caractérise  celle-ci,  ce  n'est  point  seule- 
ment un  échange  de  questions  et  de  réponses,  ce  sont  les 
mots  solennels  :  dare  spondes  ?,  mots  qui  ne  se  rencontrent 
point,  par  équivalents  bien  entendu,  dans  le  dialogue  entre 
Nicobule  et  Panténète.  La  concision  de  ce  dialogue  peut,  du 
reste,  s'expliquer  parfaitement  par  les  circonstances  de 
l'affaire  et  la  précipitation  des  parties,  sans  qu'on  soit  obligé 
d'y  voir  une  analogie  même  lointaine  avec  la  stipulation  '^K 
Rien  ne  prouve,  d'autre  part,  ainsi  que  nous  l'avons  précé- 
demment observé,  que  l'engyésis  se  soit  pratiquée  dans  la 
forme  d'une  stipulation  '». 


(i)  lludtwalcker,  p.  Iq,  no(e. 

(a)  Dènioslhènc,  C.  Punlœnet.,  §   /^■>    :    'jtpo-/.a/.cO|j.ai    m    TaviT;.  Sî'yoïjat.  ç^ps 
:ov  Say.T'j)viov.  Xajîî.  Tt?  8'  iycjTi-r^:;  ',  oÙTOcrt. 
(3)  Cf.  en  se  sens  :  Gneist,  p.  470  ;  Meier,  Schœniann  et  Lipsius,  p.  891, 
(/()  Siiprci^  t.  I,  p.  i/|i,  noie  4- 


4S  DES    CONTRATS 

Les  contrats  que  nous  nommons  oraux  sont  donc,  dans  le 
droit  attique,  ceux  où  le  consentement  des  parties  s'échanqe 
verbalement,  d'une  manic'^re  quelconque,  et  sans  écrit.  Ces 
contrats,  ainsi  que  nous  l'avons  admis,  sont  obligatoires  par 
eux-mêmes;  cependant,  en  fait,  dès  qu'ils  ont  une  certaine 
importance,  les  parties  ne  manquent  jamais  d'y  faire  inter- 
venir des  témoins,  afin  de  se  ménager  une  preuve  en  cas  de 
contestation  soit  sur  l'existence,  soit  sur  la  portée  de  la  con- 
vention. C'est  ce  qu'observe  Démosthène  à  propos  de  la 
constitution  de  la  dot  et  de  sa  restitution.  «  Jamais,  dit-il, 
dans  une  affaire  de  ce  genre  on  n'agit  sans  témoins  »  -.  Les 
parties  pouvaient,  sans  doute,  ne  pas  appeler  de  témoins 
au  contrat,  mais  c'était  de  leur  part  soit  une  marque  de 
grande  confiance  envers  leur  cocontractant,  soit  plutôt,  ainsi 
que  le  remarque  l'orateur  du  plaidoyer  contre  Timothée, 
une  imprudence  grave  2.  Isocrate  signale  également  comme 
un  cas  tout  à  fait  exceptionnel  celui  d'un  dépôt  nécessaire 
fait  sans  témoins  et  même  sans  qu'aucun  esclave  y  assistât, 
et  le  plaidoyer  de  l'orateur  est,  pour  ce  motif  qualifié  à'^rx^- 
Tupc;  ^.  C'est  seulement  en  cas  de  dépôt  chez  un  trapézite 
que,  vu  la  confiance  inspirées  par  les  livres  que  tenaient 
les  banquiers,  on  n'appelait  point  de  témoins  au  contrat. 
Mais  alors  ces  livres  suppléaient  a  l'absence  de  témoins  et  à 
la  rédaction  d'un  acte  spécial  ^.  Ce  n'était  point  là  toutefois 


(i)  Démosthène,  C.  Onet.,  I,  §  -n  :  à),>.'  oCos  irpo;  a//ov  o-JS'  av  si;  o-Jô-:v«i 
TOto'jTo  c-jvâXXayjjia  7roiO'j[j.£vOi;  à[j.dioTypo;  "iv  k'Trpaçsv.  Cl'.  Hésiode,  Op.  et 
(lies,  373  :  xat  te  xa'îiyvTj-ù)  yzkâmx:;  Èni  \i.ip~-jpf    OîaOai. 

(2)  Démosthène,  C.  Tiinoth.,  §  a  :  xaîxoi  «ryaîivTo;  [i.hj  to-jtou,  (XtiwXXu-o  -/.-A 
TM  7iaT-p\  T(ô  £(j.w  oy[Apô)>atov.  o'jte  yàp  stc'  evtyJpM  cjTe  [ictà   (xapTÛptov  sStoy.ev. 

(3)  Isocrate,  C.  Kutiujn.   V.  infra,  chap.  II,  sect.  IV,  (Contrat  de  dépôt. 

(4)  Isocrate,  Trapcz.,  §  2  :  -rà  [xsv  yàcp  cruij.flÔAata  Ta  Ttpb;  toù;  etiI  xaî;  Toy.7Ti- 
^xtî  av£y  (;.apTvptov  ^t'yvETat.  Cf.  Démosthène,  C.  Tiutoih.,  §  8.  Les  orateurs  et 
autres  écrivains  anciens  font  de  fréquentes  allusions  aux  livres  tenus  par  les 
banquiers,  tç, 7.1:1^1.7 ly.-t  TpijjpiaTa.  Démosthène,  C.  Tt'uiofh,,^  59.  Cf.  Plutarque. 
J)e  vit.  ar.  al.,  5.  p.  829,  c,  içrifxep'Scç.  Le  mot  atlique  pour  désigner  les  men- 
tions portées  sur  ces  livres  parait  avoir  été  Û7td(Avv"|[j.a.  Démosthène,  loc.  cit., 
§  s;.  Sur  la  force  probante  de  ces  livres  en  justice,  V.  Philippi,    Ueber  die    lie- 
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un  usage  rigoureusement  suivi  dans  les  opérations  faites  avec 
les  trapézites,  et  plusieurs  textes  montrent  ([ue  des  témoins 
pouvaient  également  assister  à  ces  opérations  '. 

Le  nombre  des  témoins  présents  au  contrat  n'était  déter- 
miné, croyons-nous,  ni  par  la  loi,  ni  même  par  l'usaye.  Il 
devait  évidemment  varier  suivant  l'importance  de  Tacte  et 
le  degré  de  confiance  que  les  parties  pouvaient  avoir  l'une 
à  l'égard  de  l'autre.  Toute  généralisation  que  l'on  voudrait 
tenter  relativement  au  nombre  des  témoins  soit  d'après  les 
plaidoyers  des  orateurs,  soit  d'après  les  documents  é[)igra- 
phiques,  nous  paraît  donc  arbitraire  ^.  Le  juge  avait,  du 
reste,  dans  le  droit  attique  comme  dans  le  droit  romain, 
toute  liberté  pour  apprécier,  suivant  les  circonstances  de  la 
cause,  la  valeur  des  témoignages  produits  afin  d'établir 
l'existence  d'un  contrat,  et  notamment  il  n'était  lié  par  au- 
cune règle  en  ce  qui  concerne  le  nombre  minimum  des 
témoins. 

Si  l'on  en  croit  un  texte  de  Démosthène,  le  législateur 
aurait  consacré  la  force  obligatoire  des  contrats  passés  de- 
vant témoins  3.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  admis,  cette 
présence  des  témoins  n'est  envisagée  que  comme  un  élé- 
ment de  preuve,  et  le  texte  en  question  a  plutôt  pour  objet 
de  consacrer  la  force  obligatoire  de  la  convention  résultant 
du  seul  écbange  des  consentements  ^  5, 


meiskraft  (1er  trapezitischen  Bûcher  vor  dem  Attischen  Gesetse,  in  X.  Jahrb. 
f.  l'hil.,  XCIII,  p,  Gii    et    s.  ;    Meier,   Schœmann    et   Lipsius,  p.  CSG  ;  Gncist, 
p.  422  ;  Schulthess,  p,    lay,  note  2  ;  Dareste,  Plaid,  cii'.,  t.  II,  p.   2:;g,  note  :>. 
(i)  Cf.  Gneist,  p.  420. 

(2)  V.  les  recherches  faites  à  ce  sujet  par  Simon,  in  Wiener  Studien,l.X]l 
(1890),  p.  60  et  s.  Cf.  sur  les  témoins  inslrumenlaires  à  Ciorlyne,  Bucheler  et 
Zitelmann,  p.  75. 

(3)  Démosthène,  C.  Plia-nip.^  §  12.  V.  supra,  p.  20,  note  1, 

(4)  Supra,  p.  2G. 

(5)  Nous  rappellerons  qu'à  Tliurium  une  loi  de  Charondas,  citée  par  Théo- 
phraste  {in  Stobée,  XLIV,  22)  décidait  que  les  trois  plus  proches  voisins  devaient, 
en  cas  de  vente  d'un  immeuble,  assister  a  l'échanije  des  consentements.  Nous 
avons  précédemment  expliqué  la  portée  de  cette  loi.  V.  supra,  t.  III,  p.  323. 
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Ce  n'est  point,  au  surplus,  à  l'occasion  de  la  formation 
des  contrats  seulement  qu'interviennent  les  témoins  dans  le 
droit  attique.  Us  figurent,  d'une  manière  (jénérale,  dans  tous 
les  actes  ou  faits  juridiques  dont  les  parties  ont  intérêt  à  se 
ménaqer  une  preuve,  car,  à  Athènes,  la  preuve  teslimoniale 
ne  comporte  aucune  limite  et  elle  est  admissible  en  toute 
hypothèse.  On  voit,  en  conséquence,  des  témoins  figurer  dans 
ce  que  l'on  nomme  les  distracts  par  opposition  aux  contrats, 
et  les  plaidoyers  de  Démosthène  montrent  que  si,  par  exem- 
ple, dans  le  contrat  de  prêt,  l'argent  était  versé  au  prêteur, 
lors  de  la  formation  du  contrat,  en  présence  de  quelques 
témoins,  le  remboursement  des  deniers  empruntés,  qui 
opérait  la  dissolution  du  contrat,  avait  lieu  en  présence  de 
nombreux  témoins  K  C'est  qu'en  effet  l'intervention  de  ces 
derniers  non-seulement  donnait  toute  sécurité  à  l'emprun- 
teur pour  établir  sa  libération,  mais  encore  pouvait  augmen- 
ter son  crédit  par  la  suite  en  portant  à  la  connaissance  d'un 
grand  nomijre  de  personnes  la  fidélité  qu'il  mettait  k  rem- 
phr  ses  engagementsj. 

On  rencontre  également  des  témoins  lors  des  sommations 
qu'une  partie  fait  à  son  adversaire,  pour  le  forcer  soit  à 
remplir  ses  obligations  ^,  soit  à  faire  un  acte  ou  une  décla- 
ration destinée  à  éclaircir  un  point  litigieux  4,  sommation 
que  l'on  désigne  sous  le  nom  général  de  -Kpbv.Kriiiq.  Alistrac- 
tion  faite  de  la  formation  des  contrats,  nous  voyons  encore 
des  témoins  assister  aux  actes  dont  nous  avons  précédem- 
ment déterminé  la  portée  et  que  l'on  nomme  èij.i^aTsucr'.ç,  i^y.- 
Y^YÔ  5,  àyo)';r,  ^  et  ï[j.,3a7'.;  7.  Les  parties  appelaient    pareille- 

(i)  Démosthène,    C   DionysocL,  §    i.'5.    Cf.    Démoslhène,    C.    Onet.,   I,    §  uj; 
C.  Phorin.,  §  3()  ;  C.  Kverg.  et  Mnesib.,  §  C/j;  Théophrasfe,  Charact.,  i/|. 

(2)  Gneist,  p.  /(19. 

(3)  Isêc,  De  Pyrrlii  lier.,  %  9  ;  Dén.osthène,  G.  Apatur.,  §  25. 

(4)  Lysias,  C.  Dio(jif.,  §  2G. 

(5)  Isce,  De  Pijrrhi  lier.,  S  «2.  V.  supra,  1.  IJI,  p.  4o3  et  s. 
(G)  V.  siipr  I,  I.  II,  p.  ,',()-;,  513  cl  s. 

(7)  V.  supv^i,  I.  m,  p.  lï-j. 
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ment  des  témoins  pour  constater  les  atteinles  qui  avaient  pu 
être  portées  à  leurs  droits  '  ou  les  délits  commis  contre 
elles  et  dont  elles  se  proposaient  de  demander  la  réparation 
en  justice  -.  Enfin,  en  dehors  de  tonte  relation  d'intérêt  pé- 
cuniaire, les  témoins  interviennent  dans  les  actes  les  plus 
importants  de  la  vie  civile  ou  politique,  comme  dans  l'en- 
qyésis  3  ou  l'adoption  ^.  Nous  ne  voulons  pas,  au  surplus, 
insister  sur  ce  point  non  plus  qu'indiquer  ici  les  règles  rela- 
tives à  la  capacité  et  à  l'ohliqation  de  témoigner  ainsi  que, 
d'une  manière  générale,  à  l'administration  de  la  preuve  tes- 
timoniale, car  ce  sont  là  des  règles  de  procédure,  qui  ne 
touchent  pas  au  fond  du  droit  5. 

§  2.  —  Contrais  écrits. 

Les  contrats  purement  oraux  présentaient  des  inconvé- 
nients très  grands  en  raison  de  l'incertitude  et  des  dangers 
de  la  preuve  testimoniale.  Les  auteurs  grecs  et  romains  nous 
apprennent  que  le  faux  témoignage  et  même  que  le  parjure 
étaient  monnaie  courante  dans  le  monde  hellénique  6,  et  les  ora- 
teurs vont  même  jusqu'à  préférer  théoriquement  les  dépo- 
sitions des  esclaves  obteimes  par  la  torture  aux  témoignages 
libres  des  citoyens  '^.  Aussi  avec  le  développement  de  l'écri- 


(i)  Dèmosthène,  C.  CallicL,  §  5. 

(a)  Lysias,  Prosacr.oL,  §  20:  Dèmosthène,  C.  M(icart.,§jo. 

(3)  V.  supra,  t.  I,  p.  i4o. 

(4)  V,  supra,  t.  II,  p,  23. 

(-,)  V.  sur  ces  différents  points  :  Platner,  Process,  I,  p.  aij  et  s.  ;  Heffter, 
p.  3o4  et  s.  ;  Mêler,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  875  et  s. 

(6)  Théognis,  283  et  s,:  à<rrùjv  (lYiôsv't  utarb;  èw/...  [l'ôô'  ôp/.w  zîayvo;  |xiit£ 
z,:/.r,u.oc-Jvy]  [i^Q'  £■.  Zî^v'  èÔÉX-r;  7rapiy,E'.v  '£yy-J«>"'  à6avà-wv  Triarà  tiOeiv  àOÉXcov. 
Hérodote,  I,  153:  o-jy.  k'Sctaà  xw  avSpa;  toco-jto-j:,  toÏ(tî  èort  y^iôpo-  âv  jiioï)  -f, 
■jnUi  à7ro5s5£7(i£vo;,  â;  tov  <rA'kf(6\iz^oi  à),>,r|).oj;  oavJvTc?  ï^a~arw(7t.  Cf. 
Dèmosthène,  In  Midiam,  §139;  Adv.   Conon.,  §  35. 

(7)  Isccrale,  Traite;:.,  §  5/»  :  opw  Sk  xal  ô(xSç  y.i\  îrepl  twv  cS'wv  y.al  r£p\  tûv 
Ôr.uLOTïwv  o->:iv  TttTTÔTîpov  Q-Lo'  à).r,9£<r:epov  ^a-jâvo-J  vo-iî'ovtx;,  xal  M-*p--J?=^^ 
likv  r.Youixîvo-.;  o-ovt'  civat   y.ai  tôjv  iJir,   vîY£vr,îi.=va)v    7iapa<rxï-jiffaff6«t,    Ta;  ok 
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lure,  la  forme  écrite  devint-elle  très  usuelle,  beaucoup  plus 
que  dans  le  droit  romain  et,  à  l'époque  des  orateurs,  les 
contrats  oraux  sont  extrêmement  rares  '.  Les  sources  nous 
montrent,  en  conséquence,  les  parties  prenant  soin  de  rédi- 
ger des  écrits  à  l'occasion  des  contrats  les  plus  divers, 
vente  =,  louage  de  choses  ?  ou  louage  d'ouvrage  4,  prêt  5, 
dépôt  6,  partage  7,  compromis  8  cautionnement  '"  ou  au- 
tres 1^  Des  écrits  sont  aussi  dressés  à  l'occasion  soit  de  la 
formation  du  mariage  '-,  soit  des  conventions  matrimoniales  i^. 

P'ïO-âvouç  cpav£pâ)çâ7ri5£ixvjvatÔ7rôt£poiTà>r|9>,  Xsyo-j(Tiv.  Cf.  Démostliénc,  C.  Aphob., 

111,    §2/. 

(i)  Suivant  Gneist,  p.  505,  il  n'y  a  même  pas  d'exemple  connu  de  contrat 
simp'ement  oral  postérieurement  aux  orateurs. 

(2)  Lycuryue,  C.  Leocrat.,  §  28. 

(3)  Démoslliènc,  Pro  l'horm.,  §§  4,0;    C.   Steplt.,    1,  §  3i  ;    C.  Pantœnet., 

§  r,. 

(4)  Démosthène,  Pro  coron.,  §  122  ;  Andocide,  C.  Alcib.,  §  17  ;  Xénophon, 
De  arte  equii.,  II,  2. 

(5)  Démosthène,  C.  /Vio/'/».,  §  5  ;  C.  Lacrit.,  §  i3  ;  C.  Dionijsod.,%  i. 

(G)  Le  Trapeziticus  d'Isocrate  a  pour  objet  des  cruvôrixai  écrites  relatives 
à  la  restitution  d'un  dépôt.  Harpocralion,  v  èuiSiatçOEffÔat,  signale  la  rédac:ion 
de  (jyv6?|y.ai  relativement  à  une  |7tcSia6r|X-/i  ou  somme  promise  et  déposée  chez 
un  tiers.  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  711. 

(7)  Démosthène,   C.    Olynipiod.,    §   10  :    £Ypâ'];a[j.£v    Ta;    cruvûi^y.a;  xal  Spxo-^; 

tù[).rjrjoi.'J.V/. 

(8)  Cf.  loi  de  Solon  citée  par  Gaii.s,  1.  />,  D.  De  coll.  et  corpor.,  XLVII,  22  : 
ôtt  7.    T  .Oxwv  SiaOôôvxa'.. 

(y)  De.aoslhène,   C.  Apatur.,  S   i4;    <:.   PAorm.,  S   18. 

(10)   Dcmoslhène,  C.  Apatur.,  §  i^^. 

(il)  Ainsi  Athinée,  liv.  VI,  p.  785  (Bud.),  attribue  a  Hippocrate  une  sorte  de 
contrat /ac/o  ut  facias  qui  aval  été  passé  par  écrit  :  loùç  oùv  6£pQt7T£-jop£vo'j; 
•jTt'  a-Jio'j  Taç  Icpà;  xaXou(X£va;  vôaoy;,  ouy^pàçECTOat  TivàyxasEv,  OTt  yTtaxoûoovTai 
al-.tù  ooùXot  7î£pt(TwOévT£;  xal  r|/oAOJÛGi'jv. 

(12)  V.  supra,  t.  I,  p.  i4o. 

(i3)  V.  supra,  1.  I,  p.  280.  Les  all'ranchissements,  ainsi  que  le  prouvent  les 
nombreuses  inscriptions  de  Delphes,  étaient  ordinairement  (jravés  sur  pierre. 
Une  inscription  d'.Amphissa  {Bulletin,  V,  p.  452)  nous  montre  la  maîtresse  d'un 
esclave  qui,  ne  sachant  pas  écrire  elle-même,  fait  écrire  en  sa  présence  l'acte 
d'atTrancinssement  par  un  tiers  :  y_£t-,ÔYpaçov...  TtapûCaav  xal  xEAEÙoyuav  ypâçEiv 
•JTtkp  aÙTJv.  Cela  prouve,  suivant  Deaudoin  {loc.  cit.),  (jue  le  maître  devait, 
dans  cette  ville,  remettre  par  écrit  l'acte  d'all'ranchisscment,  qui  était  ensuite 
consigné  dans  les  archives  du  temple. 


FORMES    DKS    CONTUATS  53 

Les  parties  prenaient.  mè;ne  soin  di  passer  par  écrit  des 
coMtrats  ayant  un;i  tnrpi^i  cawm^  comme  ceux  qui  avaient 
pour  objet  la  prostitution,  et  les  sources  parlent  plusieurs 
fois  d'une  ïzx.^r^i'.z.  y.x-.-x  7jyv?j'?V'  '• 

On  trouve  dans  les  auteurs  des  termes  très  divers  pour 
désigner  les  contrats  écrits,  termes  qui  sont  pour  la  plupart 
indiqués  dans  le  passage  suivant  de  Pollux  :  zj-{';py.-^r„  znxL- 
ÀaY;j,x,  ïJiXijiXï'.ov,  Yp5:;-'.;''-<"î'"îv,  7JvO/^/.r,  h^^fpx-^z;,  i[xzXzy'.x  é'yy?^" 
03;  2,  El  ce  qui  coucerne  d'abord  le  mot  tjyy?x?Ô  "*5  abstrac- 
tion faite  Je  la  question  de  savoir  s'il  possède  un  sens  tech- 
nique, ce  que  nous  examinerons  ultérieurement,  il  devait 
probablement,  à  l'oriqine,  désigner  les  actes  écrits  au  moven 
d'un  style  (ypioiv/),  sur  des  tablettes  de  cire,  par  opposition 
à  ceux  qui  étaient  écrits  avec  de  l'encre  sur  des  papyrus  '*. 
En  tout  cas,  à  l'époque  des  orateurs,  la  tjyy?*?'!  est  un  écrit 
quelconque,  quel  que  soit  son  mode  de  rédaction,  et  sur  le- 
quel les  parties  constatent  leurs  conventions  5,  d'où  les  ex- 
pressions TJYYP^rV'  l?^?-'-''i  7-»YV?^?''i''  TJYY?^?î'''«  ou  simple- 
ment sjYYP^îî'O;^  pour  dire  coutracter  ^\  Quelquefois  on 
rencontre  le  mot  en  questio  i  au  pluriel,  7jyy,3Z5/',  alors  ce- 
pendant (ju'il  est  question  d'un  seul  contrat  7. 

Le  mol  YP^y-y-^'-^^''^  T'C  Polluxdoirie  comme  svnonyme  de 
TJYYpx?'}!  possède  dans  la  larique  attique  un  double  sens. 
Tantôt  il  désigne  la  substance   même  employée  pour  la   ré- 


(i)  Eschine,  C.   Ti  nirch.,  §.§  lOi,  lO-,;  PjIKix,  V'III,  i4j.   V.  s.ipi\i,  p.  !^■>. 

(■>.)  Poilux,  VIII,  l4o. 

(.'{:  Ainsi  que  l'observent  Dareslc,  Haussoulier  et  I\einacli,  p.  2(j7,  note  ■^,  les 
Grecs  disaient  -jjvypxrpr,  et  Tjyvia^o;.  Les  Atliciiiens  employaient  l'une  et  l'au- 
tre forme. 

(4)  Cineist,  p  /)32.  Poilux,  X,  [/],  Tiepl  [îtli/.iwv  xai  Ttôv  avTx  ypi^ôiv  t/.ï-jwv  , 
indi(|ue  les  maiières  suivantes  dont  on  pouvait  se  servir  :  [îtCi/.ia, -/apTa;,  7T:)./,a;  _ 
SisOlpi;,  Ypaxvarîïa,  •j-paixjaTiô.a,  oé'/.to'j;,  Ô£/.T.a.  Cf.  Gneisl,  p.  487.     • 

(j)  Le  scholiaste  de  Thucydide,  V,  35,  délinil  la  <j-jyypx:fr,  une  <Tj[jLjwv:a 
-;ivpa;i|jLcvr,. 

(G)  Gneisl,  p.  43;  ;  Meier,  Scliœinann  et  l.ipsius,  p.  O78. 

(7j  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  O71J,  note  f,3ij. 
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daction  de  l'acte.  C'est  ainsi  que  Démosthène  parle  d'un 
Ypai^tj-aTîîov  >veX£u/.o);jLsvov  (papyrus  blanchi)  qu'il  oppose  aux 
tablettes  de  cire  (iv  [/.xXO/)  YcYpa;j.;x£vov)  et  sur  lesquelles,  dit-il, 
ou  peut  facilement  ajouter  ou  elîacer  ce  que  l'on  veut  '. 
Tantôt  il  désigne  le  titre  même,  indépendamment  de  la 
substance  sur  laquelle  il  a  été  rédigé  2.  Quelquefois,  comme 
diminutif  du  mot  Ypa[j,[xaTeîov,  les  lexicographes  signalent  les 
expressions  Ypaixi^axeiâLOv  ou  Ypa;x;j.âx{o'.cv  ?. 

L'expression  auvOï^y-Y)  désigne  tantôt,  dans  un  sens  large, 
la  convention  même  des  parties,  et  c'est  là  même  son  sens 
étymologique  ^,  tantôt  l'écrit  même  qui  la  constate  et,  dans 
ce  dernier  sens,  elle  est  fréquemment  employée  par  les  ora- 
teurs concurremment  avec  l'expression  suy^paçr,  ^.  La  môme 
observation  peut  être  faite  pour  les  mots  auiJ.iSiXji'.cv  et 
(7uv7XXxYiJi.a  6  qui,    bien  que  désignant  habituellement  la  con- 


(i)  Démosthène,  C.  Stephan.,  II,  §  ii.  Cf.  Pollux,  X,  57.  Bekker,  Anecd.,  226, 
26  :  ypa[j.[AaT£Ïov  tb  Trivaxt'Siov  Tiiyoufftv. 

(2)  Eschiiie,  C.  Tiniai'ch.,  §  160  :  oo-rt;  [xri  xatà  o-JYypaçàç  èpuffOojôr,  xal 
Ypa[j,[AotT£tov.  §  i6j  :  £[XKTOa)oâ|J.-ov  TijjLap/ov  iraipeiv  ÉfxayTÔ)  xaTa  tb  Ypa|j.[xa- 
TEÏov  xb  Tïapà  ArijAooOÉVct  xîi[j.£vov.  Isocrate,  Trapez.,  c.  28  :  eûpéôri  yàp  iv  tw 
Ypa[i(iat£Î(o  y£Ypa[ji[ji£Vov.  Lysias,  G.  Diogit.,  §  7  :  ■^^7.\^]L'xxa  (T£ar,[j.aa- 
[xÉva....  èx  TO'JTWV  'wv  Y,>a[J.[JiaT£i'wv.  Démosthène,  C.  Apatur.,  §§  35-87  emploie 
indilleremment  les  mots  o-uyYpacpri,  ypàjJiAa.a,  ypajxfjiaTcïov  et  o-jvOr|X-r|. 

(3)  Pollux,  X,  57;  Hczychius,  v  ypa[JL[i.aTt6cov.  V.  les  autorités  citées  par 
Gneist,  p.  434. 

(4)  Cf.  Gneist,  p.  434- 

(5)  Démosihène,  Pro  coron.,  §29;  C.  Apatur.,  §§  14  et  85;  C.  P/iorm.,  §§5 
et  46;  Pro  Phonn.,  §4;  C.  Pantaenet.,%  5;  C.  Stephan.,  I,  §  Sa  ;  C.  Oli/in- 
piod.,  §§  10,  50,51  ;  C.  Dionysiod.,  §  G  ;  Isocrate,  Trapezit.,  c.  28  ;  Lycunjue, 

C.  Leocrat.,  §  28  ;  Eschine,  C.  Timarch.,  §§  iGi,  i64. 

(6)  Démosthène,  C.  Phonn.,  §  82  :  8'jo  (xyyyaçàç  ÈTroiriffavTo  ÛTràp  xoG  auu.- 
PoXa:o"j.  Dans  son  plaidoyer  contre  Zénothémis,  §  2,  Démosthène  dislingue  de 
même  la  o-uy.paç-^  du  a\j\J.{iô\aiov  :  oùSkv  ^,7  (jyjApÔAaiov,  oùSk  o-jyypayr,,  c'est- 
à-dire  qu'il  n'y  avait  eu  ni  convention,  ni  acte  écrit.  Cf.  Démosthène,  C.  Apatur., 
§  3  :  aXXou  Se  au[Jt.poXaîo'J  oùx  o'vto;  l\ia\  Tcpbç  toûtov,  oute  vaunxoû  oû't'  àyyaiou. 
Le  même  orateur  distingue  ainsi  la  dyyypaçô  du  auvâXXayjxa.  fi.  Apatur., 
§  12  :  Ta;  ff-jyypa^à;  àvîiXô[i.£()a  xai  ToJv  ajvaXXayjjiâTwv  àr.-q\li^x[j.S't  «XXr,- 
Xo"j;. 
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vention,  sont  aussi  appliqués,  mais  à  une  époquo  ultérieure, 
à  l'écrit  dressé  par  les  parties  '    -. 

11  est  une  dernière  expression,  celle  de  '/-•.pi-;px'^z'^,  dont 
le  sens  est  assez  obscur,  et  qui  désiçjiie  éqaleuient  un  écrit 
dressé  ad  probationein.  ();i  ne  la  rencontre  pas  avant  Po- 
iybe  ^,  et  le  Pseudo-Ascanius,  dans  une  définition  célèbre 
sur  laquelle  nous  aurons  l'occasion  de  nous  expliquer  bien- 
tôt 4,  oppose  les  chiroçfrapha  aux  miigrapho'.  Saumaise,  se 
Tondant  sur  un  passage  de  Démostliène  5,  où  l'orateur  dit 
que  les  prêts  étaient  écrits  soit  sur  des  taliletles  {•■^zy:).\i.%-''.- 
o'.ov),  soit  sur  des  papyrus  (^'.(ÎX^S'.ov),  estime  que  la  dille- 
rence  entre  le  yî'.pdY,o:z5ov  et  la  sj-'Y?"'-?'^!  tenait  à  la  diversité 
des  matières  employées  pour  la  rédaction  de  l'acte  '',  Mais 
cette  distinction,  ainsi  que  Gneist,  l'a  parfaitement  établi, 
manque  absolument  de  base.  A  supposer,  d'ailleurs,  que 
Démosthène  ait  voulu  faire  une  opposition  entre  les  divers 
modes  de  rédaction  de  l'acte,  il  resterait  à  démontrer  qu'il 
résulte  une  différence  juridique    quelconque    de    l'emploi  de 

(i)  Cf.  Gneist,  p.  485,  430.  A  la  basse  époque,  on  rencontre  encore  pour  dési- 
gner les  actes  écrits  les  expressions  èTnirtoAr,  et  àaçà/sia,  cette  dernière  étant 
plus  spécialement  appliquée  aux  quittances.  Cf.  (jncisi,  p.  430.  Sur  la  çz-w/Tâ/r, 
usitée  a  Sparte,  v.  infva,  cliap.  II,  sect.  III,  Contrat  de  prêt.  Au  surplus,  les  actes 
écrits  sont  quelquefois  désignés  par  leur  contenu  niL-mc.  Cf.  Gneist,  p.  43?,  12°. 

(2)  Sur  le  mot  6[i.o).oYta,  v.  supra,  p.  15,  note  2. 

(3)  Polybe,  XXX,  8,  4  :  è).£Y/6t;.îvoi  y*P  ''«"à  ■Kp6o-a)-ov  Wn  tùv  !ô;wv  ■/£■.- 
poYpi?w  xai  Twv  îiTToypywv,  oO  jj-Ôvov  aT'jy_£Ïv,  èti  oe  [i-â'AXov  avatT^-jVTîiv  £oo;av. 
Cf.  Pollux,  II,  152  :  'Y7i£pt6-o;  ok  àv  -.û>  -juàp  Auy.ô?povo;  xal  tô  ôtcô  twv  iîoXawv 
ôvo;ia;^ôjj.£vov  ■/£tpÔYP5'?o''  X^'P*  <'>vo(;.ai£v,  eItcwv,  oùte  ty)v  aC(T0-3  X^'P'-*  «'"J''*^'*"' 
àovr|<TaT8a'..  V.  sur  le  sens  des  mots  'jko  twv  7ro)-).â)V  ôvo(ia:^ô[i.£vov,  Gneist, 
pi  438-43IJ.  Une  loi  d'Ephèse  de  87  av.  J.  C.  parle  de  ceux  q.i  sont  créanciers 
en  vertu  de  -rà  cysj.p-j).ata  -i  -z  va-jrcxà  /.al  xaià  ■/£tpÔYpa5a  (1.  :,o),  ce  que 
Dareslc,  Haussoulier  et  Reinach  traduisent  (p.  27)  «  prêts  a  la  grosse  et  bil- 
lets chiroijraphaires.  » 

(4)  V.  infra.  p.  78  et  s. 

(5)  Démosthène,  C.  Dionijsod.,  §  i. 

(0)  Saumaise,  De  modo  usur.,  p.  420  :  yôpÔYpxÇov  :  (itulus  in  cliarta  invol- 
venda  srriln  consuetus,  manu  ut  plurimum  ipsius  debitoris,  qua  sola  subscri- 
bebalur,  non  a  teslibus,  nec  signatum,  sed  a  creditore  t.nntum  servandum. 
c-^YY?*?*'-  •  conscribi   solebant  in  tabulis  cera    inductis,    neulriu--    partium,  sed 
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tel  OU  tel  mode,  et  c'est  ce  qu'on  n'a  point  fait  l.  L'interpré- 
tation la  plus  vraisemblable  consiste  à  voir  dans  le  yj.\pb^çiOL- 
Ç2V  un  acte  signé  par  une  des  parties  seulement,  comme  en 
cas  de  prêt,  tandis  que  la  tjyy?^:?''^  ainsi  que  l'i.idique  son 
étymologie,  aurait  été  signée  par  les  deux  parties,  lorsque, 
comme  en  cas  de  vente,  le  contrat  imposait  des  obligations 
à  chacune  d'elles  ^.  Au  surplus,  la  question  manque  d'inté- 
rêt pour  le  droit  attique,  puisque  le  yv.pbypxocv  n'y  était  pas 
connu  à  l'époque  que  nous  étudions  ^. 

Dans  la  rédaction  des  écrits  destinés  à  assurer  la  preuve 
de  leurs  conventions,  les  parties  usaient  de  grandes  pré- 
cautions pour  se  prémunir  contre  la  mauvaise  foi  de  leurs 
cocontractants,  et  les  anciens  auteurs  ne  manquent  pas  de 
relever  la  différence  qui  existait  à  ce  sujet  entre  la  pratique 
des  Romains  et  celle  des  Grecs  4.  Ainsi  d'abord  les  contrac- 
tants confirmaient  habituellement  par  des  serments  solen- 
nels les  conventions  arrêtées  entre  eux  et  déjà  rédigées  par 
écrit.  C'est  ce  que  firent  notamment  (lallistrate  et  Olympio- 
dore  après  avoir  dressé  l'acte  de  partage  concernant  la  snc- 

alterius  manu  ;  ohsiijiiabantur  a  testibus  ;  obsignafae  deponehantur  ac  scrvaljan- 
tur  vel...,  ia  publico  loco,  vel  pênes  privatura.  Saumaise  dit,  en  outre,  p.  4o3  : 
syngrapharum  exempla,  sive  apographa,  qua;  utrique  servanda  parti  tradeban- 
tur,  nec  obsignata,  nec  testibus  subsignata,  in  charta.Iioc  est  in  pt[i/iot(o,  siini- 
liter  ut  chirographa,  moris  crat  conscribi. 

(i)  Cf.  Gneist,  p.  /178  ;  Bùchscnschiitz,  p.  482,  note  3  ;  Caillemer,  Contrat  de 
]>réf,  p.  lo-ii  ;  Hermanri-Blùniner,  p.  4'^',  "ofe  3  ;  MeitM-,  ScIidMnaini  et 
Lipsius,  p.  084,  G85. 

(2)  Hermann-Thalheim,  p.  107,  note  4-  Cf.  Mitteis,  p.  4^4- 

(3)  Cf.  Gneist,  p.  437-4'58  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsids,  loc.  cit.  ;  Pliilippi, 
Sijftibolœ,  p.  5. 

(4)  Polybe,  VI,  5^  :  ot  Ta  xotvà  /cipi^^ows;  uapà  ij.sv  toi;  "E>,).r|itv,  èàv  fâ/.av- 
70V  (jiovov  7ttTT£-jOwffiv,  àvTiYpaçsî;  ^xovxî;  ôixa  /.ai  aspayiSa;  ■zorta.-jzy.-  xa\ 
(;.âpTUpa;  0'.Tr>,aiT''o'jç  où  6•Jva^Ta'.  T-zipsiv  xr(^  "KIgxvi'  iiapà  o£  'PoijAai'o'.;  61'  a'j-r^z 
Tr,;  v.a-%  Tov  Spy.ov  7iî(77ea)ç  T/jpoOwt  vb  xxÔtjXOv.  Cf.  Ciccron,  Epist.  ad  fain., 
VII.  18,  I  :«  Ouoniam  vestriu  cautioncs  i;ilirinic  sunt,  Grœculam  tibi  mis!  cau- 
lioneni  chirographi  mei.  »  On  peut  toutefois  éprouver  des  doutes  sur  la  loyauté 
respective  des  (jrecs  et  des  Romains.  Velleius  Paterculus  (II,  i3,  4)  noas  dil, 
en  eflet  :  «  Adeo  certa  Atlieniensiuni  in  Hoinanos  iides  fuit,  ut  semper  et  in  omini 
re  quidquid  sincera  fidc  gercretur,  id  Romani  Atlica  fieri  prœdicarent.  » 
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cession  de  Conon  '.  Le  plaidoyer  d'Is»'e  sur  l'héritaije  de 
Dicéo((èiie  mentionne  également  un  autre  partarje  de  suc- 
cession confirmé  par  serment  ^.  On  rencontre  des  exemples 
de  serment  promissoire  dans  d'antres  contrats.  Ainsi,  autant 
qu'on  peut  le  conjecturer  d'après  une  inscription  assez 
mutilée,  l'entrepreneur  de  travaux  publics  devait,  à  Athènes, 
s'engager  par  serment  à  exécuter  ces  travaux  dans  le  délai 
convenu  et  conformément  à  toutes  les  conditions  du  C(»n- 
trat  3.  Cette  conjecture  se  fortifie,  du  reste,  par  la  compa- 
raison du  contrat  d'entreprise  d'Erétrie,  où  il  est  dit  que 
l'adjudicataire  devra  s'engager  avec  ses  cautions  par  ser- 
ment à  garantir  le  parfait  dessèchement  du  marais  et  le 
paiement  de  la  redevance  stipulée  ^.  Le  serment  promis- 
soire est  également  pratiqué,  en  dehors  d'Athènes,  soit 
dans  des  baux  5,  soit  dans  des  ventes  6,  soit  enfin  dans 
des  actes  d'affranchissement  sons  forme  de  vente  à  la  divi- 
nité "7. 

Le  serment  promissoire  n'était  toutefois  qu'une  garantie 
assez  incertaine  et  aussi  aléatoire  que  la  bonne  foi  d\i  con- 
tractant. Les  parties  cherchaient,  en  conséquence,  le  plus 
souvent  une  sûreté  supplémentaire  dans  la  présence  de  té- 
moins au  contrat  écrit.  Leur  assistance  est  signalée  plu- 
sieurs fois  par  les  orateurs  ^,  et  il  est  probable  que  la  règle 


(1)  Dj.noslhèae,  C.  Olynpiod.,  §  lo  :  TaOra  Sr)  uâvra  Tzçovoo-jii.tvoi  Ivpâ^^atjLïv 
Ta;  a-Jv9v''-3(?  xal  op'/to-j;  (i')tji,ô<rajj(.îv,  oTt»);  \s.r^%'  âxovà  (iv^tî  ay.ovri  ij.r,o£T£p(i>  è^o'jTia 
/■,!J.ù)v  yivrjTat  \i.rfi'  ÔTtoOv    tôta  Ttpà^at. 

(2)  Isée,  De  Dicœog.  her.,  §  7  :  ôpLÔ-javTï;  (at,  Trapa^riTîiOat  -7.  w[io'>.oyr,[>.i-jaL. 

(3)  Corp.  inscr.  att.,  II,  167,  v.  33  :  3[p/.(«)  irt]T[Tw]7ai  £v  ty)  Pou).;,  -/atà  [tôv 
vjô[iov  se.  locationis,  suivant  la  reslitiilioi  adoptée  par  Ziebarth  (Dej.trej'urando, 
p.  49)  d'après  0.  Miiller. 

(4)  Dareste,  Haussoulier  et  l^einach,  p.  i4^j  '•  33. 
(:,)  Bulletin,  III,  253,  1.  54.  Cr  Ziebarth,  lor.  cit. 

(G)  Théophraste,  in  Slobée,  Flor.,  XLIV,  22,  3  {siipr:i,t.  III.  p.  3r.O)  ;  Diltcn- 
bcrtjer,  SijUoge,  0,0;  Bulletin,  IV,  34i.  Cf.  Ziebarth,  loc.  cit. 

(7)  Wcscher  et  Foucarf,  n"  417.  Cf.  Ziebarth,  p.  i-,. 

(8)  Dcinosthène,  C.  Olympiud.,  §  11  ;  C.  Lacrit.,  §§  <J  et  1'.  Cf.  Aristolc, 
lihet.,  I,  15,  p.   1.37O,  b. 
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posée  par  Platon  \  d'après  laquelle  la  caution  devait  s'eii- 
qager  par  écrit  et  en  présence  de  témoins  dont  le  nombre 
variait  suivant  l'importance  du  contrat,  sans  reproduire 
exactement  uile  disposition  du  droit  positif,  était  du  moins 
inspirée  par  la  pratique  athénienne  2.  Le  nombre  des  té- 
moins varie,  du  reste,  suivant  les  circonstances,  et  il  n'est 
fixé  par  aucune  loi.  Leur  mission  consiste  enfin  exclusive- 
ment à  attester,  le  cas  échéant,  l'existence  du  contrat  qui 
s'est  passé  en  leur  présence  ;  mais  les  témoins,  comme 
nous  le  verrons,  n'interviennent  d'une  façon  active  à  l'acte 
ni  en  le  signant,  ni  en  le  scellant  ^.  Mais  aussi  la  déposition 
des  témoins  peut  avoir  une  importance  capitale  sur  la  déci- 
sion du  juge  malgré  l'existence  d'un  écrit.  Si,  dans  nos  lé- 
gislations modernes,  le  principe  est  que  lettres  passent  té- 
moins, la  règle  était,  au  contraire,  à  Athènes,  comme  dans 
notre  ancien  droit,  que  témoins  passent  lettres,  car  le  juge 
avait  toute  hberté  dans  son  appréciation  des  preuves  qui 
lui  étaient  soumises.  Aussi  Isocrate  peut-il  en  appeler  au 
meriim  arbitrium  des  juges  et  dire,  dans  un  de  ses  plai- 
doyers :    0J7.  3cv  o'.-/.a''w;  i\).o\  \}.dX\o^)  y;  tojtw   r^tf'.   toj  Yp5tix;xatc'!cu 

Une  autre  garantie  consiste  dans  l'apposition  sur  le  con- 
trat du  sceau  5  des  parties.  Cette  formalité  remplace  la  si- 
gnature. C'est  qu'en  effet,  dans  l'ancien  droit  grec,  on  n'atta- 
chait aucune  importance  au  fait  même  de  la  confection  de 
l'acte  par  la  partie  à  qui  il  imposait  des  obligations  6,  L'ap- 
position du  sceau  avait  donc  seulement  pour  but  d'attester, 
le  cas  échéant,  l'identité  de  l'acte  produit  en   justice  avec 


(i)  Platon,  Leijes,  XII,  958,  e. 

(2)  Gueist,  p.  t\[\l\. 

(3)  V.  infru,  p.  5;^. 

(4)  Isocrate,  Trapezit.,  §  28. 

(5)  V.  sur  les  sceaux  employés  en  Grèce,  Ilermann-iUiimner,  p.  198. 

(G)  Gneist,  p.  44' •  l^'usayc  de  signer  les  actes  ne  se  développa  qu'a  la  basse 
«poque.  Il  apparaît  dans  les    papyrus   gréco-éyyptiens.  Cf.  Gneist,  p.  46o  et  s. 
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celui  où  l'on  avait  consigné  les  conventions  des  parties. 
Aussi  une  loi  de  Solon  avait-elle  interdit  aux  lahricants  de 
sceaux  de  garder  un  double  de  ceux  qu'ils  vendaient  '. 
L'apposition  des  sceaux  était  d'un  usage  très  répandu,  et 
Démostliène  la  signale  comme  la  règle  dans  les  contrats 
écrits,  h  peu  près  seuls  usités  de  son  temps  2.  Cette  for- 
malité paraît  même  avoir  servi  à  donner  à  l'acte  sa  per- 
fection, comme  aujourd'hui  l'échange  des  signatures.  Ainsi 
Hvpéride  s'exprime  de  manière  à  faire  croire  f[ue  son  client 
ne  fut  l;é  qu'après  que  le  contrat  préparé  par  Athénogène 
eut  été  scellé.  Il  observe,  d'autre  part,  que  l'apposition  des 
sceaux  a  eu  également  pour  but  de  dissimuler  désormais  la 
teneur  de  l'acte  aux  gens  de  sens  rassis  qui  auraient  pu  le 
trouver  exorbitant  ^. 

L'acte  est  scellé,  en  principe,  par  les  deux  parties  con- 
tractantes, et  quelquefois  aussi  par  les  cautions  qui 
garantissent  leurs  engagements  ''».  Mais  il  ne  l'est  point 
par  les  témoins  qui  ont  assisté  à  l'échange  des  consente- 
ments. On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  les  témoins  non- 
seulement  scellent,  mais  encore  signent  le  contrat  5.  Le 
texte  qui  sert  de  fondement  à  cette  opinion  est  emprunté 
au  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Lacritos  où  l'orateur 
produit  en  justice  une  jj^ï?^?'^»  dont  il  confirme  les  disposi- 
tions par  le  témoignage  de  diverses  personnes  présentes  au 
contrat,  et  dont  les  noms  de  trois  d'entre  elles    se  trouvent 

(i)  Dioyène  Laërce,  I,  57. 

(2)  Démosthène,  C.  Aputur.,  §  3G  :  TrâvTî;  avOpojTTO'.,  otav  Trpb;  à)./,r,),o-j ; 
TZOtwvTXi  o'JY':'P''?5'îi  tojTO'j  £v£xa  Tr, |j.-/ivd([j.îvoi  TtOcvroti  Tiap'  ol;  av  tïcctï-jtw?'.. 
Cf.  Démosthène,  C.  Spud.,  §  21. 

(3)  Hypéride,  C.  Athenog.,  IV,  /j  :  y.x\  crr,jxa;v£T3(i  rà;  a-jv6r,/.a;  eùOÙ;  âv  tt/. 
x'jTTjt  o'./.''a,  "va  n"c,û£\;  twv  î-j  cppovo-JvTwv  à/.o'jdat  ^à  l'{yz-{ptx.\i[i.ivai.  VIII,  18  : 
Taï;  (T-jvôv/tat;  l(Ty-jpi'^-i]i  S;  eveôpe  yOavTÉ;  [le  a\)  xai  yj  ïzxipa.  ao-j  èarijXïivao-Oe. 

(4)  Démostncne,  C.  Lacrit.,  §  15  :  y.î)>£-jovTo;  toJtoj  /.ai  àvaSî/o(Jiivoj...  toj- 
Toy  a-jToO  YpisovTo;  y.a'i  a•Jarsr,\t.^r\•^(x^h^o•J. 

(5)  Meier  et  Schœmann,  Attische  Process,  i">  éd.,  p.  ùùi  ;  de  Vries,  p.  ay  ; 
Bœckh,  I,  p.  iGi  ;  Schaefer,  Demosth.  u,  seine  Zeit,  III,  B,  p.  287.  Cf.  Sau- 
maise,  De  inod.  usur.,  p.  899. 
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relatés  à  la  fin  de  la  aj^ypa^v^  '.  Mais  cela  ne  prouve  nulle- 
ment, selon  nous,  qu'ils  aient  signé  l'acte  ni  qu'ils  y  aient 
apposé  leurs  sceaux.  La  mention  de  leurs  noms  pouvait 
servir  uniquement  à  rappeler  aux  parties  ou  à  leurs  héri- 
tiers les  personnes  dont  le  témoignage  pouvait  être  ultérieu- 
rement invoqué  devant  les  tribunaux  pour  confirmer  les  dis- 
positions insérées  dans  la  syngraphè  -. 

Le  contrat  dressé  conformément  aux  règles  précédentes 
est  ordinairement  déposé  par  les  parties  chez  une  personne 
investie  de  leur  confiance.  Le  texte  de  Démosthène  précé- 
demment cité  3  témoigne  de  la  généralité  de  cet  usage.  Il 
montre  également  le  but  de  ce  dépôt  qui  est  d'assurer  la 
conservation  de  l'acte  et  de  donner  aux  parties,  en  cas  de 
contestation,  le  moyen  d'y  recourir  facilement  pour  v  trou- 
ver la  preuve  de  leurs  droits  :  èâv  t-.  àvT-AÉYojj-.v,  -çi  (x\j-'J.;,è.-x- 

cc[xo'.G^^r,TO'j\ié'ioo  ^.  Ce  dépôt  s'effectuait  non  seulement  pour 
les  testaments,  ainsi  que  nous  l'avons  précédemment  indi- 
qué en  exposant  les  formes  de  ces  actes  5,  mais  encore  pour 
les  contrats  de  toute  sorte,  prêts  ^,  ventes  7,  compromis  8 
ou  autres  o. 


(i)  Démosthène,   C.    Lacrit.^  §§  i3  et   i4. 

(2)  V.  en  ce  sens  :  Lipsius,  sur  Meier  et  Schœmann,  p.  G79,  note  542  ;  Phi- 
lippi,  SijinboLœ,  p.  G  et  s.  ;  Heiinann-Tlialheim,  p.  108,  note  i.  Nous  avons  vu, 
en  étudiant  les  règles  des  testaments  {supra,  t.  111,  p.  O59)  que  les  témoins  tes- 
tamentaires n'ont  pas  non  plus  à  signer  ni  à  sceller  l'acle. 

(3)  Démosthène,  C.  Apatar.,  §  36,  v.  supra,  p.  59,  note  :>.. 

(4)  Démosthène,  ibid, 

(-y)  V.  supra ^  t.  III,  p.  Gt)2  et  s. 

(G)  Démosthène,  C.  Lacrit.,  §  i/(  ;  C.  l'korin.,  §  G. 

(7)  Lycurguc,  C.  Leocrat.,  §  y.'i. 

(8)  Démosthène, C.  Apatur.,  .§  i-,. 

(y)  Isocrate,  Trapecit.,  §§  ig-ali.  Le  banquier  Pasion  fait  à  un  étranger  la 
j)romesse  écrite  de  lui  rembourser  une  somme  d'argent,  et  les  parties  convien- 
nent de  confier  l'acte  à  un  capitaine  de  navire  nommé  Pyron.  Dans  le  plaidoyer 
de  Démoslhène  contre  Zénothémis,  §  iG,  l'orateur  dit  qu'llégeslrate  et  son 
complice  Zénothémis,  avant  de  mettre  à  exécution  leur  criminel  projei,  ont 
déposé  leur  contrat  écrit  entre  les  mains  d'un  des  passagers.  Cf.  Corp.    inscr. 
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Ce  dépôt  de  l'acte  entre  les  mains  d'un  tiers  s'elïectue 
quelquefois  sans  témoins,  ou  du  moins  les  textes  ne  men- 
tionnent pas  leur  assistance.  Ainsi  Callistrate,  en  parlant  du 
compromis  qu'il  a  passé  avec  Olympiodore  relativement  au 
partage  de  la  succession  de  Conon,  prend  soin  de  dire  que 
son  adversaire  et  lui  ont  prisa  témoin  de  cette  convention  et 
les  dieux  et  plusieurs  de  leurs  parents,  «  et  enfin,  fijoule- 
t-il,  Androclide  d'Acharnés,  chez  lequel  nous  déposâmes  le 
contrat  »,  mais  sans  indiquer  que  ce  dépôt  ait  été  accompa- 
gné de  la  même  publicité  '.  Toutefois  hahiiuellement  le 
dépôt  de  l'acte  s'ellectuait,  comme  sa  rédactio.'i  même,  en 
présence  de  témoins,  et  les  mêmes  témoins  qui  ont  assisté  à 
la  passation  du  centrât  peuvent  également  être  présents  à  la 
remise  du  titre  entre  les  mains  du  dépositaire.  Ainsi,  dans  le 
procès  de  Lacritos,  les  cinq  personnes  qui  vieiuient  témoi- 
gner du  dépôt  de  l'acte  de  prêt  chez  Archénomide,  déclarent 
en  même  temps  qu'elles  étaient  piésentes  lorsqu'Androclès 
a  prêté  l'argent  à  Apollodore  età  Artémon,  et  les  noms  de 
trois  d'entre  elles  sont  de  plus  indiqués  à  la  fin  de  la  syn- 
grapliê  avec  leur  qualité  de  témoins  -.  La  mission  de  ces 
témoins  du  dépôt  consiste  du  reste  uniffuementà  venir  attes- 
ter, le  cas  échéant,  le  fait  même  de  ce  déj)ôt,  mais  non  à 
déposer  sur  la  portée  des  conventions  renfermées  dans 
l'acte  déposé,  à  moins  cependant  que  les  mêmes  personnes 
n'aient  assisté  à  la  fois  à  la  formation  du  contrat  et  au  dépôt 
de  l'acte  3. 

En  confiant  ainsi  l'acte  à  un  tiers,  les  parties  peuvent  don- 
ner au  dépositaire  des  instructions  spéciales  relativement  à 
la  garde  ou  même  à  la  destruction  du  lilre  :  telles  sont  celles 


iitt.,  II,  57H  :  avTi'vpacpa  tôiv  ff'jvOr,-/.wv  cc;  (jTr,),r,v  ),t8ivY,v  y.al  ^Tr.crai  Iv  if,  ivopa 

(i)  Démosthènp,     C.    Olijiiipiod . ,  ^    ii    :    y.a:    è'xî'.t'   'Avcso/."/£!'tT,v  'A'/asv^a, 
— ap'  (>)  y.aTcbi(J.cfJa  •:«;  T\ivOr,zji;. 

(2)  IJémosthène,  C.   LacriL,  §  i/|. 

(3)  Gucist,  p.  451. 
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dont  il  est  question  dans  le  Trapeziticus  d'Isocrate  i.  Le 
retrait  de  l'acte  d'entre  les  mains  du  dépositaire,  ou  sa  des- 
truction de  l'aTCCord  des  parties  contractantes,  peut  valoir 
comme  révocation  du  contrat  même  -.  Le  plaidoyer  de  Dé- 
mosthène  contre  Olympiodore  atteste,  d'autre  part,  que 
lorsqu'un  des  contractants  voulait  attaquer  le  contrat,  c'était 
l'usage  qu'il  fît  au  dépositaire  de  l'acte  une  déclaration  por- 
tant qu'il  considérait  désormais  le  contrat  comme  sans  effet 
à  son  égard.  L'orateur  ajoute  même  que  son  adversaire 
aurait  dû  faire  cette  démarche  auprès  du  dépositaire  d'abord 
seul,  puis  en  présence  de  nombreux  témoins,  afin  qu'elle 
fût  connue  d'un  grand  nombre  de  personnes.  L'orateur  lit, 
en  conséquence,  le  témoignage  du  dépositaire  pour  prouver 
qu'Olympiodore  n'a  rien  fait  de  semblable  3. 

Les  parties  peuvent  aussi  se  rendre  chez  le  dépositaire 
pour  prendre  en  commun  une  copie  du  contrat  (àvTivpa^a), 
afin  de  la  mettre  sous  les  yeux  des  juges,  puis  elles  apposent 
(le  nouveau  leurs  sceaux  sur  l'original  qui  reste  entre  les 
mains  du  dépositaire,  à  moins  que  les  parties  ne  le  confient 
à  une  autre  personne  '4.  L'original  peut  également  être  ap- 
porté à  l'audience  même,  pour  qu'il  en  soit  donné  lecture 
au  tribunal,  le  contrat  étant  ensuite  scellé  à  nouveau  de- 
vant les  juges  et  remis  au  dépositaire  5. 

Ordinairement,  du  reste,  c'est  au  moment  même  de  la 
formation  du  contrat  et  de  la  rédaction  de  l'original  que  les 


(i)  §  20  :  TaOra  8è  ff'jyYpâ'^/avTSç  xat  àvayaYÔVTô;  zXç  ay.pÔ7ro).iv  Ilypmva  $epaïov 
à'vSpa,  £l0.a[J.évov  ElditAsiv  Et;  tôv  Oôvtov,  6t5o!J.£v  aùxtii  (pu),âTT£iv  -ràç  (T'jv6r|Xaç, 
TTpoaràlavTeç  aÙToi  èàv  (aÈv  5ia>,><aYtô|Aîv  Tipô;  ri[Jià;  a'JToC;,  y.aTay.aCirat  xb  Tpajji- 
ij.KTeîov,  £t  Sk  (j-Y),  i^a-rûpo)  àTioSo-jvat. 

(2)  Arg.  Démoslhène,  C.  Dionijsod .,  §  ir,.  Cf.  Gneist,  p.  ^o^. 

(3)  Dcmosthène,  C.  Olympiod.,  §§  4G,  /17. 

(4)  l^éinosUiène,  C.  Olympiod.,  §  /|8  :  èvib  yxp...  rXimaa.  à/.o>,o-jOf|aat  w? 
'Avôpoy./.EJôriV,  Tiap'  o)  y.sîvTai  al  o-uvOri/at,  v.oà  xoivf^  èy.ypa'J/ajxÉvo-j;  ViIaS;  tï; 
<7-jvOi^y.aç  Tti/.tv  <jr,\s.r,v'xcfb'X{.,  xà  0'  àvrîypaqpa  £\).';ix\ia^xi  s!;  tôv  è/ïvov.  Cf.  Dé- 
inobthène,  C.  Spud.,  §  ::i . 

(5)  Démoslhène,  C.  Olympiod.,  §  50. 
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parties  prennent  des  copies  de  l'acte  '.  Le  but  de  ces  copies, 
c'est,  d'après  Démostliène,  que  les  parties  connaissent 
leurs  engagements  et  s'abstiennent  d'y  contrevenir  -.  Pour 
plus  de  sécurité  et  pour  diminuer  les  chances  de  destruc- 
tion ou  d'altération,  les  parties  peuvent  aussi  rédirjer  deux 
oriijinaux  et  les  déposer  chez  des  personnes  difFércnles  '■''. 

Les  dépositaires  des  contrats,  simples  particuliers  ou 
banquiers,  étaient  dépourvus  de  tout  caractère  officiel  et, 
entre  leurs  mains  les  actes  n'étaient  pas  toujours  en  sûreté. 
Soit  par  incurie,  soit  par  malveillance,  ces  actes  étaient 
souvent  altérés  ou  même  supprimés,  et  les  plaidoyers  des 
orateurs  font  plus  d'une  fois  allusion  à  des  faits  de  ce  qenre. 
Ainsi  Aristoclès,  assigné  en  justice  pour  produire  l'acte 
dont  il  avait  reçu  le  dépôt,  vient  déclarer  que  l'esclave  qui 
le  servait  avait  perdu  cette  pièce  pendant  son  sommeil  ^. 
De  même,  lorsqu'on  veut  consulter  l'acte  contenant  la  pro- 
messe faite  par  le  banquier  Pasion  à  un  étranger  de  lui 
rembourser  une  somme  d'argent,  et  déposé  entre  les  mains 
du  capitaine  de  navire  Pyron,  cet  étranger  constate,  à  son 
grand  étonnement,  que  l'acte  contient  une  décharge  com- 
plète en  faveur  du  banquier  5. 

Pour  se  prémunir  entre  la  négligence  ou  la  fraude  du  dé- 
positaire,   les  parties  confiaient  parfois    le  titre  à  la  garde 

(i)  Le  discours  de  DL-raostliène  contre  Panlénète,  §  /ja,  laisse  supposer  qu'à 
moins  de  circonstances  exceptionnelles,  les  parties  prenaient  des  copies  de 
l'acte  :  Scà  yàp  t'ov  Oôpu^ov...  o-l/ôb  o-jt'  àvTtYpa?ov  o-jt'  a),/,o  oôSkv  è7rotr,'Tau.r,v 
toioOto-j.  Cf.  Gneist,  p.  4't/j. 

(2)  Démosthène,  C.  Steph.,  II,  §  28  :  ot:  etaOr.y.ôiv  oCosU  tk^-ots  xvrÎYoa^a 
àitoir.ffaxo,  a/).à  o-jyYpaçcbv  jj.£v,  Iva  sîoâJTi  xai  [xvi  Tiapalïx'vwa;,  ÔtiO/ixù^  5k  o-j'. 
Nous  avons  vu  précédemment  {supra,  t.  III,  p.  GC2)  ce  .[u'il  fallait  penser  de  cette 
affirmation  de  l'orateur  que,  pour  les  testaments,  a  la  dilférence  des  contrats, 
on  ne  fait  jamais  de  copies  de  l'acte.  Cf.  Hypéride,  C.  Atkenog.,  IV,  20  :  tou; 
stXo-Jç  -xat  Toyçoty-eiou;  cfJVT,YaYOv  y.%\  Ta  àvT£vpa<?a  tûv  <7-Jver,y.à)V  ci.^^'(i>li(r/.o\i.i'. 

(3)  Démosthène,  C.  Phorni.,  §  82  :  2-jo  ç-jvvpaçà;  £7:oir,aavTo  vTiÈp  tou  a-j;i- 
fio>.ato-j,  w;  av  oî  (j.â/.tTî'  àTviffToOv-e;. 

(4)  Démostliène,  C.  Apatur.,  §  18. 

(5)  Isocrate,  TrupezH.,  §§  ig-aS.  Cf.  Démosthène,  C.  .l/)/;y6.,  I,  §§  4o,  ku 
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d'un  temple.  Ainsi  l'acte  de  prêt  passé  entre  Arkésiné 
d'Amorgos  et  Alexandre  devait  être  conservé  dans  le  temple 
d'Héra  1.  De  même,  l'acte  constatant  l'engagement  pris  par 
Chœrephanès  envers  la  cité  d'Erétrie  de  dessécher  un  ma- 
rais devait  être  placé  dans  le  temple  d'Apollon  Daphnépho- 
ros  2.  On  voit  encore  à  Ephèse  que  les  procès-verbaux  des 
partages  durent  être  déposés  par  les  soins  des  Néopes  dans 
les  archives  du  temple  ^.Toutefois,  ainsi  qu'on  l'a  observé  ^, 
dans  les  deux  premiers  cas,  l'Etat  était  une  des  parties 
contractantes,  et  dans  le  troisième,  si  les  partages  étaient 
des  actes  intervenus  entre  particuliers,  c'était  cependant 
l'Etat  qui  en  avait  pris  l'initiative  afin  de  liquider  dans  la  ville 
d'Ephèse  la  question  des  dettes  :  il  était  donc  naturel  que, 
dans  ces  diverses  hypothèses,  les  titres  fussent  gardés  dans 
un  édifice  public.  On  comprend  également  que  le  testament 
de  Naucratès  ait  été  déposé  dans  le  temple  d'Aphrodite  à 
Amorgos  5,  car  la  déesse  se  trouvait  elle-même  au  nombre 
des  légataires  institués.  Mais  on  peut  douter  que  les  actes 
dont  les  dispositions  ne  concernaient  en  aucune  façon  l'Etat 
ou  les  dieux  fussent  également  déposés  dans  des  édifices 
pubhcs  6.  Le  doute  est  d'autant  plus  légitime  que  les  ins- 
criptions d'Orchomène  nous  montrent  plusieurs  contrats 
où  figurait  cette  cité,  déposés  chez  de  simples  particu- 
liers '''. 

Dans  la  plupart  des  villes,    les    archives    pubHques    ser- 
vaient de  dépôt  aux   titres  de    propriété  ou  de  créance  des 


(i)  Dareste,  Haussoulier  et  Ueiiiach,  p.  320,  XV,  B,  ].  52. 

(2)  Ibicl.,  p.   144,  1.  i3. 

(3)  Ibid.,  p.  32,  1.  21. 

(4)  Guiraiid,  p.  pjj'.i. 

(5)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  110,  ii"  24. 
(G)  Guiraud,  p.  294. 

(7)  Daresie,  Haussoulier  et  Reinacli,  p.  27O,  1.  vG,  p.  278,  I.  34-37,  p.  282, 
1.  121-122,  p.  28G,  1.  iG8-iG(j,  p.  3o4,  1.  17-18,  p.  305,  1.  7  et  s.,  p.  3oG, 
1.  17  et  s. 
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particuliers.  Dareste  •  a  dressé  la  liste  des  villes  où  les 
actes  privés  se  trouvaient  ainsi  déposés  dans  un  local  spé- 
cial, diversement  ([uallfié,  du  reste,  suivant  les  loc  ilités  mais 
généralement  désigné  sous  le  nom  de  -/îîtocjXi/.'.îv  ".  fie 
sont  principalement  des  villes  d'Asie-.Mincure.  Il  paraît,  au 
lénioignage  de  Plutarque  '•'•,  que  toutes  les  villes  de  Béofie 
possédaient  un  semblable  dépôt,  et  l'inscription  d'Orcliomène 
révèle,  en  effet,  l'existence  d'un  Os7y.c9jXây.'.:v  dans  cette 
cité  ^.  Il  est  probable,  d'ailleurs,  que  l'on  découvrira  encore 
d'autres  villes  ayant  possédé  une  institution  de  ce  rjenre  5, 
Les  diverses  inscriptions  relevées  par  Dareste  montrent  que 
le  dépôt  des  titres  avait  lieu  non  seulement  pour  les  créan- 
ces hypothécaires,  mais  aussi  pour  de  simples  créances  chi- 
rographaires.  On  voit  également  déposer  un  acte  d'adoption, 
et  il  est  probable  que  l'on  confinit  encore  à  ces  dépôts  pu- 
blics les  actes  concernant  les  mutations  de  propriété,  ventes 
ou  donations,  à  supposer  qu'ils  ne  fussent  pas  déjà  soumis  à 
un  enregistrement  officiel  ^.  Les  titres  déposés  se  trouvaien' 
sous  la  surveillance  d'un  ou  de  plusieurs  magistrats  respon- 
sables, et  leur  conservation  fidèle  se  trouvait  ainsi  sinqu- 
lièrement  assurée,  à  moins  de  circonsta!)ces  tout  à  fait  ex- 
ceptionnelles, comme  l'incendie  du  7p£W9jXr/.'.:v  de  Jérusa- 
salem  par  les  factieux  en  l'an  fiti  après  J.-C.  7. 

La  conservation  des  titres  dans  l'intérêt  même  des  par- 
ties contractantes  paraît  avoir  été  le  seul  but  de  l'institution 
du  yziM-^jKxA'.z'/ .  On  ne  voit  point  que,  comme  Hofmann  ^  pa- 

(i)  Bj.Uetin,  VI  {1882),  p.  241  et  s.  Cf.  Hirsclifeld,  in  Ku-nigsbenjer  Studien. 
1887,  p.  12  i,  n"  I  ;  Bulletin,  XII,  p.  282  et  s. 

(a)  On  rencontre  également  les  expressions  :  ypa!i(j.aToçy),(iy.'.ov,  iv,Tpo3v- 
/.ix'.ov.  reOfjLoçy^ây.'Qv  ou  ÔïTao^uXây.i&v,  YpaaijLXTirrjv,  ipysTov. 

(3)  Plutarque,  Qaœst.  gni'cœ,  8,  p.  292,  d. 

(4)  Dareste,  IJaussoulier  et  Heinach,  p.  280,  1.  77. 
(.-,)  V.  Bulletin,  XIII,  p.  70.  Cf.  Guiraud,  p.  2<j4. 
(0)  V.  supra,  t.  III,  p.  3.!7  et  s. 

(7)  Josèphe,  De  bello  jadaïco,  II,  3i  (XVII,  Didol)  :  «tttev&ovt:;  -.'%  T-jap^Xa-.x 
T<ijv  2;ôiVcty.ÔT(i)v  y.a\  îi;  î'.unpâ^ôi;  i.'K0v.6'hx\  twv  -/pîwv. 

(8)  Hofmann,  [).  97. 
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raît  le  croire,  le  dépôt  des  titres  ait  eu  quelque  analo- 
gie avec  la  transcription  de  certains  contrats  sur  des  regis- 
tres publics.  Rien  n'établit,  en  elTet,  que  le  ypzMoj'kxv.ioy  ait 
été  ouvert  au  public  et  que  toute  personne,  ou  même  seu- 
lement celles  qui  y  avaient  un  intérêt  légitime,  aient  pu 
prendre  communication  des  titres  déposés  K  On  peut  d'au- 
tant moins  le  supposer  que  le  plus  souvent  on  se  contentait 
de  déposer  aux  archives  une  simple  copie  (âv-civpaçcv)  -,  ou 
même  une  contre-empreinte  des  sceaux  (èy.cçpày.îij.ai)  3. 

L'existence  des  '/pewçuXaxia  dans  la  plupart  des  villes 
grecques  devait  entraîner  assez  rapidement  le  développe- 
ment d'une  institution  analogue  au  notariat  moderne  pour 
la  confection  des  actes  privés.  Les  parties,  en  effet,  étaient 
naturellement  amenées  à  s'adresser  aux  fonctionnaires  pré- 
posés à  la  conservation  des  titres  4  pour  leur  demander 
non-seulement  de  garder  des  actes  dressés  par  elles,  mais 
encore  de  rédiger  eux-mêmes  ces  actes,  en  leur  conférant 
ainsi  un  cachet  supplémentaire  d'authenticité.  Aussi  Dion 
Chrysostome  signale-t-il  comme  fort  répandu  de  son  temps 
l'usage  de  passer  des  contrats  de  toutes  sortes  devant  les 
autorités  locales:  achats  d'immeubles,  de  navires  ou  d'es- 
claves, prêts,  donations,  affranchissements,  dans  tous  les 
cas,  dit-il,  il  est  beaucoup  plus  sûr  de  prendre  les  autorités 
municipales   à  témoin    de  l'acte  5.    Un    décret    d'Amorgos, 


(I)  Cf.  Hitzig.  p.  53. 

(a)  L'oriijinal  de  l'acte,  qui  restait  alors  entre  les  mains  de  la  partie  intéres- 
sée, mentionnait  le  dépôt  d'une  copie  aux  archives,  ainsi  que  l'année  du  dépôt 
(Èm  àpxiîpÉw; ...).  Dareste,  loc.  cit.,  p.  241. 

(3)  V.  les  inscriptions  citées  par  Dareste,  loc.  cit.,  p.  241. 

(4)  Dion  Chrysostome,  XXXI,  p.  598,  R  :  dxoTteÏTe  oi,  ott  TtàvTs;  riyoOvTat 
y.upt(ÛT£pa  TaÙTa  'é-/£u,  oaa  Sv  8r,(jioo(a  (rv\L^(i.).'ktji(7i  ôtà  tûv  tr,;  Tt6>,£(i)ç  Ypa[jL- 
p.àT(j)V  xa\  oùx  êvt  >,u6ïivat  tûv  outw  ôi(ùyr([X£Vù>v  o-joév  o'-x  eï  Tt;  0)vy|(raiT0 
Tiapà  Tou  xwpt'ov  r,  7i),otov  Y)  àvopàTToSoV  o-jt'  elxa  Savst'aetEV,  o'jt'  àv  oîxétyjv  aç"^ 
Tiç  âXc'jÔEpov,  O'j-'  av  ôw  Ttva  Swpsiv.  li  ôr^noie.  a-j[Ap£Jî-/iy.£v,  to-jt'  £Ïvat  {it^ixi.6- 
T£pov  xwv  a).),(j)v  ;  oxt   xyiv    itô).tv   piâpTypa  £7toir|TaTO   toO  îtpâytiaTo;  ô  touxov  tÔv 

Tp^TtOV    CiCXOVO(Ar,ffaç    Tl   TÛ)V    ÉaUTOVJ. 

(5)  On    leur    donne    dillerents    noms  :    i£po[j.v/)|j.ovcç,    ïnio-ÔL-ai,    [j.vr,[j.ovc:,  in 
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rendu  pour  assurer  les  effets  de  l'arbitrage  et  pour  diminuer 
les  procès,  parle  en  conséquence  de  «  ceux  (pii  doivent 
souscrire  des  billets  auprès  des  ypzuyoJKT/.-q  '   ». 

Dans  l'Eriypte  (jrecque,  les  Ibnclions  notariales  sont, 
comme  nous  le  montrent  les  papyrus,  entre  les  mains  des 
acjornnomes  -.  Mitteis  affirme  que,  dans  les  derniers  siècles 
de  l'indépendance  de  la  (îrèce,  les  autorités  municipales 
étaient  partout  investies  des  fonctions  notariales  ^.  C'est  là 
une  proposition  fort  vraisemblable.  En  tout  cas,  dans  le 
droit  atlique,  on  ne  trouve,  à  l'époque  des  orateurs,  aucune 
trace  de  l'institution  du  notariat,  comprise  dans  le  sens  (jue 
nous  avons  indiqué  pour  les  autres  villes  qrecques. 

Il  ne  faut  pas,  en  eiïet,  confondre  avec  le  notariat  officiel, 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  les  fonctions  que  remplissaient  en 
fait  les  banquiers  athéniens.  Si  les  orateurs  parlent  des  tra- 
pézites  comme  exerçant  certaines  attributions  des  notaires, 
ils  ne  citent  jamais  aucune  loi  qui  aurait  déterminé  leur  com- 
pétence en  les  investissant  d'un  caractère  officiel.  «  Leur 
intervention,  ainsi  que  l'observe  Kouforga  ^,  était  impérieu- 
sement réclamée  par  le  mouvement  d'un  commerce  étendu 
et  par  la  multiplicité  des  relations  financières,  tout  le  monde 
ayant  besoin  de  gens  dont  la  position  sociale  fut  une  (jaran- 
lie,  qui  pussent  servir  de  témoins  dans  diverses  conven- 
tions et  accords  ou  contrats  et  qui,  en  cas  de  besoin,  pus- 
sent conserver  les  pièces  chez  eux,  le  genre  d'écriture,  à 
cette  époque,  rendant  facile  les  altérations  du  texte,  comme 
l'indique  Isocrate,  dans  son  discours  Irapézitique.  Les  tra- 

Arislote,  Polit.,  \U,  8,4,  p.  iSai  b,  yr.çw^^iloiv.z;  in  Bulletin,  XII  (1888), 
p.  282. 

(1)  Bulletin,  XII  (1888)  p.  2.32,  1.3-,:  C7;oYpa^r,[x  notwvxac  -pb;  -0;  ypetoç-j. 
Àaxa;. 

(2)  Cf.  naillemer,  Les  papyrus  grecs,  p.  29  ;  Gneist,  p.  460-4O1  ;  Milleis,  p.  51 
et  96.  Cf.  les  autres  documents  cités  par  RIitleis,  p.  95  et  9G  sur  le  développe- 
ment du  notariat  grec. 

(3)  Mitteis,  p.  174.  Cf.  Lipsius,  Bedeut.  des  griech.  Bechla,  p.  i4. 

(4)  Les  iropézites,  p.  i3. 
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pézites  se  chargeaient  de  ce  soin.  Peut-être  le  firent-ils 
d'abord  par  complaisance,  et  plus  tard  par  un  motif  d'inté- 
rêt ;  mais  quand-on  se  fut  habitué  à  recourir  à  eux,  ils  de- 
vinrent les  principaux  et  même  les  seuls  intermédiaires 
pour  les  contrats,  et  prirent  en  quelque  sorte  un  caractère 
officiel.  » 

Grâce  à  la  confiance  qu'ils  avaient  su  inspirer,  les  ban- 
quiers étaient  donc  devenus  les  intermédiaires  habituels  des 
parties  quand  celles-ci  ne  voulaient  pas  contracter  directe- 
ment, surtout  s'il  s'agissait  d'une  afiaire  importante  ou  à 
l'occasion  de  laquelle  allait  s'opérer  un  déplacement  des  ca- 
pitaux ordinairement  déposés  chez  un  trapézite.  Habitués 
à  débattre  les  questions  d'intérêts  et  à  prendre  leurs  sûre- 
tés, les  trapézites  étaient  mieux  à  même  que  tout  autre  de 
libeller  un  contrat  de  manière  à  sauvegarder  tous  les 
droits.  D'un  autre  coté,  leurs  bureaux  se  trouvaient  au 
centre  même  du  quartier  marchand,  sur  l'agora,  où  se  ren- 
contraient les  capitalistes  et  les  négociants, ceuxqui  avaient 
de  l'argent  à  placer,  comme  ceux  qui  désiraient  en  emprun- 
ter. Il  était  donc  tout  naturel  que  l'on  entrât  chez  le  ban- 
quier voisin  pour  lui  réclamer  le  secours  de  son  expérience 
et  lui  demander  de  dresser  l'acte  constatant  les  clauses  et 
conditions  du  marché  conclu,  du  prêt,  du  paiement  i.  C'était 
également  par  devant  un  trapézile  que  les  parties  anéantis- 
saient quelquefois  les  conventions  antérieurement  conclues  2. 
Ce  fut  enfin  aux  banquiers  que  l'on  songea  tout  naturelle- 
ment à  confier,  pour  qu'ils  les  représentassent  quand  ils  en 
seraient  requis,  les  contrats  que  les  parties  avaient  dressés 


(1)  Plutarque,  De  vit.  pucl.,  §  lo  :  6  Se  Ilepo-aro?  àpyûptov  rtvi  tûv  YVMpi'jjLtov 
SiveîÇwv  5t'  aYopâç  yal  içtonzi^r^z  knoitÏTo  to  T-JiJ.f)ri),a(ov.  Cf.  Déinosthènc,  C. 
Everg.  et  Mnesib.,  §  51.  V.  sur  la  manière  dont  s'y  jiicnaienl  les  trapézites 
pour  rédiger  les  contrats,  Pcrrot,  Le  commerce  de  l'argent  à  Atliènes,  p. 
351J-3G0. 

(2)  Démoslhéne,  C.  Diunijsod.,  Si.',  :  ôixoAOY/iOOijev  èvav-îov  to-j  TpaTtel^tTO'j 
ax-jpov  Tioiïtv  Tr|V  a'jyypacpriV. 
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soit  seules,  soil.  avec  l'assistance  d'un  trapézite  l.  Les  ban- 
quiers devaient,  en  ellet,  posséder  de  ces  coirres-lorts  dou- 
blés de  bronze  et  de  fer,  scellés  dans  la  muraille,  tels  ({u'on 
en  a  retrouvés  à  Pompéï,  et  les  dcpi^ts  ainsi  eU'ectués  entre 
leurs  mains  présentaient  une  sécurité  relativement  assez 
«fraude.  Aussi  a-t-((n  pu  dire  que  les  banquiers  atliéniens 
avaient,  à  leur  manière,  organisé  ciiez  eux  ce  que  nous  ap- 
pellerions la  rjarde  et  le  service  des  titres  -. 

>i  -K  —  /Je  la  siiiujraphc. 

Parin;  les  dillcrentes  expressions  em[)lovées  pour  dési- 
gner les  contrats  écrits,  se  trouve,  comme  nous  l'avons  pré- 
cédemment observé,  l'expression  Tjy\'px^r,.  \ous  avons 
maintenant  à  rechercher  si  cette  expression  ne  possède 
point,  en  outre,  un  se:is  spécial  et  technique  soit  dans  le 
droit  attique,  soif  dans  le  droit  grec  en  général,  et  si  l'on 
ne  doit  point  considérer  la  îjvvczç;/;  comme  un  contrat  i;u( 
f/e/ieris,  doué  d'uiu?  force  ou  d'une  vertu  particulière.  IMu- 
sieurs  opinions  ont  été  émises  sur  ce  point.  Nous  nous  bor- 
nerons à  exposer  les  principales. 

Dans  une  savante  étude  qu'il  a  publiée  sur  la  jJYYpas/]  en 
droit  grec  et  en  droit  romain,  Dareste,  après  avoir  observé 
que  cet  acte  était  de  tous  le  [)ius  répandu  dans  lusage 
ordinaire;  et  que,  dans  toutes  les  allaires  importantes,  0!i 
avait  recours  à  ce  moyen  de  preuve,  résume  iiiiisi  le  résul- 
tat de  ses  recherches,  qui  ont  d'ailleurs  porté  exclusive- 
ment sur  les  contrats  d(î  prêt  d'Orchomène  en  Béotie  ^  : 
«  Nous  pouvons,  maintenant,  dit-il,  déterminer  le  caractère 
constitutif  de  la  syngrapha.  Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu, 
de  donner  une  définition  rigoureuse.  Le  droit  grec  m;  coni- 

(i)  Déinoslhène,   C.    Pkjrin.,  S    G   :    xat    tj7v?*?'V'    iOijA/,-/    Tvapx    1v:t-/;>  -■'.t 
Tpans^iTr,. 

(2)  Pe/rol,  loc.  cit.,  p.  .{Gl. 

(.■{)  Bullelin,  VIII  (188/,),  [>.  362  et  s. 
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porte  pas  de  semblables  définitions  ;  mais  on  peut  affirmer 
que,  dans  l'usage,  les  Grecs  entendaient  par  syngrapha  un 
acte  ayant  un  caractère  public,  au  moins  par  l'assistance 
de  nombreux  témoins,  et  emportant  exécution  parée,  c'est- 
à-dire  pouvant  être  mis  à  exécution  sans  jugement,  à  terme 
échu.  L'acte  stipulait  d'ordinaire  que  le  droit  d'exécution 
appartiendrait  à  tout  porteur  se  présentant  au  nom  du 
créancier  originaire.  Cette  clause,  qu'on  peut  considérer 
comme  sous-entendue  là  où  elle  n'était  pas  exprimée,  for- 
mait de  l'acte  un  titre,  une  valeur  cessible  et  négociable,  et 
même  en  réalité  un  titre  au  porteur,  toutefois  avec  obliga- 
tion pour  le  porteur  de  prouver  sa  qualité  de  mandataire, 
en  cas  de  contestation  ».  Dareste  paraît  nier,  d'autre  part, 
le  caractère  abstrait  que  certains  auteurs  ont  voulu  attri- 
buer à  la  syngraphè  et  il  enseigne  que  cet  acte  ne  créait 
pas  l'obligation  mais  servait  à  la  prouver.  Les  auteurs  du 
recueil  des  Inscriptions  juridiques  grecques,  au  nombre 
desquels  figure  Dareste,  dans  leur  commentaire  des  con- 
trats de  prêt  d'Orchomène,  observent,  en  outre,  qu'un  des 
caractères  de  la  cj^fp^^r,  est  d'être  indépendante  de  la  loi, 
ainsi  que  le  démontre  la  clause  insérée  soit  dans  ces  con- 
trats, soit  dans  d'autres  auYYpasr.' i,  que  rien,  ni  loi,  ni  dé- 
cret, ne  pourra  prévaloir  contre  l'acte  2. 

Cette  opinion  renferme,  à  notre  avis,  une  part  de  vérité, 
quand  elle  décide  que  le  syngraphè,  de  même  que  les  au- 
tres écrits  dont  nous  avons  précédemment  parlé,  était  uni- 
quement un  moyen  de  preuve.  Mais  les  caractères  distinc- 
tifs  qu'elle  prétend  attribuer  à  la  tj^yp^sy;  sont,  à  notre  avis, 
fort  contestables.  Ainsi  d'abord,  quand  Dareste  enseigne 
que  la  syngraphè  se  spécialise,  à  un  premier  point  de  vue, 
par  son  caractère  public,  au  moins  par  l'assistance  de  nom- 
breux témoins,  nous  ne  pouvons  voir    dans    cette    publicité 

(1)  Cf.  Démoslliène,  C.  Lacrit.,  §§  23  et  .'ig. 

(2)  Dareste,  Haussoulicr  et  Rciiiach,  p.  3oo. 
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de  la  coiiverUioii  quelque  chose    de  particulier  :\  la    syngra- 
pliè.  Nous  retrouvons,  en  ellet,  cette  môme  puhlirilé  et  cette 
même  assistance  des  témoins  soit  dans  des  contrats  oraux, 
soit  dans  des  contrats  écrits  qui  ne  présentent  pas    les    au- 
tres caractères  de  la  rJVYpa^r,  et  qui  sont    môme  qualifiés  de 
a^r/^■/.OL•.  '.  Quant  au  second  caractère  prétendu    de    l.x   syn- 
qraphè,  à  savoir  celui  d'acte  portant  exécution  parée,  il  est 
tout  aussi  incertain.  La  clause  exécutoire  se  rencontre,  sans 
doute,  dans  des  actes  qualifiés  de  rj-f^px^n  :  tel    est  le  con- 
trat de  prêt  à  la  grosse  relaté  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène 
contre  Lacritos  ;  tel  est  également  le  contrat    de  prêt  d'Or- 
chomène.  Mais  la  clause  en  question  ne  nous  paraît  pas  néces- 
sairement liée  à  une  forme  spéciale   d'acte,  et,  comme  nous 
le  verrons  en  étudiant  l'exécution  des  contrats,  cette  clause, 
d'un  usage   relativement  rare  d'ailleurs,  se    rencontre    non 
seulement  dans  des  prêts  pour  lesquels  on  emploie  plutôt  la 
forme  de  la  syngraphè,  mais  encore  dans    d'autres  contrats 
qui  ne  sont  point  qualifiés  de  ^jy^px^h  '.  Si  la  clause  exécu- 
toire était  comme  on  le  prétend,  une  partie  essentielle  de  la 
syngraphè,  on  ne  pourrait  s'expliquer  l'obligation    plusieurs 
fois  constatée  3  d'une  sentence  judiciaire   pour  déclarer  que 
le  terme  est  échu  et  pour  autoriser  la  prise   de    gage,  dans 
des  cas  où  il  y  avait  eu  très   probablement  une   SAmgraphè. 
Si  le  créancier  porteur     d'ime    rjyypxs-q  avait    eu    le    droit 
d'exécuter  son  débiteur  v,xbi-zp  h.  o'aT);,  on  ne  comprendrait 
guère  comment  Darios,  qui  possédait  une  syngraphè    conte- 
nant la  clause  pénale  du  double  pour  toute  infraction  au  con- 
trat, aurait  pu  craindre  que  les  juges  ne  condamnassent  sim- 
plement le   débiteur  à  payer  le    capital   et  les  intérêts  ^.  Il 
n'aurait  pas  manqué  de    procéder  à  l'exécution  en  vertu  de 


(i)  Démosthène,  C.  Olympiod.,  §  1 1 .  V.  supra,  p.  57-58. 

(a)  V.  infra,  lit.  II,  chap.  II,  sect.  H,  §  III,  De  la  clause  exécutoire. 

(3)  Lysias,  De  pec.  publ.,  §  3;  Fraijm.,  i  (p.  252,  c.  2,  édit.  Didot). 

(4)  Démosthène,  C.  Dionysod.,  §§  43,  44. 
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la  syngraphè.  Nous  observerons  enfin  que  l'historien  Josèphe 
emploie  toujours  le   mot  ïj[j.(i;Aa'.ov  en  parlant  de    certaines 
opérations  financières  donnant  lieu  à  exécution  parée  i.    Il 
est  vrai  que  cet  auteur   n'était  point    Grec  et  qu'on  ne  peut 
attendre   de  lui   une   grande  rigueur    d'expressions    techni- 
ques. Il  nous  semble  néanmoins   que  si  la   syngraphè  avait 
eu  le  caractère  qu'on  lui  attribue,  Josèphe  se   serait  certai- 
nement servi  plutôt  du  mot  sj^ypr^as,  surtout  quand  on  voit 
ce  mot  employé,  sous  sa  forme  latine,  par  des  auteurs  qui 
n'étaient  point  non  plus  de   nationalité  grecque  ^.  La  clause 
exécutoire,  bien  que  pouvant  se   trouver  réunie  à  la  syngra- 
phè dans  certains  cas,  n'en  est  donc  cependant  qu'un  élément 
accessoire  et    facultatif,   et   l'on    ne    saurait    la    considérer 
comme  un   des  caractères    distinctifs  de   cet  acte  ^.  Quant 
au  dernier  caractère   de   la   syngraphè,  celui  de  constiluer 
un  acte  au  porteur,  nous    voyons,  sans  doute,  ce  mode   de 
cession  autorisé  dans  la  jjyVP'^'f'^i  d'Orchomène.  Mais  ce  qu'il 
s'agirait    de   prouver,    c'est    que    cette    négociabilité    de  la 
créance  est  liée  à  la  forme  de  l'acte    ou  s'il  n'y  a  point,  au 
contraire,  simple  coïncidence  ^. 

Une  autre  opinion,  très  savamment  exposée  par  Mitteis  5, 


(i)  Josèphe,    Anliq.   jucL,    XVI,    ii,     i3,    i4    et    iG.    Cl'.    Daresle,    loc.    cit., 
p.  367,  368. 

(2)  V.  les  textes  cités  par  Dareste,  loc.  cit.,  p.  3G2-3G7. 

(3)  Cf.  <;n  ce  sens  :  l\Otteis,  p.  467  ;  Lécrivain,  La  contrainte  par  corps, 
p.   19-20. 

(4)  (ioldschmidt,  Inhaber,  elc,  Urkanden,  p.  375,  observe,  à  ce  propos,  que 
l'ensemble  des  contrats  e.xécutoiresd'Ainonjos  (Dareste,  llaus^oalier  et  Reinach, 
p.  3i3  et  s.)  et  notamment  les  amendes  sévères  qui  profèrent  pendant  le  coi-rs 
de  l'exécution  le  prêteur  ou  son  représentant,  rendent  invraisemblable  celte 
proposit.on  de  Dareste  «jue  le  porteur  de  l'acte  aurait  clé  tenu  de  prouver  sa 
qualité  pour  l'exécution  nutriment  que  par  la  production  de  la  syngraphè.  Gold- 
schmidt  ajoute  (juc  si  la  symjrapliè  était  purement  et  simplement  une  «  valeur 
cessible  »  la  preuve  a  la  cljarje  du  porteur  n'aurait  point  été  limitée  a  celle  de 
sa  «  qualité  de  mandataire  »,  et  qu'il  aurait  eu  la  libellé  de  se  présenter  comme 
cessionnaire. 

(5;  Mitteis,  [).  4Gy  et  s.  Cf.  Saumaise,  De  inod .  usur.,  p.  4'>-  el  s.  ;  Ilermaim- 
Thalheim,  p.   joij;  SievekiiKj,  p.  uS  et  s. 
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voit  dans  la  TjvypacpY;  du  droit  (jrec  une  sorte  de  contrat  lit- 
téral et  lorniel,  analoijue  au  contrat  liltcris  du  droit  ro- 
main et  permettant  même  de  réaliser  dans  la  praiirjnc  cer- 
taines des  combinaisons  auxquelles  se  prêtait  ce  dernier. 
Le  principal  fondement  de  cette  opinion  se  trouve  dans  une 
scliolie  du  Pseudo-Asconius  sur  les  \  erriiies  de  Cicéron.  Ce 
texte  porte:  «  Inler  syngraphas  el  cetera  chirojjrapha  hoc 
interest,  ([uod  in  céleris  tantum  ([Uic  gesta  sunt  scrihi  soleni, 
ïn  syngraphis  etiam  contra  fideni  veritatis  pactio  venit  et 
non  numerata  guoque  pecunia  aut  non  intègre  numerata  pro 
temporaria  voluntate  hoininum  scrihi  soient  more  instituto- 
que  (iriecorum  ;  et  celerje  tabuhc  ab  una  parte  servari  so- 
ient, syngraplue  signata*  utriusqne  manu,  utrique  parti  ser- 
vandie  Iraciuntur  '  ».  A  prior/,  dit-on,  celte  définition  des 
.s-j//i(/r<i/)/i(/'  ne  peut  apparaître  comme  le  fruit  de  l'imagina- 
tion du  scholiaste,  car  elle  renferme  une  analyse  juriditjue 
trop  fine  pour  que  cette  notion  des  ai/ngraphœ  ait  été  créée 
de  toutes  pièces  par  lui.  Ces  écrits  qui,  d'après  le  Pseudo- 
Asconius,  sont  une  particularité  du  droit  grec,  constituent 
donc  un  contrat  littéral  sous  forme  de  prêt.  Cette  notion  de 
la  syngrapliè,  ajoute-l-on,  est  pleinement  confirmée  par  le 
contrat  de  prêt  d'Orcliomène  rédigé  sous  la  forme  de 
-jYYpasY;.  Lne  femme,  nommée  Xicaréla,  avait  sur  la  ville 
d'Orchomène  cinq  créances  distinctes,  se  montant  originai- 
rement à  17,000  drachmes,  et  nommées  dans  l'inscription 
•j-£pa;j,:p{a'.,  par  ce  motif  (jue  la  ville,  n'ayant  pu  payer  aux 
échéances,  était  devenu  débitrice  à  terme  échu,  'jT:zpr,[j.zpo:. 
A  la  suite  d'assez  longues  négociations,  que  nous  n'avons 
pas  à  exposer  ici  ',  intervint   entre    la    cité   et  Nicaréta  une 


(1)  Psfiudo-Ascoiiius,  in  \'err.,  JI,  i,  .'iO.  Oa  r;i])i)roi-lic  de  ce  texte  le  passinje 
suivant  de  (iaius,  III,  i34  :  «  Pivuterea  lilteraruin  oblicjatio  lieri  videtur  cliiro- 
«jrapliis  cl  synijrapliis,  id  est  si  (]uis  del)ere  se  aut  dalurum  se  scribat  ;  ita  sci- 
licet  si  eo  nomine  sti[)ulalio  non  liai.  Ouud  ijenus  oljlii|ationis  propritini  pere- 
grinorurn  est.  » 

(2)  V.  sur  ce   point   Dareste,  llaussouiier  et  l\einacli,  p.  289  et  s.  ;  Szanfo, 
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convention  aux  termes  de  laquelle  la  ville  débitrice  s'enga- 
geait à  payer  dans  un  délai  de  quatre  mois  la  somme  de 
i8,833  drachmes  sans  autres  intérêts,  stipulant  que,  faute  de 
paiement  à  l'époque  fixée,  elle  serait  tenue  de  payer  deux 
fois  la  somme  convenue,  -:y;v  otTcXâJiav,  suivant  l'expression 
usitée  à  Athènes.  Comme  garantie  du  paiement,  Nicaréta 
exige  que  les  polémarques  et  un  certain  nombre  de  citoyens 
les  plus  notables  consentent  un  contrat  exécutoire  con- 
tre eux-mêmes  personnellement.  Le  titre  qui  constate  cette 
obligation  des  polémarques  et  des  garants,  et  qui  est 
une  s'JYYpaçx,  est  bien  distinct  des  'jr.e.px\j.epioi'.  primitives 
constatant  les  créances  de  Nicaréta  sur  la  ville.  On  ne  peut 
dire,  d'autre  part,  que  cette  syngraphè  ait  pour  objet  de 
nover  l'obligation  de  la  cité  ;  son  but  est  uniquement  de 
fournir  à  la  créancière  une  sûreté  de  plus  en  échange  du 
nouveau  délai  qu'elle  concède  à  sa  débitrice.  Or  il  est  cer- 
tain que  les  polémarques  ne  reçoivent  aucun  prêt  de  Nica- 
réta, mais  qu'ils  deviennent  seulement  codébiteurs  du  prêt 
reçu  par  la  ville.  Cependant  l'obligation  des  polémarques 
apparaît  extérieurement  comme  dérivant  d'un  prêt,  car  la 
syngraphè  porte:  èââvstacv  Nr/.apÉia...  Ce  prêt  est  purement 
fictif  et  ne  sert  qu'à  donner  une  forme  juridique  à  l'engage- 
ment des  garants.  Nous  avons  donc  bien  ici  un  écrit  obhga- 
toire  par  lui-même,  contra  /Idem  verifatis,  suivant  l'expres- 
sion du  Pseudo-Asconius  K  Un  papyrus  gréco-égyptien  de 
l'an  i66  avant  notre  ère  ^  montre  également  une  novation 
effectuée  sous  la  forme  d'un  prêt    fictif.  On  y    voit  qu'une 


in  Wiener  Studien,  1885,  p.  282  et  s.,  188G,  p.  i  et  s.  ;  Wachsmuth,  in  Rheinis- 
clies  Muséum,  XL  (1885),  p.  288  et  s. 

(i)  Milteis,  p.  472,  pour  établir  que,  dans  la  pratique  grecque,  le  cautionne- 
ment était  ordinairement  fourni  au  moyen  d'écrits  «  abstraits  »,  cite  la  règle 
posée  par  Platon,  dans  son  Traité  des  Lois,  XII,  p.  958  :  èyyyriv,  î^v  av  èyyjâTat 
Tiç,  Stapp':^57)v  tYyjàirQuj  f/jv  Trpa^tv  Tiâaav  5io|xoXoYoy[j.îvo;  èv  a-yYYP^Ç'ô" 

(2)  On  peut  aussi  lui  attribuer  la  date  de  99  av.  J.-C.  Cf.  Caillemer,  Les 
papyrus  grecs,  p.  ii. 
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femme,  nommée  Asclépias,  se  reconnaît  déhilrice  envers 
Ilarsiésis  de  vingt-deux  artubes  et  demie  de  blé  ]>onr  nover 
une  dette  antérieure  dont  Panas,  père  d'Asclépias,  était 
tenu    envers    Horus,  père    d'Arsiésis  :  èSâvsicrîv  W-pzir^z:;... 

•njpo'j  kp'y.l^jctç  ci'xcjt  Bjo  r,'^.'.GJ  àtr/.cj;...  -rcuTC  S    izzh  ~o  or;£'.;v,  i 

\).hzq  ajTYi  r,xrr,p  Oavi;  y.-:)..  '.  Le  contrat  d'Orchomène  et  ce- 
lui d'Asclépias  démontrent,  suivant  Mitteis,  que  la  pratique 
(jrecque  connaissait  un  véritable  contrat  littéral.  Dans  les 
deux  cas,  la  causa  obligationis  est  une  chose  secondaire. 
Ni  l'obbgation  des  polémarques,  ni  celle  d'Asclépias  ne  sont, 
dans  les  actes  en  question,  énoncées  d'une  manière  con- 
forme à  la  vérité.  Gomme  cependant  ces  contrats,  dressés 
par  les  polémarques  ou  les  agoranomes,  doivent  être  consi- 
dérés comme  rédigés  dans  le  style  le  plus  correct,  on  ne 
peut  guère  douter  que  l'écriture  n'ait  eu  par  elle-même  une 
force  obligatoire.  Si  l'on  observe  que  la  forme  du  prêt 
(sâvc'.sv)  a  été  employée  dans  les  actes  précités  pour  créer 
l'obligation,  on  est  amené  à  dire  que  l'expression  grecque 
èââvE'.as  c  âcïva  a  la  même  signification  que  l'expression  ro- 
maine usitée  dans  le  contrat  litteris  :  «  Expensum  tulit 
Aulus  Agerius  ».  En  fait,  ajoute  l'auteur  précité,  cette 
forme  convient  parfaitement  ;  le  prêt  est  la  forme  la  plus 
ordinaire  du  crédit,  et  l'on  pourrait  traduire  également  le 
mot  £oâve'.:;îv  par  :  «  a  crédité  x\.  »,  de  même  que  le  mot 
SavîaTr,;  correspond,  dans  le  langage  juridique,  au  mot  créan- 
cier in  abstracto.  Le  développement  historique  de  cette 
forme  est,  au  surplus,  facile  à  saisir.  De  même  qu'aujourd'hui 
il  est  d'usage  de  convertir  en  prêt  une  dette  quelcon([ue, 
par  exemple  de  laisser  à  l'acheteur,  à  titre  de  prêt,  le  prix 
de  vente  encore  dû  par  lui,  cet  usage  a  dû  pareillement  se 
pratiquer  chez  les  Grecs,  Peu  à  peu  la  forme  s'est  dégagée 
de  sa  racine   et  l'on  put  au  moyen  de    la   formule  ilrn'.zi  s 

(i)  Notices  et  extraits,  XVIIJ,  2,  p.  171-173. 
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OEÏva,  fonder  également  des  obligations  entièrement  nou- 
velles, ainsi  que  le  montre  l'obligation  souscrite  par  les 
polémarques  d'Orchomène.  Ce  développement  doit  d'autant 
moins  surprendre  que,  chez  un  peuple  aussi  commerçant  que 
les  anciens  Grecs,  on  dut  sentir  vivement  le  besoin  d'une 
forme  d'obligation  simplifiée.  La  forme  écrite  devait  être 
ici  essentielle  ;  les  contrats  purement  oraux  sont  générale- 
ment mal  vus  des  (irecs.  L'instrument  employé  pour  attein- 
dre le  but  paraît  avoir  été  nommé  de  préférence  gjyYpa^r,  : 
c'est  du  moins  le  nom  qui  lui  est  donné  dans  le  contrat  d'Or- 
chomène, et,  chez  les  auteurs  grecs  ou  romains,  suv^paoïi  est 
l'expression  technique  pour  désigner  l'obligation  grecque 
née  d'un  écrit.  Si  maintenant  nous  revenons  à  la  définition 
du  Pseudo-Asconius,  nous  voyons  que  le  scholiaste  se  re- 
présente la  syngraphè  comme  un  écrit  constatant  un  prêt, 
et  nos  documents  commencent  bien,  en  réalité,  par  le  mot 
èîavî'.GE.  Nous  avons  vu,  d'autre  part,  que  le  scholiaste  voit 
dans  le  caractère  formel  et  obligatoire  de  la  syngraphè  une 
particularité  des  mœurs  grecques,  inos  (irœcoriim:  or  ce 
trait  caractéristique  se  rencontre  également  dans  nos  deux 
documents  '. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  la  démonstration 
très  développée  de  Mitteis,  car,  à  notre  avis,  la  question 
qu'examine  cet  auteur  ne  peut  guère  se  poser  pour  le  droit 
attique.  Nous  ne  possédons,  en  effet,  aucun  document 
d'où  l'on  puisse,  dans  ce  droit,  déduire  le  caractère  que  l'on 
prétend  attribuer  à  la  jjYYpxfr,  ■'.  Il  est  certain,  tout  d'abord. 


(i)  Mittcis,  p.  /lyr,. 

(2)  Sievekinij  {lue.  cit.),  (jui  adopte  la  doctrine  de  ISIilteis,  enseigne  égale- 
ment que  la  syngraphè  a  le  pouvoir  de  dégager  la  dette  de  la  causa  qui  lui 
sert  de  fondement.  Le  débi'eur,  dil-il,  doit  parce  qu'il  a  écrit,  ainsi  que  le 
prouve  la  clause  insérée  dans  l'acte:  x'jpidJTepov  os  TTïp'l  toûtwv  àXXo  [xv)ôèv  eivat 
TYÏî  (T'jYYpaçri;  (Démosthéne,  C.  Lacrit.,  S  i3).  Sieveking  reconnaît  toutefois  qua 
la  syngraphè  ne  peut  être  obligatoire  qu'autant  qu'il  y  a  eu  concours  des  volon- 
tés des  parties  lors  do  sa  confection.  C'est  précisément  sur  ce  défaut  di  consen- 
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qu'à  Athènes,  et  nous  pourrions  même  dire  dans  le  droit 
grec,  en  (/énéral,  l'expression  zr;';^:xzr,  ne  dési()ne  point 
exclusivement  une  catégorie  spéciale  de  documents  :  c'est, 
au  contraire,  une  expression  très  générale  et  applicahle  à 
toute  sorte  d'actes  .  Ainsi  elle  s'applique  non-seulement 
aux  contrats  proprement  dits,  comme  le  prêt  ',  le  louage  -, 
la  vente  •',  ou  même  le  contrat  de  mariage  '•,  mais  encore  à 
des  actes  comme  les  formulaires  des  Iocatif»ns  des  hiens 
sacrés  ^,  les  règlements  généraux  d'administration  pour 
les  travaux  publics  ^,  les  règlements  pour  les  sacrifices  7 
ou  les  affranciiissements  8. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le  mot  sj-ypsy;  soit  ré- 
servé pour  désigner  les  contrats  bilatéraux.  Sans  doute,  les 
titres  relatifs  à  des  contrats  de  vente  ou  de  louage  sont 
quelquefois  iKunmés  rj^'ypxçoii,  mais  ils  sont  encore  plus 
communément  qualifiés  TJ'i(ir,-/.y.'.-  D'aulre  part,  le  mot  sj^rsa^v; 
est  usilé  dans  les  contrais  essentiellement  unilatéraux 
comme  le  prêt  '■^.  La  syngraphè  ne  désigne  point  davantage, 
comme  pourrait  le  laisser  croire  l'étymologie  de  ce 
mot,  un    acte  signé  par  les  parties.  Dans  le    droit  grec,  en 


teinent  qu'est  fondé  le  plaidoyer  d'IIypéride  contre  Athénogéne.  11  admet,  d'autre 
part,  en  cas  de  prêt,  la  possibilité  d'une  exception  non  niimerutd' pecuniœ  conirc 
l'aclion  fondée  sur  la  syn<)raphè.  Autrement,  dit-il,  on  ne  s'e:;pliquerail  point 
la  présence  des  témoins  à  l'acte,  car  ces  témoins  ne  sont  convoqués  que  pour 
venir  attester,  le  cas  échéant,  la  numération  des  espèces. 

(i)  V.  notamment  Démoslhène,  C.  Lacrit.,  §  ic. 

(i)  Démoslhène,  Pro  corona,  §  122;  Eschine,  /-.  Tiitiarc/i.,^  iGo;  Andocide, 
C.  Alclb.,  §  17. 

(3)  Dans  le  procès  d'Ucrmias,  le  contrat  de  vente  est  appelé  ç'ji.Ypacpr,.  Pap. 
Taur.,  I,  p.  4.  I.  17.  p.  7, 1-  2,  p.  9, 1.  i3. 

(4)  Pap.  i3  du  Louvre,  1.  6  {Notices  et  E.r/rails^WlU,  2,  p.  210),  (T-jyvpaçr, 
ôjxo'/.oyia;. 

(5)  Telles  sont  les  Uf-a\  -yjYYfacpaî  de  Dclos  pour  la  location  des  Liens  dj 
temple  d'Apollon.   Cf.  Bulletin,  W,]}.  <'«4- 

(0)  Cf.  Bulletin,  VIII,  p.  323,  1.  18. 

(7)  Inscription  d'Eleusis,  in  Bulletin,  IV,  p.  22O,  1.  -'17  et  s. 

(8)  Wescher  et  Foucart,  n"  54,  1-  »8. 
(y)  Cf.  Gneist,  p.  47O. 
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effet,  ainsi  que  nous  l'avons  observé,  la  signature  des  actes 
par  les  parties  n'a  aucune  importance,  et  la  préposition  aûv 
exprime  simplement  l'idée  que  l'acte  a  été  rédigé  du  consen- 
tement des  deux  parties  ^  Le  mot  ajyYpaçv^  n'est  pas,  d'un 
autre  côté,  réservé  aux  écrits  scellés  et  déposés  entre  les 
mains  d'un  tiers,  car  des  écrits  de  ce  genre  sont  également 
qualifiés  de  rjvOïjxai  ou  -^{piij.ixxToi.  ^.  Il  est  donc  impossible  d'at- 
tribuer un  sens  technique  à  l'expression  ajYYpaçv;,  et  elle 
apparaît  à  Athènes,  de  même  que  dans  d'autres  cités  grec- 
ques, comme  synonyme  de  TuvOr;/.-/;  3  ou  même  (ï 'z\).z'Lz^;iy.  ^. 

Peut-on  admettre,  d'un  autre  coté,  que  l'écriture  renfer- 
mée dans  une  Q^j-r^ç^xor^  ou  dans  un  autre  acte  ait  eu  par 
elle-même  une  force  obligatoire  suffisante  pour  suppléer  à 
l'absence  de  cause  ?  Ou  bien  ne  doit-on  pas  dire  plutôt  que 
dans  le  droit  grec  les  écrits  ne  servent  jamais  que  ad  proba- 
tioiiem?  La  question  ne  se  poserait  certainement  pas  sans  le 
texte  du  Pseudo-Asconius  qui  attribue  aux  syngraphœ  le 
pouvoir  d'obliger  même  contra  Jhlcm  veritatis.  Or  il  nous 
semble,  a  priori^  bien  difficile  d'attacher  une  grande  auto- 
rité au  témoignage  d'un  scholiaste  qui  vivait  au  y"  siècle 
après  Jésus-Christ,  à  une  époque  par  conséquent  fort  éloi- 
gnée de  celle  où  les  institutions  grecques  fonctionnaient 
dans  toute  leur  pureté  et  qui,  dès  lors,  a  très  bien  pu 
en  méconnaître  le  caractère.  Nous  avons  déjà  eu  bien  des 
fois  l'occasion  de  montrer  le  peu  de  confiance  que  l'on  peut 
avoir  dans  les  définitions  des  scholiastes  et  des  grammai- 
riens des  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  et  il  y  d'au- 
tant plus  lieu  de  se  défier  de  celle  du  Pseudo-Asconius  que 
la  seconde  partie  du  texte  est  manifestement  contraire  à  ce 


(i)  Gneist,  ibid. 

(2)  Gneisl,  p,  /(7(j. 

(3)  Philippi,  Syinbolœ,  p.  5  ;  Gneist,  p.  480.  V.  supra^  p.  $3. 

(4)  Dans  des    insc.riplions  d'Orchomènc    relatives    à  des  contrais  de  prêt,  les 
•  expressions  (toûyyP*?<^?  ^^  ônoXovJa  sont  employées  indilTéremment.  Cf.  Daresle, 

Haussoulier  et  Hcinach,  p.  807,  note  i. 
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que  nous  savons  des  usages  (jrecs  coiicernanl  les  ':'y;^zy.^-x\. 
Le  sclioliaste  dit,  en  efîet,  que  «  synç) rapine  siijnata'  ulrius- 
que  manu  utrique  parti  servandœ  traduntur  »,()r  nous  avons 
vu  ^  que  les  contrats  écrits,  au  lieu  d'être  conservés  par  les 
parties  elles-mêmes,  étaient  ordinairement  déposés  chez  un 
tiers  ou  même  dans  un  lieu  public  -. 

Est-il  vrai  que,  comme  renseigne  Mitteis,  le  contrat  d'Or- 
chomène  et  celui  d'Asclépias  viennent  confirmer  la  défini- 
tion du  Pseudo-Asconius  ?  Nous  hésitons  à  le  croire.  La 
théorie  du  contrat  littéral  ne  repose  guère,  en  définitive, 
que  sur  la  formule  ïiht-.Qt  h  ziirj.  que  l'on  rencontre  dans 
les  contrats  en  question.  Or,  à  notre  avis,  cette  formule 
peut  parfaitement  s'expliquer  sans  qu'on  soit  obligé  d'y 
voir  quelque  chose  de  correspondant  à  Ve.rpcnsifatio  du 
droit  romain.  Les  polémarques  d'Urchomène,  dans  le  contrat 
exécutoire  qu'ils  souscrivaient  personnellement  au  profit  de 
Xicarèta,  se  portaient  garants  du  remlioursement  des  som- 
mes dues  par  leur  ville  en  vertu  d'un  prêt.  Il  était  donc 
tout  naturel  que  les  cautions,  assimilées  au  débiteur  princi- 
j)al,  fussent  considérées  comme  tenues  également  en  vertu 
d'un  prêt  :  c'est  ce  qui  explique  la  formule  èsivs.TEv  'Sw.-xzi-y. 
employée  dans  le  contrat  exécutoire  des  polémarques.  On 
ne  peut  dire,  d'autre  part,  qu'il  y  ait  eu  dans  ce  contrat 
quelque  chose  qui  fut  plus  contra  Jïdern  uerifatis  que  dans 
tout  autre  contrat  de  cautionnement.  Quant  au  contrat  d'As- 
clépias, sa  rédaction  se  justifie  très  bien  si  l'on  rélléchit  qu'il 
s'agit  d'une  novation  faite  à  l'occasion  d'un  prêt  antérieur 
consenti  à  Panas,  père  d'Asclépias.  Celui-ci  s'était  engagé 
à  payer  à  Ilorus,  père  a'Harsiésis,  quatorze  artabes  de  blé, 
vraisemblablement  sous  cette  môme  clause,  contenue  dans 
le  contrat  d'Asclépias,  que  si  les  quatorze  artabes  n'étaient 
pas  remboursées  au    jour  indiqué,    Panas    devrait    payer  à 

(i)  V.  supra,  p.  Go. 

(2)  Cf.    Meier,    Schœmann    et    Lipsius,    p.    (J85,  note  5C1  ;  Diirestc,   hc.  cit., 
p.  30(j  ;  Gneist,  p.  4' 5. 
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titre  de  clause  pénale  une  somme  égale  à  la  moitié  du  prix 
des  quatorze  artabes  d'après  le  cours  de  la  place  i.  Orcette 
prévision  s'est  réalisée,  et  la  dette  de  l^anas  s'est  trouvée 
augmentée  d^une  certaine  somme  d'argent.  C'est  cette  somme 
qui,  ajoutée  aux  quatorze  artabes  originairement  dues,  cor- 
respond à  la  nouvelle  dette  de  vingt-deux  artabes  et  demie 
qu'Asclépias  prend  à  sa  charge.  Il  est,  dès  lors,  bien  exact 
de  dire  dans  le  contrat  :  èoâvs-.jîv 'ApjtY;^^?....  àptâi^aç  sïy.oci  oùo 
v^;x'.7j,  et  le  prêt  novatoire  est  bien  en  réalité  de  vingt-deux 
artabes  et  demie,  puisque  la  dette  de  Panas  avait  monté  à 
cette  somme.  Il  n'y  a  donc  non  plus  dans  cet  acte  rien  qui 
soit  contra  fidem  veritatis  ;  on  n'y  trouve  aucun  prêt  fictif 
analogue  à  Ve.rpcnsilatio  romaine.  Par  suite,  la  théorie  du 
contrat  littéral  grec  ne  nous  semble  point  suffisamment 
justifiée,  jusqu'à  présent  du  moins,  ni  surtout  par  des  docu- 
ments grecs  de  la  pure  époque.  Peut-être  y  eut-il  dans  les 
usages  grecs  quelque  chose  de  semblable  à  Ve.rpeiisilalio. 
Mais,  à  notre  avis,  on  n'en  a  pas  encore  fait  la  preuve. 

Il  nous  reste,  à  propos  de  la  jj^ypa^v^,  à  indiquer  la  portée 
d'une  clause  que  l'on  voit  quelquefois  firjurer  dans  des  actes 
qualifiés  de  ce  nom  et  qui  paraît  destinée  à  conférer  à  l'acte 
une  force  exceptionnelle.  C'est  la  clause  en  vertu  de  la- 
quelle rien  ne  pourra  désormais  prévaloir  contre  les  dispo- 
sitions de  la  syagraphè.  Cette  clause  se  rencontre  soit  dans 
des  contrats  intervenus  entre  deux  particuliers,  soit  dans 
des  conventions  entre  une  cité  et  un  particulier.  Tel  est 
d'abord  le  cas  de  la  syngraphè  du  plaidoyer  de  Démosthène 
contre  Lacritos  où  se  trouve  relaté  un  prêt  à  la  grosse,  et  à 
la  fin  de  laquelle  se  trouve  la  disposition  suivante  :  y-upuote- 
pov  oà  Tiip'.  TiJTwv  à'XXo  lA-fjûàv  eïvâ'.  t-?;^;  o^J^f^(ÇiX'^f^q  2.  Dans  le 
cours  du  plaidoyer,  l'orateur  paraphrase  cette  stipulation 
de  la  manière  suivante  :  y;  [xàv  -'^xz    uj^Ypa?';  2j$lv    v.jpîwTepcv 


(i)  Caillemer,  Les  pnpi/rus  grecs,  p.  yO-îj. 
(2)  Démosthène,  V.  Liicrit.,  §  i3. 
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ïx  îTva'.  T(ov  ï\";v(px'j.[j.vnir/,  c'jzï  r.zzz^iziv)  z"j-i  v;[;.;v  z"j-.i  ■Ir^z'.z'j.y. 
iLs'  à'XX'  z-jV  iT'.iJV  -zz:  -:y;v  ij-^yzxzr,-/  '.  Datis  les  emprunts 
contractés  par  la  ville  d'Arkésiné  d'Amorrjos,   la  clause  eu 

question  est  encore  plus  développée  :  -f,:  zï  zj\";pxz?,; y.r- 

Olv  ihx:  y.yp'.tÔTîpiv  [J.r,-:z  vi;Aov  \):r,-i  àr,'s:7'^.x  \j.Tt-t  o:Y;/a  •^.r-i  z-.zx- 
-■r,-fz'/  |Xf,Tî  àpyy;-;,  x/'kx  7.p'v:j7xv  y;  -x  èv  t?5  rj\'\'zxzf,  \'z-;zx[j.- 
[).i'/x  ■^:r,zï  xWz  \j:rfih/  \j:r-,t  -iyrr,  ;;.ï)-:;  r.xpfj^i't:  [j.r^ztJ/.x  -'.  JI  ne 
faut  point  exagérer  la  portée  de  ces  clauses  ^,  ni  en  con- 
clure que  la  synqraphè  a  une  force  telle  qu'elle  peut  préva- 
loir sur  la  loi.  Comme  nous  l'avons  vu,  en  eiïet,  en  étudiant 
la  cause  des  contrats,  une  convention  ne  peut  reposer  sur 
une  cause  réprouvée  par  la  loi  ou  par  les  bonnes  monirs. 
Dès  lors,  si  nous  considérons  en  premier  lieu  la  syngraphè 
de  Lacritos,  nous  dirons  que  la  stipulation  des  parties  que 
«  rien  ne  pourra  prévaloir  sur  ce  qui  est  écrit  et  qu'il  ne  sera 
permis  d'alléguer  ni  loi,  ni  décret,  ni  quoi  que  ce  soit  contre 
la  convention  »,  signifie  simplement  ([ue  celle-ci  déroge  à 
toutes  lois  et  à  tous  usages  contraires,  du  moment  qu'il  s'agit 
de  lois  ou  d'usages  n'ayant  point  un  caractère  d'ordre  pu- 
blic ^.  Quant  aux  emprunts  d'Arkésiné,  il  faut  observer  que 
la  clause  en  question  est  dirigée  uniquement  contre  la  ville 
débitrice.  Or  on  conçoit  très  bien  que  lorsqu'une  des  parties 
contractantes  se  trouve  être  une  cité,  celle-ci  s'engage  en- 
vers son  créancier  à  ne  porter  ou  à  ne  laisser  porter  dans 
la  suite  aucune  atteinte  aux  droits  du  préteur  soit  au  moyen 
d'une  loi  ou  décret,  ou  résolution  quelconque,  soit  par  le 
fait  d'un  des  magistrats  de  la  cité.  Il  y  a  là  quelque  chose 
de  semblable  à  la  clause  dérogatoire  ou  révocatoire  usitée 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  en  matière  de  testa- 
ments. Mais  quelle  était  alors,  en  fait,  la  valeur  de  celte 
garantie?  Elle   dépendait  évidemment,   dans  une  large  me- 

(.)  Ibid.,  §3.j. 

(2)  Dareste,  Haussoulier  et  Rcinach,  p.  3iG,  §  7,  p.  3ao,  S  7,  p.  3a/(,  S  ::■;. 

Ci)  V.  siiprri,  p.  ifî,  note   2,  la  conclusion  qu'en  tire  Sieveliimj. 

(/|)  Cf.  Dareste,  Plaid,  cir.,  t.  1,  (>.  334,   noie  18. 
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sure,  de    la    bonne  foi  de   la  cité  et  de    ses  représentants. 

SECTION    V 
Des  contrats  commerciaux. 

La  république  athénienne,  qui  devait  la  plus  grande  part 
de  sa  prospérité  au  commerce,  ne  pouvait  manquer  d'édic- 
ter  certaines  mesures  destinées  à  le  protéger  ou  à  le  ré- 
glementer. L'ensemble  des  lois  relatives  au  commerce,  ce 
sont  les  è;j.zop'.7.2:  vf[j.c'.  ^  On  peut  se  demander  si  elles  ont 
posé  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  ou  celui  de  la 
réglementation  ^.  Sans  chercher  à  résoudre  cette  question, 
nous  dirons  seulement  que  l'on  rencontre  à  Athènes,  comme 
du  reste  dans  toute  la  Grèce,  un  assez  grand  nombre  de 
dispositions  restrictives  de  la  Hberté  du  commerce  établies 
dans  l'intérêt  du  fisc  ou  de  la  nation.  Dans  l'antiquité,  d'ail- 
leurs^ beaucoup  plus  encore  qu'aujourd'hui,  l'Etat  se  croyait 
autorisé  à  intervenir  dans  les  relations  des  citoyens  entre 
eux,  et  Aristote  considère  comme  un  des  objets  qui  doivent 
le  plus  attirer  l'attention  de  l'Etat,  la  réglementation  du 
commerce  d'exportation  et  d'importation  ^. 

Un  des  principaux  soucis  du  législateur  avait  été  d'assu- 
rer lapprovisionnement  de  la  cité  en  céréales  que  l'Attique 
ne  produisait  pas  en  quantité  suffisante  pour  sa  consomma- 
tion, et  à  cet  elfet  il  avait  édicté  une    série    de    dispositions 

(i)  Démosthène,  C.  Lucrit.,  S  3.  CC.  sur  le  commerce  en  Grèce,  d'une  manière 
générale  :  Hullmann,  Geschickte  des  ILindels  der  Griechen,  iSSg;  W.  Pierson, 
Schi/jfiihrt  and  llaridel  der  Griechen  in  der  homerischen  Zeit,  in  Rhein.  Mus., 
XVJ,  82  et  s.;  Lange,  Darstellung  der  athen.  llandels,  Chemnitz,  1882; 
(joijuel.  Le  commerce  d'Athènes  après  les  guerres  médiques,  Strasbourg,  18GG  ; 
Caillemer,  Les  institutions  commerciales  d'Athènes  ;  Buchsenschùtz,  p.  3f)0 
et  s.  ;  Bœckh,  '.  I,  p.  59  et  s  ;  Hermann-Blùm.ier,  p.  419  et  s.;  Thonissen, 
p.  397  et  s.  ;  Schœmann-Galuski,  t.  I,  p.  59G  et  s. 

(2)  Cf.  lîœckh,  f.  I,  p.  C7  ;  Rùchsenschiilz,  p.  54 r. 

(.'{)  Arislotc,  JVietor.,  1,  4,  7  •  y-^'-  "wv  E'(jat70[j.îv!i)v  7.a\  e;aYo;j.c'vfi)v. 
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restrictives  de  la  liberté  du  commerce.  Ainsi  l'exportation 
des  céréales  était  formellement  prohibée  ',  et  il  était  interdit 
sous  des  peines  très  sévères  à  tout  habitant  de  l'Attiquc 
d'introduire  du  blé  ailleurs  que  sur  le  marché  athénien  ^. 
Les  étrangers  eux-mêmes  étaient  tenus  de  se  conformer  à 
cette  législation  rigoureuse  ;  les  deux  tiers  du  blé  qu'ils 
apportaient  sur  rem{)orium  du  Pirée  devaient  être  trans- 
portés et  vendus  à  Athènes  et  un  tiers  seulement  pouvait 
être  réexporté  3,  Une  autre  mesure,  destinée  à  favoriser  in- 
directement l'importation  des  céréales,  était  celle  qui  inter- 
disait de  prêter  à  la  grosse  sur  un  navire  ou  sur  sa  cargai- 
son, si  l'armateur  ne  s'engageait  pas  à  rapporter  à  Athènes 
des  céréales  ou  d'autres  marchandises  'k  Toujours  dans  le 
même  but,  la  loi  punissait  rigoureusement  les  marchands 
indigènes  qui  se  coalisaient  pour  frustrer  les  navigateurs  de 
leurs  bénéfices  légitimes  •''.  D'autres  mesures  avaient  été 
prises  pour  prévenir  l'accaparement  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  comme  celle  qui  interdisait,  sous  peine  de 
mort,  d'acheter  à  la  fois  plus  de  cinquante  ç;p;xo{  ^  de  blé  ~, 
ou  celle  qui  défendait  à  tout  marchand  de  gagner  plus  d'une 
obole  par  médimne  8,  Des  magistrats  spéciaux,  les  t-.toçj- 
Ax/.î-:,  étaient  chargés  de  surveiller  le  commerce  des  cé- 
réales '.I. 


(1)   L'ipien,  sur  Démosthèiie,  C.  Tiinocr.,  §  i.'iO. 

(a)  Dcinosthène,  C.  l'horni.,  §  87  ;  C.  Lacrit.,  S  51  ;  C.  Theocr.,  §  58  ;  L\  cur- 
ijue,  C.  Leocp.,  §  27. 

(3)  Arislote,  Const.  des  Athi'ii.,  c.  51,  in  Jine  ;  llarpocralion  et  Suidas, 
v"  l7rc(XE/,r,ta\  èixjropto-j. 

Ci)  Déinosthène,  C.  Lacrit.,  §  51. 

(.-,)  Lysias,  Adv.f rament.,  §§  21,  22. 

(<3)  Les  çop|xoi  équivalaient  probablemcnl  à  un  métUinne.  Schœ:nann-Galuski, 
'•  1.  P-  597- 

(7)  Lysias,  lue.  cit.,  §§  5,  i3,  18. 

(8)  Lysias,  lue.  cit.,  SS  8,  i3  cl  s. 

('.»)  Lysias,  loc.  cit.,  §  iG.  V.  sur  celle  iiMjislation  coiicM-naiU  le  coniiiiercc 
lies  céréales  :  Bu-ckii,  t.  i,  p.  G7  et  s.  ;  Schœinaua-Cialuski,  l.  i,  p.  r,.j7  ;  Tlio- 
nissen,  p.  397  ;  Ducliseiiscliulz,    p.  '/(<j  ;   Hobiou,    (jaeations   de  droit  attiiiae. 
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Dans  un  autre  ordre  d'idées  et  dans  un  but  militaire,  la 
loi  prohibait  l'exportation  des  matériaux  nécessaires  à  la 
construction  àes  navires,  tels  que  le  bois  de  construction, 
les  cordages,  la  cire,  la  résine,  etc.  l.  Les  défenses  à  l'ex- 
portation étaient-elles  encore  plus  étendues?  Plularque  2 
affirme  que  Solon  avait  prohibé  l'exportation  de  toutes  les 
productions  de  l'Attique,  l'huile  seule  exceptée.  Mais  il  est 
difficile  de  croire  à  l'authenticité  de  cette  loi  qui,  à  supposer 
qu'elle  ait  existé,  a  dû  tomber  promptement  en  désuétude. 
Xénophon  considère,  au  contraire,  le  commerce  d'exporta- 
tion comme  une  des  sources  de  richesse  de  l'Atlique  3.  Il 
existait  seulement  une  loi  qui  obligeait  les  exportateurs 
d'huile  à  présenter  une  déclaration  précise  de  leur  charge- 
ment ^.  Quant  aux  prohibitions  à  l'importation,  il  ne  semble 
pas  qu'on  en  ait  édicté,  ou  du  moins  elles  n'avaient  aucune 
importance  5,  L'importation  était  seulement  entravée  par  le 
payement  des  droits  de  douane,  quelquefois  assez  élevés  '"'. 
Les  marchandises  que  le  propriétaire  tentait  de  soustraire 
à  ces  taxes  étaient  confisquées  '^. 

p.  5  et  s.  ;  Perrot,  Le  commerce  des  céréales   en  Attiqae  au    quatrième  siècle 
avant  notre  ère,  in  Revue  historique,  IV,  i   et  s.  ;  Clerc,  p.  3ijC  et  s. 
(i)  Aristophane,  Ran.,  3G7.  Cf.  Thèophraste,  Charact.,  2.3. 

(2)  Plutarque,  Solon,  c.  i4. 

(3)  Xénophon,  Vectig.,  i  et  3.  Cf.  Itœckh,  t.  I,  p.  ^4  et  G7  ;  Buchsenschiilz, 
p.  549  ;  Thonissen,  p.  39g. 

(4)  Corp.  inscr.  grœc,  n»  355. 

(5)  Cf.  Buchsenschûtz,  p.  552.  Peut-être  y  avait-il  une  prohibition  à  l'impor- 
tation du  plomb.  Aristote  (Economiques,  II,  2,  §  36)  nous  apprend,  en  eflel, 
qu'un  Athénien,  nommé  Pythoclès,  entreprit  de  convaincre  ses  concitoyens  de 
l'utilité  qu'il  y  aurait  de  réserver  à  l'Etat  le  monopole  de  la  vente  du  plomb  pro- 
venant des  mines  du  Laurium,  l'Etat  devant  l'acheter  aux  producteurs  au  prix 
courant  et  le  revendre  trois  fois  plus  cher  aux  consommateurs.  Nous  ne 
savons  si  cette  proposition  a  été  pdoptée,  mais,  en  cas  d'aflirmative,  le  privilège 
de  l'Etat  n?  pouvait  être  sérieux  que  s'il  était  accompayné  d'une  prohibition 
de  l'importation  du  plomb.  Autrement,  en  elfet,  les  étrangers  auraient  pu  venir 
approvisionner  de  ce  métal  le  marché  d'Athènes  au  détriment  de  l'Etat.  Cf. 
Caillemîr,  Contrat  de  vente,  p.  15-1G. 

(6)  V.  sur  ces  droits  :  Buchsenschûtz,  p.  553  et  s.  ;  Bœckh,  t.  I,  p.  4o5  et  s, 

(7)  V.  su/)ra,  t.  III,  p.   153. 
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Une  série  d'autres  mesures  venaient  restreindre  la  liberté 
du  commerce  intérieur.  Démosthène  parle  d'une  loi  de  So- 
lou  ({ui  défendait  aux  étrangers  d'étaler  leurs  marchandises 
sur  la  place  publique  ^.  Athénée  en  cite  une  autre  du  même 
législateur  qui  interdisait  de  vendre  des  parfums  aux  hom- 
mes -.  lue  autre  loi,  dont  il  est  d'ailleurs  assez  difficile  de 
concevoir  la  mise  en  application,  aurait  défendu  aux  mar- 
chands tout  mensonge  concernant  les  marchandises  qu'ils 
vendaient  -K  La  police  des  marchés  était  confiée  à  des  ma- 
gistrats spéciaux,  les  agoranomes,  devant  qui  tout  marchand 
devait  se  présenter  et,  s'il  n'était  pas  citoyen,  obtenir  leur 
autorisation,  moyennant  une  redevance.  Ils  inspectaient  les 
denrées,  saisissaient  et  détruisaient  celles  qui  leur  parais- 
saient corrompues,  cherchaient  à  concilier  les  différends 
entre  vendeurs  et  acheteurs,  et,  s'ils  n'y  parvenaient  pas 
seuls  et  séance  tenante,  ils  avaient  la  présidence  et  l'ins- 
truction des  ]»rocès  qui  pouvaient  en  résulter  ''.  l'ne  autre 
classe  de  magistrats,  les  métronomes,  secondés  vraisem- 
blablement par  les  prométrètes,  étaient  chargés  d'assurer  la 
justesse  des  poids  et  mesures  5. 

A  côté  des  dispositions  que  nous  venons  de  signaler  et 
qui  étaient  destinées  à  sauvegarder  les  intérêts  publics  ou 
privés  contre  les  manœuvres  des  commerçants,  il  y  en  avait 
d'autres  dont   le  but    était   d'accorder    à    ces  derniers   une 


(i)  Démosthène,  C.  Eubul.,  §  3i.  Cl".  Thonisseri,  p.  40."?,  note  2. 

(2)  Oémosthène,  C.  Lept.,  §  gjDiogène  Laërce,  I,  io4  ;  Harpocration,  v»  xatà 
"V  àyopàv  à'I/c-jSîîv  :  ô  (xkv  toi'vjv  vÔjxo;  y.t'kvJti  à-I/eySeïv  èv  rf,  àyopâ.  ^oixîv  6 
vô[xo;  ir£p\  Tû>v  (ovt'wv  y.EÏo-Oat.  Cf.  Petit,  Leges  Att.,  p.  495.  Platon,  dans  son 
Traité  des  Lois  (XI,  p.  917  b)  enjoint  également  aux  marchands  de  vendre  à 
prix  Oxe,  sans  pouvoir  ni  vanter  leurs  marchandises,  ni  mettre  en  usaye  les 
serments.  Cf.  Buchsenschiilz,  p.  584. 

(3)  Cf.  Buchsenschutz,  p.  53O  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  loi  ;  Caille- 
mer,  in  Uaremberg  et  Saglio,  v°  Agoranoinoi. 

(4)  Cf.  Uœckh,  t.  I,  p.  O2  ;  Buchsenschutz,  p.  537  ;  Meier,  Schn-inann  et 
Lipsius,  p.  105  ;  Schœmann-Galuski,  t.  I,  p.  475.  V.  sur  les  i-{o^7.-iô\io:,  les 
tj.£tpov«5|jLOi,  les  TiToç'J),ax£;  et  les  è[j.iropîou  £7rijjieXr,Tai,  Arislote,  Constil,  des 
Atlién.,  c.  51. 
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protection  exceptionnelle  et  de  favoriser  leurs  opérations. 
Ainsi  il  existait  des  règlements  très  sévères  contre  ceux  qui 
voulaient  entraver  des  opérations  commerciales  en  diri- 
geant des  accusations  calomnieuses  contre  les  marchands 
en  gros  i  et  les  patrons  de  navires;  ils  étaient  exposés  à 
une  amende  de  mille  drachmes,  à  la  prise  de  corps  nommée 
àTcavwyr^  ^  et  à  d'autres  mesures  encore  auxquelles  Démos- 
ihène  fait  allusion  sans  les  indiquer  ^.  Le  même  orateur  cite 
un  peu  plus  loin  un  décret  rendu  sur  la  proposition  de  Mœ- 
roclès  et  frappant  d'amende  et  d'emprisonnement  ceux  qui 
se  rendaient  coupables  d'injustice  envers  les  marchands 
en  gros  ^.  Ceux-ci  étaient  en  outre,  d'après  le  témoignage 
fort  contestable  d'ailleurs  du  scholiaste  d'Aristophane, 
exemptés  de  l'impôt  sur  les  biens  ^,  et  ils  jouissaient  aussi  de 
certains  avantages  au  point  de  vue  du  service  militaire  ^. 
Xénophon  proposait  même  de  décerner  des  honneurs  et  des 


(i)  On  distingue  à  Athènes,  les  marchands  en  gros  £[/.uopot,  desquels  on  rap- 
proche toujours  les  va-J-/.),-^poi  ou  armateurs  de  navires,  des  marchands  en 
détail,  xàuriXoi.  V.  sur  le  rapprochement  des  e[j.7iopot  et  des  va-Jx).r|poi,  infra^ 
p.  88,  note  a.  Le  lieu  où  se  concluent  les  transactions  dans  lesquelles  intervien- 
nent les  ^[XTopot,  c'est  rè[A7r6ptov  de  l'Attique,  à  savoir  le  port  du  Pirée,  tandis 
que  les  y.â.-Kr\}.oi  exercent  leur  profession  sur  l'àyopi.  Ceux-ci,  outre  qu'ils  ne 
jouissent  pas  de  la  même  considération  que  les  premiers,  ne  sont  pas  non  plus 
dans  la  même  situation  juridique,  spécialement  au  point  de  vue  dont  parle 
Démûsthène  dans  les  plaidoyers  cités  infrci,  et  au  point  de  vue  des  èjxTvopt/.al 
or/.at  dont  nous  nous  occuperons  ultérieurement.  Cf.  sur  la  distinction  des  k'iATropoc 
et  des  y.7.Tir,loi  :  Hermann-Bliimner,  p.  4ig,  4^5  et  s.  ;  Baumstark,  in  Paulys  Rea- 
lencyclopaîdie,  yo  £jj.7topta;  Schœinann-Caluski,  I,  p.  6o2-Go3.  Les  ê'[ji7ropoi  appar- 
tenaient pour  la  plupart  à  la  classe  des  métèques.  Aussi  Hésychius  fait-il  de  métè- 
que le  synonyme  de  négociant  en  gros  :  £jj.Tropo;"  [leToixo;.  Cf.  Clerc,  p.  896  et  s. 

(2)  Cf.  sur  ràTtaywyri  :  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  270  et  s.  ;  Da- 
remberg  et  Saglio,  v  Apogogè. 

(3)  Démosthène,  G.  Theocr.,  S  10  et  s.:  Stra  y.£).c-J£t  7toÎT/_eiv  6  vô(j.o;  oOtoç 
Tov  (TuxoçavToOvTa  touç  èfXTTÔpou;  xai  tou?  va'Jx)."/ipou;. 

(4)  Démosthène,  loc.  cit.,  §  58  :  xarà  xùiv  xoù?  £(A7r6po-j;  àSixoûvtwv. 

(5)  Schol.  Aristophane,  Plat.,  904.  Cf.  Biichsenschulz,  p.  533  ;  BtrcKli,  I.  J, 
p.  109. 

(6)  Schol.  Arislophane,  Ecoles.,  1027  ;  Suidas,  v»  ï|j.7:opo;.  Cf.  Buchscnschulz 
et  Bœckh,  loc.  cit. 
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récompenses  aux  nérjociants  ou  armateurs  qui,  par  leurs 
opérations,  auraient  rendu  des  services  signalés  à  la  répu- 
blique '.  La  protectiou  de  la  loi  s'éteudait  jusqu'aux  mar- 
chands en  détail,  et  il  était  permis  de  traduire  en  justice  et 
de  faire  punir  celui  qui  reprochait  à  un  ciloyen  ou  à  une 
citoyenne  d'exercer  un  métier  sur  l'ayora  ^ 

Le  législateur  s'était  préoccupé  éjalemcnt  d'assurer  par 
des  mesures  d'ordres  divers  l'exécution  des  transactions 
commerciales,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  du  connnerce  ma- 
ritime, le  plus  important  à  Athènes.  Ainsi  l'emprunteur  à  la 
grosse  qui  ne  remettait  pas  au  préteur  les  objets  alîectés  à 
l'emprunt,  pouvait  être  puni  de  mort  3.  Des  peines  très  sé- 
vères étaient  également  prononcées  contre  les  capitaines 
qui,  après  avoir  emprunté  à  la  grosse  sur  leur  navire,  fai- 
saient un  voyage  autre  que  celui  désigné  dans  la  conven- 
tion 4.  Il  y  a  lieu  de  croire,  d'autre  part,  que  la  banqueroute 
des  commerçants  avait  été  prévue  et  réprimée  par  la  légis- 
lation athénienne.  Nous  voyons,  en  effet,  dans  un  plaidoyer 
(le  Démosthène,  que  le  banquier  Héraclide,  ayant  suspendu 
ses  payements  »,  commença  par  se  cacher  et  se  réfugia  plus 
tard  en  pays  étranger.  On  peut  donc  raisonnablement  suppo- 
ser qu'il  se  trouvait  exposé  à  certaines  peines  qui  nous 
sont  demeurées  inconnues  *'. 

Le  législateur  avait  enfin,  dans  l'intérêt  du  commerce, 
apporté  certaines  dérogations  aux  règles  ordinaires  de  la 
procédure  en  ce  qui  concerne  le  jugement  des  affaires  que 


(i)  Xéiiophon,  Vectig.,3,  li.  ,      ,      ,     . 

(2)  Démosthène,  C.  Eabulid.,  S  3o  :  k'voy.ov  E-.vai  x%  y.a-/r,Yopi>  t'ov  ttv  îp-.-a- 
itav  èv  Tr,  àyopà  y\  Twv  7to).tT(l,v  r,  tcôv  ito).iT;ctov  ovEtO'.^avra  tïv.. 

(3)  Démosthène,  C.  Phorm.,  §  50. 

(4)  Démosthène,  C  Dionysod.,  S  50. 

(-,)  Démosthène,  C.  Apatur.,  §  lu  :  àvarr/.E-jaTOEÎar,;  tt,;  Tpa-::;r,;. 

(Ô)  Cf.  Thonisscn,  p.  4o2.  Cet  auteur  allèyue  également  en  ce  sens  un  pas- 
sage de  Démosthène,  dans  son  plaidoyer  contre  Timothée  {S  08),  où  il^  dit  aux 
jug -s  :  Tiôéw;  S'  av  ï-'^u^t-  TfJ^otVv  '^\>-^''  s'  '-rt^-'^^  ''^'-'^  ivacr/.e-.acrtxÉvoi;  tcov 
Toa'îîî'iTwv.  »l  Y*P  opYtiOtTÛi  o'.xiio);  oti  àôiy.o-jffiv  v^xi;. 
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l'on  nommait  oî/.x'.  k[j.r.op<.v,x'..  Mais  avant  d'indiquer  ces  déro- 
(jations,  il  faut  voir  quelles  sont  précisément  ces  actions 
commerciales  auxquelles  elles  s'appliquent.  Il  est  tout 
d'abord  un  point  sur  lequel  on  est  d'accord,  c'est  qu'elles 
ne  comprennent  pas  certaines  contestations  qui,  bien 
qu'ayant  un  caractère  commercial,  n'étaient  point  cependant 
v^.T.oprAxi,  à  savoir  celles  qui  avaient  trait  aux  opérations  de 
vente  et  d'achat  sur  l'agora,  aux  actes  du  commerce  de  dé- 
tail (y.a-YiXei'x)  nécessités  par  les  besoins  journaliers  de  la 
vie  ^.  Ces  contestations  rentraient  dans  la  juridiction  des 
agoranomes  chargés,  comme  nous  l'avons  vu,  de  la  police 
de  l'agora.  Les  oî/.a'.  kij-op'.v.xi  sont  donc  exclusivement  les 
affaires  dans  lesquelles  sont  intéressés  des  'é^i.Tzopc.  ou  des 
vajxAr^pc.  qui    leur   sont  assimilés  ^,    c'est-à-dire  des  affaires 


(i)  Les  Grecs,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé  {supra,  p.  86,  note  i)  dis- 
tinguent soigneusement  le  commerce  de  détail  du  commerce  de  gros.  Aristote, 
Polit.,  IV,  3,  p.  iig  iUfoi  5à  àyopaïov  lo  Ttepl  ta;  Tipiaet;  xat  Ta;  wvà;  xal  Ta; 
è(j.7:optaç  v.où  xa7tY)).£ta;  oiaTptpov.  Platon,  Leges,  VIII,  p.  842,  d  :  va-Jx).Yipixwv 
xai  £[j.7iopix:^v  xai  xa7ir,)£-jnxù)v.  Cf.  Plalon,  Protag.,  p.  3i3  ;  Xénophon,  Vec- 
tig.,  4,  6.  On  ne  rencontre  pas  d'expression  qui  corresponde  d'une  manière  géné- 
rale au  mot  commerçant,  car  le  mot  èpyaatr,?,  usité  à  la  basse  époque,  ne 
s'applique  qu'aux  çjjiTtopot.  Cf.  Corp.  inscr.  grœc,  III,  n"  3920.  Le  verbe  iç^yi- 
Î£(T9at  est  employé  toutel'ois  pour  toute  sorte  dj  commerce.  Cf.  Démosthène, 
Pro  Phoi'tn.,  §  44;  C  Eabal.,  §  3i.  V.  Bûchsenschiilz,  p.  455,  note  i.  Les 
différentes  branches  du  commerce  sont  distinguées  quelquefois  plus  soigneuse- 
ment encore  par  les  auteurs.  Schol.  Aristoph.  Plut.,  1156  :  Ttévre  6k  e'tcrtv  at 
ôtaçopal  Ttov  TTw/oyvTwv*  a-jT07t(î)),Y];,  xâ7ir,),o;,  k'jiTiopo;,  7ta>,tYxâ7rrj).oç,  [AETa^o- 
>,ïij;.  xat  é'ffTiv  a-JtoTtwXri;  jaÈv  ô  àv  -r-^  tSîx  x^^P?  îtwXûv  tïiv  éauToO  7tp6(7o5ov* 
xaTi/iXoç  8k  ô  àyopâÇwv  aTtb  toO  aÙTOTttoXou  xal  itwXûv  èv  ty)  7<ôpa,  èv  r, 
rj6pa<T£V  eiAtopo;  &k  ô  àyopâÇtov  xac  £7i\  %vi-(\z  Tzutliù^  r\  aTto  toO  a-jT07rw),ou  r, 
àirô  ToO  xa7tifî>.ou.  TraXtyxàTTYiXoç  ô  ànb  toû  è[i7r<5poy  àyopa^MV  xal  itwXwV  [Asta- 
PoXey;  ô  xaxà  tt^v  xotOXyjv  ttmXwv  (ocrTrîp  ot  vOv  Xeydfxevoi  xa7rr|Xot.  Cf.  Pollux, 
I,  50,  VII,  12  ;  Photius,  v»  TtaAiyxâTTrjXo;  ;  Démosthène,  C  Aristog.,  I,  40  ;  C. 
Dionijsod.^  S  7.  V.  Buchsenschulz,  p.  455,  notes  2  et  3.  Sur  la  distinclion  de 
rèiJ.7iopta  en  trois  branches,  va'jxXript'a,  çopTTiyîa  et  TtapairTtiiTi;,  v.  infra, 
chap.  II,  sect.  I,  Contrat  de    commission,  et  note  suivante. 

(a)  Le  rapprochement  des  £[jn:opot  et  des  va-JxXrjpot,  que  font  souvent  les  an- 
ciens auteurs  (Cf.  Xénophon,  Vectig.,  3,  4;  5,  3)  se  comprend  très  bien.  L'^jj.- 
Ttopoç,  en  ell'et,  dans  son  commerce  d'importation  ou  d'exportation  des  mar- 
chandises, ne  peut  guère  se  livrer  à    ses   opérations   que    par  la   voie  mari- 
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relatives  à  des  opérations  qui  se  sont  passées  dans  Vv^-zz:z-/ 
par  où  passent  les  marchandises  destinées  à  l'exportation 
ou  à  l'importation.  En  définitive  les  oiv.x:  iy-cp'./.a'.  ne  S(»nf 
que  des  allaires  de  commerce  maritime  '. 

Mais  tous  les  procès  relatifs  à  ces  allaires  sont-ils  sou- 
mis aux  règles  spéciales  des  o-xai  èy.-sp-./.al  ?  Les  interprètes 
ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point.  Dans  une  opinion,  on  s'en 
tient  rigoureusement  à  une  définition  donnée  par  Démos- 
thène  dans  son  plaidoyer  contre  Zénothémis:  o'.  wi\>.z:  /.sXejîj- 


time.  Le  commerce  en  gros  est  donc  presque  inséparable  de  l'armemenl,  et 
c'est  pour  ce  motif  qu'Aristote  considère  la  va-jx/ripia  comme  une  des  branches 
de  VIiltzoçiIt.  (Politic,  I.  ii,  p.  1258,  b,  21).  Le  commerçant  qui  veut  importer 
ou  exporter  des  marchandises,  peut,  sans  doute,  être  propriétaire  du  navire 
qu'il  emploie  à  ce  transport.  V.  Déinoslhène,  C,  Lcicrit.,  S  33.  Mais  il  peut 
aussi,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  les  faire  transporter  sur  un  navire 
atrecté  par  son  propriétaire,  le  vxvy.Xripoî,  à  ce  genre  d'opérations.  Hésychius, 
v»  vaô/.Xripo;  :  ô  5£a-;rÔTr,;  toO  7tXo(o-J.  Cf.  Buchsenschutz,  p.  458  ;  Hermann- 
Blumner,  p.  428.  L'armateur  peut,  d'autre  part,  ou  bien  diriger  en  personne  le 
navire,  ou  bien  en  confier  la  direction  à  un  subrécargue,  ôiotto;.  Démostliènc, 
C.  Lacrit.,  §  20  :  SioTtTcùwv  ttjv  TaCv.  Harpocration,  v  StoTie-Jov  :  Sio-o; 
),£Y£Tat  vîù;  ô  5i£7tti)v  y.a\  ÊTroiTTe-jwv  Ta  xari  tt,v  vaOv.  Pollux,  \  II,  i\)  ■ 
SÎOTTO;  5k  ô  ÈTTÔTTîr,;  ■rr,;vï(i);.  Hézychjus,  v"  gîoTio;  :  va-japyoç.  Suidas,  v»  610:10;  : 
ô  ôiEïtùJV  xai  âiîOTîTeywv,  ô  tt,;  'jim^  l7t(|i£),r(TT,;.  Cf.  Biichsenschûtz  et  Hermann- 
Bliimner,  loc.  cit.  11  s'en  faut  toutefois  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  que  la  terminologie  soit  bien  arrôtée.  Ainsi  Arislole  considère  la 
vay/.),r,pia  comme  une  des  branches  de  \'È\i.T,oç>ix  {Politic,  I,  n,  p.  1258  b,  21) 
dont  les  deux  autres  seraient  la  :for,zrt';{a  et  la  irapiT-rao!;.  Or  la  çopTTi-j'ia  est, 
à  proprement  parler,  le  transport  des  marchandises,  d'une  cargaison  sur  un 
navire.  On  a  voulu,  sans  doute,  entendre  autrement  le  mol  çopTriVia  et  y  voir 
le  commerce  terrestre  par  opposition  au  commerce  maritime.  Mais  cette  inter- 
prétation est  en  opposition  avec  tous  les  textes  qui  parlent  de  la  çopTr.vi'a. 
Cf.  Hermann-Blumner,  p.  4^8,  note  6.  L'armateur  ou  capitaine  du  navire, 
•/aijx),r,po;,  est  donc,  nécessairement  aussi  çoç>zr,-^6;.  Si  l'on  veut  donner  un 
sens  a  la  distinction  faite  par  Arislote  entre  les  deux  genres  d'àiiTropîa,  à 
savoir  la  vayx>r,p!a  et  la  (popTr,vt'a,  il  faut  voir  plus  spécialement  dans  k 
va'jx),r,poî  l'armateur  ou  capitaine  se  livrant  avec  son  navire  à  des  opérations 
commerciales  pour  son  propre  compte,  tandis  (jue  le  çopTriVÔ;  serait  plus 
particulièrement  un  entnpreneur  de  transports  pour  le  compte  d'aulrui,  un 
fréteur.  Cf.  en  ce  sens  :  Brandts,  Les  sociétés  corniiierciales,  p.  ii4. 
(1)  Cf.  IMatner,   Pruci-ss,  t.  1,  \>.  289, 
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T'.^  7:apà  TaijTa  Saâ^r^Tai'  [xr;  e'.îaYwyiiJiiv  îtva-.  ty;v  C'ar,v  '.  D'après 
ce  texte,  les  actions  i\i~Dp'.7.oi,'.  seraient  celles  exercées  à 
l'occasion  clé  conventions  relatives  à  des  expéditions  de  ou 
sur  l'emporium  d'Athènes.  Elles  comprendraient  ainsi  celles 
qui  concernaient  la  constitution  d'une  hypothèque  ou  d'un 
gage  sur  des  marchandises  déposées  dans  l'emporium,  le 
chargement,  le  déchargement  ou  la  vente  de  ces  marchan- 
dises. Il  faudrait  de  plus,  pour  que  l'action  lut  recevable 
comme  k[).~zp'.7,ri,  que  le  contrat  à  l'occasion  duquel  elle  naît 
fût  rédigé  par  écrit  (7jyT?^?''i)-  Mais  il  ne  serait  pas  néces- 
saire que  ce  contrat  eût  été  conclu  à  Athènes  même. 

Cette  définition  des  o-y.a'.  kij.r.op'.v.ui  a  paru  trop  étroite  à  cer- 
tains auteurs.  D'autres  textes,  qui  se  réfèrent  également  à 
ces  actions,  emploient,  en  effet,  des  formules  plus  compré- 
hensives.  Tel  est  d'abord  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre 
Apatourios  qui  débute  ainsi  :  toï:  [j.h  iii.T.bpo::  y.af,  -cXq  vauy.Ar- 
po'.q  ■Az.Xzjv.  0  vi[j-cç  evix:  -'x;  oiv,a^  'Kph^  tcj^  Oîjfj-cOeTxç,  èiv  -'. 
àc'.y.wv-ai  iv   tw  k[j.T.op'.io  -q    svOevcÉ    7::'.    7:A£cv:c^   r,  ktîpo^Osv  îsjpo, 

aijT(7)v  y.aTaYvw^Oyj  3.  D'après  ce  texte,  il  y  aurait  action  devant 

(i)  Démosthène,  C.   Zenoth.,  §  i. 

(^)  Cf.  en  se  sens  :  Meier,  Schœmanri  et  Lipsius,  p.  G36  ;  Reinach, /«  Darem- 
benj  et  Saglio,  v  Emporikai  dikai.  Une  définilion  semblable  à  celle  que  nous 
venons  de  citer  est  donnée  par  le  même  orateur  dans  son  plaidoyer  contre 
Phormion  :  xà;  Sixa;  eîvxi  ta;  iuTropiy.à:  tcov  a-j[j.|3o),aûj)v  tûjv  'A6r|Vr,(7(  -/.ai  ï1; 
~h  'AÔ/^vat'ov  EfATcôpiov,  xal  où  pôvov  tùv  'AOr|VT|iTtv,  à).).à  xa\  Sa'  otv  ^ovritai 
ëvexa  tou  7t),oC  toG  'A6r,va^£.  Dareste  (Plaid,  cio.,  I,  p.  506)  traduit  ainsi  ce 
passage  :  «  La  loi  porte  que  les  actions  commerciales  seront  données  pour 
toutes  conventions  faites  à  Athènes  ou  en  vue  de  la  place  d'Athènes  ;  ainsi, 
non  seulement  pour  celles  qui  sont  passées  à  Athènes,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  intéressent  la  navigation  à  destination  d'Athènes.  »  Toutefois,  sui- 
vant certains  auteurs,  les  mois  xal  où  (aôvov  —  toG  'AOr|va^î  seraient  interpolés. 
Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  G36,  note  l\\i  ;  Frœnkel,  De  condic.  jure 
jurisd.  soc.  Athen.,  p.  G7  ;  Ueinach,  loc.  cit  ,  noie   i. 

(3)  Démosthène.  (-'.  Apat.,  §  i.  Ainsi  que  l'observe  l'iatner  (t.  1,  p.  ^92),  on 
voit  dans  c  plaidoyer  qu'Apatourios  avait  hypollié(|ué,  sous  forme  de  vente 
fiduciaire,  un  navire  et  son  équipage  afin  de  payer  d'autres  créanciers  auxquels 
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les  thcsmolliètcs  pour  un  tort  quelconque  fait  aux  ï\j.r.ztz'.  ou 
aux  va:jy./.r,,c:'.  à  raison  (rex[)éditioiis  faifcs  d'AtlitMies  ou  sur 
Athènes.  C'est  ce  que  dit  éqalement  le  plaidoyer  contre 
Phormion  par  ces  mots  y.al  zz'  âv  •^hr-y.'.  itv/.y.  -.z'j  z/.z'j  -zj 
\\.^)r^-)xU,  si  l'on  lient  cette  phrase  pour  authentique  '.Il  v 
aurait  donc  heu  à  une  Sîxyj  èiJ.<Tcp'./.<-,  lorsque,  par  exemple, 
dans  le  cours  du  voyage,  un  des  intéressés  dans  le  navire 
a  disposé  indûment  des  marchandises  chargées  sur  le  na- 
vire, lorsqu'il  s'élève  des  dilTicullés  à  l'occasion  des  droits 
de  douane,  lorsqu'une  personne  élève  des  prétentions  illégi- 
times sur  les  marchandises  débarquées  ou  lorsqu'un  négo- 
ciant est  illégalement  entravé  dans  sa  liberté  commerciale. 
Les  définitions  données  par  les  grammairiens  viennent  con- 
firmer cette  interprétation.  Ainsi  Pollux  définit  les  c'y.z-.  \\).-z- 
p'.Y.xi  :  3:(  T(ov  i[j.~zp<<y/  r,  t(T)v  zes':  ~z   i;Az:p'.:v  ^.    Le    lexique     de 


le  navire  était  atTeclé.  Parménon  et  l'orateur  du  plaidoyer  deDemosthéne  avaient, 
en  conséquence,  fait  des  avances  à  Apatourios  et  acquis  un  droit  réel  sur 
le  navire.  Mais  Apatourios  essaye  alors  de  faire  sortir  furtivement  le  navire, 
et  saisi  en  llafjrant  délit  par  Parménon,  il  en  vient  aux  mains  avec  lui.  En 
raison  de  ces  voies  de  fait  et  aussi  en  raison  de  ce  qu'il  a  été  empêché  par 
Apatourios  di  faire  un  voyage  en  Sicile,  Parménon  intente  une  action  contre  ce 
dernier.  I^es  deux  adversaires  se  décident  à  faire  un  compromis  et  à  consti- 
tuer des  arbitres  ;  ils  ont  également  fourni  des  cautions  pour  l'exécution  de  la 
sentence  arbitrale.  L'orateur  du  plaidoyer  précité  est  actionné  en  ([u.ililé  de 
caution  par  Apatourios,  mais  il  soutient  qu'il  ne  peut  avoir  cette  qualité  par 
suite  de  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale,  celle-ci  ayant  été  rendue  par  un 
seul  arbitre,  sans  l'assistance  des  deux  autres,  comme  c'était  convenu.  La 
îiapaypaçr,  ou  fin  de  non  recevoir  opposée  par  l'orateur  est  fondée  sur  la  faus- 
seté des  faits  allégués  par  le  demandeur  à  l'appui  de  son  action,  mais  non  sur 
le  motif  qu'il  ne  s'agirait  point  d'une  action  commerciale.  Si  donc  le  défendeur 
avait  été  réellement  la  caution  de  Parménon,  une  action  commerciale  aurait  tlé 
recevable  contre  lui.  Or,  comme  le  dit  Platner,  il  ne  s'agissait  point  ici  d'une 
convention  commerciale  proprement  dite,  d'un  iruii^^Aaiov.  La  contestation  ne  s'y 
rélère  qu'indirectement  et  seulement  en  tant  que  le  défendeur  et  Parménon 
avaient  fait  des  avances  a  Apatourios  pour  payer  ses  premiers  créanciers  et 
que  l'hypothèque  constituée  a  cette  occasion  avait  fait  naître  une  difliculté  enire 
l'arménon  et  Apatourios. 

(i)  V.   supra,  p.  «jo,  note  2. 

(2j   Pollu.T.  V11I,53. 
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Séguier  dit  de  même  :    o'V.-^    kij.r.opiv.r,  :  ï^o^i.x  li/.r^  r^v   Tups;  toÙ; 

II  est  assez  difficile,  à  notre  avis,  de  prendre  parti  dans 
ce  conflit  de  textes.  Nous  serions  toutefois  plutôt  porté  à 
adopter  la  plus  large  interprétation.  Il  n'y  a  point,  en  eiïet,  de 
raison  décisive  pour  rejeter  comme  interpolée  dans  le  plai- 
doyer de  Phormion  la  phrase  dont  nous  avons  parlé  2.  Quant 
au  texte  tiré  du  plaidoyer  contre  Zénothémis,  il  n'a  point,  en 
réalité,  le  caractère  décisif  qu'on  lui  attribue.  Zénothémis 
prétendait  exercer  une  hypothèque  sur  un  chargement 
de  blé  en  disant  qu'il  avait  prêté  à  la  grosse  à  Hégestrate 
sur  ce  chargement.  Démon,  de  son  côté,  se  l'était  appro- 
prié en  se  donnant  comme  créancier  de  Protos.  Zénothé- 
mis intentant  une  action  en  revendication  tendant  à  l'allocation 
de  dommages-intérêts  à  la  fois  contre  Protos  et  contre  Dé- 
mon, quoique  celui-ci  soit  simplement  créancier  de  Protos, 
Démon  répond  qu'il  n'est  intervenu  entre  lui  et  Zénothémis 
ni  convention  commerciale  ni  syngraphè  et  que,  par  suite, 
l'action  de  Zénothémis  ne  peut  être  portée  devant  le  tribu- 
nal chargé  spécialement  de  statuer  sur  les  Sî/a-.  è;j,:ropiy.ai. 
La  loi  mentionnée  par  l'orateur  a,  en  conséquence,  unique- 
ment pour  but  d'indiquer  que  certaines  actions,  comme 
celle  qu'intente  Zénothémis,  ne  peuvent  pas  être  portées 
devant  ce  tribunal,  mais  elle  ne  détermine  point,  d'une  ma- 
nière affirmative,  tous  les  procès  rentrant  dans  la  catégorie 
des  oîy.a'.  è;j.7:cp'./.a(. 

(i)  Bekker,  Anecd.,  p.  2.37,  33.  Cf.  dans  le  sens  de  cette  seconde  interpréta- 
tion :  IlelHer,  p.  399  ;  Platner,  Prucess,  t.  I,  p.  280  ;  Baumstark,  in  Pauly's 
Realencyclopti'die,  \">  £(j.7roptxa\  S^y.at. 

(2)  Au  §  /i  du  plaidoyer  contre  Phormion,  l'orateur  dit  :  ûitÈp  (j.èv  twv  |xy)  ye- 
voiAÉvwv  fJÀw;  (T\)[i.{io\a.'.(iy/  'AOrjvrjCTt  (j.yîô'  dç  to  'A8/|Va!(.)V  e[j.7:opiov  napaypaçsCT- 
6at  ScSoWaTtv.  Cette  exception  d'incompétence  tend-elle  à  dessaisir  les  juyes 
athéniens  au  profit  de  juijes  étrangers,  ou  simplement  à  dessaisir  les  juges 
commerciaux  au  profit  des  juges  ordinaires  ?  La  question  est  douteuse.  V. 
dans  le  premier  sens,  Dareste,  Plaid,  civ.,  t.  I,  p.  292  ;  Catellani,  //  diritto 
internationale  privtito  nell'antica  Grecia,  in  Studi  e  documenti  di  storia  e 
diritto,  XÏU,  1892,  p.  283. 
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l'iuit-il  admettre,  d'autre  part,  que  l'existence  d'un  rciil 
est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  une  V:/:r, 
èjj-sp'.y.r,  "•'  L'ariirniative  semble  bien  résulter  du  passage 
précité  du  plaidoyer  contre  Zénothémis  '  où,  d'après  l'ora- 
leur,  «  les  lois  donnent  une  action  en  justice  aux  qens  de 
mer  et  aux  commerçants,  pour  expéditions  faites  d'Athènes 
ou  sur  Athènes,  et  /orsqu'il  //  a  contrat  par  rcrit^  /.y).  r,if<. 
(Irt  XI  (07'.  TJYYpxsa-  ».  de  texte,  a-t-oii  dit,  est  on  ne  peut  plus 
formel.  En  vain  objecterait-on  que  les  mots  en  rpuîstion  ont 
très  l)ien  pu  être  ajoutt's  par  l'orateur  dans  l'iniérèt  de  sa 
cause,  car  ils  ne  se  retrouvent  pas  dans  le  plaidoyer  contre 
Fhormion.  Démon  n'avait,  en  effet,  aucun  intérêt  à  ajouter 
les  mots  -/.il  r.ipl  wv  '/-\.  Il  lui  aurait  suffi,  pour  atteindre  son 
but,  de  parler  simplement  de  (;j;j.^6Xx'.a,  sans  spécifier  ni  em- 
ployer l'expression  rjYYpasaî.  La  phrase  en  question  est  donc 
bien  authentique.  Il  est  vrai,  comme  le  prouve  le  même 
plaidoyer,  qu'un  prêt  à  la  grosse  pouvait,  à  Athènes,  être 
consenti  sans  écrit  ^.  Mais,  en  fait,  on  rédigeait  générale- 
ment un  écrit,  et  l'usage  de  l'écriture  déri\e  viaiseniblable- 
ment  de  la  loi  citée  |)ar  l'orateur,  alin  que  le  prêteur  puisse 
se  ménager  les  avantages  des  actions  ï\).-zz.'.y.xi  ^. 

Cette  opinion  nous  paraît  cependant  fort  contestable.  Elle 
est  contraire  d'abord  à  l'esprit  général  de  la  législation 
athénienne  qui  ne  fait  jamais  dépendre  la  recevabilité  d'une 
action  de  la  rédaction  «l'un  écrit  -i.  Ce  qui,  d'autre  part, 
peut  faire  douter  de  la  nécessité  d'un  écrit  pour  la  rece\  a- 
bilité  d'une  action  comme  à;j-;p'.y.r,,  c'est  (pie,  dans  le  plai- 
doyer contre  Phormion,  l'orateur,  invoipiatil  pn-eisénienl  la 
même  loi  que  Démon,  ne  parle  nullement  de  l'existence 
d'une  7-j'f^'pyL'^r,   et  em|)loie  l'expression  générale  rj[j.'^ji'/.x:x,  el 


(i)   Su/ira,  p.  H(j. 

(3)  Démosthène,  C.  Zenul/i.,  §  lO. 

(.{)  Hennann-Tlialhcim,  p.  107  ;  Tlialheim,  Der  Prozess  Démons  (jetjeii  Zerio- 
theiiiis.  in  I/^nnex,  XWW  (t«88),  p.  209;  Afeier,  Schœmarin  el  Lipsius,  p.  O;-,!, 
iioli'  -/|i,  Giieisl,'[).  4-1. 
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dit  Ta;  cîy.ar  tvrx'.  Ta;  i\}-zp\-/.y.^  twv  G'JiJ.iisAa(wv  -/.tX  '.  Or  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  s'en  tenir  plutôt  au  plaidoyer  contre  Zé- 
nothémis  qu'au  plaidoyer  contre  Phormion.  On  dit,  sans 
doute,  que  Démon  n'avait  pas  d'intérètà  parler  spécialement 
de  7'jYYpaç/a(  plutôt  que  de  jjjA^iXa'.a.  Nous  ne  songeons  pas  à 
contester  l'authenticité  des  mots  y.ai  zepi  wv  av  wjt  (yuYÏP'=^?^''> 
mais  voici  comment,  à  notre  avis,  on  peut  les  expliquer  et 
les  concilier  avec  notre  manière  de  voir.  Démon,  qui  ne 
veut  pas  plaider  contre  Zénothémis,  mais  seulement  contre 
Protos,  avec  qui  il  a  contracté,  commence  par  dire  qu'il  n'a 
pas  contracté  avec  Zénothémis,  et  s'il  emploie  alors  l'expres- 
sion cjYYpasai,  c'est  parce  que  les  contrats  maritimes,  comme 
celui  sur  le  fondement  duquel  agissait  Zénothémis,  étaient 
habituellement  rédigés  par  écrit.  Mais  il  corrige  immédiate- 
ment ce  que  le  mot  sjvYprçaî  pourrait  sembler  avoir  de  tro[) 
étroit  en  disant,  dans  la  phrase  suivante  :  «  Or,  entre  Zé- 
nothémis et  moi,  il  n'y  a  ni  convention,  ni  contrat  par 
écrit,  ojoàv  r^v  jufjL^ôXaiiv  oùcà  jj^ypasY)  2  »,  En  citant  la  loi  en 
question,  Démon  voulait  donc  dire  simplement  que  l'action 
de  Zénothémis  n'était  pas  recevable  faute  de  convention  qui 
lui  servît  de  base,  convention  ordinairement  passée  sous  la 
forme  écrite,  ouyYP^?'^!  "^• 

On  a  proposé  une  autre  interprétation  du  passage  en 
question,  en  donnant  une  importance  spéciale  aux  mots 
-Epi  (ov,  qui  signifieraient  alors  «  relativement  aux  points  sur 
lesquels  le  contrat  s'explique.  »  Dans  cette  opinion,  l'action 
âlj.7:op'.7.Y]  ne  sérail  point  admissible  par  cela  seul  qu'il  y 
aurait  un  contrat  écrit;  elle  ne  le  serait  que  si  les  points 
ligitieux  étaient    touchés    par  le    contrat  4.     Mais    c'est  là, 


(1)   V.  s:ipr.i,  p.  .-M  et  s. 

(1)  V.  supra,  p.  90,  note  2. 

(2)  Déinoslhène,   C.   Zenoth.,  §  2. 

(3)  V.  en  sens  :  Schulze,  Pvole(jomeii(i  in  Demosthenis  or.it.  confr.i  Apcifa- 
yiain,  p.  28.  Cf.  Hell'lcr,  p.  /|0u. 

(i)  Philii)pi,   in  Jahrb.  f.   Philui.,  XCV,  582. 
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selon  nous,  une  interprétation  tout  à  lait  conjecturale  et 
artillcielle.  Elle  se  trouve,  eu  outre,  directemetit  conlredile 
par  un  autre  passage  du  plaidoyer  contre  Lacritos  où  l'ora- 
teur attribue  une  compétence  générale  au  tribunal  commer- 
cial, non  seulement  (juant  aux  points  prévus  par  le  contrat, 
mais  pour  toutes  les  questions  que  peut  faire  naître  le  con- 
trat intervenu  entre  les  parties  '. 

Dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Lacritos,  l'ora- 
teur, pour  établir  la  compétence  des  juges  commerciaux 
dans  l'aflaire,  observe  que  l'argent  prêté  à  la  grosse  a  été 
versé  dans  l'emporium,  qu'il  s'agit  d'une  convention  com- 
merciale et  que  son  adversaire  et  lui  sont  des  commer- 
çants 2.  Mais  cette  dernière  circonstance  n'est  point  une 
condition  indispensable  du  caractère  commercial  de  l'action. 
A  Athènes,  en  elVcît,  la  loi  ne  reconnaît  point  à  certains 
individus  la  qualité  de  commerçant,  avec  les  conséquences 
juridiques  que  comporte  cette  qualité  dans  le  droit  moderne. 
C'est  donc  la  nature  jnème  de  l'ailaire  qui  détermine  son 
caractère  de  V./.r^  ij-tp:y.r„  et  il  importe  peu  qu'elle  ait  été 
conclue  par  un  commerçant  ou  par  un  simple  ciloven  qui 
importe  des  marchandises  pour  son  usage  personnel.  A 
l'inverse,  du  moment  qu'une  transaction  ne  constitue  direc- 
tement ni  indirectement  un  acte  de  commerce,  il  ne  peut 
être  question  d'une  o'.y/r,  k[>.T.op'.7.r„  alors  même  que  les  deux 
parties  seraient  des  'é^j.r.^po:  "^ 

(i)  Démosthène,  C.  Lacril,  §  27  :  S  a- a  akv  vip  à  ix  ç  ;-T[ir,  rr,  ir;  [i  i  èo-ts 
Twv  <T'J|j.  jïo). at'ùjv,  xit(j£(i>;  ccÏTat,  -ri  Sk  Tîap'  à[jLçoTîp(ov  cijxo/.oyr.OÉvTa  xàJv 
ffjvTiÔîjjiivtov,  y.al  Ttcpl  o)v  o-jyyvaaa't  y.EÎvTai    va-jTt/.a;,  Ti).o;  é'/îiv  â-avTî;  voai- 

(2)  Démosthène,  C.  Lacrit.,  §  4y  :  i^fài  ô'  i\\j.ï  ïinzoç,o;  /.al  a-'j  àSiA^o;  y.x\ 
y./.r,povô(io;,  ivô;  tÔjv  èjjLTt-îpwv,  toj  XafJôvTo;  ;rap' r,[jLà)v  Ta  £[i7topiy.à  ypr.jiaTa. 

(3)  Cf.  Baumslark,  lue.  cit.;  Plalner,  loc.  cit.,  p.  ■jdL.Perrol  (Druit  publir, 
p.  3ii,aote  1)  estime,  au  contraire,  que  la  compétence  élait  dcterminée  moins 
par  le  caractère  du  fait  qui  servait  de  fondement  a  l'action  que  par  le  carac- 
tère de  la  personne  à  qui  elle  était  intentée.  II  alièfjuc  en  ce  sens  un  passaije 
da  Lysias  (De  pec.  publ.,  §  5)  où  l'on  voit  un  créancier,  en  vertu  de  son  droit 
de  vente,  réclamer  ua  imm?uble  aux  héritiers  de  son  débiteur  et  ceu.\-ci  arguer 
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Nous  observerons  enfin  que  les  délits  commis  à  l'occasion 
d'opérations  commerciales  ne  donnaient  point  lieu  à  une 
c'/.y;  i[).7:op>.-A-q  mais  à  l'action  pénale  ordinaire.  Aussi,  dans  le 
plaidoyer  contre  Zénothémis,  l'orateur,  en  parlant  du  vol 
des  papiers  ou  du  bris  des  sceaux  reprochés  à  Protos,  ou 
du  vin  qu'il  aurait  bu  pendant  une  tempête  jusqu'à  en  per- 
dre la  raison,  dit-il  qu'il  aurait  du  être  cité  devant  le  polé- 
marque  à  raison  de  ces  faits,  alors  qu'au  contraire,  s'il 
s'était  agi  d'une  gî/.y;  i'^.-zp'.y.r,,  IVotos,  même  comme  étran- 
ger, aurait  dû  être  actionné  devant  les  thesmolliètes  ou  les 
v.Gx^((j)^elq  '■^.  D'autre  part,  les  k-{.[j.eXr,i:ûc\  è;j-::ip'0'j  exerçaient  à 
l'occasion  sur  les  commerçants  une  certaine  juridiction 
administrative  et  de  police. 

Les  oiv.oci  k[j.'Kzpi-Aixi  se  distinguent  des  affaires  ordinaires  au 
double  point  de  vue  de  la  compétence  et  de  la  procédure. 
En  ce  qui  concerne  d'abord  la  compétence  ^,  ces  actions,  au 
v>=  siècle,  appartenaient  à  l'hégémonie  de  magistrats  spéciaux, 
les  vxjTûBiy.at,  à  qui  ressortissaient  également  les  procès  en 
usurpation  du  droit  de  cité  vpaça'.  z,tviy.ç  ^.  Ce  n'était  point,  du 
reste,  par  un  pur  hasard  que  ces  deux  catégories  d'actions 
étaient  attribuées  aux  mêmes  magistrats.  C'était,  en  effet, 
parmi  les  étrangers  amenés  au  Pirée  par  les  opérations  de 
leur  négoce  que  devaient  se  rencontrer  ceux  à  qui  leur  for- 
tune ou  leurs  relations  pouvaient  inspirer  le  désir  de  s'attri- 
buer frauduleusement  le  droit  de  cité.    Or  les  juges    mari- 


de  leur  qualité  de  nêijociants  (k'ixTropoi   cpdtTxovTî;    eivat)    pour    faire    porter    la 
contestation  devant  les  va-jToSt'xott. 
(i)  Cf.  Platner,  loc.  cit.,  p.  295. 

(2)  Cf.  Baumstark,  Z)e  caratoribus  eniporii  et  iiaufodiris  ap.  Athen.,  18:7; 
Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  98;  (iilbert,  t.  I,  p.  290. 

(3)  On  rencontre  à  Ephèse,  ainsi  que  dans  plusieurs  autres  cités  commer- 
çantes un  çîvixbv  oixxTr/)piov,  c'est-à-dire  un  tribunal  institué  primitivement 
pour  juger  les  contestatijns  entre  étrangers  ou  entre  citoyens  et  étrangers  et 
auquel,  par  extension,  on  Gnit  par  attribuer  la  plupart  des  alVaires  de  com- 
merce. Cf.  Dareste,  Ilaussoulier  et  Reinacli,  p.  45- 

(4)  Lexic.  Seguer.,  (Bekker,  288,  3)  :  vxuToScV.ai  àpxovTî;  tcvï;  î't(  toî;  va-j- 
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limes,  ([iii  avaient  à  intervenir  iVéqiiemineiit  dans  les  ron- 
testations  on  ees  comnieiranls  se  trouvaient  emjajt's,  élaient 
mieux  à  même  que  tous  autres  de  contrôler  leurs  aIlé(|ations 
dans  les  actions  ;evû;  '.On  ne  connaît  ni  la  date  de  l'institution 
de  ces  magistrats  ^,  ni  leur  nombre.  Ils  sont,  d'autre  part, 
mentionnés  pour  la  dernière  fois  en  897  3,  et  ils  ont  disparu 
au  iv°  siècle,  où  l'on  voit  les  affaires  commerciales  déféiées 
aux  tliesmothètes  '1.  Aussi  certains  auteurs  ont-ils  prétendu 
que  les  vajTis'y.a-.  n'avaient  jamais  en,  comme  ces  dernieis,  la 
qualité  de  maçjistrals  instructeurs,  mais  qu'ils  étaient  seule- 
ment des  jnqes  spéciaux,  pris  parmi  les  commerçants  et 
les  navigateurs,  et  auxquels  les  tliesmothètes  renvoyaient  le 
jugement  des  affaires  commerciales  ^'.  Mais  cette  opinion  est 
aujourd'hui  généralement  abandonnée.  l'^lle  se  trouve,  en 
ell'et,  en  contradiction  formelle  avec  les  termes  d'un  décret 
du  peuple  qui  oppose  d'une  façon  manifeste  les  vajTci./.z-  au 
3'.y.a7Tr,picv  ''.  D'autre  part,  certains  lexicographes  (jualilient 
les  vxjTci'/.x:  de  x:yr,  ou  xpyt^t-iz  7,  ce  qui  fait  penser  à  des 
magistrats  et  non  à  des  juges.  Il  est  probable  que  les  vjijt;- 


xAr.poi;  ôc/.i'ovtî;  /.al  xoù;  izîçtl  -h  èjxiîdftov  èpYÏTa'.;.  Pollux,  VII,  ir^O  :  oi  oï 
va-j-o5î/.a'.  riiav  ol  Ta;  rf,;  Çsvt'a;  ôîxo;  EÎaaYovTEç.  Hésycliius,  v  vauToSixat  :  ol 
TTîp'i  -o-j  £jj.7:opioj  SizaTTxt,  è^'  o)v  xa\  al  t/,;  Ssvt'a;  èy.pîvovTi  S(xai.  Cf.  Pholius, 
Ilarpocralion  et  Suidas,  v»  vaJTOôt'xxt.  Parmi  les  orateurs,  Lysias  est  le  seul 
qui  mentionne  les  va^ToSixa'.  :  De  pec.  publ.,  §§  -,  et  8. 

(i)  Cf.  Perrot,  Droit  public,  p.  :W2-3i3  ;  Meier,  Scfia-mann  et  Lipsius,  p.  i<j8, 
note  165. 

{■2)  Us  fureni  proljabiemcnt  institués  au  v«  siècle.  Cf.  Gilbert,  1.  I,  p.  /i^ii. 

(3)  Dans  le  plaidoyer  de  Lysias  cilc  supva,  p.  9O,  note  4.  Cf.  Ciibcrt.  p.  /(v'i^ 
note  I  ;  Blass,  Cesch.  cl.  attis.  Beredsamkeit,  t.  I,  p.  Ga<j. 

(4)  Lucien  commet  évidemment  un  anachronisme  lorsque,  dans  ses  Z^/a/ogues 
des  courtisanes  (II,  :>),  il  mentionne  les  vauToSixat  après  la  mort  d'Alexandre. 
Cf.  Meier,  Schœmann  et   Lipsius,  p.  97,    note  i()3  ;  Gilbert,  t.  I,  p.  424,  note  1. 

(5)  Bœckh,  I.  I,  p.  64;  Meier,  De  bonis  damnai.,  p.  95;  De  Vries,  De  J'œ no- 
ris  nautici  contracta,  p.  io3  ;  Baumsiark,  loc.  cit.,  p.  ti;,  et  s.  Cf.  Perrol, 
Droit  public,  p.  3ii-3i2. 

(0)   Corp.    insc.  utt.,    I,  29  :    tw    ï'tw  iJ.r,vl  oî    va-jtciôixat-..    to    ô:xa<i:r,p'.o/ 
j:apî/ôvT(i>v. 
(7)  Harpocration  et  l'ullu.v,   lue.  rit. 
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oiy-ai  ont  été  remplacés  par  les  tliesmothètes  à  l'époque  où, 
pour  hâter  l'expédition  des  alïaires  commerciales,  on  a  classé 
celles-ci  parmi  les  Baai  £[x;ji,y]vo'.,  c'est-à-dire  à  l'époque  de 
Philippe  I.  Il  est  difficile  de  savoir  quelle  était  la  procédure 
devant  les  va'jTc3'//.au  On  peut  seulement  conjecturer  que  le 
jugement  des  atlaires  commerciales  avait  lieu  pendant  l'iii-  ' 
ver,  quand  la  navigation  était  suspendue  -.  D'après  un  dé- 
cret de  Cratéros  mentionné  par  Harpocration  ^,  les  vajx;- 
3(y.r.  auraient  dû,  dans  certains  cas,  statuer  dans  le  mois  de 
l'introduction  de  la  demande.  Mais  à  l'époque  de  Lvsias  les 
oîy.ai  àixTûspaa'  n'étaient  pas  £[x;rrjVO'.  ^. 

Dans  les  plaidoyers  de  Démos^thène  relatifs  à  des  o(xat 
£tji.TCopiy.ai,  il  n'est  plus  fait  la  moindre  allusion  aux  vautov/z-a'. 
et  c'est  toujours  aux  thesmothètes  que  l'orateur  attribue 
compétence  pour  l'instruction  de  ces  actions  5.  Aristote  dit 
également  que  l'instruction  des  procès  commerciaux  appar- 
tient aux  thesmothètes  6.  On  pourrait  toutefois  éprouver 
certains  doutes  à  cet  égard.  Les  oî/.ai  k[j.TiOpv/,x'.  furent,  en 
effet,  comme  nous  le  verrons,  rangées  au  milieu  du  iv"^  siè- 
cle au  nombre  des  ov/.x'.  £>;j,Y;vGt.  Or  Aristote  attribue,  d'une 
manière  générale,  l'instruction  des  dernières  à  des  magis- 
trats   spéciaux,    nommés    s'.jaYwysî;  v,    élus  au    nombre    de 


(i)  Cf,  en  ce  sens  :  Meier,  Schœ.nann  el  Lipsius,  p.  y;;  Frœnkcl,  sur  Bœckb, 
loc.  cit.,  II,  note  92  ;  Gilbert,  t.  I,  p.  428  ;  Hermann-Thumser,  p.  yjo;  Rcinach. 
in  Daremberçî  et  Sarjlio,  y  Einporikai  dikai.  Schœmann  {Verfass.  Athen. 
Gesch.,  p.  47),  considère  les  vx-jxoôr/.at  comme  étant  à  la  fois  magistrats  ins- 
tructeurs et  juges. 

(2)  Lvsias,  De  pec.  j)ii/>l.,  §  -,  :  Ttip-JT-.  \j.ï'/  ojv  Stîypdc'l'avTo  [j.'ji  ta;  Sixa:, 
VJv\  6s  )^axôvTo;  àv  tw  rajir,>.tâ)vt  [J.riv\  oî  va'Jzoor/.at  o-Jx  è^îôuaTav.  Cï.  INFeicr, 
Schœmann  et  Lipsius,  p.  <j6- 

(3)  Harpocration,  loc.  cit. 

(4)  Lysins,  loc.  cit.  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  97,  noie  ilJ^. 
(_-,)  Démosthène,  G.  Aputar.,  §  1  ;  G.  Phorin.,  §  45. 

(6)  Aristote,  Constit.  des  At/ién.,  c.  59  :  oî  6k  GîTfjioOlTat...  ccaâyo'jTt  xai 
8fxa;  èp-Ttopixa?. 

(7)  Aristote,  loc.  cit.,  c.  5:  :  /.X/ipoOii  oï  y.x\  ilnxyto^-'iy.;  i  à'-zopa:,  oî  ta;  !(;.- 
[jr,vov;  itffaY*'"-"^'  Sî/a;. 
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citKj,  im  par  (Kmi.k  tribus,  et  qui,  meutioiiiirs  dmis  une  ins- 
niplion  de  [\7.-f'\?.[\  ',  ont  disparu  au  iv«  siècle  où  leurs  altri- 
bulions  ont  été  réparties  entre  d'autres  magistrats  -'.  IN»|- 
lux,  d'autre  part,  cite  formellement  parmi  les  c'/.a'.  è';/;j.r,v:'., 
instruites  par  les  £i7aY(.r;£ïç,  les  acticms  Ij.-z^.v/.'X'.  ^.  .Vous 
estimons  cependant  que  l'hégémonie  des  V:/.x<.  k\j.~zç,':/.y.''.  a[>par- 
tienf  aux  thesmoihètes  et  non  aux  z\-x';hy;t<.z.  Dénios- 
tliène  n'attribue  jamais  ces  actions  (|u'aux  thesmothètes. 
C'est  également  ce  (jue  décide  en  termes  formels  Aristote 
au  c.  -,9.  Il  n'y  a  nullement  contradiction  entre  la  disposi- 
tion du  c.  7,2  et  celle  du  c.  59,  car  si,  au  c.  52,  Aristote 
attribue  les  V.7.x<.  ^}.'J:r^-lz>.,  d'une  manière  générale,  aux 
ci^oî-'WYîTç,  néanmoins,  dans  l'énumérafion  détaillée  qu  il  fait 
ensuite  de  ces  actions,  il  ne  signale  point  les  5{y.:zt  ï[j.-z^:/.t. 
proprement  dites  à  coté  d'autres  actions  qui  dut  ou  peuvent 
avoir  aussi  un  caractère  commercial,  comme  les  o\7.%: 
y.o'.vu)V'./.a(  OU  -parsw'.Tty.z'!.  On  voit,  du  reste,  par  d'autres  docu- 
ments, que  toutes  les  lly,x<,  ï\}.\}.rc>o'.  n'étaient  point  exclusive- 
ment instruites  par  les  v.-x^bi^(tiz  ■♦.  <>u  doit  donc,  à  notre 
avis,  préférer  au  témoignage  de  Pollux  la  déclaration  for- 
jnelle  du  c.  59  d'Aristote  ({ui  attribue  les  2(y.a'.  èjji.-;p'./.^{  aux 
thesmothètes. 

La  procédure  des   l'<:/.y.:  ï[).r.zp'.-Act.i,  du   moins  à   l'époque  où 


(1)  Corp.  inscr.  ait.,  I,  3;,  /|8. 

(2)  Cr.  sur  les  d<j!X-(oy{tï:;  :  Meier,  Scliœinann  et  Lipsius,  p.  yl;  Caillemer,  in 
lJarembi;rij  el  Saglio,  v»  Eisagoget's.  La  découverle  de  l'AQr^vxiw/  TzoXi-eix 
d'Aristote  (c.  52)  prouve  (|uc  les  £t<TaYWYïï;  étaient  bien  des  magistrats  spéciaux 
et  non  point,  comme  on  l'avait  prétendu,  les  magistrats  ordinaires  ainsi  nommes 
de  ce  qu'ils  introduisent  {ûctiyo-j'ji)  les  affaires  devant  les  trihiinaux. 

(3)  PoUux,  VIII,  101  :  sîçaYWTSÎ;  o'-  Ta;  Z[L]i.f,vryj-  ùi/.ci;  sÎTa-'ovTî;"  r.^av  ô; 
Tipoixô;,  èpavtxai,  l[j.7topty.a!. 

(4)  Ainsi  une  inscription  (Curp.  inscr.  ait.,  I,  38)  dit  (pic  les  irj.\).tir^xi.i 
introduisent  comme  ijxu.r|Vou;  ôt'xa;  les  procès  soulevés  à  l'occasion  du  refus  de 
payement  des  tributs.  De  mcinc,  d'après  Aristote  {loc.  c//.,  c.  ;,a),  les  apodecles 
introduisent  également  comme  ï\j.\ir^vtt.  les  procès  pour  les  fermiers  des  impùls 
ou  contre  eux  quand  ils  ctaiont  en  retard  de  verser  une  somme  de  ili\  ilr;i- 
chmes. 
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ces  actions  sont  attribuées  aux  tliesmotliètes,  se  distintjue  par 
la  rapidité  de  leur  instruction.  Xénophon  avait  déjà  proposé 
d'attribuer  des  primes  aux  juges  commerciaux  qui  se  signa- 
leraient par  leur  célérité  '.  Ce  vœu  reçut  satisfaction  lorsque 
les  affaires  commerciales  furent  rangées  parmi  les  zi'/.y.'. 
^i.\}.r^vo<.,  c'est-à-dire  parmi  les  procès  dont  la  solution  doit 
intervenir  dans  le  mois  de  l'introduction  de  la  demande.  La 
date  de  cette  réforme  se  place  entre  855  et  342,  ainsi  que 
cela  résulte  du  discours  de  Démostliène  ou  plutôt  d'Hége- 
sippe  De  Ilaloneso  ^.  Aristote,  il  est  vrai,  ne  mentionne  pas 
les  affaires  è[j.7::pixa{  parmi  les  oûai  à';/;j.y;vc'.  '^.  Mais  Démos - 
thène  leur  attribue  formellement  le  caractère  d'è'ij.iJ.Yjvot  4.  Le 
témoignage  des  grammairiens  vient,  sur  ce  point,  confirmer 
celui  de  Démostliène  5. 
Les  o'//.a'.  ï\}.T.zç,<:/.yJ.  ne  pouvaient  être    jugées    que   pendant 


(1)  Xénophon,  De  vectig.,  III,  15. 

(a)  §  12  :  xa\  ijATTopixai  Sixat  o-jv.  r,o-xv  waTrîp  vjv  à-/.p'.[i£Î';,  aï  xotrà  \xr^vx. 
Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsiiis,  p.  907  ;  Dareste,  Plaidoyers  pulitiijiies  de 
Démostliène,  t.  I,  p.  3i6;  Hermann-Thumser,  p.  SyO. 

(.-*)  Voici,  d'après  Aristote,  (Constit.  des  Athén.,  c.  52),  rénuméralion  des 
Sîxai  e!A[j.Tivoi  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  dans  ditlërentes 
matières,  ce  sont  les  actions  :  i"  en  payement  ou  restitution  de  la  dot  (upotxo; 
âocv  11;  ôcpeO.wv  (xt)  aTtooiSôj)  ;  a"  en  payement  des  intérêts  d'un  prct  (xà'v  t;; 
in\  ôpa/jx-ô  àx^Eiui\Livoz  oLixoiyzzar,)  ;  3"  en  restitution  d'un  petit  capital  emprunte 
pour  faire  des  affaires  sur  le  marché  (;cav  xt;  £v  àyopà  fio'j).Ô!J.£vo;  '.pyâ^ïaôat 
Saveto-ritai  Tixpà  tivo;  àcpop|i.r|v)  ;  4°  l'action  de  coups  et  blessures  (atîxt'a;)  ;  5° 
les  actions  entre  éranistes  (èpavtxai)  ;  0°  les  actions  entre  associés  (xotVM/.txat); 
7"  les  actions  résultant  de  ventes  d'esclaves  ou  de  bêtes  de  trait  (àvSpaTCÔOdiv 
xa\  yno^-JY'W'O  î  8°  celles  ayant  pour  cause  le  service  des  triérarchies  (-rptripap- 
•/ixat)  ;  9"  les  actions  relatives  aux  opérations  des  banquiers  (Tpa-^'tTixa;). 
Un  peut  rapprocher  des  ot'xai  ï[j.[i.-/\yoi  d'Athènes  les  Si'xat  TptaxofTTaîa'.  d'Hérac- 
lée.  Cf.  Darcslc,  Haussoulier  et  Heinach,  p.   igC,  1.  ^9,  p-  214,  I.  :>■']. 

(4)  Démostliène,  C.  Apatur.,  H  28  :  at  Se  Vii^si;  tcov  ôixôiv  tùï;  è\i.nôçiO'.-  èix- 
lJ.rjvo:  eiuiv  a.no  toû  l5oT|5poiJ.'.wvo;  [i-i'/^oi  toC  IMo'jvj/_iâ)v&;,  t'va  TCapay_p?|[i,a  tmv 
ôixaîwv  T'jyôvTî;  àvâywvrai  (^f.  Dcmosthcne  (Héijésippc),  J)ti  llilon,  §  12,  su- 
pra, note  :>.. 

(5)  PoUux,  VIII,  G3  :  èiJ.7roptxal  8k  xa\  e.a[Ar|VOt.  Lexic.  Segucr.  (IBekker),  287, 
33  :  ô//.r,  è|A7roptx>i...  r|(Tav  ôk  aurai  k'(ijxr,vot  -JTrkp  to-j  \>.r^  rpif-ierrOai  aùrouç  Sixa'o- 
a£vou:  xal  àpyîïv  t?,;  ayopaç. 
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''hiver  (des  mois  de  boédi'omiuii  à  iiuiiivcliion)  ',  (iiiaiid  les 
(eMij)èles  retenaient  au  port  marchands  et  capitaines.  Les 
Irihunaiix  avaient  alors  tout  le  temps  nécessaire  pour  jurjer 
les  contestations  qui  avaient  pu  s'élever  pendant  la  belle  sai- 
son ~.  Il  est  peu  probable,  du  reste,  que,  mabjré  le  voni  de 
la  loi,  le  juyement  de  l'allaire  ait  toujours  pu  intervenir  le 
trentième  jour  de  la  demande  au  plus  tard.  Dans  n(jnd)re 
d'alVaires  maritimes,  en  eilet,  il  fallait  aller  chercher  très 
loin  les  preuves  nécessaires  à  la  découverte  de  la  vérité,  et 
l'on  ne  pouvait  matériellement  arriver  à  juger  la  demande 
dans  le  délai  imparti  par  la  loi  ^. 

Dans  la  théorie  généralement  admise,  l'étranger  ne  peut 
pas  se  présenter  en  personne  devant  les  tribunaux  athéniens 
et  il  y  est  représenté  soit  par  le  proxène  de  sa  nation,  soit, 
s'il  est  métèque,  par  son  prostate.  On  recoiniaît  toutefois, 
dans  cette  théorie,  qu'il  existait  une  exception  à  la  règle  en 
matière  de  commerce  maritime,  et  que  dans  les  c'.y.v.  i[j.-cp:- 
•/.;z';  les  étrangers  [)0uvaient  ester  persomuilîemeul  en  justice. 
Ainsi  dans  le  discours  de  Démosthène  contre  Midias,  l'ora- 
teur nous  parle  d'un  jugement  obtenu  par  un  étrailger  dans 
une  allaire  commerciale,  sans  faire  aucune  allusion  à  l'inter- 
vention de  son  prostate  4.  De  môme  Lysias,  dans  son  dis- 
cours sur  les  marchands  de  blé,  qui  sont  des  métèques,  ne 
fait  pas  la  moindre  mention  d'une  intervention  de  leurs 
patrons.  C'est  enfin,  dit-on,  en  vertu  de  celte  même  disposi- 
tion de  faveur  que  le  Marseillais  Zénothémis  peut  intenter 
une  action  contre  l'Athénien  Démon  "'.  Dans  la  théorie  (jui 
considère,  au  contraire,  le  prostate  des  métèques  comme  un 


(i)  Dcmoslhèiie,  ^'.  Apatiir.,  %  y.'5,  snjira,  \>.  loo,  note /j. 
(•>.)  Pcrrot,  Droit  jjiibiic,  p.  .{12.  V.  suprd,  p.  <)8,  note  2. 

(3)  Cf.  Caillemer,  in  Dareinberg  et  Saglio,  v  Fœnus,  p.  laa,?. 

(4)  Démosthène,  In  ^fidi<un,  g  176. 

{^)  Démosthène,  (1.  Zenotli.,  S§  i  et  s.  V.  en  ce  sens  :  Plalner,  l'rocess,  I.  I, 
p.  8y  ;  Darcste,  Plaid,  cir.,  t.  I,  p.  288,  noie  a  ;  Ilermanii-Tliuiiiscr,  p.  yjO, 
note  .3  ;  Ilerniann-lilhmnor,  |i.  f^^/^,  note  l't. 
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parrain  plutôt  que  comme  un  patron,  le  droit  pour  les  mé- 
tèques d'intenter  personnellement  une  action  commerciale 
n'est  que  l'application  du  droit  commun  1. 

Une  autre  particularité  de  la  procédure  des  oi/.at  èijLâopiy.at, 
c'est  que  le  demandeur  cfui  est  débouté  de  son  action  est 
frappé  de  l'épobélie,  c'est-à-dire  d'une  amende  éçjale  au 
sixième  du  litige  2.  Le  recouvrement  de  cette  amende  est 
assuré  par  les  moyens  s[)éciaux  autorisés  en  matière  com- 
merciale et  dont  nous  allons  parler. 

L'exécution  des  condamnations  prononcées  à  la  suite  d'une 
ciYTi  i\).i:opv/.ri  est  spécialement  assurée  par  la  loi.  Tandis 
que  les  jugements  ordinaires  ne  peuvent  être  exécu- 
tés que  sur  les  biens  meubles  ou  immeubles  de  la  partie 
condamnée,  en  matière  commerciale,  au  contraire,  la  partie 
qui  a  triomphé  peut  user  de  la  contrainte  par  corps  et, 
comme  nous  l'exposerons  ultérieurement,  faire  arrêter  la 
partie  perdante  par  les  Onze  et  la  retenir  en  prison  jusqu'à 
l'exécution  des  condamnations  prononcées  par  le  juge- 
ment 3. 

Les  contrats  commerciaux  seraient,  dans  une  opinion, 
soumis  à  une  dernière  règle  spéciale  en  ce  sens  que  les  cau- 
tions qui  en  garantissaient  l'exécution  n'auraient  été  tenues 


(i)  Cf.  Clerc,  p.  2G0,  et  s.  IlucUwalcker,  p.  158,  note,  enseiyne  que  si  les  llies- 
mothètes  sont  compétents  dans  les  procès  commerciaux  où  figurent  des  citoyens, 
la  compétence  appartient  au  polémarque  dans  ceux  où  figurent  des  étrangers. 
Mais  rien  ne  justifie  une  pareille  distinction.  Nous  voyons,  au  contraire,  que 
dans  deux  discours  de  Démosthène  où  des  mctè(]ues  sont  intéressés  dans  l'af- 
faire, les  magistrats  compétents  sont  les  thesmothètes  :  C.  Apiitui:,  §  i  ;  C, 
Phorin.,  §  45.  Cf.  Clerc,  p.  95. 

(2)  Suidas,  v"  è7ra>p£).ia'  TtoXywv  s'i;  -/priiiara  ffuy.oçavTO-JvTMv — /.où  [jiâXtffTa 
toCto  TtpâTxeiv.  ôtapaW.oiAïVwv  twv  7r£p\  -h  èjiTtoptov  (ry[ipa)>).ovTa)v  ÈTri  va-jTiy.oîç 
TÔxot:,  'A6r,vaïot  ktaÇav  xa-rà  twv  àYxaXoùvTwv.  Dans  le  plaidoyer  de  Démos- 
thène contre  Dionysodore,  où  il  s'agit  d'une  Sixr,  èixTtoptxïî,  l'orateur  (§  4)  fait 
allusion  à  la  peine  de  l'épobélie  dont  il  est  menacé.  Cf.  Platner,  Prncess,  t. 
I,  p.  294  ;  Meier,  Schœinann  et  Lipsius,  p.  951  ;  Dareslp,  Plaid,  vit'.,  t.  1,  p. 
352,  noie  3. 

(3)  Y.  infi-n,  lit.  H,  cliap.  H,  scct.   II,  §  IV,  De  la  conlrairite  par  cor]is. 
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([Uf  |H'ii(laiit  un  au,  |>ar  dérO(|ali<)n  à  la  rrrjle  (jéiirralt'  sui- 
vant laquelle  les  actions  personnelles  ne  se  prescrivent  que 
par  cinq  ans  '.  Mais  cette  opinion  ne  repose  que  sur  un 
texte  2  dont  le  vt-i'itaMc  sens  est,  comme  iicmis  le  \er- 
rons,    l'or!  incertain  •'. 


(i)  tlailk'iiicr,  Pri'srrijition,   p.    21    et    in    Daromliprfj    et    Saijlio,    v"    h'ggi/è, 
p.  /n)2  ;  l^écrivain,  ('.(iiiliunnement,  p.  :!8. 
(a)  Démoslliène,  C  Apatiir.,  §  27. 
(.^)  V.  infvii,  lit.   III,  cliap.    I,  Exliiirtion  des  oi)lif|ations. 


CHAPITRE    II 

THÉORIE    DES    PRINCIPAUX    CONTRATS 

SEGTIOX  I 
Contrat  de  vente. 

g  I,  —  Formation  du  coulrat  «le  vente. 

Le  contrat  de  vente,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  le  dire,  fut  inconnu  dans  le  droit  grec  tant  que  subsista 
dans  sa  force  primitive  le  régime  de  la  propriété  familiale, 
ou  du  moins  ce  contrat  ne  pouvait  avoir  pour  objet,  et  en- 
core sous  la  forme  spéciale  d'un  échange,  que  les  choses 
mobilières,  le  sol  étant  inaliénable.  Nous  avons  montré 
comment  la  vente  s'est  introduite  par  degrés  dans  la  légis- 
lation et  dans  les  mœurs.  Dans  le  droit  attique,  à  l'époque 
des  orateurs,  il  n'existe  plus  aucune  trace  des  anciennes 
restrictions  i. 

Dans  rénumération  qu'il  fait  des  principaux  contrats, 
Aristote  '-^  désigne  celui  qui  va  nous  occuper  par  deux  ter- 
mes distincts  et  corrélatifs,  7:pa7'.;,  (ovr^,  correspondant  l'un 
à    la    venditio    du   droit    romain,    l'autre    à   Vemptio   3.    A 


(i)  V.  supra,  t.  III,  p.  63  et  s. 

(2)  Aristote,  Ëthic.  Nicoin.,  V,  2,  S  i3. 

(3)  Le  mot  ù>yf\  désigne  aussi  quelquefois  le  prix  de  la  vente.  Cf.  Corp. 
inacr.  Grœc.  sept,,  I,  3376  :  xxl  xîAE'JaaTw  àTrocovivat  tyiv  tivT^v  tïjç  olx;aç 
'ApaÉav  Qiurn.  Cf.  Dilteriberyi-r,  lue.  cit.  I,  17/11. 
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Athènes,  coinine  à  Home,  an  lien  (l'cmploN  cr  une  seule 
expression  pour  désigner  un  contrat  luufjue,  on  seprt'oceupe 
d'indicpier  la  <loultle  physionomie  de  l'opt-ralinn  juridifjue 
sai\ant  (jue  l'on  se  place  au  point  de  vue  du  vendeur  ou  à 
celui  de  racheleur,  et  selon  que  l'on  envisage  [)lus  spécia- 
lement l'acte  d'aliénation  oj  l'acte  d'acfjuisition.  On  a  ob- 
servé à  ce  sujet  qu'Aristote  employait  un  langage  [)lus  exact 
que  celui  des  jurisconsultes  romains  '  en  mettant  la  vente 
avant  Tachât  2.  Mais  sur  ce  j)oint,  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  Aristote  était  en  progrès  sur  ses  contemporains,  et 
l'on  Voit  souvent  i'ni'dre  des  termes  renversés  et  le  contrat 
désigné  dans  les  auteurs  par  les  mots  r,  (ovy;  v.x\  y;  r.pi'::-  -K 

i.e  contrat  de  vente  j)eut  être  défini  celui  par  lerjuel  il  est 
convemi  entre  deux  j)ersonnes  que  Tune,  nommée  le  ^  en- 
deur,  procurera  à  l'autre,  nommée  l'acheteur,  une  certaine 
chose,  sous  la  condition  que  l'acheteur  donnera  en  retour  au 
vendeur  une  somme  déterminée.  Ce  contrat,  à  Rome,  est 
rangé  au  nombre  d(î  ceux  ([ni  se  forment  .yo/o  coitjensu, 
c'est-à-dire  (jue  la  vente  est  parfaite  dès  l'instant  même  où 
les  parties  s'accordent  sur  la  chose  et  sur  le  pr.x,  avec 
l'intention  arrêtée  de  s'obliger  réciproquement,  et  indépen- 
damment de  l'accomp'issement  de  toute  autre  formalité. 
Xous  eslimons  également  que  tel  a  été  le  caractère  de  la 
vente  dans  le  droit  atti([ue.  On  l'a  cependant  contesté  et  l'on 
a  enseigné  que  la  vente  n'était  parfaite  que  lorsqu'il  y 
avait  eu  dation  d'arrhes.  Mais  nous  démontrerons  ultérieu- 
rement l'inexactitude  de  cette  théorie.  La  dation  d'arrhes, 
ainsi  (pie  nous  le  verrons,  n'était  qu'un  signe  de  la  con- 
clusion de  la  vente,  et  peut-être  aussi  servait-elle  à  Atliè- 


(i)  Cf.  Inst.  De  rons.  obliij,,  III,  -il  :  «  Consensii  fiunt  obliçiationes  in  emplio- 
nibus,  vendilionibus » 

(a)  Hofinaiin,  p.  Go,  noie  -fi  et  p.  80. 

(3)  Théophraste,  in  Stohée,  Ftur..  XLIV,  22,  §  4  :  zjpix  5È  r,  (ovy)  xat  r, 
Ttpàire;.  ('.(.  Hérodote,  I,  if,3  ;  Platon,  duitus,  VII,  525  ;  Suphisla,  S2.<  ; 
Sophocle,  fr.  756. 
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lies  à   assurer  aux    parties   la   faculté   de  dédit  pendant    un 
certain  temps  ^. 

Le  droit  -attique  n'a  point  non  plus  subordonné  la  per- 
fection du  contrat  à  l'observation  de  certaines  formes  so- 
lennelles. Nous  avons  vu,  il  est  vrai,  en  étudiant  les 
règles  relatives  au  transfert  de  la  propriété,  qu'à  Athènes 
les  ventes,  du  moins  les  plus  importantes,  devaient  être 
affichées  un  certain  temps  à  l'a\auce  et  que  l'acheteur 
devait  payer  un  droit  de  mutation  nommé  ixatcjTvj  -.  Mais 
ce  sont  là  des  formalités  qui  ont  trait  au  transfert  de  la 
propriété,  et  ce  transfert  est  entièrement  indépendant  de  la 
perfection  du  contrat. 

La  loi  athénienne  n'exigeait,  d'ailleurs,  aucune  des  forma- 
lités que  l'on  voit  pratiquées  dans  d'autres  localités,  comme 
la  présence  d'un  magistrat,  l'intervention  des  voisins,  des 
sacrifices  >.  La  vente  se  formait  par  le  seul  fait  de  l'échange 
des  consentements,  sans  même  que  la  présence  de  témoins 
ou  la  confection  d'un  écrit  fussent  nécessaires.  La  prudence 
commandait  toutefois  aux  parties  de  se  procurer  une  preuve 
du  contrat,  et  il  est  probable  que  les  clauses  de  l'acte  étaient 
habituellement  consignées  par  écrit  -K  Si  les  documents  de 
cette  nature  n'abondent  pas  dans  l'épigraphie,  cela  tient  sans 
doute  à  la  fragilité  des  matières  que  Ton  employait  î.  A  dé- 
faut d'écrit,  les  parties  devaient  tout  au  moins  ne  conlrac- 
ter  qu'en  présence  de  témoins  capables  de  venir  ])lus  tard 
déposer  en  justice,  à  l'occasion  des  contestations  soulevées 
par  l'exécution  du  contrat. 


(i)  V.  infi'u,  til.  II,  cliiip.  II,  secl.  II,  §  i,  Des  arrhes. 
{■'.)  V.  supra,  t.  m,  p.  33;{  et  s. 

(3)  Y.  supra,  t.  IJI,  p.  3if)  et  s. 

(4)  Cf.  Lycuryue,  C.  Leocrut.,,  §  27.  Les  papyrus  yréco-éyyptiens  reiiier- 
inent  de  nombreux  actes  de  vente.  Cl".  Lecmaniis,  l'apijri  grn'ci  musei  (irttiij. 
JAigd.  Bat.,  pap.  L.  M.  N.  P.  ;  Peyrou  l'apyri  yi-wci  Taurin.,  t.  1  ri  II. 
V.  Gneist,  p.  /t26. 

(5)  ( illira iid,  ji.   :?08. 
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§  II.  —  Eléments  du  ((tntrat  Je  vente. 

Le  contrat  de  vente  comporte,  d'après  la  déliniiion  rpie 
nous  en  avons  donnée,  et  qui  est  d'ailleurs  celle  (jue  l'on 
peut  donner  dans  toute  lé(jislafion,  deux  éléments  essentiels; 
i"  une  chose,  c'est-à-dire  ce  (jue  les  Romains  appelaient  r-cs- 
ou  mrr.r,  et  a"  un  prix,  prctiinn.  .Nous  allons  analvser  suc- 
cessivement ces  deux  éléments  dans  le  droit  attique. 

A.  —  De  la  chose  vendue  on  de  /'ohjct  dr  fa  rmfe. 

Les  choses  qui  peuvent  l'aire  l'objet  d'un  contrat  de  vente 
ne  sont  point  toutes  celles  qui  pourraient  être  l'ohjet  d'une  con- 
vention. 11  résulte  de  la  nature  même  du  contrai  que  les 
choses  susceptibles  d'être  vendues  sont  seulementcelles  qu'il 
est  possible  de  faire  entrer  dans  le  patrimoine  de  l'ache- 
teur ',ou,  en  d'autres  termes,  celles  qui  sont  dans  le  com- 
merce. Or,  à  cet  égard,  le  droit  attique  avait  proclamé  le 
principe  de  la  liberté  des  transactions,  et  admis  que  toute 
chose,  corporelle  ou  incorporelle,  peut  être  vendue. 

A  l'origine,  toutefois,  la  règle  fut  dillerente,  et  la  partie 
la  plus  importante  du  patrimoine  se  trouvait  hors  du  com- 
merce et  inaliénable  :  nous  voulons  parler  des  immeubles 
dont  l'aliénation  était  interdite  afin  d'assurer  Tinlégrité'  du 
patrimoine  familial.  Mais  cette  prohibition,  qui  était  vraisem- 
blablement appliquée  à  Athènes  comme  dans  le  reste  de  la 
Grèce  ^,  disparut  le  jour  où  elle  perdit  sa  raison  d'être, 
c'est-à-dire  quand  le  régime  de  la  propriété  familiale  fut 
remplacé  par  celui   de   la  [»ropriété  individuelle  ^  l'eiil-êlre 


(i)  Cr.  (laillemer,   Contrat  de  vente,  p.  flfu  ;  nucliseiisclnilz,  p.   -,jti. 

(2)  Cf.  1.  34,  D.  De  contrah.  empt.,  XVIII,   i. 

(.'{)  V.  suiird,  t.  m,  p.  03  et  s. 

Cl)  A  Sp.irlf,   l'in;ilii;nal)ilité    du  yjr^'jrtz   prrsisia     licaiicniip    plus    loni|teiii[>.s. 
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l;i  loi  alti'iljiH'e  par  Arislote  à  Solon,  et  qui  aurait  interdit 
l'acquisition  illimitée  des  terres,  fut-elle  une  mesure  de 
transition  entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime  '.  Dans  tous 
les  cas,  cette  loi  ne  tarda  pas  à  tomber  en  désuétude  2  et,  à 
l'époque  classique,  il  n'existe  aucune  restriction  à  l'aliéna- 
tion ou  à  l'acquisition  des  immeubles  ^. 

Toute  espèce  d'immeuble,  champ,  maison,  jardin,  peut 
donc  être  l'objet  d'une  vente.  Le  registre  des  ventes  immo- 
bilières de  Ténos  nous  fournit  à  cet  égard  des  renseigne- 
ments très  précieux  sur  l'état  de  la  propriété  foncière  rurale 
et  urbaine  dans  la  (irèce  antique.  On  y  voit  notamment  plu- 
sieurs fois,  pour  les  maisons  sises  en  ville,  qu'elles  sont  ven- 
dues avec  les  portes  dont  elles  sont  garnies.  Le  registre 
mentionne  aussi  la  vente  de  tours  {r.ùp-;z:)  servant  de  refuge 
aux  cultivateurs  surpris  par  les  pirates  4.  Les  ventes  immo- 
bilières, en  raison  de  l'importance  de  leur  objet,  et  proba- 
blement aussi  par  le  motif  que  le  prix  n'en  était  pas  tou- 
jours payé  comptant,  étaient  souvent  gravées  sur  pierre. 
Ces  inscriptions  avaient  lieu  non  seulement  lorsqu'une  des 
jiart.'es  contractantes  était  une  personne  morale,  comme  un 
temple  ou  une  ci(é,  mais  encore  lorsque  la  vente  se  passait 
entre  deux  particuliers  ^. 

Les  meubles  de  toute  sorte  sont  également  susceptibles 
d'être  vendus.  Tels  sont  notamment  les  esclaves.  Nous 
avons  précédemment    exposé  les  règles    relatives    au  com- 

Aristote,  Polit.,  II,  G  (y),  p.  127(1;  Hcraclide  de  Pont,  Fr.  2;  Plutarque,  Agis-, 
V,  a.  Cf.  Aathes,  p.  20.  Tant  que  cette  prohibilion  lut  maintenue,  le  proprié- 
taire n'avait  d'autre  ressource  que  d'aliéner  le  revenu  de  l'immeuble  et  de 
pareilles  transactions  devaient  assez  souvent  avoir  lieu.  Cf.  Fusle!  de  Conlan- 
(jes,  Nouvelles  recherches,  p.  m  et  s.  ;  Guiraud,  p.  aOj. 
(i)  V.  supra,  I.  III,  p.8G. 

(2)  Cf.  Caillemer,   Contrat  de  vente,  p.  i/j  ;  Anthes,  p.  ao. 

(3)  V.  toutefois  la  restriction    apportée    par    un   décret   de    878   au   droit  des 
Athéniens  d'actjuérir  des  immeubles  sur  les  territoires  des  alliés,  supra,  t.  III, 

P-  95- 

(4)  V.  Dareste,Haussoulier  et  Reinacli,  p.  K)i. 

(5)  Cf.  Antlics,  p.  21  ;  Hennés,  t.  Il,  p.  171. 
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merce  des  esclaves  '.  Nous  rajjpellerons  seulement  r|ue  la 
vente  des  esclaves  peut  ôtre  un  moyen  indirect  d'airraiicliis- 
sement,  lorsque  cette  vente  est  fictive  et  consentie  au  profit 
du  dieu,  comme  à  Delphes  -. 

Si  les  esclaves  peuvent  «^tre  l'objet  d'une  vente  parce 
(ju'ils  sont  juridiquemenl  assimilés  à  une  chose  rnohili'-re 
quelconque,  il  en  est  autrement  des  hommes  libres,  du  moins 
depuis  les  réformes  de  Solon.  Xous  avons  vu,  en  efiet,  que 
ce  réformateur,  d'une  part  a  interdit  la  vente  des  enfants 
par  leurs  parents  '  et,  d'autre  part,  a  aboli  la  servitude  de 
la  dette.  La  liberté  est  donc  inaliénable  soit  directement, 
soit  indirectement,  et  tonte  personne  libre  peut  ainsi  être 
considérée  comme  ('tant  hors  du  commerce.  Ce  principe 
n'est  toutefois  rijjonreusement  vrai  qu*;  pour  les  citovens 
athéniens  '^.Les  étranqers  et  les  métè({ues  [)euvent,  au  con- 
traire, être  vendus  comme  esclaves,  soit  à  la  suite  d'une 
querre  où  ils  ont  été  faits  prisonniers,  soit  à  titre  de  peine 
dans  certains  cas  que  nous  avons  précédemment  énumérés  5. 

Outre  les  esclaves,  toutes  autres  choses  mobilières  corpo- 
relles peuvent  être  l'objet  d'une  vente.  Des  lois  spéciales 
avaient  toutefois,  par  des  raisons  d'ordre  économique  ou 
politique,  ap[)orlé  à  la  liberté  des  transactions  certaines 
restrictions  que  nous  avons  précédemment  indiquées  ^. 

Les  choses  incorporelles  sont,  aussi  bien  que  les  choses 
corporelles,  susceptibles  d'être  vendues.  Ainsi  la  vente  peut 
avoir  pour  objet  une  créance,  opération  que,  l'on  qualifie 
alors  spécialement  de  cession  ou  de  transport  de  créance  7, 


(i)  V.  supni.  t.   Il,  ]).  42U  el  ». 
{■.i)  V.  supra,  t.  il,  1'.  47*J  "î'  s. 

(3)  Suprn,  t.  IJ,  p.  93, 

(4)  Sauf   l'exception    relalixc    au    raplif   qui  ne  rombourse   pas  le  prix  de.  sa 
rançon.  V,  supra,  t.  il,  p.  '1 1 5. 

(5)  Suprii,  t.   II,  p.   Il 6  cl  s. 

(6)  V.  supra,  p.  8a  et  s. 

(7)  V.  tnj'r,!,  lit.  lll,ciiap.    II,  Transmission  des  obli<jaiiuiis. 
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On  voit  également,  dans  certains  documents  concernant 
des  villes  d'Asie  mineure  ondes  contrées  voisines  de  l'Asie  ', 
que  les  sacerdoces  peuvent  être  l'objet  d'un  contrat  dont  la 
terminologie  est  empruntée  à  la  vente  [àyopiM,  r.-.-par/.w,  tto)- 
X£a),  r.pxi'.q,  krJ.T.px'ji.q  -/.tX.)  et  qui,  s'il  ne  constitue  pas  une 
vente  proprement  dite,  peut  du  moins  être  comparé  à  une 
empliytéose  à  vie,  celui  qui  achète  le  sacerdoce  en  étant 
investi  jusqu'à  sa  mort  ^. 

Les  fonds  de  commerce,  pour  employer  la  qualilication 
moderne,  peuvent  pareillement  faire  l'objet  d'une  vente  ou 
cession.  Le  plaidoyer  d'ilypéride  contre  Athénogène  porte 
tout  entier  sur  la  cession  d'un  fonds  de  commerce  de  parfu- 
merie, et  il  nous  montre  que  l'acquisition  du  fonds  entraine 
pour  le  cessionnaire  la  charge  des  dettes  qui  peuvent  le 
grever  -K  De  même  des  banques,  après  avoir  liquidé,  peu- 
vent céder  leur  enseigne  ou  clientèle  ^. 

Nous  signalerons  enfin,  comme  susceptible  de  faire  l'objet 
d'un  contrat  de  vente,  le  droit  de  percevoir  les  impôts, 
car  à  Athènes  cette  adjudication  des  impôts  se  rapproche 
plus  de  la  vente  que  du  louage  5. 

La  loi  romaine,  partant  probablement  de  cette  idée  qu'il  ne 
faut  pas  se  préoccuper  des  faits  qui  rendent  l'exécutioii 
difficile  pour  le  débiteur  (le  vendeur),  mais  seulement  de 
ceux  qui  rendent  l'acquisition  impossible  ou  pour  tout  le 
monde,  ou  pour  le  stipulant,  avait  admis  que  la  chose  d'au- 
trui  pouvait  faire  l'olget  d'une  stipulation  ou  d'une  vente, 
pourvu  que  le  stipulant  pût  l'acquérir.  Le  droit  attique  a-t-il 
également  admis  le  caractère  licite  de  la   vente  de    la  chose 


vi)  (Jorjj.  inscr.  ijr.,  II,  ii"  2('>-fi  ;    Dittciilicrger,  Sijlluge,  II,  ,-,35;   'AÔr|vatov, 
VII,  p.  ao7  ;  Berichte  der  Herl.  Akud.,  1877,  p.  f\-]\. 

(2)  Cf.  Anthes,  p.  25-29. 

(3)  Cf.  W'eil,  in  Jieuue  des  éludes  ijreci/acs,  t.  V,  iHi)2,  p.  158  e(  s.,  et  Journal 
des   savants,  1892,  p.  299  et  s. 

(4)  Cf.  Koulorga,  p.  22. 
(;,)    \'.   iiifra,  \i.   i()i. 
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d'aiilrui?  H  est  difficile  de  se  prononcer  à  cet  tMpird  en  l'al)- 
sence  de  (ont  renseignement  posilil".  Xons  serions  c('|)end;iiil 
plutôt  disposé  à  admettre  la  solution  nt'M|ative,  d'aliurd  p.ir 
ce  motif  ([u'à  Athènes,  à  la  dilTt'rence  ce  (pii  avait  lieu  à 
Home,  le  contrat  de  vente  emporte  par  lui  seul  translation 
de  la  propriété  l'ntcr  partes,  et  que  dès  lors  le  but  de  ce  C(»n- 
trat  ne  peut  être  rempli  quand  la  chose  vendue  n'appartient 
[)oint  au  vendeur.  On  peut  aussi  invoijuer  en  ce  sens  la  dis- 
position de  la  loi  de  (îortyne  ainsi  conçue  :  «  Tant  que  le 
j)ère  est  vivant,  nul  ne  peut  acquérir  du  fils  ni  recevi  ir  de 
lui  en  hypothèque  ni  tout  ni  partie  des  biens  paternels... 
Send)lablement  le  père  ne  pourra  ni  vendre  ni  protnetlre 
les  biens  que  ses  enfants  auront  acquis  par  eux-mêmes  on 
par  l'eiret  d'un  partage.  Le  mari  ne  pourra  non  plus  ni  ven- 
dre ni  /tromeffre  les  biens  de  sa  femme,  ni  le  lils  les  biens 
de  sa  mère  '.  »  La  sanction  de  cette  interdiction,  c'est  la 
nullité  de  la  vente,  de  la  promesse  ou  de  riivpothèque  -. 

En  supposant  (ju'il  admette  la  nullité  de  la  vente  de  la 
chose  d'autrui,  le  droit  atti(pu3  apporte  toutefois,  dans  Tinté- 
rèt  de  l'Ktat,  une  exception  à  cette  règle  lorsqu'il  s'agit  de 
l'aliénation  régulièrement  accomplie  par  les  agents  du  lise. 
Cette  aliénation  est  valable,  comme  nous  l'avons  vu,  même 
si  la  chose  qu'elle  a  pour  objet  a  été  indûment  comprise 
dans  la  vente  '. 

Conformément  aux  principes  généraux  du  droit,  la  vente 
d'une  chose  sur  larpielle  le  vendeur  n'a  qu'un  droit  de  pro- 
priété conditionnel,  est  elle-même  affectée  de  la  mèriie  con- 
dition. D'autre  part,  si  la  chose  est  grevée  d'un  droit  réel, 
ce  droit  continue  à  la  grever  entre  les  mains  de  l'acheteur 
comme  auparavant  entre  celles  du  vendeur.  .Nous  avons 
même    vu  que,  dans  le  droit  attique,    à  la    diiïérence  de  ce 


(i)  VI,  -j  et  s.  Cf.  Darcste,  Ilaiissoulier  cl  Rciiiarli,  |i.  W;. 
(■:)  Cl.  AtiUies,  p.    20  ;  Guiraud,  p.   2(i-. 
(.!)   V.  su/. m,  I.    III,  i>.   oi  fl  s. 
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qui  a  lieu  eu  droit  romain  comme  dans  les  législations  mo- 
dernes, riivpothèque  s'oppose  à  ce  que  le  débiteur  puisse 
aliéner  la  chose  hypothéquée,  l'aliénation  n'étant  alors  vala- 
ble qu'avec  le  consentement  du  créancier  '. 

Peut-on  aliéner  un  bien  litigieux,  c'est-à-dire  conditionneî- 
lement  et  sous  la  réserve  du  jugement  l'utur  ?  On  a  soutenu 
la  négative,  en  se  fondant  sur  un  plaidoyer  d'isée  '-'■.  On  y 
voit,  dit-on,  qu'un  Athénien,  ayant  une  dette  à  payer,  voulut 
vendre  un  de  ses  immeubles.  Mais  pour  lui  créer  des  em- 
barras, un  de  ses  ennemis  revendiqua  aussitôt  une  partie 
du  champ,  défendit  à  qui  que  ce  fût  de  l'acheter,  et  par  suite 
empêcha  la  vente.  En  vain  objecterait-on  que  la  défense  fut 
signifiée  uniquement  à  ceux  qui  comptaient  se  porter  acqué- 
reurs et  que,  si  le  vendeur  ne  vendit  pas,  ce  fut  parce  qu'il 
ne  trouva  personne  qui  se  souciât  d'acheter  un  immeuble  d'une 
possession  si  précaire.  En  effet,  l'opposition  faite  à  la  vente 
eut  manifestement  pour  effet  de  rendre  le  fonds  provisoire- 
ment inaliénable  ^.  On  pourrait  également  invoquer  en  ce 
sens  un  argument  d'analogie  tiré  des  dispositions  de  la  loi  de 
Gorlyne  qui  frappe  d'indisponibilité,  à  côté  de  l'esclave  donné 
en  gage,  l'esclave  litigieux  (à'vTpwzov  à.[}.Td[jM\c^t)  et  déclare  nul 
l'achat  d'un  tel  esclave,  «  pourvu  qu'il  y  ait  déclaration  de 
témoins  »  4. 

^ous  doutons  cependant  que  telle  ait  été  la  solution  du  droit 
attique.  Le  passage  précité  d'isée  n'a  point,  selou  nous, 
la  portée  qu'on  lui  prête.  Il  s'y  agit,  ainsi  que  nous  l'avons 
précédemment  expliqué  5,  de  la  défense  faite  aux  amateurs 
d'un  immeuble  de  l'acquérir,  parce  que  cet  immeuble  était 
grevé  d'une  hypothèque  au    profit    d'un  mineur  dont  l'oppo- 


(i)  V.  supra,  t.   IIJ,  [>.  204. 

(2)  Isce,  /Je  Menée,  lier.,  §§  28-29. 

(3)  Guiraud,  p.  2GG. 

(4)  Loi  de  Gortyne,  X,  2fj-32.  Cf.  Darcsic,  Haussoulicr   cl    Rciiiach,    p.  481  ; 
Bucheler  et  Zitelinaiiii,  p.  177. 

(5)  Siipni,  t.  IJI,  p.  254. 
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sant  était  vraisemblablement  le  coluteur.  L'aiiriialiori  ne 
porto  donc  |M»in(  sur  un  bien  litigieux,  mais  sur  un  bien  dont 
raliénalion  ne  peut  s'ellectuer  sans  le  consentement  du  cré- 
ancier hypothécaire.  Quant  à  l'analoçfie  de  la  loi  de  (i«»rtyne, 
elle  peut  être  détruite  par  le  rapprochement  des  dispositions 
renfermées  dans  une  inscription  de  Mylasa.  On  y  voit  qu'un 
nommé  latroclès  vend  un  domaine  à  Zens  Osoçjos,  sous  la 
réserve  d'une  portion  faisant  l'objet  d'un  procès  entre  hii 
et  Mélanthios,  TÙ/çt -ov/  c'.a;xç-'.7,''iY;T;j!J.svwv  ■Kpzq  Mî/.zvO'.sv.  Mais  il 
est  stipulé  que  si  le  procès  est  juqé  en  faveur  de  latroclès, 
la  portion  réservée  deviendra  également  la  propriété  du  dieu 
et  qu'il  en  prendra  possession  comme  de  celle  qui  est  ac- 
tuellement vendue,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle 
vente.  C'est  du  moins  le  sens  que  nous  paraît  avoir  la  clause 
suivante  :  èj-v  c\  y.p'M,  /.al  -zx  o:v/.ç'.7^T,-zù'^.vix  /.x-'x  'Ix-pz/.'/.f,^», 
STivrat  7.x\  ■zx'j-x  iy.^jt[jx-tj'j.i-/c'.  v.xt'x  Tr,vcc  tt,v  '{[j.^ix-:-/  '.  C'est 
donc  que  la  vente  d'im  bien  litigieux  était  permise,  sous  la 
réserve  du  jiMiemcnl  futur  '. 


H.  —  J)//  /)/'/. r. 

Le  principe  de  la  loi  romaine  que  nulla  emptio  sine  pn''- 
tio  esse  potest  3,  est  également  vrai  dans  le  droit  attique. 
L'absence  de  prix  payé  par  l'acquéreur  aurait  pour  effet 
de  transformer  le  contrat  en  une  donation.  Mais  alors  quels 
caractères  le  prix  doit- il  présenter  pour  former  le  second 
élément  essentiel  de  toute  vente? 

lue    première  condition,  exigée  par  la  loi  romaine,  c'est 

(i)  Le  L}as-\\'adJinfjlon, /ls/('-.l//«eH7'e,  n°  /1I5.  (If.  Antlics,  y.  aij. 

(2)  On  pourrait  également  alléguer  en  ce  sens  l'inscription  lie  Tcnos  où  l'on 
\o'\t  une  femme  acheter  un  [jiîniupov  oiXTUia,  si  l'on  entend,  avcr  Darestc, 
Haiissoulicr  et  Reinach  (p.  io3),  par  le  mol  jiet^wpov  un  droit  incertain  et  liti- 
gieux. V.  supra,  t.  III,  p.  55,  note  t\. 

Ç\)  Inst,,  §  I,  De  empt  et  vend  ,  III,  2'i. 
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que  le  prix  de  vente  doit  consister  en  munéraire,  in  nume- 
rata  pecunia  '.  Ce  principe  ne  prévalut  toutefois,  ainsi  que 
nous  l'apprend  Justinien,  qu'après  une  longue  controverse 
entre  les  Proculiens  et  les  Sabiniens.  Ceux-ci  voulaient 
qu'une  chose  quelconque,  par  exemple  un  fonds  de  terre 
ou  un  esclave,  put  faire  fonction  de  prix  :  en  d'autres  ter- 
mes, ils  faisaient  rentrer  dans  la  vente  le  contrat  que  l'on 
nomme  plus  spécialement  échange.  Le  principal  argument 
des  Sabiniens  consistait  à  dire  que  l'échange  avait  été  la 
forme  la  plus  ancienne  de  la  vente,  chacun,  à  l'origine, 
échangeant  les  produits  qu'il  avait  en  surabondance  contre 
d'autres  produits  qui  lui  manquaient.  Ils  se  prévalaient  pré- 
cisément d'un  passage  d'Homère  où  il  est  dit  que  l'armée 
des  Achéens  se  procurait  du  vin  en  échange  de  certaines 
autres  choses  : 

"EvOev  ap'  slvi^ovTO  /.ap/iy.oiJ.6a)VT£ç  'A'/a'-sî, 

"Aa/.oi  o'  àvspaTiiossat  ^. 

Plus  tard,  quand  on  reconnut  les  inconvénients  de  l'é- 
change direct  des  produits,  on  imagina  de  choisir  une  mar- 
chandise dont  la  valeur  servît  à  mesurer  celle  de  toutes  les 
autres  et  qui  pût  en  toute  circonstance  s'échanger  contre 
une  marchandise  quelconque  :  ce  fut  le  rôle  de  la  monnaie, 
des  métaux  précieux.  Aristote  aussi  a  parfaitement  indiqué 
cette  évolution  économique  -^  qui  devait  aboutir  à  l'institution 
de  la  vente,  c'est-à-dire  d'un  échange  dans  lequel  l'un 
des  deux  objets  consiste  en  monnaie.  Il  n'y  a  au  fond, 
comme  le  disaient  les  Sabiniens,  aucune  différence  naturelle 
entre  la  vente  et  l'échange.  Les  raisons  pour  lesquelles  les 


(i)  Inst.,  §  2,  i'bid. 

(2)  Iliade,  VII,  v.  472  à  475. 

(3)  Aristote,   ]\)li/iijue,  I,  3,  §  11   s.  Cf.  Bùchsenscljiitz,  p.  '(fl^. 
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jurisconsultes  romains  sont  arrivés  à  souuietlrc  cliacun  de 
ces  contrats  à  des  règles  bien  dillérentes  ne  paraissent  pas 
avoir  été  admises  dans  le  droit  altiijue.  Les  rares  rensei- 
(jneinents  que  nous  possédons  sur  l'écliaruie  nous  mon- 
trent, au  contraire,  que  ce  coiitrat  v  était  assimilé  à  la 
vente  '.  La  conclusion  est  donc  que  dans  la  vente  il  n'v  a 
pas  à  se  préoccuper  de  la  nature  de  l'objet  constituant  le 
prix.  Si  celui-ci  ne  consiste  pas  en  numéraire,  il  y  aura 
seulement  deux  ventes  combinées  dans  une  même  opération 
juridiijue,  et  chacune  des  parties  cunjulera  à  la  lois  les 
droits  et  les  obligations  de  vendeur  et  d'acheteur  -. 

La  loi  romaine  veut  que  le  prix  soit  sérieux,  rerum,  c'est- 
à-dire  que  le  vendeur  soit  dans  l'intention  de  l'exiger  et  l'a- 
cheteur de  le  payer.  Il  tant  dire  également  (ju'à  Athènes, 
bien  que  nous  ne  possédions  pas  de  texte  à  ce  sujet, 
si  cette  intention  des  parties  fait  défaut  et  si  le  prix  est  fic- 
tif ou  simulé,  l'opération  tombe  dans  la  classe  des  dona- 
tions et  se  trouve  soumise  aux  règles  spéciales  de  ce  der- 
nier contrat.  La  question  est  loin,  du  reste,  de  présenter  le 
même  intérêt  qu'en  droit  romain. 

Faut-il  enlin  que  le  [)rix  soit  juste,  c'est-à-dire  corres- 
ponde, sinon  exactement  à  la  valeur  courante  de  la  chose, 
du  moins  à  une  certaine  valeur  raisonnable?  La  question 
est,  en  d'autres  termes,  de  savoir  si  la  vente  est  rescinda- 
ble pour  cause  de  lésion.  A  Rome,  la  législation  classique 
avait  résolu  la  ([uestion  négativement,  et  c'est  seulement  un 


(i)  Cr.  Démosdiène,  C.  C.nllicl.,  §  3:i  :  x-iv  ixkv  i''M  twv  •/ojptctfv  àTTOTTÔ»  To-j- 
TOt;  àiroSô|jL£vo;  ?i  Tipô;  STEpx  /.wp'*  oAXaïàsjiïvo;  xt)..  —  L'écliamje  peut  con- 
sister dans  le  cliamje  proprement  dit,  permutalio  nuiiuui  cui/t  nuinino.  Celle 
opération  était  connue  des  Grecs  qui  la  dt>ii)naicnl  par  les  exprcsssions  :  vo- 
(jL;TiJLaTo;  à>.).xyr,  ou  xôXXj^o;.  Pollux  (III,  84)  dit  il  ce  sujet  :  iç,yjpio-j  iXXa-yr, 
o  xaXoJjLEvo;  xôXXjJïo;.  Cette  opération  était  même  si  fréi|uenle  que  l'on  dé.siijnail 
les  banquiers  qui  la  prali(iuaicnt  par  le  mol  xoXXjfJtTTai.  Cf.  C.aill  mer,  Lettre 
de  chiinge,  p.  7-tj. 

(a)  Cf.  en  ce  sens;  .Mayer,  t.  II,  p.  :mij  :  l'iatner,  J'roce.^.i,  t.  II,  p.  34i  ; 
Ilermann-Thallieim,  p.  ^4,  note  3. 
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rescrit  de  Dioclétien  i  qui  admit  la  rescision  de  la  vente 
pour  lésion  de  plus  de  moitié  en  faveur  du  vendeur  seule- 
ment. Le  m'otif  de  cette  innovation,  d'ailleurs  fort  sujette  à 
critique  en  ce  qu'elle  viole  l'autorité  de  la  convention,  c'est 
que  le  vendeur  a  probablement  aliéné  ses  biens  sous  la 
pression  du  besoin. 

Le  droit  attique  est-ii  également  venu  au  secours  du  ven- 
deur et  a-t-il  admis  à  son  profit  la  rescision  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion  ?  In  auteur  »  a  enseigné  l'affirmative  en 
se  fondant  sur  le  plaidoyer  de  Démosthène  entre  Panténète. 
On  y  voit  les  créanciers  de  ce  dernier,  agissant  au  nom 
de  leur  débiteur  et  exerçant  ses  droits,  intenter  une  action 
contre  Nicobule  qui  avait  acheté  une  usine  appartenante  leur 
débiteur.  Ils  fojident  leur  action  sur  les  conditions  par  trop 
avantageuses  qui  avaient  été  faites  à  l'acquéreur,  a'.Tuoixsvo'. 
TccAAo)  zXsîivoç  a^'.'  iyj-i'f  <ôv  as £o (.)•/.$ '.[asv  ypiiiJ.TiTixtv  •''.  C'est  qu  en 
effet  Nicobule  et  son  consort  Evergos  avaient  acheté  pour 
une  somme  de  105  mines  une  usine  et  trente  esclaves  qui 
furent  plus  tard  revendus  200  mines.  Bien  que  la  lésion  fût 
ici  inférieure  à  la  moitié  du  prix  de  vente  ultérieur,  l'action 
des  créanciers  parut  sans  doute  bien  fondée  à  Xicobule,  car  il 
renonça  immédiatement  à  la  vente  sous  la  condition  que  le 
prix  qu'il  avait  payé  lui  serait  restitué,  et  il  décida  Evergos 
à  suivre  son  exemple  :  «/.oj^aç  o'âyw  r,o:pxypf,\j.x,  cjoà  iScjAsjcâ- 
[j.îvoç  7.z[j.iGy:a()y.'.  rj'feyMpTiZX,  y.aî  xôv  Ejapy^''  s'stsa  ^.  On  ajoute, 
dans  cette  opinion,  que  l'acquéreur  qui  a  acheté  à  vil  prix  a 
toutefois  le  choix  entre  deux  partis,  ou  bien  de  rendre  la 
chose  en  retirant  le  prix,  ou  bien  de  la  garder  en  payant 
un  supplément  de  prix.  C'est  ce  droit  d'option  que  les  créan- 
ciers rappelaient  à  Nicobule  et  à  Evergos  dans  les  notifica- 
lions  qu'ils  leur  adressaient  :  T.poy.cû.c^v-y.:  T.pôv'Kr,~iy  r,[x5tç  w;  cj 

(i)  L.  3,  ('..  De  rescind.  vend.,  IV,  /j/j. 

(2)  Cailleiner,  Contrat  de  vente,  p.  'A2. 

(3)  Démosthène.,  C.  Pantaen.,%  12. 

(4)  Ibid.,^  iW. 


ÉLKMKNTS    DE    LA    VENTE  117 

zizo'f).viZ'jq  f,  y.O'^iixz'ix'.    zivTX    -'x    •/'/r;i.x',x  -xz    x'j-j-vi  v.x:  xzi/Jitit 

(^ette  opinion  repose,  à  notre  avis,  sur  une  fausse  appré- 
cialion  des  taits  dont  il  est  question  dans  le  discours  contre 
Panténète  et  dont  nous  avons  déjà  eu  plusieuis  lois  l'occa- 
sion de  nous  occu[)er  à  [)ropos  des  hypothèques  -.  Ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  Nicobule  et  Kvcrqos,  prêtant  de  l'arqent  à 
Panténète,  se  font  consentir  par  ce  dernier  une  zsx-'.ç  ït). 
\jzv.  d'une  usine  et  d'esclaves  déjà  en(jaqés  de  la  même 
manière  à  Mnésiclès,  mais  ils  laissent  l'immeuhle  entre  les 
mains  de  Panténète  à  litre  de  locataire,  moyeiniant  le  paye- 
ment par  ce  dernier  des  intérêts  de  la  somme  prêtée.  Plus 
tard, d'autres  personnes,  voyant  l'immeuble  toujouis  possédé 
par  Panténète  et  croyant  que  celui-ci  en  est  encore  proprié- 
taire, t'ont  de  nouveaux  prêts  à  Panténète  sur  ce  même  <jage, 
et  lorsque  .Nicobule  et  Evergos  veulent  user  de  leurs  droits, 
ils  se  heurtent  à  l'opposition  de  ces  prêteurs  ultérieurs  ar- 
guant de  leur  hvpothè([ue.  La  raison  sur  laquelle  ces  der- 
niers se  Tondent  pour  empêcher  Xicobule  et  Evergos  d'user 
des  droits  que  leur  conférait  la  zp5-'.^  àzl  Xjî£'.,  est  tirée  non 
point  de  la  vilité  du  prix  de  cette  vente,  mais  bien  de  ce 
que  les  op[)Osanfs  ont  eux-mênies«  prêté  de  l'argent  à  Pan- 
ténète sur  ce  même  immeuble.  En  conséquence,  dit  l'ora- 
teur :  «  Ils  (les  opposants)  nous  donnèriMit  le  choix  ou  de 
déguerpir  en  recevant  d'eux  tout  ce  ([ui  nous  était  du,  ou  de 
leur  payer  les  sommes  qu'ils  réclamaient.  »  Kl  alors,  pour 
prouver  à  Xicobule  et  à  Evergos  (jue  leur  inléiêt  était  de 
prendre  ce  dernier  parti,  ils  ajoutent  :  «  La  valeur  de  la 
propriété  dont  nous  étions  détenteurs  (c'est  Nicobule  qui 
parle)  était  bien  supérieure  au  montant  de  nos  avances  -^  » 
En  définitive,  l'achat  (èd  Xûîei)  fait  par  Nicobule  et  Evergos  n'a 
donc   nullement  été  attaqué  pour  cause  de  lésion,  mais  uni- 

(i)  Ibid.,  §  12. 

(2)  V.  supra,  t.  111,  p.  >/(■>. 

(3)  Cf.  Daresie,  PUnd.  cin.,  f,  I,  p.  3-/». 
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quement  comme  fait  en  fraude  des  droits  d'autres  créan- 
ciers. La  théorie  de  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de 
lésion  manque  donc  absolument  de  base  dans  le  droit  atti- 
que,  jusqu'à  présent  du  moins  K 

Caillemer  ^,  qui  a  soutenu  cette  théorie,  y  apporte  toute- 
fois une  exception  pour  le  cas  de  vente  consenlie  par  l'Etat, 
et  cela  comme  conséquence  de  la  loi  d'après  laquelle  nulle 
action  en  justice  n'était  admise  contre  les  ventes  faites  par 
le  Trésor  public  •''.  Xous  avons,  du  reste,  précédemment 
observé  que  les  or,[jJ.o-py.-y.  on  biens  confisqués  s'adjugeaient 
le  plus  souvent  à  vil  prix,  en  raison  des  dangers  d'éviction 
auxquels  étaient  exposés  les  acquéreurs. 


§  III.  —  Effets  de  la  vente. 

La  vente,  dans  le  droit  romain,  comme  d'aillurs  dans  notre 
ancienne  jurisprudence  française,  crée  seulement  des  obli- 
gations à  la  charge  des  parties  contractantes,  pour  le  ven- 
deur, l'obligation  de  hvrer  la  chose  vendue,  pour  l'acheteur, 
celle  de  payer  le  prix  convenu.  Le  transfert  de  la  propriété, 
qui  est  cependant  le  but  final  du  contrat,  ne  s'opère  que 
par  l'elfet  d'un  acte  distinct  et  postérieur  à  la  vente,  c'est-à- 
dire  par  la  tradition  effectuée  en  exécution  de  l'obligation  de 
livrer.  A  Athènes,  au  contraire,  du  moins  dans  la  théorie  que 
nous  avons  précédemment  admise  ^,\e  contratde  vente  entraî- 
ne, par  le  seul  fait  de  sa  conclusion,  translation  de  la  pro- 
priété m^er /jar^^^v,  et  c'est  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
transfert  de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers  que  la  loi  prescrit 
l'observation  de  certaines  formalités.  Xous  avons,  en  con- 
séquence, dans  l'étude  des    effets    de  la  vente,  à  distinguer, 

(i)  Cf.  en  ce  sens  Guiraud,  p.  275  ;  Hennann-Tlialheim,  p.  go,  note  2. 

(2)  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  33. 

(3)  V.  supra,  f.  III,  p.  3i. 

(4)  Supra,  t.  III,  p.   115  et  s. 
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d'une  part,  ce  quia  trait  à  h  liiinshaioi.  .1.'  la  propriété, 
et  d'autre  part,  ce  (|ui  concerne  les  .)l.li(|ati.»ns  res|.eclivcs 
des  parties. 


A.  —  Transfert  de  la  pi-uprivlè. 

Sans  revenir  sur  le  principe  que  nous  avons  antérieure- 
ment établi,  nous  avons  maintenant  à  préciser  les  condilions 
de  son  application  et  à  voir  les  conséquences  qu'd  en- 
traîne. 

Le  transfert  de  la  propriété,    du  moins  dans  les  rapports 
du  vendeur  à  l'acheteur,  n'est    point    subordonné,  au.si  (jut' 
nous  l'avons  établi,  à  l'accomplissement  des  diverses  iorma- 
lilés  de  publicité  prescrites  par  les  lois  locales  K  Le    texte 
de  Théophraste  qui  paraît,    au    premier    abord,    favoriser 
l'opinion  contraire,  ne  subordonne  en  réalité  l'ellet  transla- 
tif à  l'accomplissement  de    ces    formalités  que  dans  les  rap- 
ports des  parties  avec  les  tiers.  Mais  ce  même  texte  exige, 
pour  le  déplacement  de  la  propriété  (nter  parfrs,  que  l  ache- 
teur ait  pavé  son  prix  :  v.jpiy.  ck  r,  ô>vr,  vrx\  r,  -zxz:;  v.z  ■^.vi    v-r,- 
-',  'xav  r,  -'[xr,  oîOr,. C'est  à  cette  même  rèqle  que  fait  allusion, 
selon  nous,  cette  autre    phrase  où    Théophraste   s'exprime 
ainsi  :  ::dTEs:v   ck  Eœ;   iv  y.o^.izr^zx'.  x^pt=v  (le    vendeur)  eîvai  Tci 
vrr,joc-o',  ajoutant  que  tel  est  le  droit  commun  de    la  l.rece  : 
=J-1  Yi?  ol  TTOAAO'  vo:;.=0eT=^.7'.v  K   Un  document  de  Ghalcédome 
renferme  une  application  spéciale  de  cette  rècjle.    On  y    voit 
le  vendeur  d'un  sacerdoce    déclarer  que    l'acquéreur  n  en- 
trera en  fonctions  que  le  jour  où   il  aura  payé   la  totalité   de 


son  prix  •' 


Le  droit  (jrec  ollVe    ainsi    sur    ce  pomt  une  ressemblance 

(i)  Supru,  t.  III,  p.  112  et  s. 

(:i)  Supra,  l.  IIl,  p.  nA.  .   _. 

(3)  Ditlenber.j,    Sijlloge,    ."îO-j  :   inù  Zi  xa  xiv  Tii^àv  -:caav  y.aTa,la/,f)'.,  a'-    , 


dî'.Tat. 
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parfaite  avec  le  droit  romain,  où  la  loi  des  Douze-Tables 
avait  déjà  décidé,  au  témoignage  de  Justinien,  que  «  ven- 
ditœ  res  et  tradita?  non  aliter  emptori  acquiruntur  quam  si 
is  venditori  p'rctium  solverit  »  '.  A  Athènes, comme  à  Rome, 
cette  suspension  du  transfert  de  la  propriété  jusqu'au  paie- 
ment du  prix  s'explique  en  vertu  d'une  convention  tacite  par 
laquelle  le  vendeur  est  censé  se  réserver  la  propriété  jus- 
qu'à l'entier  accomplissement  de  l'oliligation  contractée  par 
l'acheteur.  Il  n'y  a  là,  de  l'avis  général,  qu'une  interpréta- 
tion raisonnable  de  la  volonté  du  vendeur.  Certains  juris- 
consultes présentent  néanmoins  la  règle  en  question  comme 
une  véritable  singularité,  contraire  aux  principes  du  droit. 
Partant  en  conséquenca  de  cette  idée  que  les  décem- 
virs,  en  insérant  cette  règle  dans  la  loi  des  Douze-Tables, 
l'auraient,  d'après  Justinien,  empruntée  au  Jus  gentiinn  '^, 
ils  en  concluent  que  ce  ce  droit  des  gens  est  le  droit 
commun  des  cités  grecques  établies  non  seulement  dans  la 
Grèce  proprement  dite  mais  encore  dans  tout  le  sud  de 
ITtalie,  et  dont  parle  Théophraste  en  disant  :  c-  rSiJ^zX  vcv.o- 

OSTSUCJ'.V  3. 

Le  vendeur  peut,  bien  que  n'ayant  pas  reçu  la  totalité  du 
prix,  faire  délivrance  à  l'acheteur  de  la  chose  vendue  ^. 
Mais  alors,  en  principe,  il  est  entendu  que  si  l'acheteur  ne 
paie  pas,  il  devra  restituer  la  chose.  Ne  se  peut-il  point 
cependant  que  la  propriété  de  la  chose  soit  transférée  à  l'a- 
cheteur avant  le  paiement  in\tégral  du  prix?  Le  droit  romain 
assimilait  au  payement  du  prix  la  dation  d'un  gage  ou  d'un 
fidéjusseur  ^.  On  a  enseigné  que  le  droit  atti(|ue,  au  contrai- 
re, exigeait  impérieusement  un  paiement  réel,   i-Ti  y;  t- [j.-Jj 


(i)  Inst.,  §  l^l,  De  rer.  divis.,  II,  i. 

(2)  Insl.,  loc.  cit.  :  Quod  cavelur    quidein  etiam    leije    Ouodeciin   Tal)ular..in, 
tamen  recte  dicitur  et  jure  genlium  id  effici. 

(3)  Hofinatin,  p.  44  et  s.    Cf.    Exner,  Rechtsenverb  durch  Tradition,  \^.   343. 

(4)  Cf.  Dénriosthène,  C.  Spud.,  §  8. 

(5)  Instif.,  loc.  cit.  :  veluti  expromissore  aut  pignore  dalo. 
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5c0f5  '.  Mais  à  noire  avis,  cette  interprétation  ne  résnlle 
point  nécessairement  du  texte  de  Tliéophrastt^  et  cdle  se 
trouve  en  opposition  avec  d'autres  documents.  Tliéopjirasle, 
dans  le  fragment  très  concis  qui  nous  a  été  conservé,  a 
très  bien  pu  n'envisager  que  le  cas  ordinaire  =,  sans  indi- 
quer ceux  où,  par  exception,  le  vendeur  consent  à  \p  trans- 
lation immédiafi;  d«'  la  propriété,  hien  que  n'étant  pas  puM-, 
du  moment  qu'il  reçoit  une  sûreté  sulTisante  pour  qarantir  \r. 
paiement  du  prix.  Si,  d'autre  part,  nous  nous  référons  au 
texte  précité  de  Déinostliène,  nous  y  voyons  que  Polyeucle. 
en  mourant,  a  réclamé  à  Spoudias  deux  mines  représentant 
le  prix  d'un  esclave  que  Spoudias  lui  avait  acheté  mais  qu'il 
n'avait  pas  payé.  Or  Démosthène  ne  semljle  supposer  en  au- 
cune façon  que  Polyeucte  ait  eu  le  droit  de  réclamer  l'es- 
clave lui-même.  C'est  donc  qu'il  avait  suivi  la  foi  de  Spou- 
dias et  consenti  au  transfert  immédiat  de  la  propriété.  Il  est 
enfin  des  documents  épiijraphiques  qui  nous  montrent  Ta- 
cheleur  devenu  jtropriétaire  avant  d'avoir  payé  son  prix.  Le 
registre  des  ventes  immobilières  de  Ténos  nous  signale  d'a- 
bord une  acquisition  de  terrains  sis  à  Casménéion  par  une 
femme  nommée  Aristoaoé  et  pour  une  somme  de  4o.','» 
drachmes,  «  somme  de  laquelle  le  vendeur  Chaerelas  était 
resté  débiteur  envers  Aristonoé  pour  l'achat  de  ces  mêmes 
terrains  -K  »  Cluerelas  avait  donc  acquis  par  un  acte  anté- 
rieur ces  terrains  sans  en  payer  le  prix.  Mais,  pour  qu'il 
puisse  ensuite  les  revendre  à  Aristonoé,  il  faut  «|u'il  en  soit 
devenu  lui-même  propriétaire.  On  a  expli([ué  ce  cas  en 
disant  (|u'à  Ténos  la  règle    [)Osée  par   riiéopliraste  ne  s'ap- 


(i)  Caillempr,  Contrat  de  rente,  p.  0/(4. 

(2)  Certains  jurisconsultes  ont  soutenu  que  la  disposition  de  la  loi  des  XII  Ta- 
bles, empruntée  suivant  eux  au  droit  grec,  n'avait  éijalenicnt  admis  le  déplace- 
ment de  la  propriété  que  moyennant  le  payement  elVectit"  du  pri.x.  C'est  la  juris- 
prudence qui  aurait  assimilé  ultérieurement  à  ce  i>ayement  la  dation  d'un  'jaije 
ou  d'une  caution.  Ilofmann,  p.  /jij  et  G8  ;  Exner,  loc.  cit.,  p.  3'iS-3jï. 

(3)  Dareste,  Haussoulier  et  Ueinacli,  p.  80,  §  ^. 
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pliquait  point  i.  Cette  interprétation  est,  sans  doute,  très 
admissible,  attendu  que  la  règle  en  question  exprime  seu- 
lement le  dr.oit  commun,  ci  t.o7.1c\  vs!xo6£toj7iv.  Mais  une  autre 
explication  est  également  possible.  On  peut  voir  dans  cette 
revente  consentie  par  Chœrelas  à  Aristonoé  une  constitu- 
tion d'hypothèque  sous  la  l'orme  spéciale  d^une  T.p3iz:q  km 
AJ7c'..  L'hypothèque,  en  d'autres  termes,  garantit  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  le  privilège  du  vendeur  -.  L'a- 
cheteur devient  propriétaire  même  avant  d'avoir  acquitté 
l'intégralité  de  son  prix;  seulement  l'objet  vendu  reste  pro- 
visoirement affecté  à  la  garantie  du  vendeur.  C'est  la  même 
solution  que  consacre,  avec  plus  d'évidence  encore,  une 
inscription  de  Chéronée.  L'n  nommé  Harméas  a  acheté  de 
Soson  une  maison  dont  il  n'a  pas  encore  payé  le  prix. 
Or  le  texte  nous  dit  qu'Herméas  en  a  la  propriété,  'é'/e<.  ty]v 
-/.rTjatv,  mais  que  la  maison  sert  de  gage  à  Soson  pour  le 
prix  qui  lui  est  dû,  cavîtov  ixi  ttj  gIaU  ^.  Il  est  enfin  un  zpz: 
hypothécaire  de  l'Attique  relatant  une  inscription  faite  pour 
sûreté  d'un  prix  de  vente  de  deux  mille  drachmes  ^.  C'est 
donc  que  le  vendeur  avait  cessé  d'être  propriétaire  pour 
devenir  simplement  créancier  de  l'acheteur,  car  on  ne  peut 
avoir  d'hypothèque  sur  sa  propre  chose  5.  Si  l'acheteur  de- 
vient ainsi  propriétaire  lorsqu'il  fournil  à  son  vendeur  un 
gage  suffisant  sur  la  chose  même  qui  forme  l'objet  de  la 
vente,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  translation  de  propriété 
ne  pourrait  pas  également  s'opérer  lorsqu'il  procure  à  son 
vendeur  une  autre  garantie  que  celui-ci  accepte  ^. 


(i)  Hitzig,  p.  30. 

(2)  V.  supra,  t.  III,  p.    197, 

(3)  Corp.  inscr.  (Irœc.  sept.,  I,  n°  337G. 

(4)  Dareste,  Ilaussoulitr  et  Reinach,  p.  iiG,  n"  Ci,  et  Corp.  inscr.  ait,,  II, 
ii34.  V.  supra,  t.  III,  p.  197,  note  5. 

(5)  Devant  ce  document  Caillemer  (Contrat  de  vente,  p.  Ho)  a  été  obligé  de 
revenir  sur  sa  première  opinion  et  de  reconnaître  que  le  vendeur  nui  suivait 
la  loi  de  l'acquéreur  cessait  d'être  propriétaire. 

(G)  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  -ji^. 
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La  question  des  risques  dans  la  vente  est  souvent  présen- 
tée comme  ayant  une  étroite  corrélation  avec  le  transfert  do 
la  propriété.  Pour  que  cette  question  se  pose,  il  fanf  sup- 
poser que  la  vente  a  pour  objet  un  corps  cerlaifi,  et  qu'a- 
vant la  délivrance  il  survient  un  cas  fortuit  rpii  détruit  la 
chose  en  tout  ou  en  partie  ou  simplement  la  détériore.  La  déli- 
vrance devenant  alors  impossil)le,  ou  du  moins  ne  pouvant 
plus  porter  que  sur  une  valeur  inférieure  ù  la  valeur  vendue, 
il  s'agit  de  savoir  si  l'obligation  de  l'acheteur  de  payer  son 
prix  n'en  sera  pas  éteinte  ou  diminuée,  les  risques  étant  par 
suite  pour  le  vendeur,  ou  si  elle  subsistera  intégralement, 
les  risques  tombant  à  la  charge  de  Tacheteur.  Le  droit 
romain  i  avait  admis  la  seconde  solution:  «  Ouum  emptio  et 
venditio  contracta  sit...  periculum  reivendi(;e  stalim  ad  emp- 
lorem  pertinet,  tametsi  adhuc  ea  res  emptori  tradita  non 
sit...  ^.  »  Certains  anciens  jurisconsultes  ont  enseigné  que  la 
règle  romaine  n'était  pas  reçue  dans  le  droit  grec,  et  qu'au 
contraire  les  risques  étaient  àla  charge  du  vendeur.  Ils  invo- 
quent en  ce  sens  l'autorité  du  Traité  des  /o/^de  Théophraste 
cité  par  Stobée  ^.  Mais  il  est  impossible  de  trouver  dans  ce 
fragment  aucune  disposition  ayant  trait  directement  ou  indi- 
rectement à  la  charge  des  risques  '•. 


(i)  Nous  taisons  alistraclion  de  l'hypothèse  où  la  vente  était  conditionnelle  et 
nous  supposons,  a  Rome  comme  à  Athènes,  une   vente  pure  et  simple, 
(n)  Inst.,  l  3,  De  einpf.  et  vend,,  III,  2,3. 

(3)  Grotius,  De  jure  belli  et  pacis,  liv.  II,  c.  12,  §  15,  après  avoir  cité  la 
règle  romaine,  ajoute  :  «  Ouod  née  ubique  observatur  :  imo  pleris(iue  Icijum  con- 
ditoribus  placuisse  ut  ad  traditionem  usque  res  commodo  et  periculo  venditoris 
sit  »,  et  il  s'appuie  sur  «  Theophrastus  in  loco  qui  apud  Stobu-um  est.  »  Cf.  J. 
Marquard,  Tructatus  de  jure  mercat.  et  coinin.  (166a),  p.  283. 

(4)  Ainsi  que  l'observe  Caillemer  (Contrat  de  i>enle,  p.  04:,),  *  tlrolius  a 
cédé  sans  doute  à  l'inlluence  de  ses  doctrines  philosophiques.  L'illustre  publi- 
ciste  cnseifinait,  en  eflet,  que,  d'après  le  droit  naturel,  l'acheteur  ne  peut  être 
raisonnablement  e.xposc  à  courir  les  risques  de  la  perte  fortuite  de  la  chose 
que  lorsqu'il  en  a  été  rendu  propriétaire.  Il  était  donc  partisan  de  la  maxime  : 
res  périt  domiuo.  El  comme  il  voyait  Tliéopiirasle  déclarer  que,  jusi|u'au 
payement  du  pri.\,  la  propriété  n'était  pas  encore  déplacée  chez  les  tirées,  il  en 
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Il  faut  donc  résondre  la  question  d'après  les  principes 
généraux  et  l'on  est  ainsi  amené  à  déclarer  applicable  dans 
le  droit  (jrec  la  règle  admise  à  Rome,  car  cette  règle  est 
fort  équitaLle  et  tout  à  fait  conforme  à  la  volonté  probable 
des  parties.  Il  est  certain,  en  elfet,  (jue  si  postérieurement 
à  la  conclusion  du  contrat  de  vente  l'objet  vendu  s'enri- 
chissait d'une  plus  value  fortuite,  quelque  considérable 
qu'elle  fût,  l'aclieteur  pourrait  en  réclamer  la  tradition  sans 
être  tenu  pour  cela  de  payer  un  supplément  de  prix.  Il  est 
donc  juste  que  par  réciprocité  on  lui  impose  la  charge  des 
risques.  D'autre  part,  ainsi  que  l'observe  Accarias  en  justi- 
fiant la  règle  romaine  :  «  Chacune  des  parties  ne  s'oblige 
sans  doute  qu'autant  que  l'autre  s'obUge  aussi,  et  le  con- 
trat ne  se  forme  pas  d'un  côté  sans  se  former  de  l'autre. 
Mais  une  fois  qu'il  est  parfait,  les  deux  obligations  sont  dans 
un  état  d'indépendance  réciproque  ;  celle  du  vendeur,  qui  a 
pour  objet  un  corps  certain,  peut  s'éteindre  ou  s'altérer  sans 
que  celle  de  l'acheteur,  qui  a  pour  objet  une  quantité,  en 
subisse  la  moindre  modification  »  i. 

Les  explications  que  nous  venons  de  donner  commandent 
d'appliquer  la  règle  qui  met  les  risques  à  la  charge  de 
l'acheleur  non  seulement  dans  le  cas  où  la  propriété  est 
immédiatement  déplacée  par  le  payement  comptant  du  prix, 
mais  encore  dans  celui  où  le  transfert  de  la  propriété  est 
suspendu  jusqu'au  payement.  Les  raisons  de  mettre  les  ris- 
ques à  la  charge  de  l'acheteur  sont  les  mêmes  dans  tous  les 
cas  2.  La  question  des  risques  n'est  donc  point  subordonnée, 


concluait  que  les  risques,  jusqu'à  ceUe  époque,  devaieul,  être  pour  le  vendeur. 
Mais  il  prêtait,  sans  motifs  suffisants,  à  Théophraste  une  opinion  que  celui-ci 
n'avait  pas  exprimée.   » 

(i)  Accarias,  t.  2,  n"  G12. 

(2)  Cf.  en  cî  S3ns  :  Hofmaiin,  p.  Oi  ;  Caillemer,  Contrat  de  vente,  p.  6/|4  ; 
Meier,  Schœmarin  et  Lipsius,  p.  710,  note  672  ;  Ilermann-Thalheim,  p.  87,  note  G. 
Hofmann  attribue  même  une  oriyine  yrecque  à  la  rcjle  romaine  relative  au 
periculuin  merce    nonJum   Iradita.  (^etle    rè(jle,    suivant  lui,  devait  se  trouver 
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dans  le  didil  grec,  au  déplacement  de  la  propriété.  Si  celle- 
ci  est  aussitôt  transférée,  on  peut  dire  que  l'acheteur  sup- 
porle  les  risques  par  application  de  Vndn(\e  r^es prr/'f  (lo/n/no ; 
si  le  transfert  est  suspendu,  il  les  supporte  conrorinéinent  à 
cet  autre  adage  res  périt  creditori. 

i*ar  contre,  ainsi  que  nous  l'avons  observé  incidemment, 
l'acheteur  profite  de  toutes  les  augmentations  survenues  à 
la  chose  dans  l'intervalle  entre  la  Acnte  et  la  diMivrance  '. 
Tel  serait  le  cas  ou  le  fonds  vendu  viendrait  à  s'accroître 
par  l'effet  de  l'alUn-Jon  2, 


R.  —    Ohligntidiis    di's    /lai'firy. 

[a)  ()b/if/af/(i/is  de  r acheteur. 

La  principale  obligation  de  l'acheteur  consiste  à  payer  le 
prix  convenu.  Il  va  de  soi  que  cette  obligation  est  sanction- 
née par  la  loi  et  que  le  vendeur  non  payé  peut  agir  en  jus- 
tice pour  contraindre  l'acheteur  à  s'acquitter.  Cette  règle, 
qui  était  admise  dans  le  droit  attiquc,  et  qui  paraît  conforme 
au  ])iit  même  de  la  vente,  n'avait  point  cependant  été  reçue 
dans  tout  le  droit  grec  et,  comme  nous  l'apprend  Théo- 
pliraste,  certains  législateurs  de  l'antiquité  avaient  consa- 
cré dans  leurs  codes  une  solution  diamétralement  opposée. 
(Iharondas  notamment  exigeait  que  le  payement  fût  effectué 
au  moment  même  où  le  vendeur  faisait  délivrance  de  la 
chose,  et  il  refusait  toute  action  au  vendeur  qui,  ayant  fait 
crédit  à  l'acheteur,  voulait  ensuite  le  contraindre  à  remplir 
ses  engagements. Le  vendeur,  disait  Charondas, s'était  rendu 
coupable  d'une  faute  ou  au  moins   d'une   grave  imprudence 

dans  la  loi  des  XII  Tables  et  avait  prol)ablcin(;nt  été  empruntée  par  les  <lé- 
cemvirs  au  droit  commun  de  la  Grèce. 

(3)  Caillemer,  loc.  cit. 

(/))  Cf.  Inst.,  loc.  cit.  :  Sed  et  si  postemptioncm  i'undo  aliquid  pcr  alluvioncin 
accessit,  ad  emptoris  commodum  pertinel  ;  nain  et  couimodum  ejus  esse  débet, 
cujus  periculum  est. 
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et  il  devait,  en  conséquence,  porter  la  responsabilité  d'un 
préjudice  qui  était  son  œuvre  personnelle  '.  »  Cl'est  proba- 
blement aux  villes  régies  par  la  législation  rigoureuse  de 
Gharoudas  que  fait  allusion  Aristote  lorsqu'il  parle  de  quel- 
ques lois  qui  n'accordaient  pas  d'action  à  ceux  qui  avaient 
contracté  volontairement  avec  d'autres,  par  ce  motii",  dit-il, 
«  qu'il  appartient  à  celle  des  parties  dont  l'autre  a  suivi  la 
foi  de  décider  souverainement  à  quelles  conditions  le  con- 
trat a  été  formé  »  -'-.  Platon  adopte  enfin  ce  même  système 
dans  sa  république  idéale.  Il  veut  que  toute  vente  se  fasse 
<iu  comptant  dans  l'agora  et,  sans  prononcer  la  nullité  des 
ventes  à  crédit,  il  décide  qu'elles  ne  pourront  donner  lieu  à 
aucune  action  en  justice  3.  Charondas  et  Platon,  qui  connais- 
saient la  mauvaise  foi  proverbiale  de  leurs  compatriotes,  se 
proposaient  ainsi  de  tarir  une  source  abondante  de  procès. 
En  tout  cas,  leur  système  n'avait  point  été  adopté  par  le 
législateur  athénien  4,  et  l'on  rencontre  dans  les  textes  plu- 
sieurs cas  de  ventes  faites  à  crédit  qui  sont  présentées  com- 
me parfaitement  obligatoires  pour  l'acheteur  5. 

(i)  Théophraste,  §  7,  in  Slobée,  XLIV,  22  :  r,  w^Trep  X-y.pwvoa;  y.at  HÀâ-wv  ; 
oÛTot  yàp  Tcapa/prijxa  7t£>.eûo-J(ri  ôiSova;  -/.al  >.a|j,pivïiv,  âàv  Zi  t:;  TciTTSÛo-r,,  |jiïj 
civat  2c/.r,v,  a-JTÔv  yàp  attiov  eivat  -tyj;  àSf/.t'a;. 

(2)  Aristote,  Etii.  Xicom.,lX,  I,  p.  ii64  b  :  buT-yo-Z  siat  vôtAot  twv  ây.oyaicov 
(7'j|jiPoAat'a)v  cîy.a;  [j.y)  clvat,  w;  oÉov  m  Iniurt-joe  Zixt.'Jir^-i<x'.  ~ç.o:  tq-jt'jv  y.aOaTrsp 
Èy.otvo)v/;Ge. 

(3)  Platon,  Leges,  XI, 915,  d  :  fjaa.  oï  ôtâ  tivo;  wv?,;  r,  /.où  zpâTîwç  à/XaTTETat 
Tt;  ê-epoç  (xXÀ«i),  otSôvTa  io  xwpa  "ô  XcTayjj.évr,  éxiaToi;  y.ax'  iyopàv  y.ai  Sc/ôpie- 
vov  âv  TÔ)  7rapay_pr|U.a  TtjjLTiV  o'jtw;  àÀXâTTcaôat,  aX},o6i  oè  |xr|ôa|jLO-j  p.r|ô'  £7t'  àvaSo).Y) 
TTpâatv  (j.r,Sk  (i)vr,v  TTOiEÏaOai  [j.r|S£V(>;*  èàv  ôk  aXÀo);  t;  âv  aX/ot;  tottoî;  o'ioCv  àv6' 
ô-.oûo'jv  otaiiEifiriTai  £T£pci;  aXXo)  7r.<7T£t'(j)v  Ttpb;  ov  5.v  àXXaTTr,Tai,  7:ot£fTto  TaG-ra 
(o;  o'jv.  oùaûv  ôty.âiv  >aTà  vôfiov. 

(4)  l'ialner,  Process,  II,  p.  .'54i  ;  Mcier,  Schœmann  et  Lipsitis,  p.  718;  Caille- 
mer,  Contrat  de  vente,  p.  2y-3o. 

(5)  Ci'.  Lycuryue,  6'.  Leocrat.,  §  23;  Dcmosthène,  C.  Spad.,  §  8.  On  a  cité 
également  l'exemple  d'Eschine  le  Socratique  contre  lucjuel  Lysias  avait  composé 
un  plaidoyer  dont  Athénée  (XIII,  On,  D)  nous  a  conservé  quelques  fragments, 
gt  où  se  trouve  notamment  le  passage  suivant  :  o-j/  oî  [jlîv  -/ÔTiyjXot  oî  ÈYyùç  ol- 
xoCvTîç,  r.ap'  o)v  irpoSÔTEiî  Xa[j.pd(va)v  o-jy.  àTrooi'oaxji.  Eschine,  dit-on,  était  ainsi 
poursuivi    par    des    marchands    (jiii  lui  avaient  vendu    du   vin  sans  exiger    un 
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Le  vendeur  qui,  à  Athènes,  faisait  crédit  à  l'acheteur, 
avait  donc  une  action  en  justice  pour  contraindre  cehji-ci  à 
paver  son  prix.  Il  restait,  d'autre  part,  propriétaire  de  la 
chose  vendue  jusqu'au  payement  intéqral  de  ce  prix,  à 
moins  toutefois  que,  recevant  de  l'acheteur  une  sûreté  sufli- 
sante,  il  n'eût  consenti  au  transfert  immédiat  de  la  pro- 
priété '.  Cette  sûreté  pouvait,  comme  nous  l'avons  dit,  con- 
sister dans  une  hypothèque  sur  la  chose  même  qui  avait  fait 
l'objet  de  la  vente  et,  en  ce  cas,  la  situation  du  vendeur 
était  presque  aussi  bonne  que  si  la  propriété  de  cette  chose 
était  demeurée  sur  sa  tète.  En  ellet,  comme  créancier  hvpo- 
thécaire,  il  pouvait,  faute  de  payement  au  terme  convenu, 
se  mettre  immédiatement  en  possession  du  «jaije  par  voie 
d'£;j.3i-îj7',ç  -.  Oue  si  le  vendeur  avait  consenti  à  la  transla- 
tion immédiate  de  la  propriété  moyennant  une  autre  garan- 
tie fournie  par  l'acheteur,  par  exemple  une  caution,  il  ne 
semble  pas  qu'il  ait  eu  de  plein  droit  un  privilège  sur  la 
chose  vendue,  car  le  droit  attique  ne  connaît  pas  d'hypo- 
thèque existant  par  la  seule  force  de  la  loi  3, 

Outre  l'obligation  principale  de  payer  le  prix  de  vente, 
l'acheteur  peut-il  être  tenu  de  plusieurs  obligations  acces- 
soires ayant  pour  fondement  l'équité  et  la  bonne  foi  ?  Le 
droit  romain  en  connaissait  plusieurs  de  cette  espèce  ^,  no- 
tamment celle  en  vertu  de  laquelle  l'acheteur  devait  de  plein 
droit,  à  partir  de  la  tradition,  payer  les  intérêts  de  son  prix 
non  payé  comme  compensation  de  la  jouissance  de  la 
chose  5,  Cette  règle  a-t-elle  été  consacrée  par    le    droit  atti- 


payement  iininéiliat.  Cf.  IMatiier  et  Cailleiner,  loc.  cit.   Mais   peut-i'tre  s'agil-il 
jilutot  dans  ce  texte  d'avances  qii'Eschine    s'était  fait    consentir    par   ces  mar- 
ctîands.  Cf.  Meier,  Schœnianri  ei  Lipsiiis,  p.  71.3,  note  G'IG. 
( I  )  V.  supru ,  p.  I  :!0-i  :>  i . 

(2)  V.  siiprn,  t.  III,  p.  262. 

(3)  V.  sujtrn,  t.  III,  p.  235. 
(/()  V.  Accarias,  t.  2,  n»  Gii. 

(5)  L.  i3,  §  20,  iJ.  De  net,  empli  et  oeiid.,  XIX,  i. 
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•  que  ?  On  admet  généralement  l'affirmative  ^  en  se  fondant 
sur  un  texte  de  Démosthène  où  l'orateur  nous  dit  que  Po- 
lyeucte,  en  mourant,  réclama  à  Spoudias  deux  mines  repré- 
sentant le  prix  d'un  esclave  qu'il  lui  avait  vendu  à  crédit, 
plus  les  intérêts  de  cette  somme  '^.  Toutefois  rien  n'indique 
dans  le  plaidoyer  si  ces  intérêts  étaient  dus  de  plein  droit 
ou  seulement  en  vertu  d'une  stipulation  formelle  du  con- 
trat 3,  L'inscription  attique  4  qui  mentionne  une  hypothèque 
concédée  au  vendeur  sur  la  chose  vendue  en  garantie  du 
paiement  du  prix,  ne  parle  que  du  capital  et  non  des 
intérêts. 

L'exécution  des  obligations  de  l'acheteur  peut  être  garan- 
tie par  des  cautions  dont  l'obligation  est  plus  ou  moins 
étendue  suivant  les  termes  du  contrat,  c'est-à-dire  que,  de 
même  que  l'obligation  des  cautions  fournies  par  le  ven- 
deur 5j  celle  des  cautions  données  par  l'acheteur  peut  être 
simplement  conjointe  ou  solidaire  *J. 

Outre  ses  obligations  envers  le  vendeur,  l'acheteur  est 
tenu  d'une  obligation  spéciale  envers  le  fisc,  à  savoir  de 
payer  un  droit  de  mutation  dont  la  perception  donne  lieu, 
comme  nous  l'avons  vu,  à  l'enregistrement  de  la  vente,  for- 
malité qui  rappelle,  mais  d'assez  loin,  notre  transcription 
moderne  ".  Théophraste  appelle  cet  impôt  ïv.x-zivq  ^.  Aristo- 

(i)  Platner,  Pi-jcess,  t.  2,  p.  '.V\i\  (lailleiner,  loc.  cit.,  p.  3i  ;  Meier,  Schœ- 
in.inn  et  Lipsius,  p.  715;  HiTinanri-Tlialheiin,  p.   119,  note  i. 

(■i)  Démosthène,  C.   Spad.,  §  8. 

(.'5)  Caillemer  (lue.  cit.),  enseùjne  que  les  intérêts,  dus  de  plein  droit,  étaient 
\  raiseml)lablemcnt  calculés  en  taux  liabltuel  de  un  pour  cent  par  mois,  à 
(Icl'aut  de  convention  contraire. 

(4)  Coi'i).  inscr.  att.,  II,  iiS'i;  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  iiG, 
II"  (Ji. 

(5)  V.  infi-ci,  p.  i:î8. 

(G)  Gaill;mer,  Contrat  de  vente,  p.  3i.  Cet  auteur  voit  des  cautions  fournies 
par  l'acheteur  dans  les  Trpa-rjpï;  mentionnés  par  le  registre  des  ventes  de  Ténos 
(Dareste,  Haussoulier  et  lieinach,  p.  84  et  s.).  Mais  ce  sont,  au  contraire» 
comme  nous  le  verrons,  des  garants  du  vendeur. 

(7)  V.  aupvd,  t.  III,  p.  330. 

tS)  V.  supra,  iliid. 


KFFETS    DE    LA    VENTK  129 

pliane  '  signale,  en  conséquence,  -x;  rS/Xx;  v/.x-zzg-x:  comme 
une  source  des  revenus  publics.  Les  grammairiens  appel- 
lent irwv.iv  cet  impôt  perçu  sur  les  ventes  ',  et  ce  mot  est, 
du  reste,  bien  adéquat  à  ce  qu'il  désigne.  L'acheteur  de 
biens  vendus  par  le  lise  est  soumis  à  la  même  obligation  de 
paver  V i-ilvr.z/  -^  Des  inscriptions  renfermant  un  inventaire 
des  biens  conlisqués  et  vendus  à  la  suite  du  procès  des 
llermocopides  '»  (415  av.  .l.-d.)  indiquent  à  la  l'ois  le  prix 
des  ventes  et  le  montant  des  droits  payés  par  l'acheteur  à 
titre  d'£Z(.')V'.:v.  On  y  voit  que  ces  droits  n'étaient  pas  exacte- 
ment proportionnels  au  prix  de  vente,  mais  étaient  gradués. 
Ainsi,  pour  un  objet  de  i  à  5  drachmes,  l'acheteur  payait 
uniformément  une  obole,  de  -,  à  ^9  drachmes,  .'j  oboles  et 
de  50  à  500  drachmes,  une  drachme,  l  ne  inscrijition  du 
counnencemeiit  du  iv*^  siècle  '1  montre  qu'à  cette  époque  le 
droit  exigé  des  acquéreurs  de  biens  vendus  par  l'Etat  fut 
doublé,  formant  ainsi  une  r.vnç/.zz-r,.  Mais  il  y  a  lieu  de 
croire  que  dans  la  seconde  moitié  du  iv^  siècle  ràzwv.iv  fut 
réduit  à  son  taux  primitif  de  un  pour  cent,  car  les  grammai- 
riens présentent  ce  mot  comme  synonyme  d'ï%x-z7-r,.  Quels 
sont  maintenant  précisément  les  rapports  de  Vï-Ax-oivr,  men- 
tionnée par  Théophraste  avec  I'ètoÔv'.ov?  Ces  deux  impôts 
sont-ils  identiques?  C'est  une  question  assez  délicate,  ([iic 
nous  serions  porté  à  résoudre  aflirmativement,  mais  que. 
nous  ne  voulons  pas  examiner  ici,  car  elle  touche  au  droit 
fiscal  plut.U  qu  au  droit  privé  *\ 


(1)  Aristophane,  Vesp.,  O-fi, 

(2)  Pollux,  V'III,  15  :  Tx  oï  y.7.-7.'^%\).h\i.vrx  iiTiiÇt  tôjv  -iTrpaaxoa-vwv  té)./,, 
£7tci-na  X;yo'jt:v.  Le.\i>-.  Sefjuer.  (Bekker),  2r,5  :  irrowtx  \j.h  -.'%  ir\  tr;  (ovr,  7;poT- 
7.aTa[ia),).ôjx£va,  d'iurtip  ^xaroa-Tat  tivî;. 

(3)  y.  supra,  t.  III,  p.  721. 

(4)  Corp.  inscr.  att,,  I,  274-281. 

(5)  Corp,  insc.  att.,  II,  777. 

(6)  V.  sur  celle  queslion  :  Kochler  Monulsber.  d.  Berl.  Akad.,  1865,  p.  54^  ; 
Bœckh,  t.  I,  p.  33'„  44o,  C9'i  cl  s.  ;  Thuinser,  De  civ.  Athen.  inun.,  p.  7  cl  s.  ; 
Oilberl,   I,    p.   3j3.   CI".  Caillcmer,   in   Dareinber<j    et  Sa<jlio,    v°   Pi'iiu'upralu, 
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[h)  Oblitjdtions  du  vendeur. 

Noire  loi  fcançaise  impose  au  vendeur  deux  obligations 
principales,  qui  dérivent  d'ailleurs  naturellement  du  but 
même  de  la  vente,  à  savoir  l'obligation  de  délivrer  la  chose 
vendue  et  celle  de  la  garantir.  L'obligation  de  délivrance  et 
celle  de  garantie  existent  également  dans  le  droit  attique, 
seulement  nous  aurons  à  examiner  si  elles  sont  à  la  charge 
de  la  même  personne,  du  vendeur. 

1°  Obligation  de  livrer. 

L'obligation  de  livrer  consiste  dans  la  remise  de  la  pos- 
session de  la  chose.  Cette  remise  de  possession  n'est  point 
nécessairement  accompagnée  d'une  solennité  quelcontjue. 
Si,  comme  nous  l'avons  vu,  certains  textes  l'ont  mention 
d'une  £[;-3a3'.ç,  ces  textes,  qui  sont  du  reste  étrangers  au  droit 
attique,  se  réfèrent  probablement  à  des  cas  exceptionnels  ^. 

Le  vendeur  doit  livrer  tout  ce  qu'il  a  promis,  et  s'il  livre 
moins,  l'acheteur  peut  certainement  lui  réclamer  le  surplus. 
Le  vendeur  doit,  d'autre  part,  livrer  avec  la  chose  vendue 
tous  les  accessoires,  c'est-à-dire  les  objets  qui,  quoique 
non  exprimés  dans  le  contrat,  s'y  trouvent  tacitement  com- 
pris d'après  l'intention  des  parties,  ou,  si  cette  intention  n'ap- 
paraît pas,  d'après  les  usages.  On  peut  toutefois  douter,  à  cet 
égard,  que  certains  objets,  envisagés  aujourd'hui  comme 
accessoires  obUgés  de  la  chose  vendue,  aient  été  considérés 
comme  tels  dans    le  droit  grec.    Ainsi  dans  le    registre  des 


p.  Gy-GG  ;  Antlies,  p.  44-4j.  En  dahors  ai  l'AUique  on  rencontre  égalemsat  des 
documents  relatifs  au  paiement  d'un  droit  de  mutation  par  l'aclieteur.  Ce  droil, 
qui  était,  en  (jénérai,  de  i  pour  loo,  pouvait  quelquefois  s'élever  jusqu'à 
.■')0  pour  o/o  (iJittenberger,  Syltoge,  n"  97,  1.  5  et  n"  Mg,  1.  i8)  et  nn-iiie  jusqu'à 
50  pour  0/0  {ibid.,  n"  370).  Cf.  Anthes,  p. /irj-46  ;  Guiraud,  p.  aOij  ;  Ilermann- 
Thalheim,  p.  86,  note  i. 
(i)  V.  supra,    t.  III,  p.  278. 
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ventes  inimoljiliôres  de  Téiios,  il  est  dit  plusiriiis  luis  à  pro- 
jiûs  de  inaisons  qu'elles  si>iil  \eiidiies  avec  les  |»(iiles  on 
croisées  qui  les  (|;»rnissen(  ',  l'eut-èlrc  (ju'eu  iMpiid  aux 
prix  qu'avaient  dans  ranti(piitc  tous  ces  ouvra<jes  de  menui- 
serie, ceux-ci  n'étaient-ils  pas  compris  de  plein  droit  dans  la 
vente  à  titre  d'accessoires,  et  fallait-il  une  clause  s{)éciale 
pour  que  le  vendeur  lut  tenu  de  les  livrer  avec  la  maison. 

L'obliqalion  de  livrer  comprend  enfin  celle  de  remettre 
à  l'acheteur  tous  les  Fruits  que  la  chose  vendue  a  pu  donner 
à  partir  du  jour  où  la  tradition  devait  en  être  effectuée  ', 
car  les  fruits  sont,  comme  nous  l'avons  vu,  un  accessoire  de 
la  chose  K 

On  a  enseigné  ({ue  lorsque  le  vendeur-,  après  la  per- 
fection du  contrat,  refuse  de  délivrer  à  l'adieteur  la 
chose  vendue,  soit  parce  qu'il  regrette  de  s'être  dépouillé 
de  sa  propriété,  soit  parce  qu'il  trouve  un  autre  acqué- 
reur lui  offrant  des  conditions  plus  avantageuses,  soit 
même  parce  que  des  tiers  s'opposent  à  l'exécution  du  c(jn- 
trat,  l'accjuéreur  peut  intenter  contre  lui  la  ziv.r,  3iH2'.<'»*îwr 
alin  d'obtenir  la  tradition  de  la  chose  vendue.  Celte  s'/.v;  cor- 
respondrait ainsi  à  notre  action  en  délivrance  ^.  Mais  cette 
proposition,  qui  ue  repose  que  sur  une  notice  assez  incertaine 
d'un  grammairien  5,  nous  paraît  contestable  ^.  L'acheteur 
a,  eu  tout  cas,  une  action  pour  contraindre  le  vendeur  à 
remplir  son  obligation  de  délivrance,  action  qui  est  vrai- 
semblablement la  i''.y:r,  ^jvOrj/.cov  -.xpx'^izib);. 

ii".  f>liHriati(ni  il  ■    garantir. 
La  garantie  a,  dans  le    droit  atti({ue  connue  dans  le    droit 

(i)  Dareste,  Haussoulicr  et  Rciiiacli,   p.  71)  et  s.,  ir»  13,   ly,  2-. 

(a)  Cf.  Paul,  Sent.,  II,  17,  §  7. 

(3)  V.  supra,  t.  III,  p.  /Jy. 

(4>  Caillemer,  in  Uareiiil)ery  cl  Suijlio,  x"  livbtiiotteus  diUè. 

(-,)  Harpocration,  y  [l-fjaùoTîo);. 

((j)  V.  infra,  lil.  II,  diap.  H,  secl.  II,  S  i.  Des  arrhes. 
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romain,  un  double  objet.  Le  vendeur  doit,  en  premier  lieu, 
garantir  l'acheteur  contre  toute  éviction  provenant  du  fait 
des  tiers.  Il  e.st,  en  second  lieu,  responsable  des  défauts 
cachés  ou  vices  rédhibitoires  de  la  chose  vendue.  D'une 
manière  générale,  l'obligation  de  garantir  peut,  quel  que  soit 
son  objet,  être  considérée  comme  une  dépendance  et  un 
complément  de  l'obligation  de  livrer. 

La  garantie  n'est  cependant  point  de  l'essence  de  la 
vente,  et  elle  peut  cesser  par  l'effet  d'une  convention  ex- 
presse. Celle-ci  peut  elle-même  être  ou  spéciale  ou  géné- 
rale, selon  que  le  vendeur  déclare  ne  répondre  d'aucune 
espèce  d'éviction  ou  seulement  de  l'éviction  provenant  de 
telle  cause  déterminée  '.  En  pareil  cas,  d'après  la  loi  ro- 
maine, le  vendeur  est  affranchi  des  dommages-intérêts 
excédant  le  prix  de  vente,  et  l'opinion  qui  paraît  avoir 
prévalu  l'autorise  même  à  retenir  le  prix  -.  Nous  ne  pou- 
vons savoir  ({uelle  était  à  ce  sujet  la  disposition  du  droit 
attique. 

Sauf  le  cas  où  elle  est  écartée  par  le  contrat,  la  garantie 
est  due  dans  toute  vente.  II  semble  même, d'après  un  gram- 
mairien, que  celui  des  polètes  qui  exerçait  la  prytanie,  devait 
spécialement  four-nir  la  garantie  à  l'acheteur  3.  Mais  on  ne 
conçoit  pas  comment  l'acheteur  d'un  bien  de  l'Etat  pourrait 
être  évincé,  puisqu'aucune  revendication  n'était  possible 
contre  l'acquéreur  d'un  bien  vendu  par  l'Etat,  qu'il  s'agît  de 
or([ji.'.27:paTa  ou  d'autres  biens  publics  ''. 

L'obhgation  de  garantie  n'est  point,  au  surplus,  parti- 
culière à  la  vente.  Elle  grève  toute  personne  qui  doit  à  une 
autre  un  corps  certain,  soit  en  propriété,  soit  simplement  à 
titre  de  sûreté.  C'est  ainsi  que,  comme  nous  l'avons  vu,  le 


(i)  Platner,  Process,  f.  2,  p.  344  >  Meicr,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  719. 
(a)  L.  I  I,  §  18,  D.  De  act.  einpt.,  XIX,  i. 

(3)  Pollu.x,  VllI,  <j9  :  TZù't.r-x:....  7:p'JTxvï-Jsi  ôï  1%  'jL-jxCi't  tlz,  0;   -y.  7tu)Xo-j]j.£v-x 

(4)  V.  sapra,  (.  III,   p.   ;{i  et  s.  Cf.   I\Ieier,  Sclm'inann  el  Lipsius,  p.  7^2. 
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ci't'ancier  hypothécaire  a  droit  à  hi  (jiUiiiilif  hjrsfjuc  Ir  dé- 
hilcur  hii  a  coiislifiu'  une  hypothèque  sur  hi  chose  d'aulnii. 
Ceh\  est  viai  no;i  seuh'uieut  lt»rsfpie  la  sûreté  revêt  ht 
Ibrine  d'uiu'  r.ziz:;  izl  'k'jzv.,  Aente  fictive,  sans  doute,  mais 
comportant,  en  principe  tous  h^s  elTets  de  \a  vente,  mais 
encore  dans  h'  cas  où  il  s'arjit  d'une  hypothèque  proprement 
(hte  '. 

{x).  (îdrdittic  dr  /\''iu'cl/o/i. 

Le  vendeur  doit  li\  rer  la  chose  à  l'acheteur  x'n[j.z:z^W-r,- 
Tcv,  et  par  suite  il  devient  responsable  envers  l'acquéreur 
lorsque  celui-ci  est  troublé  dans  la  paisible  [)Ossession  de 
la  chose  par  les  réclamations  d'un  tiers.  La  loi  athénienne 
otï're  alors  à  l'acheteur  troublé  par  l'action  en  re\  (Midication 
du  tiers  le  choix  entre  deux  partis. 

Il  peut  d'abord,  s'il  ne  veut  pas  soutenir  personnellement 
la  lutte,  appeler  en  garantie  son  vendeur  pour  qu'il  prenne 
son  fait  et  cause  et  vienne  le  défendre  contre  la  revendica- 
tion formée  par  le  tiers.  Cette  obligation  du  vendeur  appa- 
raît même  n  jn-ioi-i  comme  la  principale.  Celte  mise  en 
cause  du  vendeur,  correspondant  à  la  dcnnntidtio  du  droit 
romain  •'^,  se  nomme,  dans  le  droit  grec,  x-/i.''^v.-t  £•;  -ôv  r,zx- 
'f,zx  '».  Harpocration  définit  en  conséquenee  Vx'iy.-;iv»  :  -z 
[j.r,vj£'.v  tbv  r.t-px/.z-x  v.xl  i-'Èy.stvsv  Iv/x:  5.  L'auteur  d'un  des 
lexiques  de  Séguier  indique  également  d'une  manière  très 
claire  en  quoi  consiste  Vx-ti-^irt  :  zzxi  x[j.z:z^r,-f,  ■:'.:  t.-.z:  z'.v.i-.zj 
w;     :J     z-.i'/-M;    zzxhinz:,     z   t;v    zl/Arr,'/     z'.x/.x: {■/},)•  )    T.xzx';in-.x: 


(i)  V.   supra,  t.  III.  p.  2iG  et  251.  Cf.   Meier,  Schœmaiin  et    Lipsius,  p.  7^3. 

(2)  Cf.  1.  74,  §  2,  D.  De  evicl.,  XXI,  2  :  Mota  qujESlioiii;,  intérim  non  aJ 
prcli.im  restiluentlum   sed  adie;n  d.fondendain  vemlilor  conveniri  pote>l. 

(3)  Cf.  1.53,  S  1,  D.,  loc.  cit. 

(/»)  Un  a  employé  ici  le  subslanlif,  ivaywvT,  :  Caillemer,  Contrat  de  vente, 
p.  18.  Mais  ceUc  expression  pai.iil  plulùt  réservée  au  cas  de  vires  re.lliibi- 
loires. 

(5)  Harpocration,  v  ivirîtv. 
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£7:1  Tcv  r,z~Ç'tx.v..i-oc,  y.al  àvaY"/.âwe'.  x'jxbv  3"jv(7ta7f)a'.  Tr;v  o'IxYjv  7:pbç  xcjç 
à[j.ç'.73y;-:ouvTa;.  y.xl  tojto  -/.aAs^Ta'.  àvaYS'.v  s'.;  7:pâr/;v  ^  Sur  cette 
sommation  qui-lui  est  faite,  le  vendeur  est  tenu  de  confir- 
mer, ^iziiT.oo^  2,  vis-à-vis  du  revendiquant  qu'il  a  vendu  à 
i'acheteur  la  chose  litigieuse,  et  il  doit  en  conséquence  pren- 
dre la  place  de  ce  dernier  dans  le  procès  '^. 

Si  le  vendeur  ne  défère  pas  à  la  sommation  qui  lui  est 
faite  par  l'acheteur,  celui-ci  peut  intenter  contre  lui  l'action 
nommée  oî/.Y]  tSs^a-.co-Eoj;  4.  Pollux  5  et  Harpocration  Ole  disent 
formellement.  Toutefois  l'objet  de  cette  action  n'apparaît 
pas  très  nettement.  Suivant  Gaillemer  7,  cette  action  tend 
à  faire  contraindre  par  les  tribunaux  le  vendeur  à  remplir 
son  obligation,  c'est-à-dire  vraisemblement,  d'après  cet 
auteur,  à  prendre  la  place  de  l'acheteur  dans  le  procès  et 
à  soutenir  la  lutte  contre  le  revendiquant.  Mais  il  nous  sem- 
ble plutôt  que  la  ciy.r,  iSs^^iwcrscù;  a  pour  fondement  le  refus 
de  (isPaiwji;  de  la  part  du  vendeur,  [x-J;  [is.Sa-.ouvTa  ût^sjGuvcv 
ctvai    r^ç    ^i^ct'XôziM^  ^,  comme  le  dit    Pollux.    D'après  Plat- 


(i)  Bekker,  Anecd.,  I,  p.  2i4.  Cf.  Platon,  Leges,  XI,  2,  p.  915  c.  On  retrouve 
la  même  procédure  dans  le  droit  gréco-éijyptien  des  Ptolémées.  Cf.  Peyron 
Papyj'i  grœci,  I,  1826,  p.  82  et   120  :  o-jviTTaaOat   tov  )>ôyov   Tîpb;  toùç  à7ro5o[j.É- 

(2)  Pollux,  VIII,  34.  0:i  rencontre  la  pej^aÉwatç  érjalement  en  matière  d'em- 
phytéose.  V.  infra,  p.  2o3. 

(3)  Cf.  Cailleme;-,  loc.  cit.  ;  Platner,  Process,  t.  II,  p.  343  ;  Mcier  Schœ- 
mann  et  Lipsius,  p.  720. 

(4)  On  a  rapproché  la  [3£|3atMa-iç  de  Vauctoritas  du  droit  romain  ;  la  Six-/)  ^z- 
patwaew?  serait  ainsi  Vactiu  auctoritatis.  Cf.  G.  A.  Leist,  p.  85. 

(5)  Pollux,  VIII,  34  :  -Cl  6c  pE^atùWEw;  o•.7.■r^,  ôttÔt'  «v  tiç  7rpiâ[Ji.£voç  oixtav  rj 
•/wpîov,  à[xç(aPrjToOvTO;  xtvo;,  àviyri  È7r\  tov  TtpaTfjpa.  tov  8s  Ttpoa/^xet  pej5ato-jv, 
Tj  [xr,  pepatoOvTa  ûtiî-JOuvov  elvat  xfjç  pEpa'.oWeo);.  el  o:  ô  àvàycov  èttI  tov  7tpaTT)pa 
r|TTr,6£(Yj,  To  {Acv  à[j.9'.apT|TT,0£v  ToO  y.paTr,(iavToç  èyiyvETO*  ô  Sa  yjttyjÔeI:;  -ïTiV  ti[jitjV 
■rtapà  ToC  (juy.ocpavTi^aavToç  èy.oiAtl^eTu. 

(G)  Harpocration,  v°  pslBoticiaiw;  :  ô;y.r,ç  o/o[j.a  scttiv,  yjv  oi/.i^^ovTai  oî  (î)vr;i7â- 
[j.îVOt  Ti  Tw  à7ioôo|J.£v(;),  «V  ETEpoç  |jL£v  à(Jicpi(T[îr,T/5  ToC!  îTpaOÉvTo;,  ô  Ô£  p-V)  p£paio?. 
Un  des  lexiques  de  Séyuier  (Bekker,  Anecd.,  219,  33)  renferme  une  définition 
conçue  dans  des  termes  i)rcsque  idciitiijues. 

(7)  Contrat  de  vente,  p.  18. 

(8)  Hérault,  p.   284,  traduit  littéralement  :  aul  si  defufjit  aucloritatem,   dam- 
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lier  ',  la  ci/.r,  ,i£,'j >.•(>') -i(i)ç  rciircriiio  la  soiiimalitui  au  \i':i(!t:iir 
i»ul»ien  d'établir  vis-à-vis  (lu  i-ev('ii(li(juaiit  la  lt''i)iliiuiit''  i\r  la 
vente,  ou  de  répoiuice  \is-à-vis  de  l'acheteur  des  suiles  du 
procès  en  revendicatiou  et  de  réviction  possiliie.  Mais,  à 
notre  avis,  la  p'-emière  partie  de  celte  alteriiali\('  se  trou- 
vait déjà  comprise  dans  ràviv£..v  =,•.;  -iv  zcaTvjp.  Nous  préfé- 
rons l'interprétation  de  Meier  et  Schœniann  ",  pour  qui  le 
J)ut  de  la  z'.Y.T,  iJc^aKÔ^ïto;;  est  de  faire  déclarer  le  ^('udeul• 
obli(jé  (Ml  no!i  à  la  garantie.  L'étendue  de  cette  ohligation 
peut  Aarier,  du  reste,  suivant  le  résultat  du  [)rocès  intenté 
par  le  tiers  contre  l'acheteur  et  que  celui-ci,  sur  le  refus 
du  vendeur  de  .S^^a'.cjv,  doit  alors  suivre  seul.  Si  l'acheteur 
triomphe  dans  son  procès,  le  vendeur  ne  lui  doit  à  litre  de 
(jarantie  que  des  dommages-intérêts  pour  les  frais  de  l'ins- 
tance ;  si  l'acheteur  est  évincé,  le  vendeur  est  tenu  de  l'in- 
demniser dans  la  mesure  que  nous  déterminerons  hientcU.  Il 
nous  paraît  certain,  au  surplus,  ([ue  la  y./.r,  l'isfianÔTEO);  peut 
être  formée  par  l'acheteur  quelle  (jue  soit  la  nature,  mobi- 
lière ou  immobilière,  de  la  chose  vendue.  Pollux  •'  paraît, 
il  est  vrai,  en  restreindre  l'application  au  cas  d'une  vente 
d'immeubles,  c'.y.-av  T^  xo>p{cv.  Mais  le  texte  d'Ilarpocration  et 
le  lexique  de  Séguier  ^  ne  renferment  aucune  limitation  de 
ce  genre,  et  il  n'y  a  point  d'ailleurs  de  motif  pour  distin(fuer 
entre  les  ventes  mobilières  et  les  ventes  imnKjbilières  "». 

Lorsque  le  vendeur  prend  le  parti  de  i'iî,ia'.;J7,  l'acheteur 
se  trouve  mis  hors  de  cause  et  le  procès  se  poursuit  exclusi- 
vement entre  le  vendeur  et  le  tiers.  (Jela  résulte  manifes- 
tement   de    la  définition    que    donne    llai{)Ocralii)u    du    mot 


nari  aucloritatis.  Mais  le  \crilal)le  sens  est  :  <.<  S'il  ne  ooiiUrmi'  pas,  il  esl  sujet 
u  ructiuii  [lejïiï  tiffco);  ».  Cl'.  Meier,  Scliœinariii  et  Lipsius,  p.  ■]::n    nnW  (tji. 
(i)  Piatner,  Process,  t.  II,  p.  .'$43. 

(2)  Meier,  Schœniann  et  Lipsius,  p.  7:;o,  721. 

(3)  Sujjrii,  p.  i34,  note  ;,. 

(4)  Supra,  p.  i34,  note  G. 

(5)  Meier,  Scliœinanii  l'i  Lipsius,  p,  ■;■■<).  note  (Jiji. 
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ajTopi.x'/£ïv,  désignant  le  second  parti  auquel  l'acheteur  peut 
recourir  lorsqu'il  lutte  seul  contre  le  revendiquant  :  aÙTC[xa- 
-^£îv  :  TO  0'.'  k'MTO'J  Ziy.âZBa()x'.,  âXXà  [j/r,  c'. 'âiÉpcJ,  ;iov  àâv  v.q  elq 
xpaTYjpx  àvaYfi,  "^p^;  ly.sîvcv  â-csaîvs'.  r^v  o'.v.Tf'/  cjsav.  Le  gram- 
mairien indique  l'option  réservée  par  la  loi  à  l'acheteur. 
S'il  se  décide  à  àvâvs-.v,  il  plaide  alors  non  par  lui-même, 
mais  par  un  autre,  oi'  k-ipcu,  et  il  renvoie  le  revendiquant 
au  vendeur,  zpc;  tcv  Tcpai-^pa  àTCcça'ivst  t-J;v  cîy.-^v  '. 

Si  le  vendeur  succombe  dans  sa  lutte  contre  le  revendi- 
quant, et  si,  par  suite,  l'acheteur  est  évincé,  celui-ci  a  droit 
naturellement  au  remboursement  du  prix  qu'il  a  payé  2.  Le 
vendeur  doit  également  lui  payer  des  dommages-intérêts 
représentant  le  préjudice  occasionné  par  l'éviction  3.  L'obli- 
gation de  garantie  du  vendeur  est  donc  moins  lourde  que 
dans  le  droit  romain  où  l'acheteur  évincé  pouvait  recourir 
dans  la  plupart  des  cas  à  l'action  ex  stipulatu  dupfœ  4.  On 
peut,  il  est  vrai,  conjecturer  que  la  peine  du  double  au  cas 
d'éviction  a  fini  par  être  admise  dans  le  droit  grec.  On  voit, 
en  eiïet,  dans  un  papyrus  égyptien  du  musée  de  Berlin  ^, 
renfermant  un  acte  de  vente  passé  sous  Trajan,  le  vendeur 
s'obliger  pour  le  cas  d'éviction  à  restituer  à  l'acheteur  le  dou- 
ble du  prix,  plus  250  drachmes  pour  le  dommage  et  autant 
d'amende  au  fisc.  On  peut  supposer  toutefois  que  les  stipu- 
lations de  ce  genre  se  sont  introduites  dans  le  droit  grec 
sous  l'influence  des  usages  romains  '•. 


(i)  Cf.  Hérault,  p.  aSi  ;  HcQ'ter,  p.  43;  ;  Meier,  Scliœmana  et  Lipsius,  p.  721, 
note  G92  ;  Guiraud,  p.;>7«. 

(:)  PoUtix.  VIII,  'Mi,  siijira  cit.,  p.  i3/|,  note  -,.  Cl".  Isce,  De  Dicœog.  her., 
§  21  :  0;  Tcapx  TO'^Tov  TrpiifXîvot....  o:;  ko:'.  a-Jiov  cxTvoôévTa  Tr,v  ■zi.^x^/  rjixî'v  Ta 
(lépï)  otTCoôoOvat. 

(3)  Hekker,  Anecd.  ,  j).  4*"'7,  '•'>  '■  àTiOTÔryai  Tr,v  ;r|rj,t'av  Cf.  Meier,  Schœmanii  cl 
Lipsius,  p.  7ai  ;  Guiraud,  p.  ■>.']■>  ;  Cailieiiier,  lac  cit.,  p.  19  et  in  IJareuiberg  el 
Saijlio,  v  Autoinachein. 

(4)  V.  Accarias,  1.  II,  n"  tîoli. 

(5)  yJ^'^gyptischc  l'i'kiinden  au:i  dm  lannitjlichen  Museen  su  Berlin,  n"  350. 

(6)  Cf.  Lécri\aiii,  Peines  du  double,  p.  ,'{o(). 
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Vax  cas  de  l'cliis  de  la  part  du  vfiidciir  de  ,'Î£,ix'.:j/.  raclif- 
tc'ur  est,  comme  nous  l'avons  vu,  ohlicjé  de  lutter  seul  eoii- 
(re  le  ieven<iif]uant,  mais  alors  son  recours  conire  le  vendeur 
est  pleinement  assuré  par  l'accomplissement  des  formali- 
tés de  l'àvaY^vr,.  L'acheteur  peut  aussi,  sans  observer  ces 
formalités,  se  décider  immédiatement  à  soutenir  seul  le 
procès  contre  le  tiers,  sans  invoquer  l'assistance  du  vendeur 
ni  le  mettre  en  cause,  (l'est  ce  second  parti  que  les  <|iarn- 
îuairiens  désignent  par  les  mots  xj-z\j.7.-/y.-t  ou  xj-zyxy?,-:y.:  '. 
Celte  procédure  lui  offre  ra\anta(|e  d'être  plus  rapide,  car 
elle  supprime  les  lenteurs  de  Vx'ix';M';r^.  L'acheteur  est  con- 
traint (Vy  recourir  Idrsfpi'il  n'a  pas  droit  à  la  garantie, 
ayant  acheté  à  ses  risques  et  périls.  Il  peut  aussi  l'employer 
lorsqu'il  a  pleine  foi  dans  la  bonté  de  sa  cause  et  qu'il  veuf 
la  faire  juger  rapidement,  ou,  comme  le  disent  les  gram- 
mairiens, lorsqu'il  a  confiance  dans  son  vendeur  et  qu'il  a 
la  certitude  que  celui-ci  consentira  à  le  soutenir  <laiis  sa 
lutte  contre  le  revendi([uant  et  à  l'indemniser  en  cas  d'in- 
succès. 

Les  grammairiens  semblent  dire  que  si  l'acheteur  prend 
spontanément  le  parti  A  xj-.zyxy •.•.•>,  il  n'a  point  légalement  de 
recours  contre  son  vendeur  s'il  succombe  dans  sa  lutte  con- 
tre le  tiers  =*.  Certains  auteurs  enseignent  également  ([ue  le 
recours  en  garantie  n'est  ouvert  à  l'acheteur  que  lorsqu'il  y 
a  eu  àvaYO)-;»-  '^.  D'autres  accordent,  au  contraire,  ce  recours 


(i)  Harpocralion,  v  aJTOixi/îïv  :  \.  stipru,  p.  ijfj;  Suidas,  v  a'j':o[ia/f,Tat  :  tô 
5'.'  ÉavToO  of/.âîîaOai,  à/./.a  |iti  ôt'ÉTÉpo'j.  xal  aoTO(i.ayf,<iai.  otiv  iv:t7:o'.f,T3ti  Tt; 
oîx'lx;  T,  ytopto-j,  ■/.■x:  sî'r,  o  TriTT^ac/ciu;  (i£v  àîiô'/pEttiç,  «httî  Soxîtv  ànoTÎTai  rr,v 
!Ir,|A;av,  xal  (j-^viiTTaTOai  -.r^^<^  Zi/.r,'/  irpb;  tov  àvTiTîoioOatvov'  po'JÀotT'j  os  ô  ôiaxïTî- 
■/_o)v  TTiV  oExtav  r,  TÔ  ytopt'ov  fStov  a-JTÔ)  Y£V£<TÔat  à^àiva  itpb;  tov  i^jiT^riToOv'.a, 
toCto  a-JTOiia/r.Ti'.  xa/.îÏTxt.  (if.  Bekker,  Anecd.,  I,  p.  '(O7,  v"  a-JTOjiayri^at  on 
su  trouve  une  délinilion  idcnlii|uc. 

(a)  Pollux,  VIII,  Vk  {supra,  p.  i.'V4,  noie  T»)  parai!  cijalciiiciit  siiliordoiiner  l'ohli- 
(jation  d'î  ijarautie  à  la  ôixtj  jiJ£[ia'.(ÔTî'i);  et  en  fail  une  conscfjuencc  de  celle 
action. 

(3)  Ilciïler.  p.  '(.'JS  ;   l'Iatner.  /•rn.fss,  I.  II,  p.  M'il. 
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à  l'acheteur  dans  tous  les  cas  i.  Caillemer  ^  a  enfin  proposé 
une  distinction  qui  nous  paraît  fort  raisonnable  et  qui  est,  du 
reste,  empruntée  à  la  loi  romaine  '.  Abstraction  faite  du 
cas  où  le  vendeur  a  été  décharrjé  de  l'obligation  de  garan- 
tie par  une  clause  expresse  de  l'acte,  l'auteur  précité  refuse 
tout  recours  à  l'acheteur  lorsqu'il  a  perdu  le  procès  par  sa 
faute,  en  négligeant  de  faire  valoir  des  moyens  de  défense 
que  le  vendeur  eût  invoqués,  s'il  avait  été  mis  en  cause,  et 
qui  auraient  détruit  les  prétentions  du  tiers.  Il  est  juste  que 
l'acheteur  supporte  alors  les  conséquences  de  son  impru- 
dence. Mais  si  le  défaut  d'àvayccyr,  a  été  sans  influence  sur 
la  solution  du  litige,  il  ne  serait  pas  équitable  de  refuser  à 
l'acheteur  un  recours  en  garantie  par  l'unique  motif  qu'il 
aurait  défendu  seul  au  procès  en  revendication  ^. 

L'acheteur  trouvait,  au  surplus,  une  garantie  sérieuse  pour 
l'exercice  de  ses  droits  contre  le  vendeur  dans  la  présence 
de  ces  personnes  que  ce  dernier  lui  présentait  presque  tou- 
jours sous  le  nom  de  covendeurs,  provendeurs,  confirma- 
teurs  de  la  vente,  ou  même  vendeurs  5  et  qui  se  portaient 
garants  de  l'exécution  de  ses  obligations,  xi  TMkzùixviy.  bo 
ÉTspou  Pe^^-'.wv,  comme  le  dit  un  grammairien  en  donnant  la 
définition  du  crj;x7:p xri^p  ^.  Ces  garants  figurent  dans  de  nom- 


(i)  Pelil,  p.  4j4  ;  Guiraud,  p.  172. 

(2)  Contrat  de  vente,  p.  :o  et  in  Daremberg  et  Sarjlio,  v  Automachein. 

(3)  L.  53,  §  I,  D.  De  evict.,  XXI,  2. 

(4)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  720,  évitent  de  se  prononcer  sur  cette 
question.  Cf.  Hermann-Thalhiim,  p.  by. 

(5)  Les  documeats  grecs  les  désignent  par  les  expressions  suivantes:  pspatw- 
T7,p£;  (V.  la  série  des  actes  d'aiTranchissement  de  ]3eiplies  sous  forme  de 
vente  au  Dieu,  in  Wescher  et  Foucart),  [îepatwtxî  (Registre  de  Ténos,  n°  4i, 
■in  Dareste,  Haussoulier  et  Reinacli,  p.  64),  aujAupar/ipEç  (Bekker,  Anecd.,  I, 
p.  196)  itpoaTToSÔTat  (l)illenberger,  SijUoqe,  n°  446,  1.  7)  TrpoTrtoXYjTaî  (l'apyr.  5 
du  Louvre,  in  Notices  et  Extniits,  XVIII,  2,  p.  i32.  Cf.  les  autres  documents 
cités  par  Mitleis,  p.  r,o4,  note  4),  irpaxripe;  (Registre  de  Ténos,  pussini,  in  Da- 
reste, Haussoulier  et  Reinacli,  p.  04  el  s.),  p.yqii,on;  {Bulletin,  V,  p.  492  et  s.). 
<'.{,  Anthes,  p.  4 '-42. 

(6)  Bekker,  loc.  cit. 
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breux  documents  étraïKjers  au  droit  attiquc  et  coiiceruanl 
l)eaucou[)  de  localités  diverses.  Leur  nombre  est  toute- 
lois  très  variable.  Ainsi  le  contrat  d'Ainphipolis  n'en  men- 
tionne qu'un  ^  Dans  les  contrats  de  Delplics  on  en  ren- 
contre ordinairement  un  ou  deux,  assez  souvent  tr'>is  et 
quelquefois  quatre  ou  cinq  ~.  Dans  les  inscriptions  de  Lo- 
cride  et  de  Phocide>  il  n'y  en  a  qu'un,  et  une  l'ois  deux  5.  A 
Mylasa  ^  et  à  lasos  3  nous  savons  simplement  qu'il  y  en 
avait  plusieurs.  A  Ténos,  dont  le  registre  des  ventes  immo- 
bilières nous  fournit  à  ce  sujet  de  précieux  renseiqnements, 
on  rencontre  ordinairement  un  ou  deux  yarants,  plus  rare- 
ment (rois,  ({uatre  ou  cinq,  exceptionnellement  leur  nombre 
va  jusqu'à  sept  ou  dix.  Ainsi  que  l'observent  Dareste, 
Haussoulier  et  lleinacb  dans  leur  commentaire  de  ce  regis- 
tre '',  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  le  prix  de  la  vente  et  le 
nombre  des  garants,  car  dans  une  vente  dont  le  prix 
atteint  8.000  drachmes,  on  ne  trouve  que  deux  garants, 
tandis  qu'il  y  en  a  dix  dans  une  vente  de  4.700  drachmes  et 
et  cinq  dans  une  vente  de  soixante  drachmes.  Le  nombre 
des  garants  varie  plutôt  suivant  la  situation  <lu  vendeur, 
ses  relations  de  famille  et  ses  relations  d'all'aires.  C'est,  en 
effet,  dans  le  cercle  de  ses  parents  et  de  ses  amis  que  le 
vendeur  choisit  de  préférence  les  garants.  En  dehors  île  ce 
cercle,  il  les  prend  aussi  très  volontiers  parmi  les  person- 
nes ayant  eu  ou  ayant  encore  actuellement  un  droit  sur  la 
chose  vendue  :  l'intervention  de  ces  personnes  constitue  une 
sûreté  de  plus  pour  l'acheteur  7. 


(i)  Dittenbery,  SijUoge,  n"  489. 

(2)  V.  Foucarl,  Mémoire  sur  l'affrunchiss,  des  esclaoes,  p.  lO  et  s. 

(3)  Diule/d-Inschriften,  n"»  1/177,  155.",. 

(4)  Le  Uas-Wadili/Kjlon,  Asie-Mineure,  n"  fti6,\,^;  Curp.  i/iscr.  ijr.,  2l('j4  B, 

I.  13- 

(-,)  Ditlciibjrrjer,  Sijlluge,  w  77. 

(0)  1'.  'j8-yy. 

(7)  Milleis  (p.  ju4)  conjecture   que    le  ,Sîîiait«)rr,p  devait  oriyinaireiiie.'it  être  le 
précédent  vendeur. 
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Les  divers  garants  fournis  par  le  vendeur  sont  le  plus 
souvent  responsables  solidairement.  Dans  les  actes  d'affran- 
chissement de  Delphes,  on  ne  distingue  jamais  entre  eux, 
alors  même  que  plusieurs  esclaves  sont  vendus  simultané- 
ment à  la  divinité  ^.  Dans  le  registre  des  ventes  de  Ténos,  les 
garants  s'obligent  en  général  solidairement,  ou,  suivant  la 
formule  consacrée,  -/.-A  [j.î'7(;)  r.h-tz,  -/.y),  xwpîç  ly.asTi;  r.'rnoz,  xoli 
ipY'jp^cj,  c'est-à-dire  tous  ensemble  et  chacun  à  part  pour  le 
tout.  Néanmoins,  dans  quelques-unes  des  ventes  mention- 
nées au  registre,  la  responsabilité  des  garants  est  divisée, 
])ro  rata  parte,  ou  bien  on  rencontre  encore  une  combinai- 
son des  deux  précédents  procédés,  certains  garants  s'obli- 
geant  pour  une  partie  seulement  tandis  que  les  autres 
s'engagent  solidairement  ^.  La  qualité  de  garant  entraînant 
généralement  une  responsabilité  assez  lourde,  en  s'est  de- 
mandé quel  molif  pouvait  la  faire  accepter  à  ceux  qui 
n'avaient  avec  le  vendeur  aucun  lien  de  parenté.  Foucart  3, 
se  fondant  sur  ce  fait  que  les  noms  des  [isiSatwTYjps;  qui  revien- 
nent le  plus  souvent  dsns  les  actes  de  Delphes  sont  ceux 
des  citoyens  appartenant  aux  meilleures  familles  de  la  ville, 
dit  qu'ils  se  portaient  garants  pour  se    mettre  en    avant  et 


(i)  Caillemer  {Contrat  de  vente,  p.  :i3)  enseigne  que  les  obligations  des  di- 
vers p£[ï:zta)-:at  n'étaient  point  nécessairement  identiques.  Les  uns,  dit-il, 
(jarantissaient  seulement  la  propriété  de  tel  ou  tel  des  objets  compris  dans  la 
vente;  les  autres  s'obligeaient  conjointement  et  solidairement  à  faire  exécuter  le 
contrat.  Cet  auteur  voit  dnns  le  registre  de  Ténos  (1.  io8)  que  deux  garants, 
nommés  Cléagoras  et  Ipliicrite  s'engagent  pour  des  objets  dillérents.  Mais  cette 
interprétation  ne  nous  parait  pas  exacte,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  parla 
Iraiuclion  de  Dareste,  Ilaussoulier  et  Reinach,  p.  8;,. 

(2)  Cf.  Dareste,  Ilaussoulier  et  Reinach,  p.  loo.  Caillemer  (loc,  cit.,  p.  23) 
dans  les  cas  des  n»^  23  et  3G  du  registre  d;  Tcnos,  où  les  garants  ne  s'obli- 
gent que  pour  une  certaine  somme,  croit  que  les  fisPxctoxai  sont  alors  des 
créanciers  hypoihécaires  du  vendeur,  que  l'acheteur  rembourse  sur  son  prix  de 
vente  et  qui  promettent  de  lui  rapporter,  si  plus  tard  il  est  dépossédé,  la 
somme  qu'il  vient  de  verser  entre  leurs  mains.  Nous  estimons  plus  simplement 
(ju'il  faut  voir  ici  des  garants  qui  entendent  limiler  leur  responsabiiilc  à  une 
certaine  somme  sans  vouloir  répondre  de  toutes  les  conséquences  de  l'éviction. 

(3)  Mémoire  précité,  p.  lO  et  s. 
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polir  ()a()iit'r  la  recoimaissaiicc  de  leurs  coiiciloveiis.  De 
môme,  à  Ténos,  les  -pa-rrJpE;  soiil  ordiiiaireiiicut  pris  pai- 
iiii  It'  p(Mit  nombre  de  l'amillcs  riches  et  commerraiiles  de 
nie  '. 

L'inlerveiilioii  de  ces  (jarants  est-elli'  i)l)li()atoire  dans 
la  vente  ?  L'aflirmative  paraît  à  peu  piôs  certaine  pour 
Delphes,  car  dans  la  nombreuse  série  des  actes  de  vente 
relatifs  à  celte  localité  on  trouve  souvent  mentionnés  les 
iSe^atwTYÎsîç,  sauf  cependant  dans  un  cas  -.  l'oncart  •'*  invocpie 
aussi  en  ce  sens  l'addilion  insérée  dans  certains  actes,  -/.-x-'y. 
-cbv  V2;x:v  taç  ttôÀ'.i;  twv  AîXç.'ov.  A  Ténos,  des  (jarants  inter- 
vienent  également  dans  la  plupart  des  ventes  que  mentiomic 
le  rc(|istre.  Cependant,  dans  certains  cas  (7  sur  ^7),  on 
voit  liijurer  non  plus  des  (jarants  proprement  dits  ou  -rzxi^^zi:, 
mais  des  tiers  qui  doiment  simplement  leur  ;ipproitalion  à  la 
vente,  z-xnzxvtoj-m:.  Or  il  est  probable  que  le  r('tle  de  ces 
tiers  durerait  de  celui  des  (jarants.  Ces  zjnT.r.-izj-ni:  étaient 
vraisend)lablement  des  tiers  qui  avaient  ou  (jui  auraient  [in 
avoir  un  jour  quelque  droit  sur  la  chose  et  (pii  renonijaicMl 
à  s'en  prévaloir  dans  l'intérêt  de  l'acheteur.  Leur  rôle  est 
donc  en  quelque  sorte  néjjatif,  et  il  est  analojjue  à  celui 
que  jouent,  dans  les  actes  d'allVanchissement  de  Delphes, 
les  sjveza'.vsyvTî;  ou  rjvîj;:y.;jv:îç  à  C(Hé  des  ,3£,^a'.wT?5pe;  ''. 
D'un  autre  côté,  dans  dix  ventes,  la  mention  des  (jarants 
fait  complètement  défaut.  11  est  vrai  ({ue,  comme  le  disL'nt 
les  commentateurs  de  l'inscription,  cette  absence  peut  s'ex- 
pliquer soit  par  la  nature  de  l'acte,  qui  est  vme  rétrocession 
pure  et  simple  ou  une  rétrocession  en  vertu  d'un  pacte  de 
rachat,  soit  par  la  modicité  du  prix  de  vent»;  (100,  285  et 
4oG  drachmes)  5.  Mais  il  est  deux    cas  où  le  j)rix    de  vente 


(i)  Daresle,  Ilaussoulier  et  Heinacli,  p.  loi. 
(:)  Bulletin,  XVII,  380,  n"  88. 
(.'<)  Loc.  cit.,  p.  iG. 

(4)  ('f.  Foucarl,  loc.  cit. 

(5)  Daresic,  Ilaussoulier  et  Heinach,  p.  <j8. 
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est  relativement  assez  élevé  (850  et  2.400  drachmes),  et  où 
cependant  il  n'intervient  point  de  garants.  On  ne  peut  donc 
pas  affirmer,  qu'à  Ténos  la  présence  des  Trpocr^psç  dans  les 
contrats  de  vente  ait  été  exigée  par  la  loi  ;  elle  était  seule- 
ment dans  les  usages. 

Avant  de    rechercher  quelle  est  précisément   la  situation 
juridique  des  garants  dans  la  vente,  nous  avons  à  voir  si  ce 
genre  de    cautionnement    était   pratiqué   dans   le  droit  atti- 
que,  sinon    en  vertu    d'une  loi,    du  moins    conformément  à 
l'usage.  Certains   auteurs  ^  se    prononcent    affirmativement. 
Il  est  peu  croyable,  disent-ils,  qu'une  institution  aussi  ration- 
nelle, conforme  aux  exigences  du  caractère  athénien  si  défiant 
et  si  intéressé,    et  admise   dans  la  pratique  quotidienne  des 
nations  voisines,  notamment  de  la  Béolie  et  de  la  Phocide, 
soit  restée  étrangère  au  droit  d'Athènes.  Caillemer  prétend 
trouver  une  preuve  directe  de  cette  proposition  dans  le  dis- 
cours de  Démosthène  contre  Panténète.    Suivant  lui,    il    est 
impossible  de    ne  pas    voir  dans  Mnésiclès  d'abord,  et   en- 
suite dans  Evergos   et  Nicobule  de    véritables   garants  des 
ventes  consenties    par  Panténète.  Sans  doute,  si   Ton  s'ar- 
rête aux    apparences,  Mnésiclès  joue   le    rôle  de    vendeur, 
mais  les    apparences  sont  ici    trompeuses,  car,   en    réalité, 
Mnésiclès  n'était  qu'im  propriétaire  fictif;  le  véritable  pro- 
priétaire était  Panténète    qui,   au  lieu  d'aliéner  son  immeu- 
ble au    profit    de  Mnésiclès,  avait  fait    avec    lui  un  contrat 
pignoratif.  Mais  Panténète  n'olfrant    point  de  sérieuses  ga- 
ranties,   les    nouveaux    acquéreurs,    Evergos    et    Nicobule, 
tout  en  ne  voulant  faire  eux-mêmes  qu'un   contrat  pignora- 
tif et  non  une  véritable  acquisition,  préférèrent  traiter  avec 
Mnésiclès,  propriétaire  apparent,  afin  de  l'avoir  pour  obligé 
et  pour  garant  en  même  temps  que  Panténète   -.   De  même, 

(i)  Caillemer,  Contrat  de  vente,  p.  21  ;  Anthes,  p.  8^;  Diels,  Silcher.  cler 
lierl,  Akad.,  i88y,  p.  (ïG^.  note  7. 

(2)  Démosthène,  G.  Pantœn.,  argum.  :  yivErat  7ipa;rjp  y.ai  PîpaKOTr^;  toï;  Se'Jté- 
fioi;  oavctTTaïç  6  TipoTipo:  Ô£5atvi/.à);  ô  Mvyjaty./.r,;. 
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lescrrauciers  qui  sii(c«Ml»''reiit  à  Kverrjoset  Xirolmlc,  ne  vou- 
lant pas  non  plus  coiitraoler  diieclement  avec  l'anlénèle, 
consenlirent  encore  à  Cujurer  dans  l'acle  comme  vendeurs 
et  comme  (jarants  '.  Au  fond,  le  v(''iital)le  venficur  élait  donr 
Panténèfe  ;  Mnésiclès,  dans  la  première  vente,  l-]\cr<jos 
vl  Nioolude  dans  la  seconde,  ne  sont  intervenus  f[ue  pour 
anf)nu'ntcr  son  crédit  et  ils  ont  Iiicn  jou(''  le  i(Me  <le  »[arants, 
zj\j.r.zx-r,p,  ^ji^VAo-r,:,  ou  dfirfor  ^-rcf/ndi/s,  snisanl  lexpression 
du  jurisconsulte  l  Ipien  2.  Diels  ^  a  voulu  trouver  é(|alement 
dans  le  plaidoyer  récemment  découvert  d'Ilypéride  contre 
Athénor|ène  un  autre  cas  de  Pîga'.wrr.s  à  Athènes.  Le  client 
d'Hypéride,  homme  simple  et  inexpérimenté,  s'est  laissé 
duper  par  Athénftrjène  à  proyios  d'une  vente  d'esclave,  (ielte 
vente  avait  été  conclue  très  rapidement  [)Our  que  l'acheteur 
n'eût  point  le  temps  de  prendre  des  informations.  L'orateur 
nous  montre  Alhénogène  faisant  sceller  immédiatement  le 
contrat  dans  la  même  maison,  pour  qu'aucun  li(»mme  de  sens 
rassis  n'en  apprît  la  teneur,  et,  ajoute-t-il,  «  à  ci'tté  de  mon 
nom  il  avait  inscrit  celui  de  Nikon  de  Képhisia  4.  »  II  s'ayit 
desavoir  quel  rôle  joue  ce  Xikon  dont  les  parties  paraissent 
avoir  inséré  le  nom  dans  l'acte  sans  lui  poser  aucune 
question.  Or  on  doit  y  yoïv  vrais««mblablement  le  j'i£,ia'.a)Tr,c 
habituel  des  contrats  de  vente.  Athénoqène  n'aurait  pas 
pu,  en  elfet,  imposer  à  ce  Nikon,  sans  lui  demaridei-  son 
consentement,  la  garantie  des  obligations  de  racheteur. 
-Mais  il  pouvait  très  bien  faire  figurer  dans  l'acle  le  nom 
d'un  de  ses  complices,  habitué  à  jouer  de  pareils  rtMes. 
L'intérêt  du  vendeur  étant  que  la  fraude  ne  fiU  point  rapi- 
<lement  découverte,    cette  adjonction  d'une  tierce  [)ersonne 


(i)  JOiil.  :  7:i).iv  cï  o-jy.  èO£>,ôv7(i)v  Toiv  Savîtirtôiv  (Iiveïo'Oai  tx  xTr-iiara,  £•.  (lïi 
TîpaTTipc;  a-JTot;  -axi  {JeJïatojTal  '(i'irjvt-.o  Nf/.o[lo'j>.o;  xat  Ei'Epyo;. 

(a)  L.  4,  pr.  D.  De  ei>ict.,  XXI,  a. 

(3)  Loc.  cit.  Cl".  Mitleis,  p.  505,  note  i. 

(/))  Coi.  IV,  5  et  s.  :  îva  [irfic'a;  tÛ)V  vj  Ypovo'jvroiv  àxo--Ta;  ri  kyyevpajAijLiva, 
jtpofTtyy pi'|;a;    (jLgt'    èjioC    Nîxwva     tov     Kri^tTia, 
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doit  être  envisagée  comme   l'accomplissement  d'une  forma- 
lité obligatoire. 

Nous  ne  croyons  point  cependant  que  les  textes  de  Dé- 
mosthène  et  d'Hypéride  soient  suffisants  pour  démontrer  la 
pratique  du  3î?^-wT/]p  à  Athènes.  En  ce  qui  concerne  d'a- 
bord le  discours  contre  Panténète,  il  est  tout  naturel,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué  en  exposant  les  règles  de  la 
::p5t7i;  k7:HÙ7t<.  ^,  que  ce  soit  le  créancier  qui  figure  dans  l'acte 
de  vente  de  l'immeuble  engagé  et  non  le  débiteur.  La  irpaatç 
Èzt  kjuv.  a,  en  effet,  transféré  au  créancier  la  pleine  propriété 
de  cet  immeuble  et  nou;  avons  même  admis,  en  nous  fon- 
dant précisément  sur  ce  même  plaidoyer,  ainsi  que  sur  le 
discours  de  Démosthène  contre  Apatourios,  que  le  créancier 
peut  valablement  aliéner  l'immeuble  sans  avoir  à  demander 
l'assentiment  du  débiteur  -.  Peu  importe  que,  dans  le  cas  de 
Panténète,  celui-ci  soit  au  fond  celui  dans  l'intérêt  de  qui 
s'opère  la  vente.  Juridiquement,  cette  vente  est  consentie  une 
première  fois  par  Mnésiclès,  une  seconde  fois  par  Evergos  et 
Nicobule  acquéreurs  de  Mnésiclès,  et  ces  personnes  figu- 
rent bien  dans  l'acte  comme  seuls  aucforcs  et  non  comme 
auctorea  secu/idi  de  Panténète  -^  L'argument  tiré  du  plai- 
doyer d'Hypéride  n'est  pas  plus  décisif.  II  faut  observer, 
tout  d'abord,  que  le  nom  de  Nikon  se  trouve  placé  à  côté 
de  celui  du  plaideur,  de  l'aclip.teur  {ûpz--y^(pi'\ixq  [j.t^'i\>.z':>)  et 
non  à  coté  de  celui  d'Athénogène,  du  vendeur.  Donc,  d. 
priori,  Nikon  apparaît  plutùl  comme  le  garant  de  l'ache- 
teur que  comme  celui  du  vendeur.  D'autre  part,  c'est  bien  ce 
rôle  qu'un  autre  passage  du  plaidoyer  attribue  à  Nikon,  du 
moins  suivant  une  restitution  fort  plausible  de  ce  passage  '. 


(i)  V.  supra,  t.  III,  p.  237  et  s. 

(2)  V.  Ibùl.,  p.  rf/ja   et  s. 

(3)  Le  §  3a  du  plaidoyer  de  Démosthène  notamment  prouve  bien  en  quelle 
qualité  Evcrr|os  et  Nicobule  interviennent  à  l'acte  :  tov  x'Jtôv  xpoTiov  ■r\\t.iï:^i-i- 
poiç  àTcoSôaefJa,  èç'  oio-Trep  aOrol  ÈTtpiàjiEOa. 

(/()  Col.  IX,  1.  .•!i-2;j  :  oTi  (làv  o-jv  voîi:,  w  'AOr,v;îvôi;  oysXt'ovTa  Mt'Sav  —  ol;j.ai 
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On  ne  saurait  donc,  à  noire  avis,  du  moins  dans  l'élat 
ai-tufl  (les  sources,  alliiiner  que  l'usage  des  '^!,t^x:iûT?,zt;  ait 
élé  j)rati(|ué  dans  le  droit  attiijue  '. 

Il  nous  faut  maintenant  déterminer  d'une  manière  précise 
les  rôles  respectifs  du  vendeur  et  du  garant  vis-à-vis  de  l'a- 
cheteur. Sur  ce  point,  deux  théories  sont  en  présence.  !)ans 
l'une,  on  décide  que  l'acheteur  n'a  de  recours  que  contre 
les  garants  et  non  contre  le  vendeur.  Si  les  garanis  suni 
condamnés  à  restituer  à  l'acheteur  évincé  le  prix  de  vente 
et  à  lui  payer  d'autres  domniages-intérèls,  ds  ont  sans 
doute  un  recours  en  justice  contre  le  vendeur;  mais  l'ache- 
teur, une  fois  le  prix  convenu  et  la  chose  livrée,  n'a  plus 
aucun  rapport  avec  son  vendeur,  et  c'est  contre  les  garants 
seulement  qu'il  peut  poursuivre  l'exécution  de  l'obligation 
de  garantie.  Celle-ci  est  absolument  distincte  de  l'obliga- 
tion du  vendeur,  qui  lui  n'est  teim  qu'à  la  délivrance.  Cette 
théorie  est,  il  est  vrai,  contraire  à  nos  idées  modernes  d'a[)rès 
lesquelles  on  a  peine  à  concevoir  que  ce  ne  soit  pas  le  ven- 
deni-  Ini-mème  qui  doive  garantir  et  que  l'obligation  de 
garantie  soit  mise  exclusivement  à  la  charge  d'un  tiers  qui 
personnellement  n'est  pasintéressé  au  contrat.  Elle  se  justifie 


itiTiv  £'.vat  ô?,).ov  '£■/.  7£  Ttoî.Xwv  a/./.wv  y.x:  i/.  tcO  aÏTitv  [Ni'y.wva  Kr^^iiix  (X£t' 
èjjjLoO  'fc;'J-t\:-[ri]-t  £[Ivat]  Cf.  VVeil,  lievue  des  éludes  grecques,  I.  V,  iSrja, 
p.  iGti.    Ulass  (daas  son  édition  du  plaidoyer  d'Hypéride)  lit  également  Nizova 

(i)  Cf.  en  ce  sens  :  Ilcraull,  Animadr.,  IV,  :^  ;  B(i.'ckli,  Corp.  insrr.  grcec, 
II,  273  ;  Meier,  Schœinrinn  et  Lipsius,  p.  718;  Lipsius,  in  liursitins  Jalireshe- 
ricltl,  II,  p.  i4oG,  el  Bedeiit.  d.  ijriech  liechts,  p.  28,  nol-  22  ;  Hermann-Tlial- 
hei:n,  p.  8j,  note  3.  Suivant  Lécrivain  (Cjutiunneinenl,  p.  aiG),  (;ui  d.i  reste 
n'examine  point  a  fond  la  question,  le  n;)loi  de  la  caution  aurait  été  exlréme- 
in.'fit  rare  a  Athènes  dans  !es  ventes.  Cf.  Keii,  in  Miltheilungen,  l.  XX,  i8ij;,, 
p.  /|8,  note  I.  Cet  auteur  csti.-ne  toutefois  que  dans  le  décret  du  demi  inséré  .in 
Qjrp.  inscr.  att.,\\,  .-,78,  3;,,  où  on  lit:  <TjvaYopi;jojTt/  xat  «TJ'Ey-jpiiJojTtv,  lo 
mot  o-jviY<'p*>î"  pourrait  se  référer  a  une  jiEflaiojiTi;.  Foucart  (Rente  de  philol., 
iHjlt,  a'iSi.dans  le  passage  d'.\rislolc  sur  la  l^onstitulion  des  Athéniens,  c.  47,  ou 
il  est  dit  :  xai  Ta  t  X'. —  xaTï/.-jpoOTi  (ot  itaj/.riTxi)  ôroi  iv  r,  Jio-jÀïj  >  EipoTOvriir,, 
inler(>rete  L'  mol  y.sTïvcjpovJai  co.n  ni  synonyme  de  ,3-;jaioJiTi,  d.-  sorte  que  les 
poletcs  auraient  été  les  (jaranls  de  l'Klat  dans  ce  contrat  d'ajudicalion. 
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néanmoins,  au  point  de  vue  historique,  par  le  rôle  prépon- 
dérant que  jouait  primitivement  la  caution,  ne  se  bornant 
pas  à  fortifier  l'obligation  des  parties  principales,  mais  ser- 
vant à  la  créer,  le  cautionnement  étant  ainsi  un  élément 
essentiel  du  contrat  principal  ^  ('ette  manière  de  voir  se 
modifia  toutefois  avec  le  temps,  et  l'on  finit  par  admetire 
que  le  vendeur  s'engageait  directement  à  la  garantie  envers 
l'acheteur  solidairement  avec  le  provendeur  ou  garant,  dont 
l'intervention  devint  bientôt  de  pure  forme  ou  même  dispa- 
rut complètement.  Mais  la  théorie  primitive  est  encore 
appliquée  dans  les  ventes  immobilières  de  Ténos  dont  le 
registre  nous  a  été  conservé  ^.  Ainsi  dans  aucun  des  qua- 
rante-six actes  de  vente  qu'il  renferme  le  vendeur  ne  figure 
au  nombre  des  garants.  Une  fois  seulement,  au  n°  36,  il  est 
dit,  après  l'énumération  des  vendeurs  et  avant  celle  des 
garants  :  «  les  dits  vendeurs  s'obligeant  tous  ensemble  et 
chacun  pour  le  tout.  »  Mais  il  faut  observer  qu'aucun  de 
de  ces  vendeurs  ne  figure  sur  la  liste  des  garants  qvd  est 
donnée  un  peu  plus  loin;  c'est  donc  que  la  clause  précitée 
ne  concerne  que  l'obligation  de  délivrance  des  vendeurs  ^. 
Si  doue  à  Ténos  le  vendeur  n'intervient  jamais  comme  ga- 
rant, c'est  qu'il  n'est  pas  garant  de  droit.  Peut-être  pouvait- 
il,  comme  à  Delphes,  le  devenir  par  une  clause  expresse  de 
l'acte  4.  En  tout  cas,  on  n'en  possède  aucun  exemple  à 
Ténos.  Le  système  pratiqué  à  Ténos  se  maintint  également 
dans  d'autres  localités,  mais  il  finit  par  ne  plus  subsister 
que  dans  les   formules  des  actes.  C'est  ainsi  qu'en   Egypte, 


(i)  V.    ènfra,  ti(.  II,  chap.  III,  sect.  III,  §  i,  Du  cautionnement. 

(2)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  6/|  et  s. 

(3)  Daresie,  Haussoulier  et  Reinach  (p.  loo)  disent  a  ce  sujet  que  les  trois 
vendeurs  en  (piestion  sont  précisicnient  trois  codonataires,  un  frère,  une  sœur  et 
leur  mère,  qui  vendent  le  bien  qui  leur  a  été  donné.  Ils  sont  encore  dans  l'in- 
division, et  c'est  pour  éviter  d'avoir  à  rechercher  dans  quelle  mesure  chacun 
est  vendeur,  pour  Lien  montrer  qu'ils  sont  tenus  solidairement  de  la  délivrance, 
que  l'acheteur  fait  insérer  celte  clause  additionnelle. 

(/()  Cf.  Weschcr  et  Foucart,  n»  350. 
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apiès  la  conquête  macédonienne,  lorsque  les  Eqvpliens 
contractaient  par  actes  rjrecs  et  suivant  la  loi  (jrecque,  l'ncte 
de  vente  constatait  toujours  la  présence  d'un  r.pzr.oi'/.r-'r,;  v.r. 
^jt^r.M-r,;  ',  mais  ce  dernier  n'était  plus  ([ue  le  vendeur  lui- 
inénie.  Le  système  suivi  à  Ténos  ne  paraît  pas,  du  reste, 
avoir  été  [)ratiqué  à  Athènes  et,  dans  le  droit  attique,  l'obliija- 
lion  de  qaranlie  frappait  directement  sur  le  vendeur.  D'une 
part,  en  eilet,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  aucun  texte  n'y 
mentionne  la  présence  d'un  .'is^x'.wTv-p  dans  la  vente.  D'autre 
part,  au  témoiqnaqe  de  Pollux  2,  le  président  des  polètes 
ou  commissaires  des  ventes  nationales  se  porte  qarant  des 
ventes  laites  par  son  ministère,  tz  T.MKzy^.t^tx  {ji'^x-.zi-  .Mais  il 
est  probable  qu'à  Athènes  on  devait  oriqinairement  suivre 
les  priîicipes  encore  appliqués  dans  le  reqistre  de  Ténos  ^. 
Ce  système  est,  sans  doute,  fort  séduisant.  On  pourrait 
même  le  fortifier  par  la  comparaison  de  certaines  autres 
législations  primitives,  (l'est  ainsi  que,  dans  l'ancien  droit 
Scandinave,  les  ventes  étaient  conclues  avec  l'assistance 
d'un  tiers  nommé  ui/i,  dont  le  rôle  paraît  analogue  à  celui 
qu'on  prétend  attribuer  au  garant  du  droit  grec  primitif. 
Par  suite,  lorsque  l'acheteur  était  actiomié  en  revendication 
par  un  tiers,  il  devait  s'adresser  au  vi/i  pour  que  celui-ci 
amenât  la  comparution   du  vendeur  dans  le    procès  ''.  Xous 

(1)  Pollux,  VIII,  09. 

(2)  Pap.  Leyd.,  M  col.  a,  lia.  6,  .\  col.  2,  lin.  n  ;  .Xotices  et  e.rlriits,  17, 
li.i.  i4  ;  Trpo7ru)).r,Tr,;  y.at  pcfiaia)TT|;  tûv  ■/.■x'x  Tav  tôviv  ô  aTTOGÔuEvo;,  iiv  lôi^xxo 
ô  Trpiaixîvo;.  Cf.  Hevillout,  Chrestom.  déinot.  préf.^   102. 

(3)  (^r.  en  G  ;  sens  :  Daresle,  in  Journal  des  surants,  i883,  p.  ijo-i'y  i  et 
Science  du  droit,  p.  i;',o  ;  Daresle,  Ilaussoulier  et  Heinach,  p.  ycj-ioi.  Liim- 
broso  (lieckerclies  sur  l'économie  politique  de  l'h'yijpte  sous  les  Loijides, 
1870,  p.  Hr,)  soutient  également  que  chez  les  Grecs  le  ijaranl  était,  d'après  le  droit 
commun,  non  pas  le  vendeur,  mais  un  tiers.  11  voit  même  là  une  dilTérence 
entre  le  droit  yrec  et  le  droit  égyptien  (|ui  nous  montre  le  vendeur  s'emjayeant 
lui-mr-me  a  défendre  l'acheteur  contre  toute  atlaipie  et  a  l'indenmiscr  en  cas 
d'éviction. 

(/j)  V.  Amira,  Xordgennanisches  OLligutionenrechl,  p.  3/(0  et  s.  ;  notre  /.oi 
de   Veslro(jothie,  p.  2^7,  XIX,  texte  et  notes.  Cf.  llofuiann,  p.  «jv. 
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éprouvons  néanmoins  des  doutes  très  sérieux  sur  la  récep- 
tion d'un  pareil  système  dans  le  droit  grec,  ou  du  moins  les 
documents  que  l'on  a  cités  pour  l'établir  ne  nous  paraissent 
point  décisifs.  Il  est  vrai  que  le  registre  de  Ténos  est  géné- 
ralement muet  sur  l'obligation  de  garantie  du  vendeur.  Mais 
ce  silence  peut  1res  bien  s'expliquer  parce  que  la  garantie 
du  vendeur  était  de  la  nature  du  contrat  et  parce  qu'on  a 
cru  inutile  d'insister  sur  ce  point  dans  des  documei'ts  qui 
ne  (l')nnent,  du  reste,  au  sujet  de  l'acte  que  des  indications 
très  sommaires  et  plutôt  par  rapport  aux  tiers  qu'en  ce 
qui  concerne  les  parties  elles-mêmes.  De  plus,  au  n"  3(j,  il 
est  lait  mention  d'une  obligation  des  vendeurs  ;  or  rien  ne 
prouve  que  le  texte  se  réfère,  comme  on  l'a  prétendu,  à 
l'obligation  de  délivrance,  et  il  peut  tout  aussi  bien  concer- 
ner l'obligation  de  garantie.  Pour  dire  qu'il  s'agit  de  cette 
dernière,  on  est  obligé  de  construire  une  hypothèse  assez 
compliquée,  à  laquelle  le  texte  ne  fait  nullement  allusion,  et 
il  est  plus  naturel  d'interpréter  les  mots  -/.ai  y.ézo)  izxpx  r.-hxhyt 
■/.y},  yjop'.q  T,7.p'ïv.ia-o'j  cAcv  xb  yiùpio^t,  comme  se  référant  à  une 
obligation  solidaire  de  garantie  identique  à  celle  qui  pèse 
sur  les  Tipar^peç,  et  qui  est  le  plus  souvent  signalée  dans  les 
mêmes  termes.  Le  vendeur  est,  en  outre,  signalé  au  n"  1 1  du 
registre  parmi  les  ^it{ix'M-:f,pzq  K  Nous  dirons  enfin  que  si  les 
garants  avaient  joué  à  Ténos  le  rôle  qu'on  leur  prête,  c'est- 
à-dire  un  rôle  essentiel  dans  le  contrat,  ils  devraient  figurer 
dans  toutes  les  ventes.  Or,  comme  nous  l'avons  vu  ^,  dans 
dix  ventes  sur  quarante-six,  la  mention  des  garants  fait 
complètement  défaut.  Au  surplus,  les  inscriptions  de  Delphes 
montrent  manifestement    que    l'obligation    de    garantie  pèse 


(i)  Ilennaiin-TJialheim,  jj.  Xy,  rôle  3.  Dareslc,  Haiissoulier  et  Reinacli,  p.  Cy, 
noie  I,  voient,  au  contraire,  dans  Callinicos  non  point  un  des  Aendeurs  mais  le 
kyrios  de  la  venderesse.  Herinann-Tlialheini  {lac.  cit.)  voit  encore,  au  n"  i.'i, 
un  des  vendeurs  signalé  parmi  les  r.^ofKr,Çtzc.  Mais  ici  il  s'ayit  pci.l-cire  plu'ol 
du  kyrios  de  la  venderesse. 

(2)  V.  siipra^  p.  i/|i. 
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directement  sur  le  veruleiir.  La  plupart,  en  ellet,  siipuleut 
«jue  celte  oljli((alion  iucomhe  à  la  luis  au  veiuleiir  r(  au 
^z^u'Aô-.r,p,  et  elles  citent  nir/ne  orditiain'uiciit  ii-  Ncinlcur  m 
|>remière  liijnc  '.Elles  ne  disent  point  que  l'ou  devra  d'aliord 
nietlre  en  cause  les  (jarants  et  1j  vendeur  ensuite,  elles  dis- 
posent, au  contraire,  que  le  vendeur  devra,  aussi  bien  que  les 
qarants,  faire  respecter  la  vente  faite  au  dieu  et,  par  suite,  la 
liberté  de  l'esclave,  qui  en  est  une  des  conditions.  Ce  qui 
prouve  bien  encore  le  caractère  subsidiaire  de  rohliqatiou 
contractée  par  le  3£i'ix'.(.jTYip,  c'est  que,  dans  certains  actes,  il 
est  dit  que  les  (jarants  ne  commenceront  à  être  obliqés  qu'au 
moment  de  la  mort  du  vendeur  2.  L'iie  inscri[)lion  montre 
que,  même  dans  le  cas  où  les  garants  tiraient  yin  profit  per- 
sonnel de  la  vente,  ils  n'étaient  pas  seuls  à  la  qarantir  et  (|ue 
le  recours  était  également  ouvert  contre  le  vendeur.  Il  s'agit 
d'un  acte  par  lequel  le  maître,  vendeur  fictif,  affranchit  l'es- 
clave Epimélès  en  lui  imposant  le  devoir  de  servir  un  des 
^jifjx'.M-f,zEq,  nonmié  Agésoii,  tant  que  celui-ci  vivra,  et  le 
texte  ajoute  :  «  Si  après  la  mort  d'Agéson  ou  même  avant, 
quelqu'un  veut  réduire  Epimélès  en  esclavage,  le  vendeur  et 
les  garants  confirmeront  la  vente  conformément  à  la  loi  et  au 
contrat  »  ^.  Il  paraît  donc  bien  établi  qu'à  Delphes  l'obliga- 
tion de  garantie  pèse  sur  le  vendeur  directement. 

lien  est  de  même  incontestablement  à  Athènes,  du  moins 
à  l'époque  classique.  Nous  voyons,  en  elfet,  que  lorsque 
l'acheteur  poursuit  la  résolution    de    la  vente   à  raison  d'un 

(1)  \\'esclier  et  Foucarl,  n"  45  :  el  S:  tî;  y.a  àvâ7ïTr,Tai  AtoSwpo;  t7:l  xaraîo-j- 
>.i(jji<î>,  Pï^X'.ov  TTxpExôvTo)  tàv  (oviv  TÙ  Ocw  3  ~t  à7to6o[ji£vo;  AvôpojilvY);  xal  6 
PE?aia)T/jp  "XbxiiL^oi.  Cette  même  formule  revient  sans  cesse  dans  les  actes 
d'affranchissement  :  v.  n<"  20,  27,  32,  43,  etc.  Cf.  Foiicart,  Mémoire  sur  iaffran- 
chlsseinent  {in  Archines),  p.  Syo. 

(•.i)  Dialekt- Iriscliriflen,  1755  :   t\  li  Tt;   y.%   ânrriTai    ir\    xaTXÔO'j/.to-ixa) '.'.- 

Xi-j-xrtx'jx^  lvx).).c5o;  (la  venderesse),  pfjîatov  Trapî/iiei)  ô  ^EfixtuTr^p  Ttp  Oî'Ii  tàv 
tùvxv  xxTa  Tov  vîjxov.  Cf.  1703,   17O7,  177G,  1882,  i8j(),  etc. 

(3)  Ibid.,  2o3G  :  z\  Zi  t;;  xa  xTZ-r^x%i  'I']:T'.[i-\io;  l~\  xaTaôo'JAi<TiX(o  TEÀfJTXTav- 
To;  'AYr,ij(i)vo;,  r,  xa\  itpÔTEpov,  ^iflatov  TrjtpE/ôvTwv  Tàv  cùviv  0  te  i:;o6'Jixtvo; 
xal  o\  pElîai'oTr.pc;. 
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vice  réhihitoire,  c'est  à  son  vendeur  directement  qu'il 
s'adresse,  et  c'est  lui  qu'il  met  en  cause  par  la  3{"/.rj  àvaYw- 
Yf^;  '.  Pareillement,  lorsqu'il  s'agit  de  la  garantie  d'éviction, 
c'est  le  vendeur  immédiatement  que  poursuit  l'acheteur  par 
la  procédure  consistant  à  àvays'.v  slq  xbv  xpai-^pa,  suivie,  le  cas 
échéant,  de  la  âr/.v]  ^e^oLuly^tM;.  également  formée  contre  le 
vendeur  2,  Les  cautions  ne  peuvent  donc  intervenir  que  si 
l'acheteur  ne  réussit  point  à  obtenir  du  vendeur  l'exécution 
de  son  obligation  de  garantie.  Ce  système  est,  du  reste, 
très  rationnel.  Théoriquement,  en  effet,  ainsi  que  nous  l'avons 
précédemment  observé,  l'obligation  de  garantie  n'est  que  la 
prolongation  de  l'obligation  de  délivrance.  Or  c'est  sur  le 
vendeur  seul  que  peut  peser  cette  dernière.  Il  est  donc  logi- 
que que  l'obligation  de  garantie  lui  incom])e  également  sans 
être  endossée  exclusivement,  comme  on  le  prétend,  par  im 
tiers  ([ui  n'est  point  directement  intéressé  à  la  vente.  Ce 
tiers,  quel  que  soit  son  nom,  Tupax-r^p,  liz^oc'.MXT,p,  zpoT.MKr^-îi^Zy 
n'est  qu'une  caution,  un  auctor  seruiidus  3. 

(1^).  Garantie  des  vices  de  la  chose. 

A  Rome,  d'après  la  loi  des  XII  Tables,  le  vendeur  n'était 
engagé  que  dans  la  mesure  de  ses  déclarations  expresses,  et 
seule  l'inexactitude  de  ses  anirm:itions  le  soumettait  à  l'ac- 
tion ex  empto.  Si  donc  il  avait  gardé  le  silence,  il  se  libé- 
rait en  livrant  la  chose  telle  qu'elle  était,  et  l'acheteur  n'a- 
vait aucun  recours  en  garantie  à  raison  des  défauts  qu'il 
venait  ensuite  à  découvrir.  Mais  les  édiles  curules  et  la 
jurisprudence  étendirent  la  responsabihté  du  vendeur.  A 
l'époque  classique,  celui-ci  est  tenu  de  déclarer  tous  les 
vices  qui  diminuent  sensiblement  la  valeur  de  la  chose,  et 
l'absence  de  cette  déclaration  l'expose  à  deux  actions,  dont 

(i)  V.  infra,  p.   151. 
(2)  V.  supra,  p.    i34. 

(3)Cf.  ei  ce  sens  :  Criillemar,  Conlrut  de  venta,  p.  ai,  note  4  ;  Guirâud, 
p.  273-374. 
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l'une,  nommée  ri'd/iihitofia,  permt't  à  raclielrur  <!»•  faire 
résoudre  le  confral,  et  dont  lautn',  noimuée  n'stiriKitnriu, 
tend  à  lui  faire  oi)(tMiii'  tint'  intl<.'niuilt'\  s'il  [irt'-rt're  rnaintt.'nir 
le  conliat. 

Le  droit  attiqnc  aurait,  sui\ant  certains  atiti'urs,  consacré 
des  règles  semblables  à  celles  qui  avaient  fini  par  être  ad- 
mises à  Home,  et  la  tlu'orie  de  la  rédhibition  aurait  mi^me 
suivi  dans  les  deux  lt''(|isIations  une  t'-volntion  analogue. 
Nous  avons  à  recluMchcr  si  cette  inti'rprrlalioii  est  exacte. 

Le  textes  du  droit  attique  qtii  parlent  de  la  rédhibition 
prévoient  exclusiveme;it  b?  cas  de  li  vente  d'un  esclave.  Il 
y  avait,  à  ce  sujet,  une  loi  '  dont  les  lexicoqraphcs  nous 
avaient  révélé  l'existence,  et  dont  le  texte  se  trouve  relaté 
dans  le  plaidoyer  récemment  découvert  d'IIypéride  contre 
Athénoqène  :  v:;/:;  /.t/.tJz:  7:tp'.  wv  :;jl;Xcy5jvt£ç  àWr,'/,0'.q 
au;jL|ââXA;j7'.v'  Jtxv  -'.;  ■Z(o'/.f,:  avcpâ-icsv,  T:pz'/.é'^v:>  ixv  -•.  iyf,: 
0Lzzùiz-r,\).ï,  V.  lï  y-r.,  ^7x70)70  tsjtsj  è'j-'.v  ^  11  ressort  de  ce 
texte,  ainsi  que  des  définitions  des  grammairiens  3,  que  la 
vente  d'un  esclave  aMiMiit  il'nne  maladie  apparente  ou,  i)lus 
généralement,  ayant  quelque  défaut  caché  '•,  peut  donner 
naissance  à  une  action  contre  le  vendeur  lorsque  celui-ci  n'a 
pas  fait  connaître  à  l'acheteur  la  maladie  ou  le  défaut.  Cette 
action  est  nommée  dans  la  procédure  athénienne  V.y.r, 
à/a-.'o)-;?;;  5,  expression  venant  de  ce  que  l'instance  doit  être 

(1)  Peut-L'lre  est-ce  ua  ;  loi  d;  Solon.  Cf.  Dareste,  Science  du  cirjit,  p.    ii3, 
note  I. 

(2)  Hypéridc,  C.  Alhenoij.,  VII,   1. 

(.3)  Suidas,  v»  iv'x-fui-[r\  :  àvav(Dv^  ot/.STO-J,  toC  Trpxôivto;  o-xitov»,  et  Tt  ïyt: 
v6<ir,a2,  o  |jLT,  irsoîïuîv  ô  TtuAiv,  £ç;r,7iv  6  véfjLo:  t«5  à)VY)o-a|iiv(i>  ôtx/cpivsaôai 
irpb;  TÔv  TiEnia/.ÔTx,  TrpoT£?o/  à7t'jYpa!'a(i.'va)  Tipô;  ri;  àp/ix;  tt,v  atTiav  Cf. 
Scliol.  sur  Platon,  Leijes,  XI,  2.  [>.  yiG  et    les    textes  cités  infr.i,  noie  5. 

(4)  Kaxib;  7rpxO£/To;,  ou  j/ôvt<dv  z'.-ix/  -•.-/i,  suivant  les  dérinitions  citées 
irtfr  i  note  /(. 

(D)  Lexic.  Seyuer.,  (Bekker,  Anecd.,  I,  214,  y)  reproduit  d'abord  la  dcliniliou  de 
Suidas  {su/)r /,  note  3)  et  ajoute  :  i7i07pa"!/â(iEvo-/  r.^h;  toj;  ap/ovra;  tt,  1  x'.t:ïv, 
8t'  v  ÈY/.xVîï'  ■/.»'•.  To  ojiu);  àiroYpàjitv  ivivïtv  xa/îÎTït,  xa't  f,  à;:oYpi^r,  a<*- 
Ywvr,.  (If.  ibid.,  p.  2)7,    :3  :  ■iyx';ui';r,  :  r,  a::ôôoji;  toO   xxxôi;  itpaOivTO;  àvôpzKO- 
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précédée  d'une  dénonciation  à  l'autorité  du  vice  rédhibitoire 
et  nommée  àvr^orfr,  ou  àr.o-(py.Yr,.  Cette  circonstance  est  la 
seule  qui  nous  soit  connue  relativement  aux  conditions 
d'exercice  et  à  la  procédure  de  la  c'.v:r,  àvayoïYv;;.  La  décou- 
verte du  traité  d'Aristo'e  sur  la  constitution  des  Athéniens  ' 
nous  a  toutefois  appris  que  les  actions  résultant  des  ventes 
d'esclaves  ou  de  bêtes  de  trait  étaient  comprises  au  nom- 
bre des  è';j,'rr,voi  S'/z-ai  -. 

Si  les  lexicorjraphes  ont  négligé  de  nous  renseigner  sur 
la  Sâr;  àvavwYo;,  Platon,  au  contraire,  dans  son  Trai'tf'  des 
Lois  2,  est  entré  dans  d'assez  grands  détails  sur  la  respon- 
sabilité du  vendeur  d'esclaves  et  le  recours  en  garantie, 
àvayo)-;/!.  D'après  le  philosophe,  la  rédhibition  est  permise 
lorsque  l'esclave  est  atteint  de  la  phtisie,  de  la  pierre,  de 
la  strangurie,  du  mal  que  l'on  appelle  sacré  (épilepsie)  ou 
de  quelque  autre  infirmité  corporelle  ou  intellectuelle,  lon- 
gue, difficile  à  guérir  et  dont  il  n'est  pas  aisé  de  s'aperce- 
voir. Mais  l'acheteur  n'a  pas  de  recours  s'il  a  connu  le  vice, 
parce  qu'il  lui  a  été  déclaré  avant  le  contrat,  ou  s'il  est  appa- 
rent pour  tout  le  monde,  ou  bien  encore  si  l'acheteur,  à  raison 
de  ses  connaissances  ou  de  son  expérience,  comme  médecin 
ou  maître  dé  gymnase,  doit  être  présumé  avoir  connu  le  vice. 
Le  recours  est  ouvert,  au  contraire,  si  le  vendeur  est  ha- 
bile et  l'acheteur  inexpérimenté  en  ces  sortes  de  choses.  L'ac- 
tion doit  alors  être  exercée  pour  l'épilepsie  dans  le  délai  d'un 
an,  et  pour  tout  autre  vice  dans  le  délai  de  six  mois  ;  elle 
tend  à  la  résolution  de  la  vente.  L'affaire  est  jugée  par  des 
médecins  que  les  parties  désignent  d'un  commun  accord,  et 
le  prix  est  restitué  au  double  ou  au  simple  suivant  que  le 
Vendeur  a  ou  non  connu  ou  dû  connaître  le  vice  caché.  Une 
autre  sorte  de  vice  caché  est,  d'après  Platon,  celui  de  l'es- 

8oy,  Hesycliijs,  v»  àvay  .lyr,  :  r,  roiv  rpaOivToiv  ivSjiaTrô&fov  àvâSoTi;  â/ô.Tuv 
a'.Tfav  Ttvi. 

(i)  C.  5«  :  e'ij''.  Z'i\i)i.T{^o\....  y.al  àvôpaTiôSiov  /.ai  uTtOsuy'wv. 

(2)  Plalon,  Lefjes,  XI,  a,  p.  yiG. 
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clavequia  commis  un  meurtre  et  se  trouve,  en  conséijueuce, 
soumis  à  rahaudoii  noxal.  Eu  ce  cas,  le  recours  en  (jarautie 
est  accordr  non  seulement  à  l'acheteur  primitif,  mais  à  cha- 
cun des  arlu'teurs  successifs,  à  condition  ([u'il  ail  iijiioré  le 
fait  au  moment  de  la  vente,  et  le  délai  court  à  partir  du 
jour  où  il  a  eu  connaissance  du  fait.  L'afTaire  est  ju(jée  par 
les  cinq  plus  jeunes  (jardiens  des  lois  et,  s'il  est  prouvé  que 
le  vendeur  coniiaissait  le  vice,  il  est  condamné  à  restituer 
le  prix  au  triple  et  à  purifier  la  maison  de  l'acheteur  en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  par  les  exéqèles. 

Plato  1  s'est-il  borné  à  reproduire  les  dispositions  du  droil 
positif  d'Athènes?  On  a  enseiyné  l'aflirmative  K  Mais  il  est 
plus  prudent,  à  notre  avis,  de  dire  avec  (laillemer  ^  que  si  le 
philosophe  a  emprunté  au  droit  atlique  le  principe  de  la 
rédhibition,  il  n'en  est  point  de  même  des  miiuitieuses  pres- 
criptions qu'il  pose  dans  son  Traité  des  Lois  sur  l'exercice 
de  l'action  rédhibitoire,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
tribunal  de  médecins  chargé  de  juger  les  contestations.  On 
peut  toutefois  admettre,  en  raison  de  l'analogie  que  présente 
la  S-y.r,  x)x--iù';f,z  avec  la  V.-/:r,  ,V/.i3',;.  la  diirérence  fondée  sur 
la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  vendeur,  et  par  suite  sa  con- 
damnation nu  simple  ou  au  double  suivant  les  cas  •^.  Il  est 
probable,  d'autre  p;irt,  que  le  délai  accordé  par  la  loi  pour 
l'exercice  de  l'action  rédhibitoire  devait  être  assez  court. 
C'est  ce  que  prouve  le  passage  précité  d'Aristote  qui  range 
cette  action  au  nombre  des  ï\}.^}:^^'>z'.  c{/.a'.,  c'est-à-dire  des 
aîïaires  dont  l'instruction  est  menée  rapidement.  On  peut 
également  invoquer  en  ce  sens  l'analogie  de  la  loi  de  Oor- 
tyne  4,  aux  termes  de  laquelle  celui  f[ui  a  acheté  un  esclave 

(i)    llerinann,    De  vesiij,  insl.    i<et.,    I,    p.    O^-GO.    Cf.    Hermann-ThaIlieinQ, 
p.  90  ;  Thonissen,  p.  4oG. 

(2)  Cailleiner,  Contrat  de  vente,  p.    aG  cl  in  Darcmbenj  et    Saijlio,    v»  Ana- 
gogès  dikè.  Cf.  Meier,  Schœinann  et  Lipsius,  p.  717,  note  G80. 

(3)  Caillemer,    loc.  cit.  ;    TeulFel,    in    Pauly's  Healencyclopaedie,  I,  2*  («1., 
P-  050  ;  Meier,  Schomann  et  Lipsius,  loc.  cit. 

(.'()  VII,  11-15.  ^''^-  Daresif,  Ilaussuulier  et  Hcinach,  p.  .'(G(j  ;  Huchcler  et  Zitel- 
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au  marché  a  soixante  jours  pour  etlectuer  la  7:tpv.(j)z\ç,  c'esl- 
à-dire  vraisemblablement  l'action  rédhibitoire  en  raison  de 
la  découverte  de  vices  cachés  '. 

Quel  est  précisément  l'objet  de  la  oi■/:r^  àva^wY^;  ?  On  a  dit 
que  l'acheteur  a  le  choix  ou  d'exiger  l'annulation  de  la  vente 
ou  de  garder  l'objet  moyennant  une  forte  indemnité  2.  Mais 
nous  doutons  que  le  système  du  droit  romain,  c'est-à-dire 
l'existence  d'une  double  action  redhibftoria  et  œstimatoria 
ait  été  admise  dans  le  droit  attique.  Les  textes  d'Hypéride 
et  des  lexicographes  ne  font,  en  effet,  aucune  allusion  à  une 
action  cpstiniatoria  et  parlent  simplement  de  l'àvaywYYi.  D'un 
autre  côté,  l'action  que  Platon  accorde  à  l'acheteur  ne  tend 
également  qu'à  la  résolution  de  la  vente,  et  il  est  probable 
qu'il  a  dû  sur  ce  point  imiter  la  législation  positive  '^. 

Tous  les  textes  relatifs  à  l'àvaY^Yv^  se  réfèrent,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  à  l'hypothèse  de  la  vente  d'un  esclave. 
La  question  s'est  posée  néanmoins  de  savoir  si  l'on  ne  pou- 
vait pas  étendre  l'action  rédhibitoire  à  d'autres  cas,  lorsque 
le  vendeur  avait  livré  un  animal  atteint  de  maladie  ou,  d'une 
manière  générale,  une  chose  impropre  à  l'usage  que  l'ache- 
teur en  voulait  faire.  La  question  est  généralement  résolue 
d'une  manière  affirmative,  et  l'on  décide  que  le  vendeur  pou- 
vait, dans  tous  les  cas,  être  obligé  de  reprendre  la  chose 
vendue  lorsque  cette  chose  ne  répondait  pas  à  sa  destina- 
tion. On  ne  saurait  admettre,  dit-on,  qu'une  législation  qui 
protégeait  l'acheteur  d'un  esclave  contre  la  fraude  et  même 

mann,  p.  i68.  La  loi  de  Cnossos,  autre  cité  créloise,  accorde  à  l'acheteur  d'une 
bête  à  pied  corné  (bœuf,  etc.)  cinq  jours  pour  résilier  son  acquisition.  S'il  use 
de  cette  faculté,  il  est  tenu  de  payer  une  indemnité  de  3  oboles  par  jour  et  par 
bête  pour  le  travail  fourni  par  ces  bœufs.  Si  le  vendeur  refuse  de  reprendre  sa 
bête,  l'acheteur  peut  le  chasser  de  ch3z  lui  devant  témoins.  V.  Dareste,  Ilaus- 
soulier  et  Reinach,  p.  3996148.1.  Cette  faculté  de  résiliation  ne  parait  nulle- 
mjnt  subordonnée  à  la  découverte  d'un  vice  rédhibitoire, 
(i)  Cf.  les  auteurs  cités,  siipr.i,  p.    153,  note  3. 

(2)  Guiraud,  p.  275. 

(3)  Cf.  Bucheler  et  Zitelinann,  p.  168,  note  i/j,  (jui  observent  que  l'ancien  droit 
germanique  ne  connaît  pas  non  plus  l'action  en  diminution  du  prix. 
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contre  ri<|n(>raiice  du  vendeur,  eût  laissé  s;uis  défense  tous  les 
autres  acquéreurs.  Ou  invoque  en  ce  sens  un  texte  de  l.y- 
sias  1  qui  ap[)Iiqu(;  Vx^/x.'^'or;r,  à  la  constitution  d'un  clii'\  ;d  en 
(jaije.  C'est  aussi,  ajoute-t-on,  au  droit  d'Allièiies  que  dt'\ait 
l'aire  allusion  Dion  Clirysostome  %  lors([u'il  dit  (jue  l'on  peut 
forcer  le  vendeur  :i  reprendre  le  vêtement  de  mauvaise  qua- 
lité qu'il  a  livré,  ou  un  meuble  n)al  conl'eclionné,  ou  un  ani- 
mal malade  ou  impropre  au  service  que  l'acheteur  en 
attend.  La  loi,  il  est  vrai,  et  cela  ne  peut  plus  faire  de  doute 
depuis  la  découverte  du  plaidoyer  d'Hypéride  3,  ne  visait 
in  terminis  que  les  ventes  d'esclaves.  Mais  la  jurisprudence 
a  dû  étendre  par  analoqie  la  rédhibition  aux  autres  hypo- 
thèses. C'est  ainsi  qu'à  Rome,  où  l'édit  des  édiles  ne  visait 
textuellement  que  les  inanci pin^  jutncnld  et  pccora  '•,  les 
jurisconsultes  ne  tardèrent  point  à  qénér;iliser  cette  dispo- 
sition et  à  l'appliquer  à  tous  les  objets  mobiliers  ou  immobi- 
liers 5.  Le  droit  attique  a  dû  suivre  le  même  développement, 
très  rationnel  du  reste,  car  la  théorie  des  vices  rédhibitoires 
a  pour  fondement  l'étjuité  et  le  respect  dis  conventions  '"'. 

La  qénéralisatiou  de  la  car,  iv^Y^Yf,;,  est,  sans  doute,  fon- 
dée sur  de  puissantes  considérations.  Nous  éprouvons  nt'an- 
moms  des  doutes  très  sérieux  sur  sa  légitimité.  La  théorie 
des  vices  rédhibitoires  n'est,  en  ell'et,  qu'une  apiilicatiun 
spéciale  à  la  vente  de  la  nullité  des  contrats  poui-  cause 
d'erreur  ou  de  dol.  Or  nous  avons  ndmis  que,  dans   le    ilroit 

(i)  Lysias,  Accas.  ohlrecl.,  §  lo  (p.  807). 

{■2)  Dion  Clirysoslome,  X,  i3  :  èxv  it;  bâriov  àTtoôûrat  vÂ^à r,'i.o'/  î)  a/.i'jo;  tj 
XTr,voi;  voffoOv  te  xai  aypriTTOv,  àvàvxr,  aJTÔ  à7io).»ji[iàvîiv. 

(3)  Cf.  Lipsius,  Bedeut.   d.  griech.  Jiechls,  p.   28,  note  20. 

(/i)  L.  I,  §  I,  1.  38,  pr.  et  §  r„  I).   iXe  tcdil.  edict.,  XXI,  i. 

('))  L.   I,  pr.  D.  ibid. 

(6)  Cf.  en  ce  sens  :  Plalner,  Process,  l.  Il,  p.  34 i  ;  Hiichsenscliulz,  p.  528; 
Meier,  Schœrnann  et  Lipsius,  p.  717  ;  Lipsius,  in  /tirsiuns  Jd/irt-shcricht,  t.  Il, 
p.  i4oG;  Cailleiner,  Contrat  de  vente,  p.  aG-27  cl  in  Dareinbery  et  S:i(jlu-, 
v  Aniujogès  diliè  ;  Gu'inmd,  p.  275.  Thonisscn,  p.  4i><J  cnsci'jne  ijuc  la  peine  du 
doubi:  frappait  toutes  les  fraudes  coinniises  dans  la  vente  des  clioses  inobi- 
licrcs. 
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attique,  ni  le  dol,  ni  à  plus  forte  raison  l'erreur  sur  les  qua- 
lités de  la  chose  vendue  ne  sont  une  cause  de  nullité  K  Donc 
a  priori,  l'existence  d'un  vice  rédliibitoire  ne  saurait  autori- 
ser  l'acheteur  à    critiquer    le  contrat.  La  loi  a  bien  fait  une 
exception  relativement  aux  ventes  d'esclaves,  maisil  ne  nous 
paraît  pas  prudent  d'étendre    les    dispositions    de   la    loi    à 
d'autres  hypothèses,  d'autant  plus  que  rien,  dans  les  divers 
textes  relatifs  à  la  oiv.r,  ccvx-fM-rqq,  ne  laisse  supposer  la  possi- 
bilité d'une  pareille  extension.  Les  textes  que  l'on  a  allégués 
en  sens  conîraire  ne  sont  nullement  décisifs.   Ainsi  le   pas- 
sage de  Lysias,  qui,  du  reste,  est  assez  équivoque,  a   plutôt 
trait,  selon  nous,  à  la  question  des  risques  dans  le  contrat  de 
gage  qu'à  celle  des  vices  rédhibitoires  2.  Quand  au  texte   de 
Dion   Chrysostome,  il  est  tout  à  fait  arbitraire  de  l'attribuer 
au  droit    attique.    Il    est  plus  probable    que    le  rhéteur,  qui 
vivait  au  i^^  siècle  de  notre  ère  et  qui   a  longtemps  résidé  à 
Rome,  s'est  laissé    influencer   par  la  jurisprudence  romaine 
qui,  comme  nous  l'avons  dit,  avait  en  dernier  lieu  généralisé 
la  règle  posée  dans  l'édit  des  édiles  pour  les  esclaves  et  les 
bêtes  de  somme  seulement.  On  peut  toutefois   supposer  que 
le  droit  attique  avait  fini  par  assimiler  la  vente  des  bètes  de  trait 
à  celle  des  esclaves.  C'est  du  moins  ce  que  l'on  peut  induire  du 
texte  d'Aristote  3  qui  range  également  parmi  les  £[j.;j-r,voi  U-ax'. 
les  actions  résultant  de  ces  deux  catégories  de  ventes. 


Section   II 
Contrat  de  louage. 
Le    louage    est  un   contrat    par  lequel  l'une    des    parties 


(i)  V.  supra,  p.  33  et  s. 

(2)  V.  nupra,  1. 111,  p.  284. 

(3)  V.  supra,   p.  15V,  noie  i. 
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s'enfjaye,  moyennant  une  S(tfnnic  d'anjcnt  convenue,  à  pro- 
curer à  l'autre  la  jouissauce  d'une  chose  déterniinée  et  non 
fonyi!)le  ou    à  exécuter   pour   elle   un   fait.  Dans   le   louaije, 
comme    dans  la    venle,  l'une    des    deu\  oMifjations  a    donc 
iMUJours    {)onr    oNjet    un    prix,    mais    N^    service    rendu  en 
«'cliaiKje    du  [)rix    n'est  pas  toujours    le  même  ;  s'il   a  pour 
objet  la  jouissance  d'une  chose,   le  louaije   peut  être  appelé 
louage  de    choses;    tandis    (jne  si    le    service  a    pour  ohjet 
l'exécution  d'un  fait,  il  y  a  louage  d'ouvrage.  La^lhéorie  du 
droit  al  tique  concorde,  dans  ses  grandes  lignes,  avec  celle 
du  droit  romain   et  du    droit  moderne  en  ce  qui   concerne 
le  contrat  dont  nous  allons  poser  les  règles  en  envisageant 
la  double  forme  ([u'il  peut  levètir. 

§  1.  —  LotuKje  de  choses. 

Le  contrat  de  louage  de  choses  est  un  de  ceux  sur  les- 
quels nous  avons  le  plus  de  renseignements,  et  quelque- 
fois d'une  extrême  précision.  Nous  possédons,  en  elfet,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  baux  immobiliers,  d'une  part, 
des  lois  (jiii  énoncent  h.'s  co:iditi(^ns  générales  de->  baux, 
d'autre  part  une  série  de  contrats  (jui  nous  ont  élé^  textuel- 
lement conservés.  Il  y  a  aussi  une  série  d'inscriptions 
autres  que  des  règlements  et  des  baux  qui  fournissent  des 
indications  précieuses  sur  les  contrats  de  louage  '.  La  plu- 
part de  ces  documents  ont  trait,  il  est  vrai,  à  des  locations 
de  terres  sacrées  ou  j)nbli(fues,  et  on  n'en  rencontre  jusqu'à 
présent  que  deux  «pii  soient  d'ordre  piivé.  Mais  les  baux 
conclus  entre  deux  particuliers  devaient  évidemment  être 
établis  d'après  les  mêmes  j)rincipes  que  ceux  fjui  interve- 
naient entre  un  particulier  et  une  [leisonne  morale  de  droit 
public,  comme  un   temple  ou  une   ciU'.   Il  est  (h^nc  possible, 


(i)  V.  j)Our  l'indication  des  documents  (•piijriii)lii(iues  :  EuIt,  p.  4-01  Reinacli 
L'jHtjr.  gr.,  p.  J<j8  ;  Dareste,  Haussoulier  et  Hcinacli,  p.  a^i  cl  s. 
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sauf  quelques  lacunes  peu  importantes,  que  des  découvertes 
nouvelles  viendront  sans  doute  combler,  de  construire  une 
théorie  complète  du  louage  des  choses  dans  le  droit  atti- 
que. 

A,  —  Objet  du  loucujc  de  choses. 

Toute  chose  corporelle  peut  figurer  valablement  dans  un 
contrat  de  louage,  pourvu  qu'elle  soit  dans  le  commerce.  11 
faut  toutefois  que  la  chose  soit  envisagée  comme  corps  cer- 
tain S  d'où  il  résulte  qu'en  fait  les  choses  qui  se  consom- 
ment par  le  premier  usage  feront  rarement  l'objet  d'un  con- 
trat de  louage  et  qu'elles  entreront  plutôt  dans  un  prêt  de 
consommation  (oavetcjijiç).  Quant  aux  choses  incorporelles, 
le  droit  romain  décidait  que  les  seules  qui  par  elle-mèmes 
pussent  faire  l'objet  d'un  bail  principal  et  distinct  étaient 
l'usufruit,  l'emphytéose  et  la  superficie.  Nous  ne  possédons 
à  ce  sujet  aucun  renseignement  pour  le  droit  attique,  mais 
il  est  probable  que  les  mêmes  solutions  étaient  admises  à 
Athènes  pour  l'usufruit  et  l'emphytéose,  qui  présentaient  les 
mêmes  caractères  de  réalité  qu'à  Rome. 

Les  meubles,  aussi  bien  que  les  immeubles,  peuvent  être 
l'objet  d'un  contrat  de  louage.  Ainsi  les  orateurs  parlent 
plusieurs  fois  de  louage  de  bêtes  de  somme  =.  H  y  avait 
même  à  Athènes  un  proverbe  judiciaire  tiré  d'un  contrat  de 
ce  genre.  On  racontait  qu'un  voyageur,  qui  avait  loué  un 
âne,  ayant  eu  l'idée  de  cheminer  à  l'ombre  de  sa  monture 


(i)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  723. 

(2)  Eschine  parle  à  deux  reprises  diflerentes  du  louage  des  mulets  (De  mal. 
gest.  légat  ,  §  m  et  C.  Ctesiph.,  §  76.  Démoslliène  (C.  Phœnip.,  §7)  parle  de 
six  ânes  (jui  portaient  du  bois  et  dont  Phénippe  tirait  plus  de  douze  drachmes 
par  jour  ;  mais  cette  somme  représentait  plutôt  le  prix  du  bois  transporté  que 
celui  de  la  location  des  ânes  :  Cf.  Bœckh,  t.  i.  p.  12O-127  ;  Hermann-Thal- 
heim,  p.  98,  note  i.  Ouant  à  cet  individu  qui,  d'après  Démosthène  (C  Mid., 
§  174)  1  o  iduisait  les  processions  sur  un  cheval  d'emprunt  (Èr. '  à),>,oTp(ou),  on  ne 
peut  dire  si  c'était  sur  un  cheval  loué  ou  sur  un  cheval  prêté.  Cf.  Hermann- 
Thalheim,  loc.  cit. 
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[>()iir  se  (jaiaiitir  CDiiIre  les  ardeurs  du  soleil,  fui  Iraîiit';  en 
justice  j)ar  le  propriétaire  de  IMiie  S(»iis  prétexte  ipie  la 
location  de  l'ombre  de  cet  animal  n'avait  pas  «;té  com|trise 
dans  le  contrat.  D'où  l'expression  [daider  sur  l'omhre  d'un 
âne,  z;:';  iivsj  7/.'.àç,  qui  était  devenue  synon\me  dii  jilaiiler 
sur  un  rien  *. 

Les  esclaves  qui,  au  point  de  vue  juridi([ue,  sont  assimi- 
lés à  une  bète  de  somme,  à  un  instrument  animé  [ïp-yx-éct 
ï'i>.'!jjyz't),  peuvent  faire  rol)jet  d'un  contrat  de  louaqe,  et, 
comme  nous  l'avons  précédemment  indiqué,  on  trouve  Iré- 
(piemment  dans  les  anciens  auteurs  des  exemples  d'un 
pareil  emploi  des  esclaves  par  leurs  maîtres  ^. 

l^armi  les  liiens  mobiliers  pouvant  liqurer  dans  un  con- 
trat de  louaqe,  nous  citerons  encore  les  na\ires.  Le  fi'cl, 
vajA:v,  ou  prix  de  la  location  (aiïrètement)  du  navire,  est  l'oi- 
mellement  assimilé  par  les  anciens  auteurs  au  loyer  (ju'un 
propriétaire  retire  de  la  location  d'une  maison  ^,  et  celui-ci 
est  même  désiqné  quelquefois  par  le  mot  vajy.Ay;::;  ->. 

Les  plaidoyers  de  Démostliène  nous  montrent  un  cas  de 
location  d'une  banque.  Pasion  loue  à  son  all'ranclii  Pliormion, 
movennant  une  redevance  de  deux  talents  et  quarante 
mines,  sa  miison  de  banque  dont  l'actif  comprenait  non  seu- 
lement les  propres  capitaux  de  l'asion  {Iziu  àscpiar,)  mais 
encore  onze  talents  provenant  de  dépôts  faits  à  la  ban- 
que 5. 

C'était  en  matière  immobilière  que  le  contrat  de  louaqe 
présentait  à  Athènes  le  plus  d'importance,  et  la  plupai't  des 


(i)  Cf.  Scholies  sur  l'iaton,  l'Iurd.,  p.  .Go  c  ;    .Vrislophanc,  IV.tyj.,  icji  ;   Sui- 
das, v  ovo'j  oxtâ. 

(2)  V.  supra,  t.  II,   p.  .V)2. 

(3)  PoIIux,  1,  75   :  y.sct  Tov  iJTtèp  tt,;    xaravoivr,;    iitaOôv    vaj/.ov,  ô-£p    èvotxiov 
'j  ryj  Ttapà  TOÎ;  7to>.),oi;   (x,'!,vov,  à'ù.à.  xat  toî;  7ta),2ioi;  y.a).£tTat. 

(4)  Poiiux,  .\,  30  :  TÔv  |X£V  o'jvxavTÔ;  oïxo'j  S£<T7;ÔTr,v  oti  zal  va-Jx).r,pov. 

(5)  Dcinosthéne,  J'ru  l'/iurin.,  §§  8  et  s.  et  C.   Slepli.,    I,   §  3i.    CX    Plâtrier, 
l'roctss,  t.  a,  p,  340. 
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documents  que  nous  possédons  sur  ce  contrat  sont  égale- 
ment relatifs  à  des  locations  d'immeubles.  Le  contrat  de  bail 
était  pour  plusieurs  raisons  d'un  emploi  fréquent  en  matière 
immobilière.  C'est  d'abord  qu'il  existait  sur  le  territoire  de 
l'Attique  des  domaines  appartenant  à  des  personnes  mora- 
les, temples,  dèmesoucité,  el  que  l'on  ne  pouvait  guère  faire 
valoir  qu'en  les  affermant.  D'autre  part,  les  baux  d'immeu- 
bles urbains  étaient  très  nombreux  en  raison  de  l'impossi- 
bilité où  se  trouvaient  les  étrangers  d'être  propriétaires 
d'immeubles  dans  l'Attique.  Les  métèques  domiciliés  à 
Athènes  ne  pouvaient  donc  se  loger  que  dans  des  maisons 
de  location.  De  même  les  étrangers  appelés  à  Athènes  par 
la  curiosité,  par  les  exigences  de  leur  commerce  ou  par  les 
procès  qu'ils  avaient  à  soutenir  devant  les  tribunaux  de  la 
métropole,  avaient  recours  à  des  locations  temporaires. 
Aussi,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  le  louage  des 
maisons  était-il  devenu  une  véritable  industrie  à  Athè- 
nes 1. 

Le  contrat  de  location  peut,  dans  le  droit  attique,  s'appli- 
quer non  seulement  à  une  ou  plusieurs  choses  déterminées, 
mais  encore  à  la  totalité  ou  à  une  fraction  du  patrimoine. 
C'est,  en  eflet,  à  un  contrat  de  ce  genre  que,  comme  nous 
l'avons  vu,  on  recourt  ^n  cas  de  tutelle  {[jJ.iBiùGiq  oiV-cu),  lors- 
que le  tuteur  n'administre  point  lui-même  les  biens  du  pu- 
pille 2, 

La  location  d'une  chose  comprend  naturellement  celle 
des  accessoires  de  cette  chose.  Ainsi,  dans  le  bail  d'un 
immeuble  seraient  comprises  les  servitudes  actives  attachées 
à  cet  immeuble.  Nous  n'avons,  sans  doute,  aucun  texte 
qui  pose  formellement  le  principe  en  question,  mais  on  peut 
l'induire  du  contrat  de  location  passé  entre  le  banquier 
Pasion  et  son  alIVanchi  Phormion,  car  on  y  voit  que  la  loca- 


(i)  V.  supra,  t.   III,  p.  ()7. 

(a)  V.  supra,  (.  II,  p.   -ïi^  et  s. 
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lion  de  la  maison  de  lianque  conij)renail  le  ninliilitir  ([ui  la 
garnissait  et  <[iii  était  nécessaire  pour  l'exploitation  de  l'af- 
faire '. 

Le  contrat  de  location  n'était  point,  du  reste,  usilt-  seu- 
lement dans  les  rapports  de  droit  pri\'é,  il  était  aussi,  à 
Athènes,  d'nn  emploi  très  fréquent  dans  le  droit  public  au 
point  de  vue  de  la  perception  des  impots.  L'Etat,  en  elFet, 
ne  percevait  point  directement  les  impots  ou  péaijes,  téXy;, 
mais  il  les  alVermait,  ou,  suivant  l'expression  grecque,  il  les 
vendait,  car  le  fermier  (tîawvy;;)  devenait,  pour  la  durée  du 
J)ail,  propriétaire,  à  ses  risques  et  périls,  du  revenu  de  l'im- 
pôt, moyennant  une  somme  à  verser  annuellement  dans  les 
caisses  de  l'Etat  ^. 

H.  —  Furines  du  lantrat  de  hm(t(f,\ 

Le  contrat  de  louaqe,  de  même  que  le  contrat  de  vente, 
et  à  plus  forte  raison,  se  forme  par  cela  seul  (ju'à  rinlention 
réciproque  de  s'ol)li(jer  se  joint  l'accord  des  volontés  sur 
l'objet  des  deux  obliijations  3.  Il  n'est  nullement  besoin  que 
l'échange  des  consentements  ait  lien  dans  une  forme  solen- 
nelle ou  soit  confirmé  par  un  serment  quelconque.  On  a 
prétendu,  il  est  vrai,  que  le  preneur  prétait,  au  moment  du 
contrat,  un  serment  pour  confirmer  ses  obligations  'i.  Mais 
l'état  de  l'inscription  sur  lequel  on  s'est  fondé  pour  le  déci- 
der ainsi  ne  permet  point  d'en  tirer  une  conclusion  cer- 
taine 5. 

Le  bailleur,  simple  particulier  ou   personne    morale,  avait 


(i)  Démosthènc,  C  Steph.,  I,  §  32. 

(2)  V.  sur  l'airermaije  des  impôts  :  Bœckh,  t.  1 ,  p.  384,  el  s.  ;  Scliœmann-ljaluski 
t.  I,p.  513  ;  Gilbert,  I,  p.  3ij4  ;  Cailieincr,  Cunlrut  de  vente,  p.  34  et  s. 

(3)  Euler,  p.  5.  Cet  auteur  cit'i  en  ce  sens  deux  inscriptions  :    Cur/t.  ins''i'. 
grœc,  II,  2G<j3,  v.  Sel  s.   et  20(j4,  v.  15  et  s. 

(4)  Haussoulier,  in  liuUetiii,  III,  p.  2j3. 

(5)  Euler,  p.  5. 
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soin,  lorsqu'il  s'agissait  de    la  location    d'un    immeuble,  de 
publier  d'une  manière  quelconque  son  intention  de  louer  ainsi 
que  les  condijions  du  bail  i.  Si  les   deux  parties   étaient   de 
simples  citoyens,  elles  débattaient  entre  elles  les  conditions, 
et  pouvaient  se  contenter  d'un  bail  verbal.  Mais  on  préférait 
toujours,  en  raison  de  l'importance  du  contrat,  en  consiqner 
les  clauses  par  écrit.  Théophraste  nous  dit  que   c'était  l'ha- 
bitude à  Thasos  2,  et  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  les  Athé- 
niens aient  été  moins  prudents  que  les  habitants  de  Thasos. 
On  consignait  donc  par  écrit   les  conventions,  ajvOYjy.a'.,  ainsi 
qu'on  le  voit  dans  le  plaidoyer   de  Démosthène   à  propos  du 
bail  de  la  banque  de  Pasion  ^,  et  l'acte   était    ensuite  déposé 
soit  entre  les  mains  d'un  particulier,    soit  dans    un    temple, 
comme  cela  se  pratiquait  en  général  pour    les    contrats  im- 
portants 4.  On  se  bornait  habituellement  à  graver  le  contrat 
à  la  pointe  ou  à  le  transcrire  au  pinceau    sur    un    tesson  de 
vase  ou  sur  quelque  autre  matière  aussi  fragile  ;  c'est  ce  qui 
explique  que  l'on  n'ait  conservé  qu'un  bail    athénien,   conclu 
entre  deux  particuliers  5.  C'est  seulement  lorsqu'il  s'agissait 
d'un  bail  à  longue  durée,  comme  en  cas   de  bail    emphytéo- 
tique, que  l'on  songeait  à  graver  le  contrat  sur  pierre  ou  sur 
marbre,  afin  de  mieux    le    garantir  contre    les    chances    de 
destruction  ^.  On  n'avait  point  songé,  d'ailleurs,  à  donner  au 

(i)  Biichsenschutz,  p.  go  ;  Euler,  p.  5. 

(2)  Théophraste,  1)3  causes  plantarum,  II,  11,  3. 

(3)  Démosthène,  Pro  Phorin.,  §  4:  o-jvôîjxcxt  y.ïO'  a:,  èjj. c'aOtoaî  Haaitov  7r,v 
TûâTte^av  tqÛto).  11  s'agit  bien  ici  d'un  bail  écrit,  ainsi  que  le  prouvent  ces  mots 
du  §  6  :  èypiçr,  elç,  r^v  [juVOwcriv.  Démosthène  mentionne,  du  reste,  cet  acte  dans 
son  premier  plaidoyer  contre  Stéphanos,  §  3i.  Le  discours  contre  Panfénète, 
§  5,  parle  d'un  écrit  où  sont  constatées  à  la  fois  une  vente  et  une  location  de 
la    même   chose    :    -rtGîjAsOx  cruvôrixa;,  èv   ai;    r^   t£    [At-rOfoo-t;  r^v    Ysypau.jxsvri  y.ai 

XlJO-tÇ  TOUTÔ)  TIXp'    f|[Aà>V   £V    TtVl  [J1]~M    Xp6vu>. 

(4)  Euler,  p.  6  ;  Dareste,  Ilaussoulier  et  lieinach,  p.  -.'A'n  . 

(5)  L'inscription  est  malheureusement  très  mutilée.  Cf.  Mitthciluiigcn,  XIV 
(1889),  p.  i  37. 

(6)  C'est  ainsi  (pie  nous  a  été  conservé  le  bail  emphytéotique  de  Gambréion 
(Asie-Mineure)  :  Corii.  inscr.  <jr.,  3-/)i.  Cf.  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach, 
p.  257  et  202  ;  Euler,  p.  6;  (iuiraud,  p.  4^4- 
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contrat  de  Ioujkjc  ordinaire  la  piihlicilé  (jiu'  Ton  donnait  à 
d'autres  conventions,  comme  aux  conventions  liypolliécaires  '. 
Lorsqu'il  s'a«|issait,  au  contraire,  de  la  location  de  hieris 
appartenant  à  des  personnes  morales,  lemple,  Irihus,  dénies 
on  autres,  il  était  nécessaire  de  porter  le  contrat  à  la  con- 
naissance de  tous  et  on  le  <[iavait  sur  une  matière  diiraMe. 
Les  loyers  ou  rerma<|es  fi(|(n-aient,  en  ellet,  dans  les  ccnriples 
du  dieu  ou  de  l'asscjcialion,  et  comme  le  hail,  consenti  habi- 
tuellement pour  un  temps  assez  Ioik),  devait  être  consulté 
par  une  série  de  maijistrats  ou  d'administrateurs,  il  fallait 
qu'il  fut  publié  et  qu'il  demeurât  à  leur  disposition.  Ci'cst 
pour  ce  motif  que  nous  possédons,  qravés  soit  snr  pierre, 
soit  sur  bronze,  un  certain  nombre  de  banx  de  biens  pnblics 
ou  sacrés.  Le  contrat  dési((naif  même  ordinairenimt  celle 
des  deux  parties  à  qui  incomlierail  le  soin  de  faire  <jraver 
les  conventions  snr  pierre  on  autrement  2. 

Ce  n'est  pas  au  point  de  vue  de  leur  constatation  seule- 
ment que  les  baux  consentis  par  des  personnes  morales  se 
distinquent  de  ceux  qui  interviennent  entre  de  simples  par- 
ticuliers. Leur  conclusion  était  soumise  à  l'cjbservation  île 
certaines  formalités.  Le  contrat  est  passé  habituellement  par 
les  représentants  de  la  personne  morale.  Ces  représenlanls 
sont  tanli*>t  les  maqistrats  ou  les  a(|enls  ordinaires  de  la  cité, 
de  la  corporation  ou  du  dieu,  comme  le  roi  el  les  jiolèles  à 
Athènes,  lorsqu'il  s'aqit  des  biens  de    la  République  >,  ou  le 


(1)  Daiesle,  Haussoulier  el  Heinacli,   p.  zfJl. 

(2)  Cr.  le  bail  passé  par  les  administrateurs  des  Kytlicriens,  in  Dareste, 
Haussoulier  et  Reinach,  p.  i/|2,  §  f»  :  àvaypi'Vat  5:  tïtoc  ts;  c-jvOr,y.a;  Kvixpà- 
7r,v  il  <7TT,>.:i  >.iO'!vr,'.  y.ai  aTT,Tai  Tiapà  tôv  r,-jM.  Dans  h-  contrat  de  bail  du  dénie 
d'Ai.xoné,  en  Atlii|ue,  ce  sont  les  trésoriers  da  demi;  à  qui  incombe  la  cliarye  de 
faire  yraver  l'acte  sur  deux  stèles  de  niarbre  dont  l'une  doit  rire  placée  dans  le 
;aicluairo  d'Hébc  el  l'autre  dans  la  Lesohé.  Dareste,  Haussoulier  el  Hcinacli, 
p.  238,  §  «,  1.  2«>-o3. 

(3)  Aristole,  Cunsl.  des  Athén.,  c.  .'17  ;  Corp.  inscr.  ait.,  iV,  II,  ;,3,  a,  1.  11  cl 
s.;  'E:pr,(i.  xpyato).,  i883,  p.  laa  B,  I.  3(v3a.  On  rencontre  encore  un  raiifa;  el  des 
iT'.'xeArjTa;  aijissaiit  pour    une  tribu  {Corp,   in.irr.  grœc,   I,    lo'i),    des  vïroito'.a- 
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démarque,  s'il  s'agit  des  Liens  du  dème,  tantôt  des  com- 
missaires spécialement  élus  pour  la  circonstance  ^  Des  ins- 
criptions étrangères  à  l'Attique  signalent  soit  l'intervention 
des  voisins,  comme  à  Olymos  ^,  soit  une  passation  du  contrat 
devant  les  juges,  comme  à  Mylasa  '''.  Le  contrat  peut  égale- 
ment être  passé  par  la  corporation  tout  entière  réunie  en 
assemblée.  Tel  est  le  cas  du  contrat  de  bail  consenti  par  le 
dème  d'Aixoné  '^. 

Lorsque  le  bail  n'est  point  passé  directement  par  l'asso- 
ciation elle-même,  comme  dans  le  cas  que  nous  venons  de 
citer,  ses  représentants  n'ont  point  la  faculté  de  louer  à  leur 
fantaisie.  Ils  devaient  se  conformer  aux  lois  ou  décrets  qui 
régissaient  la  matière,  en  général,  ou  aux  règlement  spé- 
ciaux qu'il  plaisait  au  peuple  d'édicter  pour  un  cas  particu- 
lier. C'est  ainsi  qu'à  Athènes  l'archonte-roi,  chargé  de  la 
location  du  domaine  sacré  de  Néleus  et  de  Basile,  devait  se 
conformer  à  la  loi  concernant  les  domaines  sacrés,  -/.y-y.  -::v 
vô-jAcv  'o77:£p  '/,tl-n\  r^-.^\  xcov  teixîvwv  5.  La  loi  athénienne  ne  nous 
est  point  parvenue  et  Aristote,  en  mentionnant  les  fondions 
du  roi  à  cet  égard,  se  borne  à  nous  en  faire  connaître  quel- 
ques dispositions  ^'.  Mais  la   loi  de  Délos  nous  a  été  conser- 


pour  Zeus  Téménilès  à  Amorgos  (Miltheilungen,!  (1876),  p.  343),  des  maOtoTa: 
pour  Apollon  et  Artémise  à  Olymos,  (Le  Bas-^^'addinylon,  Asie-Mineure, 
323-324),  des  ~(x\i.'.a.i  de  la  tribu  à  Mylasa  (Dareste,  Haussoulier  et  Heinach, 
p".  248,  §  9).  l'à'p/tov  de  la  gens  des  Clytides  a  Cliio  {Bulletin,  III  (1879)  p.  244 
et  s.),  les  polianomes  d'Hcraclée  pour  Oionysos,  (Dareste,  Haussoulier  et  Rei- 
nach,  p.  200,  1.  95).  Cf.  Euler,  p.  7-10. 
(i)  Mittheilungen,  XIV,  p.  38i,  1.  f,  et  19. 

(2)  Le  Jîas-Waddinglon,  loc.  cit.,  1.  4- 

(3)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  248,  §  9,  1.  i^. 

(4)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  238,  1.  1  :  xxTa  xâôs  âixidôuja-av  AlEw- 
v£ï;.  Cf.  Haussoulier,  Vie  Municipale,  p.  (J9.  Le  bail  de  la  phratrie  des 
Dyaliens  est  également  consenti  par  tous  les  Dyaliens  (-rb  y.otvov  A'jaÀîtov)  et 
deux  phratriarqucs  (Corp.  inscr.  att.,  II,  Goo).  Cf.  Euler,  p.  7. 

(5)  Corp.  inscr.  att.,  IV,  r,3  a,  p.  CG,  1.  25. 

(6)  Aristote,  Const.  des  Athén.,c,  47  :  eîdçÉpst  oï  -/.al  6  fiao-i/.s-j;  Ta;  [j-iTOujact; 
TMV  T£|j.cvwv  àvavpi'!>a;  iv  Ypaij.aa-£ioiç  Ae>£'j/.w|j.£voi;.  k'iTt    Sk  zal   to-Jtojv  r,  [j.ïv 
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v«'e  '  e(  il  V  a  toul  lieu  de  croire  (juc  les  deux  lois,  sans 
cMre  ;d)Solumerit  identiques,  devaient  présonler  de  ((randes 
analogies  2. Lorsqu'il  s'a(|issait  de  biens  appartenant  au  [leu- 
ple,  les  conditions  du  bail,  c'esl-à-dire  le  cahier  des(liai([es, 
étaient  é(jalement  arrtMées  à  l'avance  par  rassenilil(''e  des 
citoyens.  Le  décret  rendu  soit  pour  la  location  de  tons  les 
biens  du  domaine  puiilic,  en  ()t'néial,  soit  ]ioui'  rall"ernia(|e 
de  tel  ou  tel  domaine,  entrait  dans  les  détails  les  plus  minu- 
tieux et  enlevait  presque  toute  initiative  aux  magistrats  3. 
(JueI([uefois  même  le  peuple  se  réservait  le  droit  d'approuvé  i' 
l'acte  de  location,  de  sorte  que  nous  ne  connaissons  jilu- 
sieurs  contrats  de  ce  geine  que  qràce  aux  décrets  qui  les 
ont  sanctionnés  'k 

(l'est  aux  enchères  qu'a\ ail  lieu,  en  principe,  l'adjudica- 
tion des  biens  sacrés  ou  publics,  A  Athènes,  l'adjudication 
des  biens  sacrés  avait  lieu,  sans  doute,  au  Portique  roval, 
sur  l'aqora.  Les  choses  se  passaient  ainsi,  en  elîet,  à  Délos, 
où  les  domaines  du  dieu  étaient  mis  aux  enchères  sur  l'atiora 
par  le  crieur  et  adjugés  sur  l'ollVe  la  plus  haute  5.  Pour 
les  biens  appartenant  aux  dèmes,  aux  tribus  et  aux  phra- 
tries, c'était  probablement  dans  l'assendjlée  de  l'association 
qu'ils  étaient  adjugés  ♦^.  L'adjudication  peut,  du    reste,  avoir 


IXIoOiot;;  £;;  ï-r,  Zi/.t,  ■/.%-. x'^xù.t-x<.  r,'ÏT\  -},-  0'  7:p'jTavE;a;.  Cl'.  Bu/lefin,  .\lll. 
(i88ij),  p.  4-'i'l  ;  Curp.  inscr.  ati.,  IV,  p.  ('(»,  I,  n-;:;  ;  'Eçr.a.  apy.,  i88,'{,  p.  i2j, 
1.  3o. 

(i)  V.  HomoIIe,  Les  archives  de  l'intendnnce  sucrée  à  Délos,  p.  iKicts.  ; 
Bulletin,  VI,  (i88y),  p.  (i.'J  ;  XIV,  (i8<j(>)  p.  /»2i  et  43(i.  I3ans  les  contptos 
déliens  où  elle  est  si  souvent  citée,  cette  loi  est  urdiiiaireriicnt  désignée  .sous  le 
nom  de  a'jyvpa^r,  ou  tepà  TyyYpotçr,. 

(«)  Uareste,  Haussoulier  et  Heinacli,  p.   r!,-,i  ;  Guiraud,  p.  f{:'\. 

(.'<)  V.  le  rèf]le(nenl  «jenéral  des  baux  a  ferme  pour  les  biens  du  dénie  du 
l'irée,  in  Dareste,  Haussoulier  et  Kcinacli,  p.  ?3f>. 

(4)  Corp.  intcr.  iitt.,  II,  Guo,  105-,  ;  Daresic,  Haussoulier  et  Rcinacti,  p.  a'ia- 

(5)  Homolle,  in  liullctiti,  XIV,  p.  /j.Jo.  Suivant  cet  auteur,  l'adjudication  pou- 
vait vraisemblablement  se  faire  sur  une  seule  encliere  et  sur  une  enchère  d'um: 
drachme. 

(0)  tlf.  iJarestc',  Haussoulier  et  Meinacli,  p.   ;C.'{. 
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lieu  non  pas  seulement  en  faveur  de  celui  qui  fait  l'enchère 
la  plus  haute,  mais  aussi  de  celui  qui  présente  le  plus  de  ga- 
ranties ^  Peut-être,  pour  contrôler  les  garanties  offertes  par 
l'adjudicataire,  ceux  qui  se  proposaient  d'affermer  des  biens 
publics  ou  sacrés  devaient-ils  préalablement  déclarer  leur 
intention.  C'est  ce  que  Ton  voit  dans  une  inscription  béo- 
tienne du  temps  de  l'Empire,  et  l'on  a  conjecturé  que  cette 
liste  d'amateurs  des  biens  mis  en  location  devait  être  pu- 
bhée  afin  qu'il  fût  loisible  à  tout  citoyen  de  dénoncer  aux 
magistrats  ceux  qui  ne  remplissaient  pas  les  conditions 
requises  pour  être  fermiers  ^.Une  autre  inscription  béotienne 
de  la  même  époque  porte  que  si  un  particulier  veut  prendre 
à  bail  une  terre  publique,  il  devra  remettre  à  tel  magistrat 
un  écrit  indiquant  la  parcelle  qu'il  désire  affermer  et  le  mon- 
tant du  fermage  qu'il  offre  ^.  On  a  voulu  voir  là  une  sorte 
d'adjudication  sur  soumissions  cachetées  ^.  Dans  tous  les 
cas,  nous  ne  trouvons  dans  le  droit  attique  aucune  trace  des 
deux  dernières  institutions. 

Le  bail  des  terres  publiques  ou  sacrées,  une  fois  conclu, 
est,  avons-nous  dit,  gravé  sur  pierre  ou  sur  bronze.  Si  tou- 
tefois les  conditions  du  bail  contenues  dans  le  règlement 
général  avaient  déjà  été  gravées  de  la  sorte,  il  est  probable 
que,  pour  simplifier,  on  ne  prenait  pas  la  peine  de  rédiger  un 
nouveau  contrat  pour  chacun  des  adjudicataires  :  on  se  bor- 
nait à  ajouter  au  premier  document  les  noms  des  preneurs, 
l'indication  du  terrain  pris  à  ferme,  le  montant  du  fermage 
et  enfin,  le  cas  échéant,  le  nom  des  cautions. 


(1)  Corp.  inscr.  att.,  11,570,  I.  20  :  S-ttc;  av  tiXeio-tov  -ov.oy  &i6w  0;  àv  TTEtcrÛYi 
Touç  Ô7.v£;^ov-a;  apiw'7.c,  TC[jir,jj,aTt  r^  iyyjr^-'r^.  Cf.  Hermanii-Thallieim,  p.  9-;, 
note  I. 

(2)  Dittenberger,  in  Inscr.  Grœc.  sept.,  \\°  a44<i. 
(.'5)  Inscr.  Grœc.  sept.,  n°  222G. 

(4)  Guiraud,  p.  425. 

(5)  Bœckh,  t.  I,  p.  37G  ;  Euler,  p.  G;  Daresle,  Ilaussoulier  et  Reinach, 
p. 252. 


LOUAGE  Dr:  CHOSES  107 

Ces  elt'jts  consistent  en  des  ol)li(jalions  réciproques  dont 
nous  allons  successivement  déterniirier  rétendue  en  ce  qui 
concerne  d'al)()rd  ie  l)nilleur,  puis  le  j)reMeur. 

Obligations  du  haillcur.  —  Le  hailleur  doit,  a\aiit  tout, 
procurer  au  preneur  la  jouissance  de  la  chose  pendant 
toute  la  durée  du  bail,  pnvstarc  frui  licere,  pour  enq)loyer 
l'expression  romaine,  ou,  en  d'autres  termes,  le  preneur  est 
investi  d'une  créance  qui  a  pour  objet  tant  l'usage  propre- 
ment dit  que  les  fruits  '.  Cette  obligation  du  bailleur  ne  lui 
interdit  pas  seulement  les  actes  qui  seraient  de  nature  à 
troubler  la  jouissance  du  preneur  ;  elle  entraîne  aussi 
par  voie  de  conséquence  certaines  obligations  positives. 
Ainsi  d'abord  il  doit  livrer  la  chose  avec  tous  ses  acces- 
soires compris  expressément  ou  tacitement  dans  le  bail, 
riette  règle  ne  figure  point,  il  est  vrai,  dans  les  docu- 
ments qui  nous  sont  parvenus,  mais  c'est  probablement 
parce  qu'on  a  jugé  la  précaution  surperflue,  car  il  s'agit 
là  d'une  obligation  qui  dérive  de  la  imture  même  du  con- 
trat de  bail.  La  tradition  de  la  chose  loui'c  ne  confère ,  du 
reste,  au  preneur,  dans  les  baux  ordinaires,  aucun  droit 
réel. 

Comme  corollaire  de  son  obligation  de  l'aire  jouir  le  pre- 
neur, le  bailleur  est  tenu  de  l'aire  les  réparations  dont  la 
chose  louée  a  besoin.  Il  est  toutefois  assez  difficile  de  dire 
si  l'on  doit  faire  à  cet  égard  la  distinction  entre  les  répara- 
tions locatives  et  les  grosses  réparations,  celles-ci  seule- 
ment étant  à  la  char<je  du  bailleur,  tandis  que  les  prenu'èrjs 
incondient  au  locataire.  Si  l'on  se  réfère  aux  comptes  dé- 
liens  concernant  la  location  des  maisons  sacrées,  <»n  pour- 
rait croire    que  toutes    les  réparations  sont  à    la  chargi'    du 

(i)  Cf.  Accarias,  t.   2,  n"  Oif.. 
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bailleur  i.  D'autre  part,  le  contrat  de  location  des  domaines 
de  Zeus  Téménitès  à  Amorgos  met  à  la  charge  du  preneur  les 
réparationsd'entretien.  Ainsi  les  murs  extérieurs  du  domaine 
affermé  doivent  être  teims  clos  et  remis  clos  à  la  fin  du 
bail;  de  même  les  toitures  doivent  être  maintenues  étanches 
et  imperméables  par  l'application  d'un  enduit  qui  sera  renou- 
velé lors  de  la  remise  des  bâtiments  2.  Le  règlement  du  dème 
du  Pirée  décide  pareillement  que  la  maison  louée  ayant  été 
remise  en  bon  état  et  garnie  de  sa  couverture,  le  fermier 
devra  la  rendre  de  même  5.  Nous  serions,  en  conséquence, 
porté  à  croire  que  les  comptes  déliens  ne  se  réfèrent  qu'aux 
grosses  réparations  et  que  les  réparations  locatives  incom- 
bent, en  principe,  au  preneur  ^.  La  question  des  réparations 
devait,  du  reste,  être  ordinairement  réglée  par  une  clause 
spéciale  du  contrat,  et  les  grosses  réparations  pouvaient 
exceptionnellement  être  mises  à  la  charge  du  preneur  dans 
les  baux  à  longue  durée  5. 

L'obligation  qui  pèse  également  sur  le  bailleur  de  garantir 
le  preneur  contre  toute  éviction,  n'est  qu'une  continuation  de 
son  obligation  de  délivrer  la  chose  et  d'en  faire  jouir  le 
locataire.  L'éviction  subie  par  le  preneur  se  rattache  néces- 
sairement à  l'une  des  deux  causes  suivantes.  Ou  bien  le 
bailleur  n'était  pas  propriétaire  de  la  chose  louée,  et  alors 
le  preneur  doit,  comme  tout  autre  ayant-cause,  subir  la 
dépossession  dont  il  est  l'objet  de  la  part  du  véritable  pro- 
priétaire. Ou  bien  le  bailleur,  propriétaire  de  la  chose  au 
jour  du  contrat,  l'a  aliénée  ultérieurement.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  preneur,  n'ayant  point  de  droit  réel,  ne  peut  se  pré- 

(i)  Cf.  Houiolle,  in  IkiUetin,  XIV  (i8(j<i),  p.  /(Sy.  On  voiL  dans  les  comptes 
que  les  mêmes  dépenses  se  renouvellent  cliaque  année  dans  l'une  ou  l'autre  des 
maisons  louées  par  le  dieu. 

(2)  V.  HoinoUe,  in  Bulletin,  XVI  (i8y2),  p.  284  et  2f)3. 

(3)  Dareste,  Ilaussoulier  et  Reinacli,  p.  230,  §  6,  1.  22-24. 

(4)  Cf.  en  ce  sens  Ilomolle,  loc.  cit.,  p.  284,  note  4- 

(5)  Cf.  Dareste,  Ilaussoulier  et  Rcinach,  p.  24.',  §3,  1.  ij-17  ;  V.  infrn, 
p   201-202. 
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valoir  de  raiilériorilé  de  son  tilre  \is-à-vis  de  rat(|ii(''icur. 
Clelui-ei,  dont  le  droit  es(  plus  i'mt  «[ue  celui  du  jocalaire, 
peut  expulser  ce  dernier,  à  moins  (pi'il  ne  se  soil  oMiijé,  par 
une  clause  forundle  de  son  acte  d'acquisilion,  à  res[)ecler  le 
liail  :  ces  solutions,  consacrées  pai-  la  loi  romaine  ',  de- 
vaient également  ùlre  admises  dans  la  lé((islalion  alhéin'enne 
où  le  droit  du  preneur  avait  le  nn''me  caraclère. 

Il  nous  faut  toutefois  examiner  la  portée  de  certaines  elau- 
s<>s  que  l'on  rencontre  dans  des  lianx  athéniens  et  qui  avaient 
jtour  liut  (le  qaraiilir  le  preneur  contre  Ir  dinujci'  que  nous 
venons  de  siqnaler-  Dans  le  bail  du  dème  d'Aixoné,  1rs 
bailleurs,  louant  un  immeuble  pour  ([uarante  ans,  s'interdirent 
de  le  vendre  ou  de  le  louer  à  personne  autr«'  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai  -.  De  même,  dans  un  bail  à  loy<'r,  autant 
du  moins  qu'on  peut  le  conjecturer  eu  égard  au  mauvais 
état  de  l'inscription,  le  propriétaire  s'enqaqe  à  ne  pas  pren- 
dir  nn  autre  locataire  après  la  passation  du  premiei' coud  ni 
de  bail  -^  En  ce  qui  concerne  d'abord  l'interdiction  de  ne 
pas  vendre  la  chose  louée,  nous  ne  pensons  pas  qu'elh'  soil 
opposable  à  l'acquéreur,  lorsque  ftdui-ei  n'y  a  pas  adln-rt'-. 
car  il  s'aqit  là  d'une  obligation  personnelle  du  bailleur  à 
laquelle  l'acquéreur  ne  succède  point  '>.  La  clause  en  ques- 
tion, si  elle  ne  protège  pas  le  preneur  contre  l'expulsion 
de  l'acquéreur,  lui  fournit  cependant  une  garantie,  en  ce 
sens  f(u'elle  l'autorise  à  intenter  une  actioa  ^t>'/^i'^jr,z  contre  le 
vendeur    en   cas  de    contravention.  C'est,  du    reste,  ce  que 


(1)  L.  y.  C.   De  loc,  IV,  O5  ;  1.  a^,  §  i.  D.   Luc.  cunil  ,  XIX,  2. 

(2)  Daresle,  Haussoulier  et  licinacli,  p.  u38,  1.  <)-i2  :  jat,  k^îïva'.  Si  AUwveOtsv 
(iTjTe    àTtoSôiOai    |xr,Ô£vt    |x-^te    u'-tOiôtsi    a>.).f;>  Ëoj;   âv   TîTTapixovTa  ï-r,  ilO.fiv.'i . 

^3)  Szanto  {in  Millheilumjen,  XIV,  p.  i4«)  a  propose  la  reslilulion  suivante 
de  riiiscripliori  :  xxt  (it,  i[çiTTU)  \Lt-x  TaCjra  oCvot/.ov  ÉTifpov  7:po<T).a,'li:  /  iiv 
S;   ^'.■xTr^xxi  'j[^iù.z-:(t}  Tr,vJ  2'. n),T,v. 

(/|)  Guiracid  (p.  4-<^)  «lit,  au  contraire,  mais  sans  en  donner  aucun  rnolirjuri- 
diipic  :  «  J'iinaijinc  ({uu  la  vente  d'une  terre  n'entraînait  pas  l'annulation  du 
bail  ». 
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décide  formellement  le  bail  des  Aixonéens,  dont  un  article 
dispose  que  si,  avant  l'expiration  de  quarante  années,  quel- 
que démote'fait  ou  met  aux  voix  une  proposition  contraire 
aux  clauses  du  bail,  les  fermiers  auront  le  droit  de  lui  in- 
tenter une  action  en  dommages-intérêts  ',  action  entraînant 
une  condamnation  au  double.  Or,  la  crainte  d'une  semblable 
condamnation  devait  détourner  le  bailleur  de  vendre  la  chose 
louée  ou  tout  au  moins  devait-il,  en  cas  d'aliénation,  exiger 
de  l'acquéreur  le  respect  du  bail  antérieur  2.  Quant  à  la 
clause  prohibitive  d'un  nouveau  bail,  elle  a  pour  objet,  selon 
nous,  de  mettre  le  locataire  à  l'abri  des  ennuis  que  pourrait 
lui  causer  un  procès  avec  le  second  locataire.  On  peut  sup- 
poser qu'après  la  passation  du  premier  bail,  mais  avant  la 
délivrance  de  la  chose  louée,  le  bailleur  ait  loué  la  même 
chose  à  une  autre  personne  qu'il  a  mise  en  possession.  Ici 
le  droit  du  premier  locataire  est  le  plus  fort,  et  celui-ci  peut 
obtenir  l'expulsion  du  second  locataire  à  qui  le  preneur  n'a 
pu  donner  un  droit  qu'il  avait  déjà  concédé.  Mais  qu'il  agisse 
ou  non  contre  le  second  locataire,  le  premier  en  date  peut 
intenter  contre  le  bailleur  une  action  [ù\à'^jr^Zj  ou  lui  réclamer 
le  montant  de  la  clause  pénale  stipulée.  Il  peut  aussi, 
croyons-nous,  s'il   le  préfère,  agir  par  la  ov/.-q  rrA)r,v.ovf  r.xpx- 

En  cas  d'usurpation  commise  par  des  tiers,  notamment 
par  des  voisins  sur  les  biens  loués,  le  fermier  peut  agir 
directement  contre  eux,  et  si  ces  tiers  sont  condamnés  à  une 
amende  à  raison   des  dégât    qu'ils    ont  commis,   le  fermier 


(1)  Darcste,  Haussoiilier  et  Reiiiach,  p.  ;>4o,  S  9,  1.  riy-.'ii  :  èàv  ôé  tiç  si'7r£i  r; 
ÈTTt'liYipia'ct  Trapà  Txçoî  tï;  auvQrf/.a;,  7ip\v  tx  ïtvj  ï\tiSiv.'i  t«  xcrtapây.ovTa,  eîvxt 
•JTTÔSf/.ov  Toï;   [j.itO  DTa?;  T?,;   piiCir);. 

(;»)  Cf.  la  garantie  que.  promettent  les  (xiottat  des  Kythériens  :  Dareste,  Ilaus- 
soulier  et  Ileinach,  p.  2/12,  §  5,  1.  2.'5-25. 

(3)  Cf.  Szanto,  loc.  cit.;  Euler,  p.  f8-iy,  Gaillemcr  {Contrat  de  Louage., 
p.  i4)  se  borne  à  sijnaler  les  clauses  en  question  sans  en  déterminer  l'el'- 
fct. 
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(|;u(le  l'ainendr  pour  lui.  C'«*sf  du  moins  ce  qu'on  lit  ti:nis 
Ir  routraf  oiu[>hylroli([Mt'  d'Hc'TacIre  •,  et  ccffr  solulioti  doit 
avoir-  rit'  (|énéralern('Mt  admis»' pnui"  tous  It's  haux.  l-<ir'M|ue, 
ooniinc  cela  avait  lieu  à  Anionjos,  ou  cotilisfjuait  \cs  bestiaux 
que  leur  propriétaire  a  conduits  indûment  sur  les  Icriaius 
loués  par  un  h'mple  ^  on  peut  présumer  que  le  fermier- en  re- 
cevaitune  part  >.  Le  bailleur  conserve,  du  reste,  ledroit  d'aqir 
contre  les  usurpateurs,  et  cest  même  son  devoir,  puis(ju'il 
est  tenu  de  procirrer  au  preneur  la  jouissance  complète  du 
bien  loiré.  Aussi  voit-on  soir\.Mi(  qrre  le  bailleur  allait vérilier 
])ar  lui-même  si  les  bornes  élaient  toir  jours  au  même  endroit  '». 
Air  surplus,  pour  prévenir  autant  «pre  possilile  toute  contes- 
tation, avait-on  soin  d'aboruer  les  terrrains  loués.  La  pose 
et  la  vérification  périodique  des  bornes  étaient  un  devoir 
des  administrateurs  des  domaines  publics  ou  sacrés  :>. 

{b)  Obi i(jat ions  du  preneur.  —  Le  preneur  ne  peut  enlrrr- 
en  jouissance  du  bien  loué  qu'après  avoir  fourni  des  cauti(»r:s 
.dont  nous  parlerons  ultérieurement  en  étudiant  la  sanction 
>des  obligations  tlu  locataire. 

Une  fois  le  bail  en  cours,  la  principale  obligation  du  pre- 
neur consiste  à  en  paver  le  prix  de  location,  la  merces  du 
droit  romain,  dairs  le  droit  qrec,  tj.'.rO:;,  \v.z^m~<.z  ou  iv;>.'.:v, 
suivant  qu'il  s'aqit  bien  d"uii  niral  ou  d'irne  maison.  Ce  juix, 
au  lieu  d'être,  comme  darrs  le  contrat  de  vente,  payable  en  une 


(i)  Darcst;,  Haussoulier  et  Heinach,  p.  ;{u4,  S  8,  1.  i28-i.\)  :  aï  Si  ri;  xx  i-t^Jr, 
r,  -/ÉjEir,  y£p£t  -•■  Tùv  èv  Tï  tapi  yi  r\  twv  SîvôpSMV  Tt  xôitTï)  OpaOr,  r,  -pi<ô 
r,  a>.),o  Ti  TtvT,Ta!,  ô  |jLEaioO(i)|J.£vo;  èYSixaîr,Tat  «o;  Tto/ tTTd")-/,  y.  li  ôt'.  xa  Àï^;'., 
aJTÔ;  i\-J..  Cf.  lloinolle,  in  lialletin,  XV,  p.  OjCi. 

(i)  Bulletin,  XVI,  p.  27^,  1.  .'Jy-'J?. 

(.'{)  Guiraud,  p.  /jay. 

(/()  Cr.  Corp.  insc.  att.,  II,  5<»5  :  ol  £7ritiê)r,Tii  <A  ai:  xaOtTTâ|A£voi  xar"  èv.a-j- 
TÔv  paôil^ovTc;  inX  zk  ■/-■t\\s.%-%  Si;  toO  èTiiT/.ostôvTat  ti  tî  /.">?'*  £'•  ifE">p".ïUai 
xaTi  -ri;  cTjvOf.xa;  xa\  toj;  Ôpo-j;  Et  £Y£5Tr,/.2'7iv  xayi  ta  aj-:à.  ("-f.  Cloiilial  di- 
location   d'Ainonjos,    in    Bulletin,   XVI,  p.  •■(|'i. 

(j)  (;r.  Darcste,  Haussoulier  et  llcinai  li,  \>.  2(>;  ;  KuUt.  p.  •'-•  ;  Homolle, 
in  Bulletin,  XVI,  p.  28G. 
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fois,  se  décompose  en  une  série  de  prestations  exigibles  à 
des  époques  périodiques.  Il  y  a  aussi  une  autre  diirérence 
fort  importante  entre  l'obligalion  du  locataire  et  celle  de 
l'acheteur,  c'est  que  l'obligation  du  preneur  est  corrélative 
à  celle  du  bailleur;  elle  a  un  caractère  successif  par  cela 
que  la  jouissance  de  la  chose  louée  lui  est  fournie  d'une 
manière  successive.  De  ce  principe  général,  le  droit  romain, 
comme  les  législations  modernes,  ont  tiré  plusieurs  consé- 
quences que  l'on  rencontre  également  dans  le  droit  grec. 
Ainsi  l'on  voit  dans  le  contrat  de  bail  des  Aixonéens  que, 
s'il  survient  quelque  trouble  ou  destruction  dans  la  jouis- 
sance du  preneur  par  fait  de  guerre,  le  dème  bailleur  ne 
pourra  plus  exiger  que  la  totalité  du  fermage  stipulé  en 
argent  lui  soit  payée,  mais  devra  se  contenter  de  recevoir  en 
nature  la  moitié  des  fruits  produits  par  l'immeuble  i.  Le 
bail  de  la  phratrie  des  Dyaliens  renfermait  une  disposition 
analogue,  autant  du  moins  qu'on  peut  en  juger,  eu  égard  au 
mauvais  état  de  l'inscription  -.  On  peut  généraliser  ces  dis- 
positions et  en  conclure  qu'il  y  a  lieu  à  réduction  ou  à 
remise  du  fermage  si  la  jouissance  du  fermier  est  entravée 
par  un  fait  de  guerre.  Mais  peut-on  pousser  la  généralisa- 
lion  plus  loin  et,  en  étendant  à  tous  les  cas  fortuits  ce  qui 
est  admis  pour  le  cas  de  guerre,  dire  que  si  par  suite  de 
circonstances  accidentelles  et  imprévues,  la  récolte  d'une 
année  se  trouve  anéantie  ou  presque  insignifiante,  le  fer- 
mier peut  exiger  la  remise  de  la  prestation  correspondante  ? 
Cette  solution  était,  sans  doute,  admise  en  droit  romain, 
mais  jusqu'à  présent  rien  ne  prouve  d'une  façon  certaine 
qu'elle  ait  été  éi/alement  reçue  dans  le  droit  grec.  Au  sur- 
plus, dans  l'hypothèse  du  métayage,  qui  paraît  avoir  été  assez 


(i)  Dareste,  Haussoulicr  et  Reiuach,  p.  a38,  S  3,  1.  i2-i4  :  ààv  8"-  n<i\i\j.io:  Hdp- 
Yto(7i  r]  5;ay9î'!pwat  il,  slvai  A'.^'jive-jTtv  Toiv  yîvoij.îvwv  èv   -ù)   •/wp'M  xà  Y)jj.iiT£a. 

(a)  Corp.  inscr.  ait  ,  II,  Gx>.  (."1".  Hermaim-Tlialheim,  p.  97,  note  i.  La 
ini'me  rèyle  se  relroii\(-,  c  niiiii-  coiirne  nous  le  Vl'itoiis,  dans  les  baux  ein- 
jili_vl("oli(iues.   \'.   infrn,  p.    ii\<]. 
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t'réi[ueiilt'  cii  (irrci.',  du  moins  à  roii'iim'.  ririsnriis;iiicf  oti  la 
[»erle  de  la  recolle  est  siippoiiét'  j>i(>[iurii(iiiin'llt'nit'iit  par 
le  bailleur  et  par  le  métayer. 

Le  taux  des  rerina(|es  paraît  a\t)ir  l'-t»'  assez  élevé.  Ai-no- 
phoii  1  observait  sj)écialemeut  que  la  construction  des 
maisons  élail  une  opération  avanta()euse.  Ainsi  deux  mai- 
sons situées  en  Atiiqne,  dont  l'une  avait  été  achetée  ','nxtn 
draclimes  et  dont  l'aulre  \alait  r,oo  drachmes,  rap[)ortaienl 
ensemble  annuellement  trois  mines,  ou  8,_",7  [lonr  cent  -.  haris 
le  bail  du  dème  des  Kythériens,  des  immeubles,  dont  la 
valeur  est  estimée  à  sept  mines,  au  point  de  vue  de  rimp(')t. 
et  qui  comprennent  un  atelier  situé  au  l'irée,  une  maison 
d"liabitation  et  une  niaise »iniette,  sont  loués  moyennant  r,/» 
drachmes  par  an,  ce  qui  l'ait  un  placement  à  7,81  j)Our 
cent  '.  Si  le  taux  est  ici  inférieur  à  celui  du  cas  précédent, 
c'est  probablement  parce  que  le  bail  impose  au  locataire 
l'obliqation  de  faire  certaines  réparations  '1.  Les  terres  rap- 
portaient naturellement  un  peu  moins  que  les  habitations. 
Ainsi  nu  domaine  rural  situé  à  Thria,  et  estinn'  deux 
talents  et  demi,  était  loué  douze  mines  3,  par  conséquent  au 
lau.K  de  (S  pour  cent.  Dans  le  bail  de  la  phratrie  des  Dya- 
liens,  deux  domaines  situés  en  Attique  doiuient  un  reveiui 
de  12  pour  cent,  mais  ils  compremient  aussi  une  maison  ''. 
On  a  prétendu  que  le  taux  de  location  des  maisons  était 
souvent  l)eaucoup  plus  considérable  et  qu'il  pouvait  s'élever 
jusqu'à   iS  pour  cent  '.  Mais  cette  aflirmation  ne  repose  sur 


(i)  Xcnopljon,  .Econoin.,  3,  i. 
(2)  Isce,  De  Ifagn.  her.,  §  /|2. 
(.{)  Uaresie,  Haussoulier  et  Iteinacli,  p.  2/(11,  .XIII  ter. 

(4)  Caillcmer,  lor.  cit.,  p.  <j  ;  Fra-nkcl,  in  llerines,  XVlll,  p.  317. 

(5)  Ihée,  De  //<ign.  her.,  §  /|2. 

(())  Curp.  insrr.  iill.,  Il,  fini).  A  Amoryos,  le  propriolaire  île  ilivcrs  iimiu'ii- 
blcs  valant  5(K>o  dracliines,  et  comprenant,  outre  des  terres,  une  maison  d'lial>i";i- 
lion  et  une  poterie, les  loue  pour  y>o  drailime-<,c 'est-a-dire  au  taux  de  lopour  «nul. 

(7)  De  la  Harre,  Séunces  et  truuauu-  (te  l' Acadètiiir  des  sciences  inorahs  et 
pulitii/ues,  i8G«,  I.  83,  p.  :^<i8. 
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aucune  preuve.  Si,  dans  certains  cas  exceptionnels,  quand 
il  y  avait  à  Athènes  affluence  d'étrangers,  le  loyer  des  mai- 
sons a  pu  s'élever  au-dessus  des  taux  que  nous  avons  indi- 
qués, par  contre,  dans  d'autres  circonstances,  notamment 
après  l'anarchie  qui  avait  considérablement  réduit  le  chif- 
fre de  la  population,  nombre  de  maisons  ne  rapportaient 
rien  ou  presque  rien  à  leurs  propriétaires  ^  D'une  manière 
générale,  le  loyer  des  immeubles  était  sensiblement  inférieur 
à  l'intérêt  des  capitaux,  ce  qui  s'explique  par  les  risques 
moins  (frands  courus  par  le  propriétaire  2.  Lorsque  le  bail 
était  fait  pour  de  longues  années,  comme  dans  les  baux 
emphytéotiques,  le  fermai) e  descendait  encore  au-dessous 
des  chiffres  précités  ^.  Il  semble  d'ailleurs,  si  l'on  s'en  rap- 
porte au  témoignage  de  Démostliène,  intéressé,  il  est  vrai, 
à  grossir  les  chiffres,  que  le  taux  de  la  location  ait  été 
beaucoup  plus  élevé  lorsque  l'objet  du  bail  était  l'cl'/.o;  d'un 
pupille.  Nous  en  avons  indiqué  précédemment  la  rai- 
son 4, 

Le  lover  ou  fermage  est,  en  principe,  payable  en  argent. 
C'est  ce  que  l'on  voit,  par  exemple,  dans  les  baux  consentis 
par  les  dèmes  attiques  5.  Dans  d'autres  contrats,  lorsqu'il 
s'agit  de  biens  ruraux,  le  fermage  est  stipulé  payable  en 
nature.  Tel  est  le  cas  pour  un  bail  de  biens  sacrés  à  Eleu- 
sis ^\  De  même,  dans  le  célèbre  contrat  d'Héraclée,  le  fer- 
mage consiste  en  une  certaine  quantité  de  mesures  d'or- 
ge ".    Quelquefois    aussi   la    rente    est    payable    partie    en 

(1)  Cf.  Caillemer,  lue.  cit.,  p.  9  ;  Bœckh,  t.  i,  p.  178. 

(;i)  Cf.  sur  les  placeinenls  ea  immeubles  :  Huchsenschiitz,  p.  88  et  s.  ;  Bœckli, 
loc.  cil. 

(3)  V.  infra,  p.  200. 

('»)  Y.  supra,  l,  II,  p.  ■.tity. 

(5)  Bail  des  Aixonéens,  i5'«  drachmes  par  an  ;  bail  des  Kythcriens,  54  drach- 
mes par  an  :  Dareste,  Ilaussoulier  et  Heinach,  p.  2;{8,  S  i  et  p.  2/12,  §  2.  Cf. 
le  bail  des  Piréens,  iOid.  p.  2.'5li,  et  le  bail  de  la  phratrie  des  Dyaliens,  Corp. 
inscr.  att.,  II,  Goo. 

(G)  'E;jr,|j..  àpy.,  i883,  p.  l'io,  1. /ji.  Cf.  Foucart,  in  Bulletin,  Vlli,  p.  i()4. 

(7)  Daresle,  Haussoulier  et  Rcinach,  p.  201,  ?:  i  et  p.  iWo. 
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arr(ent,  partie  en  nature,  par  oxetnj)le  en  des  prestations 
de  bois,  d'encens,  d'iniile  et  de  crains,  comme  dans  les 
lianx  d'Olymos  et  de  Mylasa  '.  La  rt'(lc\anoc  est  invari;dile, 
(Ml  |»rinoi[)e,  peiul.iiit  loiilc  la  diii-t'c  du  li.iil,  siiiif  le  eus  de 
réduction  que  n(»us  a\ons  précr-demmcnl  si(jrialt''  -.  A  l'in- 
verse, elle  est  quehjuefois  augmentée  d'un  donzicin»?  dans 
les  années  qui  ont  n!i  mois  supplémentaire,  mais  cet  usa»|e 
ne  se  rencontre  que  dans  les  haux  emphyfé(»ti({ues  3.  Dans 
le  cas  de  métayaqe,  la  redevance  varie  pntporliomiellement 
à  l'importance  de  la  récolte.  Mais  ce  mode  de  location,  qui 
était  très  usité  à  l'orirjine,  à  l'épofpie  des  ï/.-:r,[j.:zz:  de  So- 
lon  'i,  ne  semble  plus  pratiqué  au  (em[)s  des  orateurs  î  '^ 

Oiiant  aux  termes  de  paiement  des  fermaqes,  nous  savons 
par  Aristote  que,  pour  les  domaines  sacrc-s,  le  fermier 
devait  payer  chaque  année  son  loyei'  dans  la  neu\ième  prv- 
tanie,  entre  les  mains  des   apodectes  ".  Pour  ces  domaines, 


(i)  Cf.  Le  Has-\Vaddin.jton,  :W.i-A2fu  1.  lo  et  15;  /,8:<,  A,  1.  7.  et  M,  I.  i  ; 
Mittheilanyen,  XV,  p.  27 .'5,  B,  I.  y-io.  A  llos  le  fermier  des  j.irdiiis  sacrés  était 
tenu  d'oll'rir  en  sacriiice  un  clievreau  de  15  drachmes.  Cf.  Inscrijitiong  de  Cus, 
.3G(j,  1.   lu. 

(a)  V.  supra,  p.  17'!. 

(.■J)  V.  Dareste,  llaussoulier  et  Heinacli,  p.  2V"',  S  '(. 

(4)  V.  supra,  I.  II,  p.  521J. 

(5)  Dareste,  (Plaid,  ciu.,  t.  I,  p.  180,  note  10)  croit  qun  Coliaros,  dont  il  est 
question  dans  le  plaidoyer  de  Uéinoslhène  contre  Calliclès  (§  3i),  était  le  mé- 
tayer du  lils  de  Tisias.  V.  toutefois  (]uiraud,  p.  /ii.5,  note  2. 

(0)  Le  bai!  a  cheptel,  c'est-a-dire  suivant  la  définition  du  code  ciul  (art.  i8ji>), 
«le  contrat  par  lequel  une  des  parties  cède  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le 
garder,  le  nourrir  et  le  soiyner  »,  a-t-il  été  connu  dans  le  droit  ijrec  ".'  Cuiraud 
(p.  /|44)  répond  affirmativement  et  en  trouve  la  preuve  dans  une  anecdote  que 
racontent  Uiodore  (VIII,  5)  et  Pausanias  (IV,  -'1,5).  D'après  ces  aut-urs,  im 
riche  Mis>énien,  Polycharès,  possédant  une  «jraude  quantité  de  bu'ufs  et  n'ayant 
pas  d(î  p:\turage  assez  étendus,  convint  avec  le  Spartiate  Kna-plmos  que  celui- 
ci  les  ferait  paitre  sur  ses  terres  et  que,  pour  prix  de  ce  service,  il  recevrait 
une  partie  du  produit  des  bestiaux.  11  y  a  là  manil'estement  un  bail  à  cheptel. 
On  ne  trouve  aucune  trace  d'un  semblable  contrat  dans  le  droit  atti(|ue. 

(7)  Aristote,  Constit.  dt-s  Alhén.,  c.  Iq.  Le  témoignaye  d'Aristote  est  conlir- 
mé  par  le  décret  d'Adousios  concernant  le  domaine  sacré  de  Nélcus  et  de  Basile: 
i.orp.  inscr.   ait.,   IV,  II,  .-,:t  a,  1.  iH. 
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le  fermage  était  donc  payé  en  une  fois  i.  Mais  en  dehors 
des  baux  ainsi  consentis  par  l'arclionte-roi,  il  paraît  difficile 
de  poser  une  règle  fixe.  On  a  proposé,  à  cet  égard,  diffé- 
rentes règles.  Ainsi  on  a  voulu  appliquer  aux  domaines  de 
l'Etat  seulement  une  règle  posée  en  termes  généraux  par 
les  lexicographes,  et  d'après  laquelle  les  loyers  et  fermages 
se  payaient  par  prytanies  et  non  par  mois  2^  mais  sans  pré- 
ciser si  ce  payement  devait  être  effecté  par  dixièmes,  à 
chaque  prylanie,  ou  par  fractions  plus  considérables,  lors 
de  certaines  prytanies  déterminées.  Quant  aux  maisons  ap- 
partenant à  des  particuliers,  le  loyer  en  aurait  été  payable 
par  mois,  comme  les  intérêts  de  l'argent  ^.  Il  n'est  pas  pos- 
sible, à  notre  avis,  de  poser  une  règle  fixe  ;  les  parties 
avaient  toute  latitude  pour  déterminer  les  termes  de 
payement,  et  elles  en  usaient  à  leur  gré  suivant  les  cir- 
tances.  Ainsi,  dans  les  baux  athéniens,  tantôt  le  fermage 
doit  être  payé  en  une  fois,  au  mois  d'Hécatombéon  ^,  tantôt 
en  deux  fois,  aux  mois  d'Hécatombéon  et  de  Posidéon  r>, 
tantôt  même  en  trois  fois,  aux  mois  d'Hécatombéon,  de 
Gamélion  et  de  Thargélion  ^.  Tout  ce  que  l'on  peut  admettre, 
pour  Athènes,  c'est  que  le  mois  d'Hécatombéon  (premier 
mois  de  l'année),  qui  figure  dans  presque  tous  les  baux  atti- 


(1)  De  même,  à  Délos,  le  fermage  devait  être  versé  à  l'assemblée  du  peuple 
en  Lénaioa  (premier  mois)  pour  chaque  année  révolue  ;  pour  la  dernière  année 
seulement  le  payement  avait  lieu  en  Métageitnion  (huitième  mois).  V.  Bulletin, 
XIV,  p.  432,  4-'53. 

(2)  Thomas  Mayister,  p.  7G3  :  roù;  [xiaôou;  -/.xi  -rà  £vo;/.ia  y.xTà  xà?  TipuravEta; 
o-J  xatà  |j.r|Va  èté/.ovv.  Cf.  Ammonius,  v  Ttpuxaveïov. 

(:))  Bœckh,  t.  I,  p.  177-178. 

(4)  (^onirat  des  Aixonéens,  in  Dareste,  Haiissoulier  et  Reinach,  p.  u.lg,  S  2. 
Dans  un  contrat  de  location  des  domaines  d'Athéna,  il  est  dit  que  le  payement 
doit  avoir  lieu  au  début  de  l'année.  Corp.  inscr.  (itt.,  II,  \o-fi. 

(5)  Contrat  du  Pirée  et  des  Kytliériens,  in  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach, 
p.  -i'M),  §  4  et  p.  242,  §  2.  Dans  le  bail  des  Dyalieus,  le  fermage,  également  p  ya- 
ble  en  deux  fois,  doit  être  acquitté  en  Boédromion  et  en  Elaphébolion.  Corp. 
inscr.  ait.,  II,  Ooo,  1.  27,  et  s. 

(G)  Bail  consenti  par  une  Iribu,  Corp.  i/iscr.  att..  Il,  5IÎ,-,,  1.  5. 
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ques,  était  un  des  ternies  liabituels  de  pavement  pour  I';iti- 
née  «'chue  ^.  Il  existait,  dans  le  reste  de  la  (îrècc,  une  assez 
fjrande  variété  d'usa(|es  à  cet  égard  =.  On  peut  néanmoins 
conjecturer  qu'il  y  avait  dans  chaque  cité  des  usaqcs  (|t'Mié- 
ralement  suivis.  Ouelquefois,  en  ellet,  on  voit  les  [)arties 
convenir  que  la  première  atuiée  le  loyer  sera  proportioimel 
au  temps  à  courir  jusqu'à  tel  mois,  et  que,  dans  la  suite,  il 
sera  acquitté  inféqralement  dans  ce  mois  ■'*.  ("/est  donc  que 
le  dernier  mois  de  l'armée  était  le  terme  liahituel  des  paye- 
ments. La  location  pouvait  aussi,  comme  cela  résulte  des 
mêmes  documents,  partir  d'un  mois  ([uelconque  de  l'an- 
née ^. 

La  char(je  du  preneur  concernant  l'acquittement  dw  lover 
ne  s'augmente  point,  dans  les  haux  ordinaires,  du  pavement 
des  contributions  puhiirpies.  Celles-ci  paraissent,  en  ellet, 
avoir  été  à  la  charge  du  Ijailleur,  ainsi  (jue  cela  est  expres- 
sément stipulé  dans  les  baux  atliques  qui  nous  sont  parve- 
nus 3.  On  peut  supposer  que    cette  clause  était   l'expression 


(i)  Cl".  Caillemer,  lue.  cit.,  p.  i/(  ;  Daresie,  Haussoulier  et  Heinacli,  p.  2»>0. 

(:>)  Les  termes  de  payement  étaient  notamment  :  Tlianjéliun  (mai)  a  Amorijos 
(Bulletin,  XVI,  p.  278,  1.  \),  Bacchion  (février)  à  Céos  (Dareslc,  Haussoulier  et 
Reinach,  p.  253,  90),  Périlios  (janvier)  à  Mylasa  {Ibid.  p.  2/(/|,  §  ■>,  1.  17),  Arté- 
misios  (mars-avril)  à  Olymos  (Le  Bas-\\'addinfjlon,  327  1.  10),  Panamos  (septem- 
bre) à  Héraclée  (Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  200,  I.  lot),  Demétrios 
(octobre)  à  Thespies  (Inscr.  Gr.  sept.,  i73(j),  Alphiœos  (septembre)  en  Elide 
(Daresie,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  25O),  Alalcomcnios  (novembre)  à  Thisbé 
{Amer.  Journ.  0/ Arch.,  VI  (i8ijo)  p.  ii4).  D'après  une  inscription  de  Chio  le 
payement  doit  se  faire  «  au  moment  des  récolles  ».  Bulletin,  lU,  p.  2/12,  A, 
1.  4o. 

(3)  V.  Daresie,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  2/(6,  15.  1.  11-1/4;  Le  Iias-\\ad- 
dinrjlon,  4i'J,  !•  i2-i4. 

(4)  (juiraud,  p.  43  ( . 

(5)  Réijlemenl  du  Pirée  :  (aitOoôtiv  àvîiieT:'|ir,Ta  xa\  izElr,'  éàv  51  Tt;  E-.dçopa 
yÎYvr.Ta'.  in'o  twv  yMpiuv  toj  Ti[xii(xaTo;  to"j;  ôr.ixÔTa;  $i<T9ip;tv(Dareste,  Haussou- 
lier et  Reinach,  p.  230,  §  2).  Les  -ré/ïi  sont  les  impôts  pert;us  par  le  dcine  sur 
les  propriétés  cl  re!«iyo(>x  est  levée  par  la  cité.  Contrat  d'Aixoné  :  xai  îav  ti; 
s.l'jfrjp-x.    'jiztp    ToO    -/MÇiio-j   yljvr^xai   et;    Tr,v    irdXiv,  AUw^a;    EtaçepEiv.  {luid . 

p.  238,  §7).  Contrai  des  Dyaliens  :  àTe).È;  xotl   àvEntTf(jiT,Tov    -lûv  tï  -if v]  tidv 

xal  iïO>.£(JLiwv    êY?o"'-^;    i^*'    ?i"'^oy    ffTpXTOTtiooj    /.al    tî/ûv  y.at  EKTjopâ;  xai  'f^ 
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d'un  usage  généralement  suivi,  et,  que,  dans  le  silence  du 
contrat  à  cet  égard,  le  devoir  de  payer  les  contributions  était 
à  la  charge  du  propriétaire  ^  Les  parties  restaient  libres 
toutefois  de  régler  ce  point  com-ne  elles  l'entendaient  et  de 
décider  que  la  charge  en  question  serait  assumée  par  le  pre- 
neur au  lieu  de  l'être  par  le  bailleur.  C'est  ainsi  que  le  con- 
trat de  location  des  domaines  de  Zeus  Téménitès  à  Amorgos 
met  à  la  charge  du  preneur  l'imp  H  foncier,  xb  xs'ao^,  qui  doit 
se  payer  entre  les  mains  des  magistrats  civils  à  la  même 
date  que  le  loyer  ^.  Dans  les  baux  emphytéotiques  la  règle 
était  dillerente,  comme  nous  le  verrons  3. 

En  dehors  du  payement  du  loyer,  le  preneur  est  encore 
tenu  d'autres  obhgadons  spéciales.  Il  doit  d'abord  user 
de  la  chose  en  bon  père  de  famille.  Le  contrat  peut  exprimer 
cette  règle  4,  mais  elle  s'impose  au  preneur  même  en  l'ab- 
sence de  toute  clause  à  ce  sujet.  Au  surplus,  la  plupart  des 
baux  renferment  des  dispositions  très  explicites  et  détaillées 
concernant  cette  obligation  du  fermier  et  lui  imposent  un 
mode  de  jouissance  de  nature  à  prévenir  toute  dépréciation 
de  l'immeuble.  Ainsi  le  bail   de  Pirée  interdit  aux  fermiers 


aXXwv  aTiivTtûv  {Corp.  inscr.  att.,  II,  600,  1.  i3  et  s.)  Contrat  de  Prasise  :  à'sÀî? 
■/.at  àvS7Tm'tJ.r|Tov  elaçopâç  xa\  twv  aXXwv  àTîâvTtdv  {Bulletin,  XV  (1891)  p.  211, 
1.4  et  s.). 

(i)  Platner,  Process,  t.  2,  p.  348;  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  n  ;  Euler,  p.  20. 
Dareste,  Haussoulier  et  Reinach  (p.  2()4),  disent  n'y  a  pas  de  rèijle  absolue  à  cet 
égard.  Guiraud  (p.  434)  nie  l'existence  même  d'une  simple  coutume. 

(2)  Bulletin,  XVI,  p.  280,  1.  47-50  :  àiroôtôd-o)  oï  xb  tÉXo;  ânav  toO  èviauTOÛ 
ywp'iç  Toû  [ji.kt9wij.xto;.  Cf.  Homolle  (ibicl.,  p.  289),  qui  obs^Tve  que  les  domaines 
des  dieux  sont  généralement  loués  francs  de  toutes  charges  Cscales,  n'en  étant 
point  grevés  en  raison  de  leur  caractère  sacré. 

(3)  V.  infi'u,  p.  201. 

(4)  Guiraud  (p.  43,,)  cite  en  ce  sens  un  contrat  de  Mylasa  où  il  est  dit  que 
les  fermiers  yeupYwvtac  tyiv  y/jv  xaOaicep  y.a\  oî  ÎvOctio'i  xàç  t6!aç  yeMpyta;  Èpydt- 
î^ovvai.  Le  Bas-Waddington,  n°  4o4,  1.  5-  î^fais  il  s'agit  là  d'un  bail  emphytéoti- 
que et  la  clause  précitée  peut  faire  allusion  à  la  nature  du  droit  de  l'eiiiphy- 
téote,  qui  comme  nous  l'avons  vu  est  un  droit  réel  et  héréditaire,  V.  supri-t, 
t.  III,  p.  3i3  et  s. 
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il'eniporter  ni  boue,  ni  terre,  ni  hois,  si  ce  n'est  pour  les 
eiii|»loyer  sur  le  donuiine  même  '.  Le  bail  des  Dvalieiis  tlé- 
tcrmiiie  le  inmilire  de  faroiis  que  le  fermier  devra  donner 
aux  vi(jnes  dans  le  courant  de  l'année,  fixe  la  portion  du 
domaine  qui  sera  emblavée  et  celle  qui  sera  laissée  en  ja- 
chère ;  il  prescrit  aussi  de  soiqner  les  arbres  fruitiers  et  dé- 
ferid  d'en  couper  aucun  -'.  On  M)it  dans  une  autre  insciip- 
lion  que  des  C(»mmissaires  furent  institués  jxnii-  \  ciller  à  ce 
que  «  les  biens  fussent  travaillés  conformément  aux  conven- 
tiens  »  '^  Les  contrats  de  locations  étranqers  à  l'Attirpie  ne 
se  préoccupent  pas  moins  de  sauvegarder  les  intérêts  tlu 
Iwilleur,  Le  contrat  de  location  des  domaines  de  Zeus 
Téménitès  à  Amorqos  détermine  soigneusement  le  réqime 
des  terres.  Le  fermier  doit  tliviser  sa  terre  en  deux  soles 
qui  sercjut  alternativement  cidtivées  et  mises  en  jachères, 
cultiver  les  terres  de  labour,  tenir  en  complet  et  bon  état  les 
verqers  de  viqnes  et  d'oliviers,  donner  à  la  viqne  deux  fa- 
çons par  an  et  une  aux  fiquiers  épandre  annuellemenf  dans 
les  champs  une  certaine  cjuatitité  de  fumier,  enlreterur  les 
toitures  au  moyen  d'im  eiulnit  imperméable,  curer  les  fossés 
au  mois  d'Herœon,  etc.  La  plupart  de  ces  obligations  sont 
sanctionnées  par  des  amendes  4.  Le  contrat  d'iléraclée  n'est 
pas  moins   précis  à  cet  éqard  '>. 

Le  lermier  doit,  à  plus  forte  raison,  respecter  la  drslina- 
tion  de  la  chose  louée,  de  façon  (jue  le  bailleur  la  retrouve 
à  la  lin  du  bail  telle  qu'il  l'a  livrée.  II  ne  peut,  en  consé- 
quence, apporter  aucune  modification  à  l'état  du  sol  sans 
l'autorisation  du  propriétaire.  Il  doit  notannnent  obtenir  son 
aqi-t'uicnl  j)onr    t-ddilir  des    travaux    d(;  drainatje  '"'    ou    pour 


(i)  Darcslc,   llaubsoulier  et  Reiuach,  p.  a.'JO,  S  3,   I.  <j-ii. 
(::)  Curp.  inscr.  dit.,  II,  Ooo. 

(3)  Ibid.,  5C/i, 

(4)  Bulletin,  XVI,  p.  281   el   s. 

(5)  Darobte,  Haussoulier  el  Itcinacli,  p.  20/).  I.   120  el    s. 
(G)   Corp.  iincr.  tilt.,  II,  n"  loGo. 
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ouvrir  des  carrières  ^.  Le  fermier  ne  peut  non  plus  labourer 
les  chemins  tracés,  ni  y  établir  des  barrières  pour  empêcher 
d'y  passer.  Si  le  domaine  renferme  des  arbres,  il  lui  est  in- 
terdit de  les  couper  ;  il  a  seulement  le  droit  de  se  servir  du 
bois  pour  des  constructions  ou  des  échalas,  ou  de  couper  le 
bois  mort  pour  ses  besoins  domestiques  ^.  Plusieurs  contrats 
de  location  édictent  encore  la  défense  d'envoyer  paître  des 
troupeaux  sur  l'immeuble,  défense  qui,  par  la  généralité  de 
ses  termes,  paraît  s'appliquer  aux  fermiers  aussi  bien 
qu'aux  étrangers  ^. 

Dans  les  baux  de  longue  durée,  abstraction  faite  même 
des  baux  emphytéotiques,  le  fermier  a  pour  devoir  non  seu- 
lement de  conserver  l'immeuble  en  l'état  où  il  l'a  reçu, 
mais  encore  de  l'améliorer.  Ainsi  dans  un  bail  athénien  de 
vingt  ans,  le  fermier  est  tenu  de  clôturer  le  terrain  avant 
telle  date  et  de  planter  au  moins  deux  cents  boutures  d'oli- 
viers ^.  De  même,  dans  le  bail  des  Aixonéens,  le  preneur  à 
qui  l'on  reconnaît  toute  liberté  pour  cultiver  le  fonds  à  sa 
guise,  est  tenu  néanmoins  d'y  faire  des  plantations  5. 

En  droit  romain,  il  importait  peu  que  le  preneur  jouît  par 
lui-même  ou  par  l'intermédiaire  d'un  tiers  et,  partant,  il  lui 
était  permis  de  sous-louer  toutes  les  fois  qu'une  clause  du 
bail  ne  le  lui  interdisait  pas  ^.  Cette  règle  a-t-elle  été  égale- 
ment admise  dans  le  droit  attique  ?  Il  faut,  croyons-nous, 
distinguer  entre  les  immeubles  ruraux  et  les  immeubles  ur- 
bains. Pour  les  premiers,  il  semble  que  la  faculté  de  sous- 
louer  n'ait  pas  été  reçue  et  que  le  preneur  n'ait  pas  pu  se 
substituer  une  autre  personne  7.  Cela  résulte  notamment   de 

(i)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  2o(i,  1.  187. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ranrjabé,  Antiq.  hell,,  957  (Eiibée);  Bulletin,  III,  p.  s/ja  A,  1.  4'J  (Chio)  et 
XVI,  p.  279,  1.  35-87  (Amorgos).  Cf.  Guiraud,  p.  486. 

(4)  Corp.  inscr.  utt.,  IV,  58  a,  1.  3o  et  s. 

(5)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  288,  §  i,  I.  4. 
(0)  L.  C,  C.  De  loc.  cond.,  IV,  G5. 

(7)  Cf.  Guiraud,  p.  44^- 
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ce  tait  (juc  le  liail  |H"t'nait  (iii,  cniiiim*  mdiis  le  verrons,  j»ar 
la  mort  ilu  iVriiiior  '.  ( 'elle  solution  se  jiislilic,  en  oiilic.  j)ar 
celte  considération  que,  s'il  s'acjitd'un  doniaino  rural,  le  pro- 
priétaire choisit  ordinairement  le  fermier  en  vue  de  ses 
qualités  personnelles.  Nul  doute  d'ailleurs  que  la  sous-loca- 
tion ait  été  impossible  lorsque  le  bail  revotait  le  caractère 
d'un  métayaqe,  car  le  fermier  est  alors  un  véritable  associé. 
(Juand  il  s'aqissait,  au  contraire,  des  inuneubles  urbains,  des 
maisons,  celles-ci  étaient  ordinairement  louées  à  un  loca- 
taire principal,  le  vaJy.Aï;;:;,  pour  qu'il  sous-louàt  lui-même  à 
d'autres  perscjiiues,  principalement  à  des  étramjers  ou  à  des 
métèques  ~.  La  faculté  de  sous-louer  devait  donc  appartenir 
au  locataire,  à  moins  de  convention  contraire.  Pour  les  mai- 
sons, du  reste,  la  considération  que  nous  avons  indiquée 
pour  les  immeubles  ruraux  et  qui  fait  obstacle  à  la  sous- 
location,  ne  se  présente  plus. 

Une  dernière  obliqatioii  du  preiu'ur,  c'est  que,  sauf  dans 
l'hypolhèse  où  la  chose  louée  a  péri  par  cas  fortuit,  il  est 
tenu  de  la  restituer  une  fois  le  bail  Uni.  .Nous  re\iendrons 
sur  ce  point  en  ex[)osant  les  conséquences  île  la  cessation 
du  louaqe. 

D.  —  Comment  finit  le  louafje  de  choses. 
Le  louaqe  de  choses  ne  finit  réqulièrement  que  par  l'arri- 

(i)  V.  infra,  p.  i84. 

(2)  L'expression  va-Jy.Xr,po;  a,  dans  le  lanijafje  des  ancien  auteurs,  (rois 
significations  diirérentes.  Elle  peut  d'abord  désigner  le  propriétaire  mi-me  d'une 
maison  louée  (V.  supru,  p.  i^y).  On  entend  aussi  quelquefois  par  vaJ/.).T,po;  la 
personne  préposée  par  un  propriétaire  à  la  gestion  d'une  niaison  et  à  la  perce- 
ption des  loyers  (le  vi/licas  des  insulœ  romaines).  Ilarpooralion,  v  vaûx/.r,- 
po;  :  titl  TO-3  |iî[jlitO(i)|j.évo-j  £7t'.  Tfî»  TX  èvoixia  èx).£v£tv  r,  oî/ia;  r,  o-jvotxîa;. 
Isée,  De  J'hiloct.  lier.,  §§  ly  et  70:   à;;£>£jOipa  t,v   aJ:oO,  r,   èvajx).T|pEt    «r^vot- 

■/•av  cv   Ilîipa'.ïî  avToO tyiv  S'àvOpwTTOv  Ta'JTr,v  xaOiTTriTtv  EuxtTiIjlwv  iT^'.^ù.V.<i- 

6at  TT,;  i-i  KEpa|xeix<î)  ouvoixta;.  Le  va-jx/ripo;  peut  être  entin  un  locataire  prin- 
cipal. Hésychius,  v  va"Jx/.T,po;  :  ô  Tuvoixia;  Tz^tiiriit^.  r,  |i£{iciTOwji£vr|V  ôXt,v  xa*. 
àz5;j.'.oOâ)v  y.i-'x  |xèpo;  xa).oO|xîvo;  Tra'JjioOy/j;.  ("f.  Ildclisenschiitz,  p.  y*'),  note  !\  ; 
Hermann-Hliimmcr,  p.  95,  note  5. 
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vée  du  terme  conve:iu.  Ce  terme  est  fixé  soit  par  la  loi,  soit 
par  la  convention.  A  Athènes,  la  loi  relative  aux  domaines 
sacrés  prescrivait  qu'ils  seraient  loués  pour  dix  ans  '.  Il  est 
vrai  que,  dans  le  seul  contrat  athénien  où  la  chose  louée  soit 
un  domaine  sacré,  la  durée  du  bail  est  fixée  à  vinqt  ans,  c'est- 
à-dire  à  une  période  double  ^.Maison  a  expliqué  cette  excep- 
tion d'une  manière  assez  plausible,  en  disant  que  ce  domaine 
était  aflermé  pour  la  première  fois,  qu'il  n'avait  point  encore 
été  mis  en  culture  et  qu'il  importait  de  garantir  le  preneur 
contre  les  risques  d'une  nouvelle  adjudication  après  un  délai 
relativement  assez  court  de  dix  années  seulement  3,  ADélos, 
d'après  la  lipy.  ctjyyp^?'!?  l^s  domaines  sacrés  étaient  égale- 
ment loués  pour  une  période  de  dix  ans,  et  la  règle  était 
même  appliquée  très  rigoureusement,  en  ce  sens  que  les 
relocations  consenties  dans  le  cours  d'une  de  ces  périodes 
par  suite  de  la  résiliation  du  bail  ne  valaient  que  pour  la 
période  qui  restait  à  courir,  de  manière  que  tous  les  baux 
fussent  renouvelés  en  même  temps  ^.  Ailleurs  les  terrains 
sacrés  étaient  quelquefois  affermés  pour  un  temps  moins  long. 
Ainsi  à  Héraclée,  le  domaine  d'Athéna  fut  loué  pour  une 
période  de  cinq  ans,  ou  du  moins  le  bail  en  était  divisé  en 
périodes  de  cinq  ans  5.  Par  contre  il  semble  qu'à  Eleusis  les 
baux  aient  été  consentis  par  le  temple  pour  plus  de  dix  ans  6. 
Sauf  pour  les  terrains,  il  n'y  avait  point  à  Aliènes  de 
règle  fixe  concernant  la  durée  des  baux.  Pour  les  immeu- 
bles   ruraux,    on    rencontre    quelquefois    le    terme    de    dix 


(i)Aristote.  Const.  des  At/ién.,  c.  /|7  :  ïg-i  Zï  xat  toÙtwv  (se.  -rûv  teucvôjv)  -r, 
|j.àv  [linbiùTi;  et;  ï-t]  Siy.a.  Cf.  Corp.  inscr.  ail.,  IV,  :,  5,'}  a  :  -/.m-à  tÔv  vÔij.ov 
oaizzp  y.eÏTat  twv  TE[j.£và)v. 

(2)  Bulletin,  VIII  (i88/|),  j).  igy.  —  Cf.  Dareste,  Haussoulier  et  Reiaacli, 
p.  aGii. 

(3)  Corp.  inscr.  att.,  loc.  cil. 

(4)  Dareste,  Haussoulier  et  Rciaacli,  p.  2G5. 

(5)  V,  Homolle,  in  Bulletin,  VI,  (1882),  p.  G;<  et  s.  ;  XIV  (i8cjo^  p.  /|3y. 

(6)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  2i/(,  §  6  et  p.  zay. 
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.'innées,  comme  dans  le  conlrat  <le  I»;iil  conscnli  par  la  jiliia- 
Irie  lies  Dyaliens  '.  C'est  é(jalemen(  ce  délai  ((ne  les  'i'iié- 
Itains  adoptèrent  iorsrpi'après  la  desliaiclion  de  IMalée  ils 
élaldirent  des  fermiers  snr  son  territoire  -.  Mais  on  ren- 
contre aussi,  en  dehors  des  cas  d'empliytéose,  des  périodes 
beaucoup  plus  lonçjues.  Ainsi  le  dénie  attique  d'Aixoné'  a 
allermé  une  terre  pour  quarante  ans  -K  Les  baux  consentis 
par  les  personnes  morales  devaient  naturellement  avoir  une 
durée  plus  lonque  que  ceux  consentis  par  des  particul.ers. 
Dans  une  hypothèse  de  ce  dernier  genre,  Lvsias  nous  parle 
d'un  Tonds  qui  a  chanqé  de  fermier  (jualre  fois  dans  l'espace 
de  cinq  années  4,  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  c'était 
là  plut(*)t  un  fait  exceplionnel.  Lorsque  les  parties  n'ont 
pas  lixé  de  terme,  on  pourrait  croire  que  la  durée  du  bail 
serait  celle  d'une  tacite  reconduction.  Mais  comme  on  ne 
sait  si  la  tacite  reconduction  était  admise  dans  le  droit  qrec, 
peut-être  l'absence  d'un  terme  dans  le  contrat  siqniliait-clle 
plut»'>t  que  le  bail  avait  alors  une  durée  illimitée  et  que  le 
locataire  j)Ourrait  détenii-  rimnieuble  lanl  qu'il  [•ein{)lirait  ses 
obligations  5. 

Le  fermier  sortant  peut  demander  le  renouvellement  cm 
la  proroijation  de  son  bail.  A  Délos,  la  [îz'y.  sjYYpxçrj  disposait 
que  le  bail  pouvait  être  prorogé,  au  gré  du  preneur,  sans 
adjudication  nouvelle,  pour  une  nouvelle  période  décennale, 
moyennant  une  augmentation  de  loyer  de  lo  pour  loo. 
n'était  là  une  combinaison  avantageuse  à  la  fois  au  bailleur 
et  au  preneur  ^,  et  les  fermiers  qui  y  recouraient  paraissent 
avoir  étti  assez  nombreux.  Lorsrju'à  l'expiration  du  terme 
lix(''  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  le   silence 


(i)  Corp.  inscr.  "//.,  Il,  ()<)i>,  1.  9. 

(a)  Ttiucyilitlc,  111,  08. 

(.H)  Dareste,  Haussoulier  et  Ilein.nch,  [i.  338,  1.  2-3. 

{/|)  Lysias,  Pro  sacr.  oL,  §§  ij-ii. 

(;,)  Cf.  en  ce  sens  :  Euier,  p,  i /|  :  (iuiraml,  p.  fi'ji't-'i  2- . 

(C)  V.  lloinolle,  in  nulletin,X\\  (iX'.t"),   p.  /(3i. 
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des  parties  donne-t-il  naissance  à  un  nouveau  bail,  conclu 
sous  les  mêmes  conditions  que  le  premier  ?  En  d'autres 
termes,  le  droit  attique  a-t-il  admis,  comme  le  droit  romain, 
ce  que  les  interprètes  nomment  la  tacite  reconduction?  Les 
auteurs  anciens  et  les  inscriptions  ne  renferment  à  cet  éqard 
aucun  renseignement  qui  permette  de  se  prononcer  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre  K 

Le   bail  peut  finir  exceptionnellement  avant  l'arrivée  du 
terme.  D'abord  la  perte  fortuite  de  la  chose  louée  le  résout 
de  plein  droit,    car    elle  ôte    à  l'obligation  du    bailleur  son 
objet,  et  à  celle  du    preneur    sa  cause.  Cette    solution  n'est 
consacrée  par  aucun  texte,  mais  elle  va  de  soi.  Le  bail  peut 
également  prendre    fin  avant  le  terme    convenu    en  cas  de 
résiliation    fondée  sur    la  faute   du    locataire  ou,  d'une  ma- 
nière générale,  sur  l'inexécution  de  ses  engagements.  Nous 
re  tiendrons  sur  ce  point  en  étudiant  la  sanction  des  obliga- 
tions   des  parties.  Le    bail  est  enfin    résilié  par    la  mort  du 
locataire.  Aussi  voyons-nous  qu'à  Délos,  lorsque  le  fermier 
venait  à  mourir,  le   dieu  recouvrait  son  bien  ipso  facto   et 
pouvait  le  louer  à  nouveau  jusqu'à  la  fin  de  la  période  décen- 
nale qui  était  en  cours  ".  Une  clause  malheureusement  très 
mutilée  du  règlement  des  fermages  pourrait  toutefois  lais- 
ser croire    que  l'héritier   du  fermier  avait  la    faculté   de  se 
substituer  à  lui  dans  son  bail  et  dans  ses  droits  ?.  Mais  cette 
conjecture    ne  nous  paraît   pas  admissible.  C'est  ainsi  qu'à 
Athènes,  dans  le  contrat  des    Aixonéens  4,  pour   que  le  fils 
puisse  succéder  au  père  dans  l'exploitation   du  domaine,  on 
a  soin  de  faire  figurer  le   fils  à  coté  du  père  dans  l'acte  de 
location  5.  Cette  cause  de  résiliation  du  bail  par  la  mort  du 


(1)  Cf.  GuirauJ,  p.  443. 

(2)  Bulletin,  XIV  (iSyo),  p.  4;{i. 

(3)  Homolle,  loc.  cit.,   Cet  auleur  se  fonde    sur  ces  seuls  mots  :   ili'y-M  toï; 
Tipo-ôiAoi;  y]  Tor;  èyyj/iTaîî. 

(i)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  2^8,  1.  i  et  a. 

(5)  Cf.  Guiraud,  p.  442  ;  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  271. 
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loi-alaire  s'applifiuc-l-clle  à  tons  les  l);ni\  ou  cst-clIc  res- 
treiiUe  à  la  location  dos  iniiiKMihlcs  iiiraux  ?  Nous  serions 
plutôt  porté  à  nous  prononcer  en  ce  ilernier  sens,  et  cela 
par  des  raisons  analogues  à  celles  que  nous  avons  dorniées 
à  propos  de  la  faculté  de  sous-location  1.  C'est,  du  reste, 
un  principe  que  l'IiiMitier  succède  à  tons  les  droits  du  i/r 
cn/'i/s,  princi[)e  qui  ne  doit  céder  que  devant  des  textes 
formels  ou  des  considérations  décisives.  Or  textes  et  con- 
sidérations font  défaut  pour  la  location  des  maisons. 

La  cessation  du  bail  a  pour  conséquence  la  restitution  de 
la  chose  louée  par  le  locataire.  Il  doit  remettre  au  bailleur 
cette  chose  telle  qu'il  l'a  reçue  et  même,  lorsque  le  bail  lui 
impose  certaines  améliorations,  telle  que  le  prescrit  le  con- 
trat. Souvent,  pour  prévenir  toute  difficulté  entre  le  pro- 
priétaire et  le  locataire  relativement  à  l'objet  de  la  restitu- 
tion, on  dressait  un  état  des  lieux  au  moment  de  l'entrée  t'n 
jouissance  -.  C'est  éqalement  dans  ce  but  que  l'on  procé- 
dait quelquefois  à  une  délimitation  exacte  des  terrains 
loués  3. 

Lorsque  la  résolution  antici[)ée  du  bail  n'implique  de  part 
et  d'autre  ni  dol  ni  faute,  elle  fait  simplement  cesser  les 
obliqations  des  contractants  pour  l'avenir.  Dans  le  cas  con- 
traire, celui  qui  a  commis  le  dol  ou  la  faute  doit  des  dom- 
maqes-intérèts  à  la  partie  qui  en  a  été  la  victime.  C'est 
surtout  au  fermier  que  s'applique  ce  principe.  Le  plus  sou- 
vent le  montant  des  dommaqes-intéréts  qu'il  devait  payer 
en  cas  de  défjiUs  ou  de  néqliqence  était  prévu  par  le  con- 
trat. Si  l'on  n'en  avait  pas  lixé  d'avance  le  tarif,  on  s'adres- 
sait aux  tribunaux.  Le  fermier  pouvait-il,  par  contre,  récla- 
mer au  bailleur  les  dépenses  qu'il  avait  laites  pour  accroî- 
tre la   valeur  du  fonds?   Rien  ne  rindifjuc.  Il    n'y  était  pro- 

(i)  V.  supra,  p.  i8i. 

(:i)  V.  lloinollc  in  /iallelin,  XIV  (i8i|o),  p.  /)2-'  «t  s. 

(3)  Curp.  inscr.  ait  ,  IV,  j.i  a,  1.  .<  cl  s.  ;  Hul/ttin,  lit,    p.   :'(2  cl  s..    I.   1 1  ; 
Darchtc,  llaiissoulier  cl  Hcinach,  p.  uj'4  cl  s. 
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bablemeiit  autorisé  que  si  la  résiliation  du  bail  était  fondée 
sur  la  faute  du  propriétaire  '. 

Certains  contrats  renferment  des  dispositions  destinées  à 
faciliter  une  nouvelle  location  et  à  assurer  la  transmission 
de  l'immeuble  au  nouveau  fermier.  Ainsi,  d'après  le  bail  du 
Pirée,  les  fermiers  du  dème,  bien  qu'autorisés  à  cultiver  à 
leur  guise  pendant  les  neuf  premières  armées  du  bail,  ne  pou- 
vaient la  dixième  et  dernière  année  labourer  que  la  moitié 
des  fonds,  afin  que  leurs  successeurs  eussent  la  faculté  de 
préparer  leurs  travaux,  et  cela  à  partir  du  i6  anthestérion 
(février-mars).  Si,  nonobstant  cette  défense,  les  fermiers 
mettaient  en  cultuie  plus  de  la  moitié  du  fonds,  les  fruits  du 
surplus  devaient  être  remis  au  dème  2.  Ce  bail  ne  faisait  pro- 
bablement que  consacrer  la  coutume  suivie  en  Attique  ^. 
Le  bail  des  Aixonéens  renferme  une  disposition  du  même 
genre,  lorsqu'il  décide  que  le  dème  pourra,  dans  les  cinq 
dernières  années  de  la  jouissance  (le  bail  était  fait  pour 
quarante  ans),  envoyer  un  vigneron  sur  le  fonds,  c'est-à- 
dire  faire  tailler  la  vigne  par  ses  ouvriers  ^.  Mais  la  ven- 
dange était  évidemment  pour  le  fermier  5.  Le  contrat  de 
location  d'Amorgos  oblige  le  locataire  à  remettre,  en  quit- 
tant le  domaine,  la  provision  de  fumier  au  complet  ^. 

E.  —  Sanction  des  obligations  des  parties. 

Le  plus  souvent  les  parties  ne  se  contentaient  pas  des 
actions  mises  par  la  loi  à  leur  disposition  pour  assurer 
l'exécution  des  obligations  réciproques  nées  du  louage;  elles 
inséraient  dans  leur  contrat  diverses  stipulations  de  nature 


d)  Cf.  Guiraud,  p.  444- 

(2)  Dareste,  Haussoulier  el  lîeinacli,  p.  23G,  §5,  1.  ifi-as. 

(.S)  Théoptiraste,  De  causis  plantarum,  II,  u,  3.  Cf.  Guiraud,  p.  444- 

(4)  Dareste,  Haussoulier  et  Heinach,  p.  2.'58,  §  4,  1-  17-18. 

(1;)  Guiraud,  p.  444- 

(G)  Bulletin,  XVI  (iSyv),  p.  288. 
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;i  leur  prociirrr  iiiif  (|ai'aiili('  plus  friiracc.  (les  olaiiscs  sin'-- 
cialcs  visairni  [tiiiu-ipalrmi'iil  le  |>icMt'iir,  cl,  lmi  ce  i[iii  crui- 
rerne  le  l)ailli'iir,  on  ne  reiicdiilie  (jiièr»;  (jiie  celle  [nécé- 
(leniineut  signalée  et  par  laf[iielle  celui-ci  s'eiwja»)»;  à  ne  pas 
vendre  ou  louer  l'iinnieulde  allertné  a\  anl  l'expiration  <lii  jiail  '. 

<Juant  au  preneur,  la  première  île  ses  oi)li()ali»>iis,  celle  de 
fournil-  les  cautions  dont  nous  parlerons  ullérieurenient,  est 
sanctionnée  à  Délos  par  la  résiliation  du  iiail,  et  il  est  pro- 
cédé immédiatement  aune  nouvelle  mis(;  aux  enchères  -.La 
rè((le  devait  être  la  même  à  Athènes.  A  Thespies,  le  fer- 
mier qui  entrait  en  jouissance  du  ilomaine  d'iléraclèe  sans 
avoir  fourni  de  cautions  solvahles,  était  inscrit  sur  le  ri'rjis- 
tre  des  débiteurs  pour  une  fois  et  demie  la  somme  sti- 
pulée ^. 

Les  infractions  aux  clauses  du  li.iil  rel;iti\  es  à  I;i  jouissance 
du  locataire  entraînent  le  payement  soit  de  domma()es-int(''- 
rêts,  soit  même  d'une  amende.  Sou\ent  le  contrat  fixe  à 
l'avance  le  montant  de  l'indenniité  qui  sei-a  payi'-e  au  pro- 
()riétaire  pour  chaque  infraction  commise.  Ainsi  dans  le  con- 
trat d'Amorqos,  le  fermier  est  jtuni  d'une  amende  de  trois 
drachmes  par  pièthre.  s'il  ne  culti\('  pas  les  terres  de  lahour, 
dune  amende  d'une  ohole  par  pied  de  \  iqiie,  s'il  ne  donne 
pas  les  deux  laçons  prescrites,  d'une  amende  tle  trois  obo- 
les par  panier  manquant,  s'il  ne  fume  pas  assez  le  sol.  S'il 
ne  bâtit  pas  tel  mur,  il  devra  une  drachme  [)ar  orqye  '».  Le 
contrat  d'IIéraclée  reiderme  des  dispositions  anaioijues. 
Toute  infraction  aux  clauses  concernant  les  plantations,  les 
bâtiments  ruraux,  les  chemins  et  les  fossés  est  frap|)ée 
d'une   amende    variant    suivant    la    ((ra\itr'  de   la  l'aiitc  :..  Le 

(i)  V.  supra,  |).  iGij. 

(2)  ' \'tz\i.'.'j')uiTX\iVi  -.0  ytiipio'/....  'l'j  y.aOtTTâvto;  toô  ôîivb;  to\>;  èyy'jou;  vtïTX 
Tr,v  Upàv  ovYYpa^r;-/  ote  \n-x'i  al  SiîyY'jïiiet;.  (loiiiples  de  250,  1.  i.'lj,  rites  par 
Iloinolle,  in  Hdlletin,  XiV,  p.  /j.'Ui,  noie  .'{. 

(?)  Itulletin,  IX  (i8«5),  p.  /,i2,  I.  tj-iu. 

(4)  V.   nuUetin,  XVI,  p.  :.8i  cl  s. 

(,-,)  Dareslc,  tlaiissoulier  et  Ueinacli,  p.  aua,  I.   Ii3  et  s. 
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bail  des  Kythériens  prononce  l'expulsion  du  fermier  et  lui 
inflige  une  amende  égale  à  la  redevance  s'il  ne  fait  pas  les 
réparations  .convenues  i.  Pour  les  infractions  qui  n'étaient 
pas  prévues  par  le  contrat  de  location,  on  recourait  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit,  et  on  employait  aussi  les  actions 
spéciales  dont  nous  parlerons  ultérieurement. 

La  principale  obligation  du  locataire,  celle  de  payer  le 
loyer,  est  sanctionnée  de  diverses  manières.  S'il  s'agit  d'abord 
du  bail  d'une  maison,  une  pratique,  rapportée  par  Stobée, 
donnait  au  bailleur  un  moyen  de  contrainte  indirecte,  mais 
aussi  énergique  qu'une  action  judiciaire.  Le  propriétaire 
pouvait  faire  enlever  les  portes  ou  le  toit  de  la  maison  et 
boucher  les  puits,  en  rendant  ainsi  l'immeuble  inhabitable 
pour  le  débiteur  récalcitrant  2. 

Le  bailleur  avait  d'autres  moyens  de  contrainte  à  sa  dis- 
position contre  le  locataire  qui  ne  payait  pas  son  loyer.  Ces 
moyens  varient  suivant  les  contrats.  Tantôt  le  défaut  de 
payement  à  l'échéance  emporte  immédiatement  le  double- 
ment de  la  dette,  comme  cela  est  stipulé  dans  un  contrat 
attique  ^,  ainsi  que  dans  d'autres  contrats  d'Olympie  4  et 
d'Héraclée  5.  Quelquefois  la  redevance  est  simplement  majo- 
rée de  50  pour  100,    comme   à    Mylasa  et  à   Olymos  ^'. 

Dans  d'autres  documents  le  défaut  de  payement  du  fer- 
mage entraîne  aussitôt  l'annulation  du  bail.  Tel  est  le  bail 
de  la  phratrie  des  Dyaliens  7.  Ln  contrat  de  Céos  dit  égale- 

(i)  Dareste,  Haussoulicr  et  Reinach,  p.  242,  §  4,  1.  i-'^-JS- 

(2)  Stobée,  Serm.jV,  G7,  p.  127  :  y.aÔâTrsp  xal  èÇ  oîxt'aç,  cpr^Tiv  ô  Bttov,  e^oixi- 
^ôfxeâa,  otav  tb  èvot'xtov  ô  [AtcOwaa?  où  y.o;j.il^ôjj.Evo;  Tr,v  6-Jpav  àfi)."^,,  tov  xlpafA&v 
i'-fil-i],  To  ïipÉap  ÈyxXetTïi. 

(3)  Dareste,  Haussoulicr  et  Reinacb,  p.  2/12,  §  l\,  1.  ly-iy  :  èàv  cï  [ayj  y.iio5ioM 
ir\'i  (xt'iOtofftv  xarà  xà  y£Ypa[jiiJ.£va  v]  [lïi  ïniav.E-jà^z'.,  ocpECAsiv  ayxbv  vb  StTiXâa-iov 
xat  aTitévat  EùxpâTY|V  èx  toO  ipyaaTïipioy  txrfiîvx  Xôyov  >,iyovTa. 

Cl)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  25(1. 
(5)  Ibid.,  p.  202,  1.  loy-iii. 

(())  Le  Bas-Waddington,  :VÀi,  1.  i  :!  et  s.,  /Ji^s  1-  iG  ;  liulletin,  V,  p.  1:1,  1.  :>. 
et  s. 

(7)  ^'"l'P-  inscr.  ait.,  II,  (iix),  i.  35. 
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ment  d'une  façon  sommaire  mais  éner(|i([iie  :  «  Le  locataire 
paiera  son  fermaiie  à  telle  date,  sinon  il  déi|in.'r|>ira  '.  » 
De  nu^me,  à  Héraclée,  la  dette  est  doublée,  et  le  hail  est 
rompu  -.  En  cas  de  rupture  du  bail,  rinuneulde  est  remis 
en  location  sur  le  mùrne  pied  que  préci'demmenl,  et  si  le 
bailleur  ne  peut  trouver  un  nouveau  locataire  au  m(^me 
prix,  le  fermier  déchu  répond  de  la  dillérence  du  loyer  entre 
le  premier  bail  et  le  second.  T.ette  rèyle,  qui  n'est,  dureste, 
qu'une  conséquence  des  principes  qénéraux,  est  exprimée 
dans  plusieurs  contrats,  bien  (ju'en  termes  quelque  p(ni  dif- 
férents 3. 

lii  autre  moyen  de  contrainte  que  le  contrat  assure  <juel- 
quefois  au  bailleur,  consiste  dans  le  droit  de  jiratiquei-  une 
saisie  sur  les  biens  du  fermier  en  retard,  et  cela  sans  avoir 
besoin  de  faire  préalablement  établir  sa  créance  par  un 
jugement  ^*.  Celte  clause  se  rencontre  dans  le  bail  des  Aixo- 
néens,  qui  se  réservent  le  droit  de  saisir  (vn-ppxzix) ,  par  le 
seul  fait  du  défaut  de  payement  des  fermages  au  terme 
conveim,  non  seulement  la  récolte,  mais  encore  tous  les 
autres  biens  du  fermier  '••.  De    même,   la  phratrie  des    Dya- 


(i)  Daresle,  Haussoulier  et  I\eiiiacli,  p.  25.3  :  iv  ùz  [it,  à;îooâ>,  àzuvai  èx   T«iv 

(2)  Ibid.,  p.   202,  I.  io()  et  s. 

(3)  Dans  les  contrats  du  Délos,  l'adjudicataire  déchu  non  seulement  répond  de 
la  dillérence  entre  les  deux  loyers,  mais  encore  est  frappé  d'une  amende  de  511 
pour  cent  :  etàv  T/aidov  eCpîi  E'.OTrpaiiTÔvTwv  ..  eîiv  oi  Tt;  k'vôïta  Ytvr,Ta'.  toO 
[AtiOeûliaTo;  l-;'(ç.a.:fVi-:u>-i  aJroj;  (le  locataire  déchu  et  ses  cautions)  vtai  to-jto 
T,|AtQ>.tov.  Homolle,  in  Jiilletin,  XIX,  p,  /(3;,  note  3.  A  Thespies,  le  locataire  est 
tenu  également  de  la  dillérence  cl  d'une  amende  de  50  pour  100.  Corp.  inscr. 
Grœc.  sept.,  1739.  A  Héraclée,  le  fermier  déchu  doit  payer  pendant  ciru]  ans 
la  différence  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  rente,  mais  sans  amende  sup- 
plémentaire.   Dareste.    Haussoulier  et  Heinacli,    p.  20:!,  §  f\,  I.  no  et  s. 

(4)  V.  supra,  t.  III,  p.  a3i  et  infra,  lit.  Il,  <h;ip.  II,  secl.  11,  .<î  III.  Do  la 
clause  exécutoire. 

(5)  Daresle,  Haussoulier  et  Moinacli.  p.  233,  §  a.  1.  5  :  zr,-/  Zï  (/!tO(dt'.v  àro- 
ciôôvat  Toû  "t^xxTOiiJiJa'.cjvo;  |ir,vô;,  âàv  ôï  |ir,  iTtoôtôiTiv  îlvat  évéx'jfaTîav  .\;;(.(- 
veCtiv  xal  èx  tô)V  wpat'wv  twv  tx  toO  -/^uipio-j  xai  èx  xtôv  à/Xwv  àTrivriov  tov  |at, 
azoô'.ôôvTo,. 
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liens  stipule  le  droit  de  pratiquer  une  prise  de  gage,  sans 
compter  la  rupture  du  bail  " .  A  Délos,  la  [zp-x.  o'j^^'pocor,  ren- 
ferme une  combinaison  des  divers  moyens  que  nous  venons 
d'indiquer.  Elle  décide  que  si  à  l'échéance  le  fermier  ne 
paye  pas  son  loyer,  il  doit  abandonner  les  fruits.  Son  retard 
est  puni  d'une  amende  équivalente  à  la  moitié  du  loyer.  Si 
la  vente  des  fruits  ne  suffit  pas  pour  éteindre  la  dette,  on 
vend  le  bétail  et  les  esclaves,  et,  en  cas  d'insuffisance,  les 
autres  biens  du  fermier.  Le  bail  est,  en  outre,  résilié  de 
plein  droit.  Si  enfin,  de  toute  manière,  le  fermier  n'arrive 
pas  à  se  libérer  entièrement  et  qu'il  le  déclare  sous  serment 
sur  l'agora,  il  est  inscrit  sur  le  registre  des  débiteurs  pu- 
blics 2,  La  clause  concernant  la  prise  de  gage  en  cas  de 
retard  dans  le  payement  des  fermages  devait  être  habi- 
tuelle dans  les  contrats  de  location  des  biens  publics  ou 
sacrés.  Nous  voyons,  en  effet,  dans  un  plaidoyer  de  Démos- 
thène,Euxithéos  parler  de  ses  fonctions  de  démarque  qui  lui 
ont  fait  beaucoup  d'ennemis  et  qui  n'ont  pas  été  sans  lutte, 
attendu  qu'il  a  eu  à  poursuivre  plusieurs  membres  du  dème 
en  payement  de  loyers  pour  des  biens  appartenant  aux 
temples  3.  Lorsqu'il  s'agit  de  loyers  dus  au  dème,  les  tré- 
soriers, chargés  de  recevoir  les  fermages,  donnent  avis  au 
démarque  que  le  fermier  ne  s'est  pas  acquitté  de  ses  obliga- 
tions au  terme  fixé,  et  ils  assistent  sans  doute  ce  magistrat 
lorsqu'il  se  rend  chez  le  débiteur  pour  pratiquer  la  saisie  4. 

(i)  Corp.  inscr.  ait.,  11,  Oiio,  1.  3-y.  V.  sur  la  portée  de  relie  clause,  infrci. 
De  la  clause  exécutoire. 

(2)  Bulletin,  XIV,  p.  433.  —  Le  contrat  de  location  des  terrains  de  Dionysos 
àHéraclée  renferme  une  disposition  de  même  nature.  11  décide,  en  ell'et,  que  le 
fermier  qui  ne  fournira  pas  les  cautions  convenues  ou  ne  payera  pas  régulière- 
ment son  fermage  devra  payer  une  certaine  clause  pénale  et  qu'en  outre  toutes 
les  plantations  et  constructions  faites  sur  le  terrain  appartiendront  à  la  cité  : 
■za.  £v  Ta  yà  7r£'^-JT£'j[j.évx  xal  olxoSojAVitAÉva  uâvra  tS;  udX'.o;  è(T<7Ôvxât  Daresle, 
Haussoulier  et  Heinach,  p.  202,  1=  112.  On  peut  voir  là  une  sorte  de  clause 
exécutoire.  Cf.  Wilteis,  p.  415. 

(3)  IJéinosthène,  G.  EubuL,  §§  G3-G4. 

(4)  Haussoulier,    Vie  municipale,  i^. ']2.y.  supra,  t.  III,  p.  228. 
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Les  difTôreiits  moyens  de  coiilraiiile  ([iie  nous  venons  de 
si()naler  résultent  des  clauses  du  contrai  de  location,  lis  ne 
paraissent  pas  avoir  été  décrétés  directement  par  la  loi  elle- 
même.  Dans  le  droit  attique,  on  ne  rencontre  qu'une  seule 
dis[)osition  législative  concernant  le  payement  du  loyer, 
r.'est  une  loi  citée  par  Oémostliène  et  d'après  laquelle  ceux 
qui  iTacquitteront  pas  les  fermages  des  terrains  sacrés 
sci'oiil  frappés  d'atiinic,  eux,  leurs  enfants  et  leurs  lié'ri- 
tiers,  jus(pi'à  parfait  payement  '.  Une  autre  conséquence 
légale  du  défaut  de  payement  des  fennaqes  c'est  que,  lors- 
qu'il s'aqissait  de  biens  de  l'Etat,  le  déliiteur  en  retard  était 
assimilé  aux  autres  débiteurs  du  trésor  public  et  soumis  à 
toutes  les  conséquences  qu'entraînait  cette  atimie  spéciale. 
Aussi  ne  pouvait-il  (juère  y  avoir  lieu  à  une  action  pris  ée  à 
l'occasion  du  louage  des  l)iens  de  cette  nature  -. 

Avant  d'indit[UL'r  les  diverses  actions  naissant  du  contrat 
de  louage,  nous  devons  signaler  d'autres  garanties  contrac- 
tuelles ordinairement  stipulées.  Le  bailleur  réclamait  natu- 
rellement au  préalable  des  sûretés  solides  pour  garantir 
l'exécution  des  obligations  du  preneur.  La  première  de  toutes 
était  l'Iiypothèqne.  Nous  avons  vu  précédemment  que  celte 
sûreté  n'était  point  spéciale  au  cas  de  [X'.-jhoizi^  zïv.z-j  des 
mineurs  et  qu'elle  était  fréquemment  stipulée  dans  les  baux 
ordinaires  ^. 

Les  cauti(jns  fjue  l'on  voit  exigées  dans  plusieurs  conh-ats, 
ne  sont  manifestement  ({u'une  sûreté  subsidiaire,  et  dont  on 
peut  se  passer  lorsqu'il  y  a  eu  constitution  d'une  liypnilicfjiie 
suflisanle  4.  Mais  le  fermier  ne    devait  j>as  être    souvent    en 


(i)  Oemostliéne,  C.  Macart.,  §58  :  to"j;  ôe  [at,  à7:o&tôovTa;  Ta;  (itir^otaït;  tûv 
TîiXEvôiv  TÛv  TT,;  OîoO  /a\  twv  fiÛM'/  Oîwv  v.xi  tûv  c7:o)vJ|i.(ijv  aTt'iio'j;  Etvat  /al 
a'jio'j;  y.a'i  fVfOi  xal  y./,r,povô(io'j;  to'j;  toOtiov,  â'o);  av  àrroScôaiv. 

{2)  Cf.  Meier,  Schœinann  et  Lipsius,  p.  715. 

(.3)  \.  supra,  t.  III,  p.  Iy8, 

(4)  Ainsi  ni  dans  le  bail  d'Aixoné  (Darcste,  llaussouiier  cl  Ileinach,  p.  j.'l8, 
§  2)  ni  dans  celui   dos    Oyaliens   {Coi'ji.    inscr.    itll.,    Il,  tloo,    1.    M-li-]),  on    ne 
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état  de  fournir  une  semblable  hypotlièque.  Aussi  la  dation 
de  cautions  apparaît-elle  dans  nombre  de  contrats  comme  une 
condition  essentielle  du  bail.  C'était  la  règle  généralement 
suivie  lorsqu'il  s'agissait  de  la  location  d'un  bien  public  ou 
sacré  \  et  nous  avons  vu  quelle  était  la  sanction  de  cette 
obligation  du  fermier  2, 

Les  cautions  devaient  être  agréées  par  le  bailleur  et  pré- 
senter des  garanties  de  solvabilité  ?.  A  Délos,  les  hiéropes 
chargés  de  l'administration  du  temple  donnaient  des  assises 
pour  la  réception  des  cautions,  et  ils  encouraient  une  res- 
ponsabilité pécuniaire  égale  à  la  moitié  du  fermage  s'ils 
recevaient  des  cautions  insolvables  4.  Le  nombre  des  cau- 
tions variait  suivant  les  exigences  du  preneur,  la  situation 
du  fermier  ou  l'importance  de  la  location.  A  Athènes,  il  n'y 
en  a  généralement  qu'une.  Il  en  est  de  même  à  Héraclée  et 
à  Thespies.  Il  y  en  a  plusieurs  dans  le  contrat  de  location 
d'Amorgos.  A  Délos,  o ';  les  baux  sont  très  nombreux,  on 
rencontre  tantôt  une  caution,  tantôt  plusieurs,  jusqu'à  sept 
simultanément;  mais  le  nombre  ordinaire  est  de  deux  t. 

La  caution  garantit,  d'une  manière  générale,  l'exécution 
de  toutes  les  clauses  du  contrat,  £vy'jv)ty;;  tcj  r.or^ii'y  zx  YSYpaixij.fva 
èv  T(o  xp;v(;)  -^e-^(px[j.[j.v)iù,  comme  le  dit  le  bail  attique  des  Kythé- 


trouve  de  constitution  de  cautions,  probablement  parce  que  les  biens  du  pre- 
neur, auxquels  ces  contrats  font  allusion,  étaient  considérés  par  le  bailleur 
comme  un  gage  suffisant. 

(i)  V.  pour  les  domaines  sacrés  à  Athènes,  Corp.  inscr.  att.,  II,  lorjO,  1.  lo, 
etlJareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  23G,  §  I,  pour  Thespies,  Bulletin,  IX, 
p.  /(i2,  1.  ()-i2,  pour  Délos,  Bulletin,  XIV,  p.  43o,  note  3,  pour  Amorgos, 
Bulletin,  XVI,  p.  279,  1.  i4-i7>  pour  Héraclée,  Dareste,  Haussoulier  et  Rei- 
nach, p.  202,  §  .2.  Cf.  pour  les  baux  des  tribus,  Corp.  inscr.  ait.,  II,  565,  1.  3 
et  15  et  le  bail  des  Kythériens,  in  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach.  p.  :>42, 
Xni  ter,  §  5. 

(2)  V.  supra,  p.  187. 

(3)  Bail  de  Thespies,  in  Bulletin,  IX,  p.  412,  1.  <j-:o  :  Èyyûo);  ii?io-/p£iéx:,  et 
1.7:  wiTTivâ;  xa  à  àp/_à  6ox.t[j.(iôc)ît. 

(4)  Bulletin,  XIV,  p.   4-'5i>,  note  3. 

(5)  Ibicl.,  p.  4-5i,  note  2. 
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riens  '.  Elle  répond  iloiic  S[)écialeineiil  du  paiement  des  fer- 
mages aux  termes  fixés  et  de  l'exécution  dit  toutes  les  clau- 
ses relatives  au  mode  de  jouissance  imposé  au  lertnicr.  Klle 
est  ainsi  terme  des  amendes  encournes  par  le  IciirnCr  pour 
contravention  à  ces  clauses,  notainment  de  celles  inii  ont 
pour  cause  le  retard  à  payer  le  ferniaipi  ■'.  La  responsabi- 
lité des  cautions  peut  toutefois  être  divisée.  I.orsfjue  le  pre- 
neur en  a  fourni  plusieurs,  elles  ne  s'enyagent  ordiiuiire- 
menl  que  jus({u"à  concurrence  d'une  certaine  somme,  pour 
la  moitié,  pour  un  tiers,  un  quart,  etc.  3,  On  voit  méniL-  à 
Délos  un  individu  ne  cautionner  qne  le  soixante-donzième 
du  fermage  4,  Les  cautions  ne  s'engagent  aussi  dans  cer- 
tains cas  que  pour  un  temps  assez  conrt.  Ainsi,  même  dans 
le  bail  empliylliéotique  d'Hé raclée,  la  durée  de  l'engaije- 
ment  de  la  caution  n'est  que  de  cincf  ans,  et  à  chaque  nou- 
velle période  quinquennale  le  cautioruiement  doit  être  renou- 
velé 5.  Ouel([uefois,  comme  dans  le  bail  des  Piréens,  le  bail- 
leur ne  se  contente  pas  de  l'engagement  personnel  de  la 
caution,  et  il  exige  que  celle-ci  constitue  une  hvpotliè<{ue  s.ir 
ses  biens  '\  La  caution  est  tenue,  du  reste,  non  seulement 
sur  ses  biens,  mais  encore  sur  sa  persoime  dans  les  loca- 
lités où,  comme  à  lléraclée,  la  contrainte  par  corps  subsistait  7. 
La  garantie  des  cautions  n'était  point  toujours  une  précau- 
tion superllue,  et  parfois  les  ré[)Oiidants  avaient  à  paver 
pour  les  fermiers,  lis  ])Ouvaient  alors  exercer  un  recours 
contre  ces  derniers  et,  à  Délos,  ce  rcccurs  était  favorisé  en 
ce  sens  que  le  fermier  était  ipso  jiii'c  constitué  débiteui'  de 


(i)Daresle,  liaussoulier  et  Heinacli,  p.  ■tV-',  -MH   ter,  1.   ;o. 
(:)  Corp.  inscr.  ait.,  II,  5(15,  1.  «.'{-«ô. 

(3)  Cf.  Bail  d'Olyinos,  in  Le  Bas-\\'a(l(lini|luii,  n  •  .'ij/j  :  Sir,yYJr,<iav  ■/.t.-'o.  tx 
ï\  tiépr,,  'AptijTêa;  ôk  y.aTa  tô  $[iôoiiov.  Ci.  IJareste,  liaussoulier  et  Reinach, 
p.  270,  note  I. 

(4)  lUllelin,  XIV,  p.  /,:Ji,  noie  i. 

(5)  Uareste,  liaussoulier  et  Hcinacli,  p.    :<.•>,  1.   io/i-k.^,  p.   ■..,»><,  I.  i5/(-i-,8. 
(G)   Ihid.,  p.  a.JO,  1.  5-«). 

(7)  liid.,  p.  208,  I.   1;/)  :  xil  aJTio;  /.a-,  tx  7pr,(j.aTa. 

IV  i3 
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la  caution  pour  une  somme  égale  à  une  fois  et  demie  le 
montant  de  l'avance  qne  celle-ci  avait  faite  ^ 

On  a  enseigné  qu'en  cas  de  résiliation  du  bail  par  la  mort 
du  fermier,  la  caution  avait,  du  moins  à  Délos,  la  faculté 
de  se  substituer  à  lui  dans  son  bail  et  dans  ses  droits  2. 
Mais  cette  solution  ne  nous  paraît  pas  prouvée  par  l'inscrip- 
tion fort  mutilée  sur  laquelle  on  se  fonde,  et  nous  serions 
plutôt  porté  à  admettre  qu'en  cas  de  résiliation  du  bail,  soit 
par  la  mort,  soit  par  la  faute  du  locataire,  il  était  procédé 
à  une  nouvelle  adjudication  ^,  et  que  la  caution,  pas  plus 
que  l'héritier  lui-même  4,  ne  pouvait  se  substituer  au  fer- 
mier décédé. 

En  outre  des  droits  conventionnels  dont  nous  venons  de 
parler,  le  bailleur  avait  à  sa  disposition  les  actions  judiciai- 
res naissant  du  contrat  de  louage.  En  droit  romain,  le  bail- 
leur avait  l'action  locati  pour  poursuivre  d'une  manière 
générale  l'exécution  de  toutes  les  obligations  imposées  par 
le  contrat  au  preneur.  On  a  prétendu  que,  dans  le  droit 
attique,  il  existait  également  au  profit  du  propriétaire  une 
action  générale  nommée  ot/r^  [j/.cjGwcrea);  ou  [j/.sOoîj  5.  Mais  cette 
affirmation  ne  repose  sur  aucune  preuve  et,  à  notre  avis,  il 
n'y  avait  en  matière  de  louage  que  des  actions  spéciales  à 
certaines  obligations  du  preneur,  abstraction  faite  d'ailleurs 
des  actions  que  nous  signalerons,  mais  dont  l'application  est 
possible  dans  tous  les  contrats  en  général. 

La  première  des  actions  particulières  au  louage  des  choses 
est  la  5{y.Y]  £vc'.7.(ou,  action  tendant  au  payement  du  loyer.  Il 
est  vrai  que  les  grammairiens,  et  notamment  Harpocration, 
présentent  cette  action  comme  une  des  phases  de  la  procé- 


(1)  Guiraud,    p.    kh^,  qui    ^^^^  en    ce    sens    (note  4)  un    règlement    incdil    de 
Délos. 

(2)  Homolle,  in  Bulletin,  XIV,  p.  A'^a,  noie  I. 

(3)  Dareste,  Haussoulier  et  Kcinaih,  p.  270. 
(5)  V.  supra,  p.  i84. 

(5)  Meier  et  Scliœmann,  Ait.   l'roccss,  v  éd.,  p.  533. 
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dure  de  reveiidicntioii  '.  Mais  il  est  Çjénéralernenl  admis, 
même  par  ceux  (jui  coiisidAreiit  la  s'/.r,  iv;'.y.{:j  comme  une  voie 
de  revendication  et  non  comme  une  mcsni-e  (l'exi''»-nli(Ui.  nue 
cette  action  est  également  applicable  an  contrat  de  lonaije. 
(l'est  l)ien  à  un  cas  de  louaije  que, comme  nous  l'avons  admis, 
Démoslhène  se  réfère  lorsqu'il  parle  de  la  oiv.r,  vizv/.icj  dans 
son  plaidoyer  contre  Olympiodore  -K  Faut-il,  eu  se  fondant 
sur  les  textes  des  grammairiens  '•,  admettre  rexistence  de 
deux  actions  tendant  au  payement  des  loyers,  à  savoir  la 
ziv.r,  vizwJ.zj  appliquée  au  louage  des  maisons,  etlac-zr,  /.y-z-tj 
appliquée  au  louage  des  fonds  de  terre?  Doit- on,  au  contraire, 
écarter  cette  dernière  action  de  la  matière  du  louage  et  en 
restreindre  l'emploi  soit  à  la  procédure  de  revendication, 
soit  à  celle  d'exécution,  suivant  le  parti  que  Ton  adopte 
dans  la  grande  controverse  que  nous  avons  précédemment 
examinée  sur  le  caractère  des  actions  èvî'./.îîj,  v.xpzzj  et 
cj7bc'>?  On  se  prononce  généralement  dans  le  premier 
sens  'J,  mais  il  faut  reconnaître  qu'aucun  texte  ne  signale 
raj)plication  de  la  o'y.r,  v.yipzzj  en  matière  de  louage. 

Au  sur[)lus,  l'exercice  des  actions  hzw.izj  et  v.xpzzj  de\ait 
être  assez  rare  de  la  part  d'un  bailleur  contre  le  picneur. 
Lors  de  la  conclusion  de  la  plupart  des  baux,  en  ell'et,  on 
dressait  un  acte  écrit  (jjvOv/.a-.)  de  la  convention  et  de  ses 
différentes  clauses,  de  sorte  qu'en  cas  de  contravention  à 
ces  clauses,  soit  de  la  part  du  preneur,  soit  môme  de  !a 
part  du  bailleur,  la  partie  intéressée  pouvait  exercer  l'action 

(i)  V.  siipni,  I.  m,  p.  liC't. 


(I)    \.  supra,  I.  Jll,  p.  Ml',. 

(a)  (;r.  lludlwakker,  p.  i/i3,  noie  ;  llelller,  p.  zi'if,  ;  l'ialiicr,  J'rucess, 
l.  IJ,  p,  44o-44i  ;  ^^'achsmulh,  t.  il,  p.  :>.'Mi  ;  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  if, ;  Meier, 
Schœmann  et  Lipsius,  p.  T'-^'t;  Heinacli,  in  Darembcnj  et  Saylio,  v  t'nui/iiou 
dikè.  V.  toutefois  Hermann-Tlialheim,  p.  95,  note  .'<. 

(.3)  Dcmosthèae,  C.  Olyinp.,  §  4f,.  \'.  supra,  t.  111,  p.  :<G8. 

(•ij  \'.  notamment  Ilar|)ocratioii,  vis  -/.apTioO  ô:'xt,  cl  o-Joia;  ôi'vcr,. 

(3)  V.  supra,  t.  m,  p.  303  et  s. 

(fi)  llelTler,  p,  2Ci  ;  l'iatner,  J'rocess,  I.  11.  p.  3/(1);  Meier.  Srhd'in.imi  et 
Lipsius,  p.  j?l>  ;  W'esterinann,  iit  l'.-mly's  lieal-Hncijclupijadie,  III,  \>.  l'ij. 
(;f.  Caillemer,   loc.  cil.,  p.   ifj. 
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générale  cjix^ioXoâMv  ou  cuvO/jV-wv  r.xpx^iatMz  ^  Le  propriétaire 
ne  recourait  vraisemblablement  à  la  oi-/:r,  ivcr/.fcu  qu'en  l'ab- 
sence d'un  bail  régulier  -.  11  pouvait  aussi  y  avoir  lieu,  le 
cas  échéant,  à  l'exercice  de  l'actiou  générale  iiki{iT,q  ^.  C'est 
ainsi  que  le  bail  des  Aixonéens  reconnaît  au  preneur  le 
droit  d'intenter  cette  action  contre  tout  démote  qui,  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  durée  du  bail,  fera  une 
proposition  contraire  aux  clauses  du  contrat  ^. 

Les  grammairiens  mentionnent  l'existence  de  deux  autres 
actions  qui  garantissent  vraisemblablement  certains  droits 
spéciaux  du  bailleur,  ce  sont  les  actions  à[iz)J.o'j  et  iyzMp-^'ioj. 
La  S'/ATj  àiJ.tV.zj  nous  est  connue  par  une  définition  d'ilézy- 
cliius,  qui  se  borne  à  dire  :  'Cr,[jJ.z'j  oiv.r,  5.  Il  est  probable 
que  cette  action  avait  pour  but  de  réprimer  les  négligences 
du  fermier  de  nature  à  entraîner  une  détérioration  de  la 
chose  louée  ^. 

Quant  à  la  oiv.r,  àyîwpY'^o'j,  voici  en  quels  termes  elle  est  dé- 
finie par  Phrynicus  et  par  l'auteur  du  recueil  connu  sous  le 
nom  de  ^juvayorfi^  A£;£a)v  )jp-r;7Î;xojv  :  c-Y][j.a''vît  zï  to  ètcîiîxv  t'.^, 
yiùpiov  TrapaXaiSwv,  à^(ZMp^-qTZ'f  "/.a:  àvipyaTtiv  kia-çi,  'éiiziB  b  csc-i--/;? 
G'.vSÇrtxa'.  T(o  'Kxpy'kQc^i^ni  7.  Le  défendeur  à  cette  action  est 
donc  une  personne  qui,  ayant  reçu  un  fonds,  a  négligé  de 
le  labourer  et  l'a  laissé  inculte.  Mais  à  quel  titre  l'a-t-il 
reçu?  On  a  prétendu  que  ce  ne  peut  être  à  titre  de  loca- 
taire, mais  plutôt  à  titre  de  créancier  antichrésiste.  En  edet, 

(i)  Platner,  Process,  t.  II,    p.  .'i/i;)  ;    Meier,    ^  clurmann  et    Lipsius,    p.  -j'aG  ; 
Hermann-Thalheim,  p.  95,  note  .'5;  Euler,  p.   18;  Reinach,  loc.  cit. 
{2)  Reinach,  loc.  cit. 

(3)  Euler,  p.  18;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  yid. 

(4)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,    p.    a4o,    1.    rij-3i    :   ôlvat  vTrôôty.ov  toï; 

{',)  Hczychius,  I,  p.    271   (éd  Alherti), 

(G)  Platner,  Process,  t.  11,  p.  348;  Hermann-Thalheim,  p.  9G,  note  4> 
Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  7:^7  ;  Euler,  p.  2::.  Cf.  ^\■achsmuth,  t.  II, 
p.  2.34  ;  Caillemer,  in  Daremhery  et  Saijlio,  \"  Aiiicliou  dikè  et  Contnit  de 
louage,  p.    lO. 

(7)  Bekker,  Anecd..  p.  211  et  'VM'). 


i.(jt  A(.i:   Di;   ciiosKS  l'.)7 

a-t-oii  dit,  l'expression  r.xzxK-/.';Aiyi,  clunl  se  servent  les  (jrwni- 
mairiens,  ne  peut  pas  s'appli(jucr  à  un  locataire,  qui  aurait 
été  dési(|n»'*  jtar  l'expression  habituelle  ;;.'.T0(.)7r;.:v;ç.  <  )ii  ajoute, 
en  ce  sens,  ijuil  est  diriicile  de  voir  con>ment  le  lennier 
serait  assez  peu  soucieux  de  ses  intérêts  pour  laisser  inculte 
un  terrain  qu'il  n'a  loué  que  pour  lui  laire  [)roduire  des 
fruits.  D'autre  part,  le  propriétaire  ne  peut  éprouver  aucun 
préjudice  à  ce  que  le  terrain  reste  inculte  ;  cela  lui  est 
plutôt  avantaqeux.  puisque  pendant  ce  temps  le  terrain  se 
repose  '.  .Nous  estimons,  au  contraire,  conlormérnent  à  l'opi- 
nion générale,  que  la  oiv.r,  i-fîMz-y.z-j  peut  s  appliquer  en  ma- 
tière de  louage.  L'expression  zapaXa^ov.  employée  par  les 
lexicographes,  n'est  point  une  objection  sérieuse,  car  on  la 
rencontre  dans  des  contrats  de  baii.  à  Athènes  ^  et  à  lléra- 
clée  3,  pour  désigner  précisément  le  preneur  ou  le  cession- 
naire  du  preneur.  On  peut,  du  reste,  concevoir  des  cas  où  le 
défaut  de  culturJî  peut  être  préjudiciable  au  fonds,  comme 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  vigne  que  le  preneur  laisse 
périr  faute  de  soins.  L'action  x-;t(i)p'(ioj  avait  même  prijba- 
bleinent  une  portée  plus  générale  et  s'étendait,  à  notre 
avis,  non  seulement  au  défaut  abs(jlu  de  culture,  mais 
encore  au  cas  où  le  fermier  ne  cultivait  pas  conformément 
aux  clauses  du  bail,  /.x-x  -xq  rr/f)r,7.x:  ^.  Au  surplus,  rien  ne 
s'oppose,  croyons-nous,  à  ce  que  la  ^iv.r,  àY^wpY^j  puisse 
s'appliquer  dans  tous  les  cas  où  une  personne  ayant  reçu 
du  propri/'taire  la  possession  d'un  immeuble  qu'elle  doit  lui 
restituer  en  bon  état,  laisse  cet  immeuble  improductif  ou  le 

(i)  niichsenscliiitz,  p.  <»;■(,  noie  /|. 

(j)  Daresle,  Haussoulier  et  Urinach,  p.  v3<i,  1.  aS-a'i  :  -r,-/  oi/.-otv  tt,v    ttI-j-o-- 

(?)  Ibid.,  p.  202,  1.  ioG-108  :  vca'i  ai  rivt  /.a  à),)w  TrapoivTt  Tav  yàv,  iv  xà 
a-JTo\  (x.eixt<TOwT(i')VTai  r,  àpTjTwvTt  9|  ài^rioôn-xi.  ràv  iîrtxajiiîîav,  ïv  i-jx's.  rapl^ovra: 
Tp  i>Y"i"i't>;  o{  itapa).a[i''jvTÊ;  v.t/. 

(/()  Platner,  Process,  t.  Il,  p.  H'q-]',H  ;  Mei  r,  Schœmanii  et  Lipsius,  p.  7:7  ; 
Cailieirier,  in  Dareinljer<j  et  S.njlio,  v  A'jeunjiou  dikè  ;  Euler,  p.  aa-J.'î  ;  Her- 
mann-Th;ilheiin,  p.  qC,  note  4.   Cf.  W.nlisimilh,  t.  II,  p.  3;,i. 
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cultive  mal  ;  tel  serait  le  cas  d'un  usufruitier,  d'un  créan- 
cier antichrésiste  ou  d'un  acquéreur  è-'t  A'jje'.  '. 

On  a  voulu  rattacher  à  la  matière  du  louage  certaines 
actions  mentioimées  par  Pollux  et  sur  lesquelles  tous  autres 
renseignements  font  défaut,  à  savoir  les  ov/.v,  çcpaç  àç;avoj;  et 
[j.sOr^ij.cp'.v?;;  ^.  Ces  actions  auraient  été  applicables  en  cas  de 
louage  des  esclaves  3.  Mais  l'insuffisance  des  textes  est  si 
grande  que  l'on  ne  peut  faire  à  cet  égard  aucune  conjecture 
sérieuse  'i. 

Les  actions  relatives  au  louage  rentraient  vraisemblable- 
ment dans  l'hégémonie  des  thesmothètes,  sauf  celles  qui 
avaient  trait  à  la  location  des  biens  des  pupilles,  qui  étaient 
alors  de  la  compétence  de  l'archonte  éponyme.  Nous  avons, 
du  reste,  précédemment  indiqué,  à  propos  de  la  ij.îjôw-:;  cïy.cj, 
quelles  étaient  les  actions  au  moyen  desquelles  on  pouvait 
agir  contre  le  locataire  des  biens  d'un  pupille  5. 

F.  —  Règles   spéciales  aii.r  baux    emphiitéotfques. 

L'empliytéose  est  une  convention  donnant  naissaiice 
à  un  droit  réel  dont  nous  avons  précédemment  indiqué  les 
effets  fi.  Il  nous  reste  à  exposer  ici  les  droits  et  les  obliija- 
tions  résultant  de  l'emphyléose  envisagée  comme  contrat. 
Cette  convention,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  a  un  carac- 
tère intermédiaire  entre  la  vente  et  le  louage.  Si  elle 
se  rapproche  de  la  vente  par  la  perpétuité  et  le  carac- 
tère réel  du  droit  de  l'emphytéole,  elle  ressemble  par 
contre  beaucoup  plus  au  louage,  en  ce  sens  que  l'emphy- 
téote   n'acquiert  que  les  droits  utiles  de  la  propriété,  mais 

(i)  Cailleiner,  loc,  cit.  V.  suprii,  1.  111,  p.  2/|S. 

(2)  Pollux,  VIll,  3i   l't  Kuhii,  eod.  loc.  Cf.  Wachsinuth,  1.  II,  p.  234. 

(.3)  V.  supra,  I.   II.   p.  448. 

(4)  CA'.  Piailler,  l'rocess,    I.  II,  p.  .34y  ;  Cailleiner,    Contrat  de  louage,  p.  :o  ; 
Meier,  Schœmanti  et  Lipsius,  p.  728. 

(5)  V.  supra,  t.  II,  p.  256. 

(6)  V.  supra,  t.  Jll,  p.  3i3  et  s. 
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sans  (l(>veiiir  pri»[>i'it'laiit>,  et  que  sa  principale  n|i|ii|;ilitMi  a 
pour  olijet  non  pas  nti  prix  ninipie,  mais  une  si-rif  dr  jtn-s- 
latittns  corrélatives  à  sa  jouissance.  Il  \  a,  an  point  de  vue 
pi'ali(pie,  un  intérêt  assez  iniporlani,  ;"i  savoir  si  l'cnipliv- 
léose  doit  être  considérée  j>lul(')t  coninic  nu  i'iiil  ipic  cinuuii' 
une  vente,  c'est  en  ce  qni  concerne  la  perte  de  la  chose  par 
cas  ibrlnit.  Si  l'emphYtéose  est  un  louaqe,  l'enipln  léole 
cesse  d'être  tenu  an  pavement  de  sa  redevance;  si,  an  con- 
traire, elle  est  une  vente,  il  doit  continuer  le  service  de  la 
rente.  Les  jurisconsultes  romains  avaient  examiné  celte 
question,  et  l'empereur  Zenon  finit  par  trancher  les  contro- 
verses (prelle  avait  soulevées  en  disiinquant  entre  la  perte 
totale  et  la  perle  partielle,  mettant  In  première  à  la  charqe 
de  rem[)hytéote  '.  Dans  le  droit  qrec,  les  cas  ibrtuits  pa- 
raissent avoir  été  à  la  charqe  du  bailleur.  C'est  ce  que  l'on 
peut  induire  des  contrats  d'iléraclée  2  ^.^  tj,^  Chio  ^  qui  con- 
sidèrent comme  un  cas  de  résiliation  du  bail  l'expulsion  du 
preneur  par  suite  d'une  querre  et  l'impossibilité  où  il  se 
trouve  alors  de  récolter.  Il  devait  en  être  de  mèjue  des 
autres  cas  fortuits  entianiant  impossibilité  absolue  de  jouis- 
sance pour  le  preneur.  Par  contre  aussi,  jieut-èlre  celui-ci 
supportait-il  les  perles  j>artielles. 

L'emphytéote  est  tiMUi  d'obliqations  analo(pies  à  celles  du 
locataire,  mais  ces  obliqations  n'ont  pas  la  même  étendue  et 
elles  sont  tantôt  moins,  tantôt  plus  importantes.  Ainsi  d'a- 
bord l'emphytéote  est  tenu  de  payer  une  redevance  an- 
nuelle, oipc;,  soit  en   arqent,  soit  en  nature  ''.  Comme  celle 


(i)  L.  I,  C.  De  Jure  empftijt.,  IV,  OG. 

{■j)  IJareslc,  Haussoulier  et  Hcinacli,  p.  208,  §  lO,  1.  152-154  :  at  8'e  7'  vtto 
«o>i(i.«D  èvFr/AriOtcovTt,  «iiTTE  |XT|  £$r,|i£v  t«;  |X£(itiTO(i»(j.£vw;  xapTiEÙtTOat,  «véfôoOai 
tàv  vita6a)iTtv. 

(3)  lialletin,  p.  a'j-,,  1.  /ii-'i-.  L^  contrat  de  (lliio  prévuit  tm'rne  pour  le 
loinps  (le  paix  d'a..triis  causes  de  résiliation  qui  iic  sont  pas  spéciliées  et  sur 
la  /lature  desquelleson  ne  peut  rm'in  ;  pas  faire  de  conjectures. 

(/»)  V.  ce  que  nous  avons  A\\.  supra,  p.  iSS  cl  s.  à  ce  sujet  des  hau.x  en  ijéne- 
ral,  où  nous  avons  cité  des  dispositions  eniprunlccs  u  des  bou.x  cuiphyléutiqucs. 
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d'ua  fermier  ordinaire,  c'est  une  rente  fixe,  c'est-à-dire 
qu'elle  n'est  point  proportionnelle  à  la  récolte  et  qu'elle  n'est 
point,  en  principe,  augmentée  ou  diminuée  pendant  toute  la 
durée  du  bail  K  Ce  qui  caractérise  la  redevance  emphy- 
téotique, c'est  son  taux  qui  généralement  est  peu  élevé  et  des- 
cend môme  bien  au-dessous  de  celui  des  fermages  temporai- 
res. Ainsi  à  Mylasa,  une  terre  estimée  5000  drachmes  est 
louée  entre  100  et  200  drachmes,  c'est-à-dire  entre  2  et  4 
pour  100  2.  Une  autre,  valant  2000  drachmes,  est  affermée 
sur  un  taux  de  4,28  pour  100  5.  A  Chio,  im  emphytéote  s'en- 
gage à  payer  une  redevance  de  420  drachmes  et  à  fournir  un 
miUier  de  kilogrammes  de  bois  pour  un  fonds  dont  la  valeur 
se  monte  à  20000  drachmes  ^.  A  Héraclée,  la  location  des 
terrains  de  Dionysos  se  fait  également  dans  des  conditions 
très  douces  pour  le  preneur  5.  Le  bail  des  Kythériens  semble 
faire  exception  à  la  règle,  et  le  prix  de  la  location  n'est  pas 
de  beaucoup  inférieur  à  la  moyenne  habituelle  des  baux 
athéniens,  car  il  est  de  7,71  pour  100,  en  supposant  que  les 
biens  loués  valent  7  mines  ^\  Mais  ici  l'élévation  de  la  rede- 
vance peut  s'expliquer  par  ce  fait  que  le  bail  avait  pour 
objet  non  pas  des  champs  mais  un  atelier  et  une  maison  7. 
La  modicité  relative  de  la  rente  emphythéotique  explique 
certaines  obligations  spéciales  de  l'emphvtéote  qui  différen- 
cient   sa   condition  de    celle   d'un    fermier   ordinaire.    Ainsi 


(i)  V.  supra,  p.  175,  note  3. 

(2)  Daresle,  Haussoulier  et  Reinacli,  p.  24-!,  XIII  qiiater.  Cf.  Guiraud,  Pro- 
priété foncière,  p.  432. 

(3)  Le  Bas-Waddington,  11°  /([(•,  1.  5  et   10. 

(4)  Bulletin,  III,  p.  242  A,  L  i3-j6. 

(5)  V.  les  calculs  faits  à  ce  sujet  par  Dareste,  Haussoulier  et  Ueinach, 
p.  280,  et  par  Guiraud,  Propriété  foncière,  p.  433  et  in  Dareinbery  et  Saglio, 
v°  Einphijteusis.  Cf.  éyalement  les  autres  baux  emphyléoliques  signalés  par 
Guiraud,  ibid. 

(G)  Suivant  Caillemer    {loc.    cit.,  p.  17),    le    loyer  serait   ici  de   4  pour  cent 
seulement.  Mais  celle  interprétation  est  fort  contestable. 
(7)  Euler,  p.  33-34. 
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d'ahonl  MOIS  avons  vu  que,  dans  les  l»aii\  loniporairrs,  le 
paveiMOiil  lies  C(>ii(nliiili(»Ms  est  <|(''ii»''ral»'iiitMil  à  |;i  clianic 
(lu  liaillciir  '.  La  rt''i|lr  iiixcrsc  jiaraîl  a\air  rlr  siiisic  dans 
les  Itaiix  tMn|iliyh'Oli(jiies.  Le  hail  d«'s  Ky(<''iieiis  met  ex- 
pressément à  la  clianje  du  pieneuf  «  lout  impôt  extraordi- 
naire et  tonte  conti'iliulion  (juelle  qu'elle  soit  -  »  l  ur  sem- 
blable prescription  se  rencontre  dans  d'autres  Lanx  cmpliv- 
téotiques,  et  le  contrat  de  Chio,  notamment,  dispose  (pn?  le 
l'ermier  devra  payer  «  tout  ce  qui  incombe  aux  proprié- 
taires »,  montrant  une  fois  dr  {)lns  (jur  la  situation  de 
l'empliYtéote  est  à  certains  éi|ai(ls  send)lable  à  celle  d'un 
propriétaire  •*.  Il  n'y  a  point  toutefois  de  rèqle  lixe  à  ce 
sujet,  car  un  bail  attique  fait  retomber  le  fardeau  de  l'im- 
pôt sur  le  propriétaire  4.  Tout  dépend  donc,  en  définitive, 
comme  dans  les  liaux  temporaires,  des  stipidations  du  con- 
trat. 

Dans  les  baux  temporaires  le  fermier,  en  principe,  est 
seulement  obliqé  à  maintenir  l'immeuble  en  l)on  état,  et  ce 
n'i'St  que  par  exce[)lion  rpi'il  est  tenu  d'y  apporter  des 
améliorations  ô.  Pour  les  baux  emphytéotiques,  c'est  la 
rèqle  inverse  qui  est  suivie,  comnn'  cela  résulte  de  pres- 
que tous  les  baux  perpétuels  qui  nous  sont  parvenus.  Ainsi, 
à  (îambréion,  le  fermier  s'engage  à  convertir  une  terre  nue 
en  terre    labourable  '"'.  L'obligation  d<.'  faire   des    plant.itions 


(i)  Supra,  p.   177. 

(2)  Dareste,  Haussoiilier  et  Ileinach,  p.  ?/(2,  XIII  ter,  I.  ■.•■^-.<f^. 

(3)  Bulletin,  III,  p.  2/1!,  A,  I.  ^i'>  et  H,  1.  /|0,  H  en  est  de  même  dans  un  con- 
trat de  Myla-sa  :  Le  Bas-Waddimjton,  n"  /|o/j.  Certains  documents  d'Asie-Mi- 
n;ure  stipulent  que  la  redevance  sera  àvjitôÀoYo;.  Celte  expression  si<jnilie 
probablement  que  la  rente  perçue  par  le  bailleur  sera  pour  lui  un  revenu 
net  qui  ne  sera  sujet  ix  aucune  déduction,  a  raison  soit  des  contributions, 
soit  des  dépenses  faites  par  le  preneur  pour  l'amélioration  de  l'immeuble.  Cf. 
Kuler,  p.  3:!  ;  Guiraud,  in  Darcmbenj  et  Saijlio,  loc.  cit.,  p.  007. 

(.i)  Huile  fin,  XV,  p.  y  10. 
(5)  V.  suprtt,  p.  17IJ-  i«(). 
{('})  Dareste,  llaussoulier  et  lleinacli,  p.  2^7  :  vf.v  •\iiyr,-i  àypôv  Îttoi /.iTa;. 
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est  stipulée  dans  les  contrats  de  Gortyne  '  et  de  Thisbé  -. 
Les  contrats  de  Chio  ^  et  d'HéracIée  ^  obligent  le  preneur 
non  seulement  à  des  plantations,  mais  encore  à  des  cons- 
tructions, et  le  bail  d'HéracIée  entre,  à  ce  sujet,  dans  de 
nombreux  détails.  De  même  enfin,  dans  le  bail  des  Kythé- 
riens,  le  preneur  s'engage  à  faire  à  l'atelier  et  à  la  maison 
d'habitation  les  réparations  nécessaires  dans  la  première 
année  de  la  jouissance  ^.  Ces  diverses  charges  pouvaient 
quelquefois,  comme  dans  le  bail  d'HéracIée,  être  assez  oné- 
reuses pour  le  preneur.  Mais  elles  étaient  compensées  par 
une  réduction  sensible  du  loyer  annuel  et,  d'autre  part,  en 
raison  de  la  perpétuité  du  bail,  le  preneur  était  sûr  de  béné- 
ficier un  jour  ou  l'autre  des  avances  qu'il  avait  dû  faire 
pour  l'amélioration  de  rimmeul)le. 

Dans  les  baux  emphytéotiques  comme  dans  les  baux  or- 
dinaires, des  précautions  étaient  prises  pour  garantir  les 
droits  respectifs  des  parties  contractantes.  Nous  y  rencon- 
trons, en  conséquence,  l'usage  des  cautions  fournies  par  le 
fermier  avant  son  entrée  en  jouissance  ^.  La  responsabilité 
de  ces  cautions  est  gouvernée  par  des  règles  semblables  à 
celles  que  nous  avons  précédemment  indiquées,  en  nous 
référant,  du  reste,  à  des  cas  d'emphytéose  aussi  bien  qu'à 
des  baux  temporaires.  Le  payement  de  la  rente  est  garanti, 
d'un  autre  côté,  soit  par  certaines  clauses  pénales,  soit  par 
la  résiliation  du  bail  7. 

Par  contre,  tant  que  le  preneur  rempHt  ses  obligations,  il 


(i)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  ^,n:i  :   7i-jTa),tàv   îodjy.av    à  7ï6),iç  tx-jtS'j- 
rytxi. 
(a)  Inscr,  Grœc.  sept.,  2227,  add. 

(3)  Bulletin,  III,  p.  a42.  A,  1.  4h-44. 

(4)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  n)-:,  1.   i)3  et  s.  cl  p.  234. 

(5)  Ibid.,  p.  242,  XIII  ter,  1.  15-17. 

(0)  Cf.  Dareste,  Haussoulier  ci  Reinach,  p.  242,  1.  20-22  (hail  des  Kylhériens)  ; 
ibid.,  p.  202,  1.   ii)'i-ii)5  (Héraclée)  ;  iOuL,  p.  2/i4,  1.  f,  (Mylasa). 
(■])  V.  supra,  p.   Kji. 
(8)  V.  supra,  p.  188. 
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lu*  pL'iit  ('t'(.'  cxpulsr  [)ar  le  luiillcui',  cm  cfliii-ci  s'«'sl  cn- 
(fa(|r  à  ne  jamais  reprendre  sou  hieii.  Il  seniMe  toutefois 
qu'il  eu  soit  aiilienieiil  dans  le  hail  altique  «les  K vlln-iiens, 
car  on  v  voit  que  les  haillenrs  «  ((arantissent  la  local i« m  au 
pt'L'ncur  et  à  ses  desceuilants,  faute  de  (pioi,  ils  s'erKjaqeiil 
à  lui  piver  looo  diacliiues  »  ',  H  est  assez  diflicile  d<'  déter- 
miner la  portée  de  cette  clause.  Il  y  a  là  une  {:,iix'.(oz:z  loui- 
nie  par  le  vendeur  dans  léventualité  d'une  éviction  subie 
par  le  preneur.  Or  la  ,t,îixiiDz:;  étant  usitée  par  les  Athéniens 
dans  le  contrat  de  vente  -,  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce 
qu'elle  ait  été  fournie  à  un  emphyléote  dont  la  situation  tient 
beaucoup,  à  certains  éqards  de  celle  d'ini  acheteur  '^  On 
pourrait  voir  aussi  dans  la  stipidatinn  (;:i  question  une  sorte 
de  clause  pénale  contie  le  bailleur  pour  le  cas  où  celui-ci 
forcerait  le  preneur  à  déquerpir  en  vendant  l'inuneidilc  à  un 
tiers.  Dans  tous  les  cas,  il  laut  observer  (jue  le  montant  de 
l'indemnité  à  payer  par  le  bailleur  est  relativement  assez 
élevé,  puisqu'il  est  de  i.ooo  drachmes  alors  que  le  fermaqe 
annutd  est  de  ^4  drachmes  seulement.  Ouant  à  l'emphytéole, 
les  contrats  d'Héraclée  ''»  et  de  Chio  ^  l'autorisent  à  deman- 
der la  résiliatio'i  du  bail  lors([ue  la  querre  met  obstacle  à  sa 
jouissance.  \'is-à-vis  des  tiers,  rem[»hytéote  est  prott'gé  par  les 
actions  de  droit  commun  ci\iles  ou  [x-nalos.  Xous  a\(»ns 
précédemment  cité  les  disjtosilions  spéciales  que  renferme  à 
cet  éqard  le  contrat  d'Héraclée  •^. 


(i)  Daresle,  Haussoulier  et  llei/iacli,  j>.    -.'Ji:,  Xlll  ter,  1.    a2-»/|  :  ,ScPa'.0'3v  ôk 
TT,v  |it'a-0(i)<jtv  K-j8r,pcti>v    toj;  \i.iç,i-:x;  liJ/.iiTi'.  •/.%•.  \ol;  eyyovoi;  xJro-j,    £;  r,ï    jat,, 

[j)  V.  supru,  [>.   i33  el  s. 

(3)  V.  en  ce  sjus,  Ealer,  p.  a8. 

(4)  Daresle,  Haussoulier  et  Heinach,  j).   208,  1.   151-154. 

(5)  Hulletin,  111,  p.  ^'f.!.  A,  I.  4'>  et  s. 
(0)  V.  supra,  p.  171,  noie  1. 
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§  IL  —  Du  louage  (Vouvrage. 

Les  difféTents  cas  de  louage  d'ouvrage  peuvent  se  ranger 
en  deux  grandes  catégories.  Il  y  en  a  d'abord  un  grand 
nombre  où  celui  gui  fournit  son  travail  reçoit  du  maître  la 
tradition  d'une  chose  déterminée  sur  laguelle  ce  travail  doit 
s'exécuter.  Tel  est  le  cas  où  le  propriétaire  confie  à  un  en- 
trepreneur un  terrain  sur  lequel  celui-ci  doit  construire  une 
maison,  un  canal,  ou  un  autre  ouvrage  quelconque.  Ainsi 
encore  un  propriétaire  confie  son  terrain  à  une  personne 
pour  qu'elle  en  récolte  les  fruits,  fournit  un  bloc  de  marbre 
à  un  artiste  pour  qu'il  en  fasse  une  statue,  livre  à  un  voitu- 
rier  des  marchandises  pour  qu'il  les  transporte  par  terre 
ou  par  eau.  Dans  ces  différentes  hypothèses  et  autres  pa- 
reilles, il  y  a  ce  que  les  interprètes  du  droit  romain  ont 
appelé  locatio  operis.  En  regard  de  ces  hypothèses,  il  y 
en  a  d'autres  où  le  maître  ne  se  dessaisit  d'aucun  objet  et 
ne  fait  aucune  tradition.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple, 
quand  un  maître  attache  un  domestique  à  sa  personne  ou  à 
sa  maison  ou  emploie  des  manœuvres  à  la  culture  de  son 
fonds.  Il  y  a  là  ce  que  l'on  a  nommé  locatio  operarum  ou 
louage  de  services.  Nous  allons  étudier  séparément  les  règles 
qui  gouvernent  ces  deux  espèces  de  louage  dans  le  droit 
attique. 

A.  —  De  la  locatio  operis. 

Abstraction  de  l'entreprise  de  transports  à  laquelle  nous 
consacrerons  un  paragraphe  spécial  ^,  la  locatio  operis 
s'applique,  dans  le  droit  grec,  à  des  travaux  de  différents 
genres.  Elle  se  rencontre  d'abord  dans  Tentreprise  des 
bâtiments  ou  autres  travaux  publics  2.  Mais    si    c'est  là    son 

(i)  V.  infra,  p.  220. 

(2)  V.  les  documents  cités,  infra,  p.  209  et  s. 
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a[)|>Iic;iti()ii  la  plus  iinpoituiitt',  et  iiirme  la  plus  fré(pieiilc, 
du  inoins  d'après  les  docunicnls  ([ui  nous  sont  parvenus, 
elle  apparaît  dans  d'anlies  circonstances.  Ainsi  les  anciens 
auteurs  parlent  à  plusieurs  reprises  de  contrats  de  ce  (jenre 
passés  avec  des  artistes  pour  la  confection  de  tahle.'uix  ou 
de  statues  '.  Le  loua(|e  d'ouvra()e  intervient  é(|alenient  à 
ToccasioM  de  lra\iiiix  de  cidliires,  de  renlèvenient  des  ré- 
coltes ■',  du  dessèchement  d'un  marais  '■''.  Il  y  a  encore  luca- 
tio  operis  dans  les  contrats  par  lesquels  une  personne  s'en- 
garfe  à  faire  certaines  livraisons,  de  couronnes,  par  exemple, 
pour  les  fêtes  publiques  ^,  ou  à  graver  une  inscri[)lion  j. 
Celui  qui,  dans  ces  dilférentes  hypothèses,  fournit  un  tra- 
vail pour  de  l'argent,  le  condnctor  du  droit  romain,  celui 
que  nous  nommons  aujiuird'hui  l'entrepreneur,  est  désigné 
par  le  mot  ïz';z'iS^zz  et  l'entreprise  par  le  mot  ip\'z\xiz'.oL  ''. 
Les  lexicographes  définissent  Vïp-;:'hiiz:  :  z  'jr.iz  t-.vwv  'iz';uyt 
•j.'.zh'zi  "/,a;j.civa)v  7.y.\  i'/M't  zrr:.z';v.'iz\).i-tzjz  ~' .  <  hi  diLeti  p;irl;ml  du 
/ocator,  qui  donne  l'ouvrage  à  l'aire,  ïz^'^zlz-.i'.i ,  ïz';zli-r,;, 
par  opposition  au  co/idiicto/\  (jiii  se  charge  de  l'ouvrage 
(ipYiXa^îîv)  ^.  Mais  cette  terminologie  ne  paraît  avoii-  été 
usitée  qu'à  une  époque  tardive  'J  ;  les  auteurs  les  plus  anciens 


(i)  Xcnophoii,  Meinor.  Suer.,  III,  1,2;  Straltoii,  VIII,  p.  3j/i  ;  IMalar(|iic, 
V.  J'elop.,  c.  25  ;  Scholie  sur  Aristophane,  J'uc,  Go-.!  ;  Andocidc.  <;.  Alcil>., 
§  17  ;  Déiuoslhène,  Pro    coron.,  §  122. 

(2)  Démoslhène,  C.  Nicostr.,  §  21  :  ÔTtÔTî  vàp  o't  ïvOpwnoi  o'jtoi  r,  ô;:o'>pav 
■npîaivTO  r,  6!po;    (jliijOoïvto  ÈxOepiTat   r,    à>,/.o  Tt    -rôjv   irEpi    vswpvt'av   epv(i)v  àvai- 

pOÏVTO. 

(3)  Contrat  d'Erythrée,    in  Dareste,  Haussoulier  et  Kcinach,  p.  i43ct  s. 

(4)  'A7:o[xt(iOoJv  ToJ;  TT-çâvou;.  Cf.  Corp.  inscr.  grœc,  2i43.  a.'iOo,  2i)53  ; 
Cauer,  Dei.,  47,  I.  iq  et  s.  ;  Pollu.x,  VII,  200  :  (T'jvOo;j.a't2!&j;  5i  TTEçivov; 
ziÇir,Y.Vé  '.VptTTO^àvr,;  To'j;  r|pY'''''-*[^'''<P'-^^°''Jî»  ^'-^î  '^^  ^"■'''  ^"/•Soti'ij.o'j;  ).£Yo-.,<Tt. 

(5)  Corp.  inscr.  ait.,  I,  2<>  ;  38,1.  :>.i  ;  Ditleiihcnjer,  Si/ll.,'.\o-,. 

(6)  l'olybe,  VI,  17,  5. 

(7)  Suidas  et  Etyinoi.  Mayri.,  v  épvù/.àpo;.   Lex.  rhelor.,   (Uckker)  p.  a^y,  i3. 

(8)  I'ollu.\,  VII,  200  :  ^ariov  ôk  £7;i  |jikv  roO  £y.5tôv/To;  sp^ov  otioOv  tô  âpyoSc- 
TEÎv,  îni  Se  TOJ  £pya;;o|ji£vo*j  tô  £pyo"/.a[iitv. 

(9)  Plular(|ue,  l'ériclcs,  '.U  ;  Sirabon,  \III,  p.  35/i.  Le  verlx'  cp-;-''' 'î*''^  '** 
rencontre  loutefuis  dans  plusieurs  insi-riplions  i|ui    de.siijnent   les  entrepreneurs 
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et  les  documents  épigraphiques  se  servent  d'expressions 
empruntées  à  la  terminoloyie  du  louage.  Ils  désignent  l'en- 
trepreneur'de  travaux  par  le  mot  [v.a^MTrtC  (:;'.  [j.io-Owcâp.svct,  ='. 
;j.£[j.'.70oj;j.£vo'.)  ^.  On  dit  alors  de  celui  qui  confie  le  travail  à 
l'entrepreneur,  [xiiOw^ai  -civi  Tt  IHcpYâ^xsOa;  -,  tandis  que  les 
expressions  [^.-.aôoîjcOa'.  ou  àva'.pi'.::()x'.  sont  appliquées  à  celui 
qui  se  charge  de  l'entreprise  ^.  Les  inscriptions  désignent 
aussi  les  entrepreneurs  par  le  mot  èpywv^i  ^. 

Cette  terminoloijie  montre  que  dans  le  droit  grec  le  con- 
trat d'entreprise  était  considéré  comme  ayant  plus  d'analo- 
gie avec  le  louage  des  choses  qu'avec  tout  autre  contrat. 
L'entrepreneur  est  assimilé  à  un  locataire,  avec  cette  difïe- 
rence  toutefois  qu'au  lieu  de  payer  un  loyer,  c'est  lui  qui 
reçoit  l'argent  du  maître  5.  Mais,  comme  le  locataire  d'une 
res,  il  est  étroitement  tenu  vis-à-vis  du  locator  et,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  il  doit  lui  fournir  des  cautions.  Platon  qui, 
parmi  les  anciens  auteurs,  est  le  seul  qui  se  soit  occupé  du 
louage  d'ouvrage,  dans  son  Traité  des  Lois  ^,  semble  tou- 
tefois considérer  l'entreprise  à  un  autre  point  de  vue.  Il  y 
voit  une  sorte  de  vente  ayant  pour  objet  la  chose  que  l'en- 
trepreneur s'engage   à  produire.  L'entrepreneur  joue   alors 


par  les  mots  [xt^rôto-ra:  ou  èprôivai.  Ainsi  le  contrat  de  Lébadée  dit  :  ïipYo/.âpr,CT£ 
un  tel.  \.  infra,  p.  209,  note  7. 

(1)  V.  les  inscriptions  cilés  infra,  p.  209. 

(2)  Hérodote,  II,  I80  :  'AfiçixTUÔvwv  6k  jxiaGwaivtwv  xbv  Iv  A£),(poï;  vOv  èdvTa 
vriôv  Tptrjxoaîtov  TaXâvTwv  sHcpyâiraaOai.  Démostliène,  In  Midiam,  §  i55:TaXd(v- 
TO-j  [jLi(T8o'jcrt  Ta;  Tpir|p3(p-/ta;. 

(3)  Hérodote,  V,  G2  ;  Démoslhène,  C.  Nicost.,  §  21.  V.  supra,  p.  205,  note  2. 

(4)  Cf.  Mittheilangen,  1895,  P-  •^9'  ^'  ^"^i"  ^^  terminologie  usitée  en  cette  ma- 
tière :  Hermann-Thalheim,  p.  115,  noies  2  et  '.)  ;  Chavannes,  in  Daremberg  et 
Saglio,  v  Ergolabos. 

(ij)  L'entrepreneur  étant  considéré  comme  afi'ermant  (pnaOwTviç)  ou  même 
comme  achetant  (£;yu)T-^i;)  l'entreprise,  il  serait  nati.rel  qu'il  eut  à  payer  un 
droit  à  l'Elat  à  raison  de  son  opération.  On  n'en  trouve  cependant  aucune 
trace  à  Athènes,  du  moins  à  l'époque  ancienne.  Mais  Kcil  {Mittkeilungen,  I895, 
p.  4',  note)  prétend  en  trouver  une  dans  un  con'ral  d'Eleusis  de  287-286 
(publié  dans  les  Mittheilangen,   1894,  p.   180). 

(0)  Platon,  Leijes,  XI,  p.  921. 
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le  l'ole  de  vendeur  el.  |iar  siiile,  c'esl  lui  (|iii  li.xc  le  prix. 
1/objet  de  la  ^eIl(e  n'exislaiit  pas  encore  au  nioiin'iii  du  ruu- 
trat,  il  faut  absolument  (|ue  l'une  des  <lenx  parties  fasse  cr«'- 
dit  à  l'anhe.  IMalon  distin()ne,  en  consé(juence,  deux  cas, 
sni\anl  que  l'entrepreneur  a  fait  l'avance  de  son  tra\ail  ou 
•  pie  le  maître  a  fait  l'avance  du  salaire,  et  il  pose  à  ce  sujet 
les  rèijles  snivantes,  pour  lesquelles,  comme  pour  lieaucou[> 
d'autres  de  son  Traitr  des  Lois,  il  s'insj)ire  des  dispo>itious 
du  <lroit  positif  alliénieii.  Si  le  maître  a  fait  l'aNauce  du  j)rix, 
reutrepreneur  doit  faire  rouviafje  dans  le  délai  lixt'  et, 
s'il  est  en  retard  par  sa  faute,  il  rend  le  j>rix  qu'il  a  reçu 
et  n'en  demeure  pas  moins  tenu  de  fouinir  qiatuitement  son 
travail.  Dans  le  cas  inverse,  le  maître  doit  payer  au  terme 
convenu  ;  s'il  se  trouve  en  retard,  il  est  temi  au  douMe,  el, 
après  une  année,  il  doit,  en  outre,  les  intérêts  moratoires 
calculés  à  une  obole  par  drachme  et  par  mois,  c'est-à-dire 
que  le  capital  du  s'augmente  chaque  mois  d'un  sixième.  Pla- 
ton attribue  d'ailleurs  aux  jiiqes  des  tribus  les  actions  con- 
cernant les  infiactions  au  contrat  de  loua()e  '. 

11  est  plus  exact  cependant,  à  notre  avis,  de  considi'rer, 
dans  le  droit  qrec  de  même  (jue  dans  le  droit  romain,  le  con- 
trat d'entreprise  connue  une  variété  du  louaqe.  Nous  dirons, 
en  conséquence,  que  c'est  au  moyen  d'une  action  ;j.'.jO(.>7£w;  - 
que  doivent  se  réqler  les  contestations  survenues  entre  le 
maître  et  l'entrepreneur  '-'•.  L'exercice  de  cette  action  devait, 
au  surplus,  être  assez  rare,  car  les  contrats  d'entreprise 
prévovaient  presque  toutes  les  contraventions  possibles  de 
la  ])art  de  l'un  ou  de  l'autre  des  contractants  et  les  répii- 
maient  [)ar  des  clauses  pénales  (jui  rendaient  inutile  tout 
recours  aux  tribunaux. 

Le  tocatis  opcris,  comme  tout  contrat  de  louai  je,  en  i|éné- 

(i)  Cf.  Darestc,  Science  du  droit,  p.  iiC)  et  Entreprises,  \\.  107-108. 
(2)  A  supposer  ([ue  l'on  doive  admettre   une    action    yénéraie   de   ce  nom  en 
matière  île  locutiu  rei.  V.  suprn,  p.  iy4. 
(3;  Cf.  .Meier,  Schœmann  tt  Lipsius,  p.  731. 
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rai,  se  conclut  par  l'échange  des  consentements  et  il  n'est 
pas  besoin  de  la  rédaction  d'un  écrit.  Les  auteurs  parlent, 
il  est  vrai,  de  ajYYP^t^v^  à  l'occasion  de  louage  d'ouvrage  '. 
Mais  l'existence  d'un  pareil  acte  n'est  nullement  nécessaire 
pour  la  validité  du  contrat.  Si,  d'autre  part,  les  contrats 
d'entreprises  de  travaux  publics  sont  régulièrement  gravés 
sur  pierre,  ainsi  que  les  devis,  c'est  pour  des  raisons  ana- 
logues à  celles  que  nous  avons  signalées  à  propos  du  louage 
des  choses  ^  >. 

On  pourrait  dégager  des  documents  que  nous  possédons 
une  théorie  générale  de  la  locatio  operis  dans  le  droit  atti- 
que.  Néanmoins  nous  préférons  poser  spécialement  les  rè- 
gles concernant  les  entreprises  de  travaux  publics,  car  c'est 
à  des  contrats  de  ce  genre  que  se  réfèrent  les  inscriptions 
qui  nous  sont  parvenues  et  qui  renferment  le  plus  souvent 
des  prescriptions  très  détaillées.  Nous  ne  connaissons  aucun 
contrat  d'entreprise  privée,  car  les  conventions  entre  parti- 
culiers n'étaient  pas,  comme  celles  où  figurait  une  cité  ou 
un  temple,  gravées  sur  pierre.  Mais  on  peut  supposer,  en 
vovant  l'uniformité  des  règles  formulées  dans  les  contrats 
connus,  que  les  conventions  entre  particuliers  étaient  ré- 
gies par  des  principes  analogues  à  ceux  qui  sont  formulés 
dans  les  contrats  où  une  personne  morale  était  partie.  11  est 
permis,  au  surplus,  dans  l'exposé  de  la  législation  alhé- 
nienne  sur  cette  matière,  de  se  servir  des  contrats  étrangers 
à  l'Atiique,  car  les  diverses  inscriptions  relatives  aux  entre- 


(t)  Cf.  Démosthène,  Pro  corona,  §  122  :  toaitsp  àvoptivxa  Ixôsow/w;  -/«Ta 
cyjyypaçr.v.  Andocide  (C.  Alcib-,  §  17)  raconte  l'histoire  d'Alcibiade  qui  en- 
l'erina  cliez  lui  le  peintre  Agatliarcos,  parce  que  celui-ci  se  refusait  à  travail- 
ler pour  lui  en  alléyuant  des  emjaijeinenls  écrils  antérieurs,  "lôr,  Stà  10  a-j^ypy.- 
çà;  è/£tv  T.ap'  ItÉpwv.  Xénoplion  (De  urte  equit.,  II,  :>)  parle  également  d'un 
contrat  écrit  relatif  au  dressaye  d'un  cheval,  (7UYYpa'|/a(J.£vov  à  htr^rsti  ETtiutà).- 
[AEvov  à7to5o'jvat. 

(2)  V.  supra,  p.  1G2  et  s. 

(5)  V.    sur    le     serinent   prêté    par    rentreprencur  et     ses     cautions,    supra, 

P-  57- 
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prises  de  travaux  publics  varient  fort  peu  d'une  extrémité 
de  la  Grèce  à  l'autre  :  «  Il  s'était  formé  sur  ce  point, 
comme  sur  beaucoup  d'autres,  une  espèce  de  droit  inter- 
national, et  cela  d'autant  plus  aisément  que  les  adjudica- 
tions étaient,  en  général,  ouvertes  aux  étrangers  i.  » 

Entreprises  de  travaux  publics  2.  —  Xous  possédons, 
sur  ce  point,  une  série  d'inscriptions  très  complètes  et  fort 
intéressantes,  non  seulement  pour  l'Attique  mais  encore 
pour  d'autres  villes  grecques.  Ces  inscriptions  sont,  ou  bien 
des  comptes  de  commissaires  préposés  aux  constructions 
adjugées  à  l'entreprise  3^  ou  bien  des  contrats  même  d'en- 
treprise. Parmi  ces  dernières  nous  citerons  notamment 
l'inscription  athénienne  de  307  relative  à  la  reconstruction 
des  murs  ^^  le  contrat  de  Délos  5,  celui  d'Erétrie  ^  et  les 
devis  de  Lébadée  7,  Ces  inscriptions  renferment,  d'une  part, 
la  description  détaillée  des  ouvrages  à  exécuter,  ou  cahier 
des  charges,  et,  d'autre  part,  les  clauses  juridiques  applica- 
bles aux  travaux.  Elles  permettent   d'établir  une   théorie  à 


(i)  Hoinolle,  in  Bulletin,  XIV,  p.  462,  noie  3. 

(2)  V.  sur  cette  matière  :  Dareste,  Les  entreprises  de  travaux  publics  chez 
les  Grecs,  ia  Annuaire,  i^Ti,  p.  107  et  s.  ;  Fabricius,  De  architecturu  ijrœca, 
comment,  epiijr.,  Berlin,  iHSi  et  in  Her.nes,  t.  XVII,  p.  i  et  s.,  p.  551  et  s  ; 
Clioisy,  Etudes  épiijruphiqaes  sur  l'architecture  grecque,  Paris,  i884  ;  Homolle, 
Les  Archives  de  l'intendance  sacrée  à  Délos,  Paris,  i884  j  Dareste,  Haussou- 
lier  et  Reiiach,  p.  i4'{  et  s.  ;  Chavannes,  in  Daremberg  et  Saylio,  loc.  cit.  ; 
Keil,  Die  Rechnunjen  ùber  den  epidauriscii.'.n  T/iolusbuu,  in  Mittheiluagen, 
1895,  p.   20  et  s. 

(3)  Tels  soQt  les  comptes  des  préposés  aux  constructions  de  l'Acropole,  au 
Y»  siècle.  Corp.  inscr.  ait.,  I,  3oo  à  3i3  ;  IV,  2(_)'],  ab.  V.  les  autres  docu- 
ments du  même  genre  cités  par  Chavannes,  lue.  cit.,  notes  G  à  10. 

(4)  Corp.  inscr.  att.,  II,  167. 

(5)  Corp,  inscr.  gr.,  2:>X)i').  Publié  et  commenté  par  Fabricius,  in  Hennés, 
t.  XVII,  p.  I  et  s. 

(6)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.   i43. 

(7)  Publié  et  commenté  par  Fabricius,  in  De  arch.  grœca.  Cf.  les  autres 
documents  énumérés  par  Chavannes,  loc.  cit.,  notes  12  à  iG  et  les  comptes 
sur  la  construction  du  tholos  d'Epidaure  publiés  par  Kavvadias,  in  Fouilles 
d'Kpidaure,  Atrièncs,  i8j3,  p.  qS,  n"  242,  avec  un  commentaire  par  Keil,  in 
Mittheilungen,  i8ij5,  p.  20  et  s. 

IV  i4 
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peu  près  complète  du  contrat  d'entreprise  dans  le  droit  (jrec 
et  par  suite,  celle  du  louage  d'ouvrage. 

Pour  l'exécution  des  travaux  publics,  et  nous  entendons 
par  là  ceux  qui  concernent  des  cités,  des  temples  ou  d'au- 
tres personnes  morales  de  droit  public,  les  Grecs  ne  recou- 
raient pas  seulement  à  l'entreprise  à  forfait.  Quelquefois, 
sans  passer  aucun  marché,  ils  faisaient  exécuter  ces  tra- 
vaux par  des  artisans  à  la  journée,  ou  à  la  pièce,  au  prix 
courant  de  la  main-d'œuvre.  Plusieurs  temples  d'Athènes 
furent  construits  de  cette  manière.  Ainsi  les  comptes  du 
Parthénon  ne  font  nulle  part  mention  d'un  entrepreneur  et 
les  ouvriers  sont  toujours  payés  directement  '.  Le  paye- 
ment, en  pareil  cas,  porte  le  nom  de  [j.isGîç.  Mais  l'entre- 
prise à  forfait,  par  voie  d'adjudication,  était  la  procédure  le 
plus  généralement  suivie,  et  on  la  préférait  en  raison  de  la 
facilité  qu'elle  donnait  au  contrôle  du  peuple  et  comme  étant 
moins  propice  à  la  fraude  2. 

Il  existait  vraisemblablement  dans  les  diverses  cités 
grecques  une  loi  générale  fixant  les  principales  conditions 
des  marchés  d'entreprise  3.  Chaque  marché  faisait  ensuite 
l'objet  d'un  contrat  particulier,  et  l'on  recourait  au  règle- 
ment général  pour  les  cas  qui  n'avaient  pas  été  prévus 
dans  ce  contrat  ^. 

Lorsque  l'adjudication  d'un  travail  a  été  décidée,  en  prin- 
cipe par  un  décret  du  peuple  approuvant  le  projet  et  les 
devis  préparés  par  l'architecte  ou  par  les  autres  personnes 


(i)  Corp.  inscr.  att.,  I,  3oo-3i3.  Cf.  Chavannes,  loc.  cit.,  p.  812. 

(2)  HomoUc,  in  Bulletin,  XIV,  p.  466. 

(3)  L'inscription  de  Tégée  est  aussi  un  rèylement  yénéral  (y.otvà  aûyypacpoç) 
applicable  a  tous  If  s  travaux  de  la  ville.  Le  Uas-Foucarl,   Voy.  arch.,  34o  e. 

(4)  Le  règlement  précité  de  Téyée  porte  in  Jïne  :  «  Que  pour  tout  ouvraye, 
soit  rcliyieux,  soit  civil,  qui  serait  concédé,  ce  règlement  soit  valable  et  s'ajoute 
au  contrat  conclu  en  outre  pour  cet  ouvrage.  »  De  même,  le  devis  de  Léltadée 
renvoie  pour  les  cas  non  prévus  à  un  vaoTtotixb;  vdixoç.  Cf.  Homolle,  in  Bul- 
letin, XIV,  p.  462  ;  Ciiavannes,  loc.  cit.,  p.  8<4. 
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chargées  de  les  dresser  ',  les  conditions  du  marché  sont 
portées  un  certain  temps  d'avance  à  la  connaissance  du 
public  soit  par  une  proclamation  du  héraut,  soit  par  voie 
d'affiches  2,  car  on  veut  provoquer  la  concurrence,  même 
de  la  part  des  étrangers,  ainsi  que  nous  le  verrons.  Au 
jour  fixé  l'adjudication  se  fait  également  avec  une  grande 
publicité,  tantôt  devant  le  peuple,  comme  à  Halicarnasse  ■^, 
tantôt  devant  les  commissaires  nommés  à  cet  effet,  comme 
à  Délos  4.  A  Athènes,  d'après  une  inscription,  l'adjudication 
se  fait  dans  le  tribunal  5,  et  suivant  une  autre,  par  le  mi- 
n'stère  des  polètes  ^.  L'entreprise  est  adjugée  à  celui  qui 
o!fre  le  plus  fort  rabais  ",  et  ce  rabais  porte  soit  sur  le 
prix,  s'il  s'agit  d'un  marché  ordinaire,  soit  sur  la  durée  de 
la  concession,  lorsque  l'adjudicataire  reçoit  en  échange  de 
son  travail  la  jouissance  des  constructions  pendant  un  cer- 
tain temps  ^.  Le  contrat  se  forme  entre  l'adjudicataire  et 
les  autorités  ou  les  commissaires  spécialement  élus  à  cet 
effet,  v3:c7:o'.2'!,  izir^-y-x'.,  èsscr^sE;  ou  autres  0, 

Lorsque  le  contrat  est  formé,  il  est  ordinairement  gravé 
sur  pierre,  ainsi  que  le  devis,  G-j-;'.;py.z.r,  conformément  au- 
quel les  travaux  doivent  être  exécutés  1°.  L'adjudicataire  doit, 
à  peine  de  déchéance,    fournir  dans    le   délai  fixé    des  eau- 

(i)  Cf.  Homolie,  loc.  cit, 

(2)  Le  Bas-Foucarf,  320  a,  §  XII   :   âYOÔvTw  Trpoy.a^  J^avxî;. 

(3)  Daresle,   ioc.  cit.,  p.  loy. 

(4)  Homolie,  loc.  cit.,  p.  4G3. 

(ô)  Corp.  inscr.  att.,  II,  834  :  £v  tw  ôiy.a'jTr.pû.),  probablement  le  tribnnal  des 
commissaires,  ûareste,  toc.  cit. 
(fi)  Corp.  inscr.  att.,  II,  834. 

(7)  Le  Bas-Foucart,  326  a,  §  XII  :  tûv  t£  iliy'.rjzo'/  û^KjTatxÉvwt  Xâ[J.'I/c(T6at 
ciâ;pop&v.  Cf.  Homolie,  loc.  cit.,  p.  Ifili,  note  3. 

(8)  Dareste,  lue.  cit.,  p.  109. 

i'j)  f'f-  Fabricius,  De  urch.  (jr.,  p.  25  ;  Hermann-Thalheim,  p.  iid  ;  Keil,  loc. 
cit.,  p.  53. 

(10)  Une  inscription  de  Délos  met  aux  frais  de  l'entrepreneur  l'achat,  la  gra- 
vure et  la  mise  en  place  de  la  stèle.  Bulletin,  XIV,  p.  403,  note  8.  Un  exem- 
plaire du  contrat  peut  aussi  quelquefois  è(rc  déposé  chez  un  tiers.  Cf.  Daresle, 
Haussoulicr  et  Reina-h,  p.    150,  1.  Ci -03. 
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lions  solvables,  dont  le  nombre  varie  naturellement  suivant 
l'importance  du  travail  et  la  solvabilité  présumée  de  l'entre- 
preneur 1.  Lé  contrat  n'est  même  signé  qu'après  que  les 
cautions  ont  été  fournies,  car  les  signatures  des  cautions  y 
figurent  à  coté  de  celles  des  parties  et  des  témoins  2.  Ces 
cautions  endossent  toutes  les  obligations  et  risques  finan- 
ciers résultant  du  contrat.  Plusieurs  inscriptions  attestent  que 
leur  responsabilité  n'était  point  purement  théorique  et 
qu'elles  payaient  assez  souvent  pour  l'entrepreneur  k  La  cité 
ou  le  temple  doivent-ils,  de  leur  côté,  fournir  à  l'entrepre- 
neur des  garanties  ?  Cela  est  possible,  mais  on  n'en  trouve 
pas  de  traces  dans  les  inscriptions  4.  On  voit  seulement,  dans 
le  contrat  d'Erétrie,  que  les  habitants  de  la  ville  doivent  prê- 
ter le  serment  d'observer  fidèlement  toutes  les  clauses  du 
contrat  5. 

Les  rèylements d'entreprises  renfermaient  des  dispositions 
destinées  à  assurer  la  libre  concurrence  dans  les  adjudica- 
tions. Ainsi  le  règlement  de  Tégée  punit  d'une  amende  pro- 
noncée par  les  è(Joo-f,ptq  tout  trouble  apporté  aux  adjudica- 
tions 6.  D'autre  part,  on  admettait  les  entrepreneurs  étran- 
gers aux  adjudications,  et  les  règlements  renfermaient  même 
diverses  clauses  de  nature  à  les  attirer.  Ainsi  à  Hermione  et 
à  Trézène,  on  leur  accordait  des  indemnités  de  voyage  7. 
D'autres  fois  on  leur  accordait  des  indemnités  spéciales  soit 


(i)  Corp.  inscr.  gr.,  22CG  ;  devis  de  Lébadée,  §  VI,  1.  4?  ;  Bulletin,  XIV, 
p.  463.  Cf.  Keil,  p.  42-44;  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  49O,  498.  Le 
cautionnement  est  exige  quelquefois  pour  des  travaux  d'une  importance  mini- 
me. Ainsi  Dionysodore  de  INIéiite,  qui  avait  été  chargé  de  peindre  à  l'encausti- 
que la  cimaise  de  l'architrave  de  l'Erechtliéion  à  Athènes,  avait  dû  fournir 
une  caution.  Corp.  inscr.  att.,  I,  n°  824  a. 

(2)  Corp.  inscr.  gr.,  226G  ;  Bulletin,  XIV,  p   l^G'^. 

(3)  V.  les  textes  cités  in  Dareste,  Haussoulier  et  Heinach,  p.  4y8,  note  i. 
(4i  Cf.  Keil,  loc.  cit.,  p.  48. 

(5)  Dareste,  Haussoulier  et  Ueinacii,  p.  i48,  §ii,l.  i42  et  s. 
(G)  Dareste,  loc.  cit.,  p.  ii3. 

(7)  'Eijôoiov  y.xl  vaO(T0>.ov.  Le  Bas-AVaddimjton,  suppl.  au  i"  vol.  par  Foucart, 
n"  157  a  et   151.)  il. 
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pour  leur  persoinie  soit  pour  leur  matériel.  Ainsi  dans  l'on- 
treprisf^  d'Erétrie,  un  décret  spécial  accorde  l'exemption 
du  droit  de  prise  (irf/J.x)  à  l'adjudicataire  Chaîrephanès.  Celui- 
ci,  en  ellet,  en  sa  qualité  d'étranger,  se  trouvait  exposé, 
pendant  la  durée  de  son  séjour  en  Erétrie,  à  se  voir  saisi 
dans  sa  personne  et  dans  ses  lùens,  non  seulement  par  ses 
créanciers  personnels,  mais  encore  par  tout  Erétrien  qui 
prétendait  être  créancier  fl'un  concitoyen  de  l'entreprf'ueur 
en  disant  quM  n'avait  pu  obtenir  justice  dans  la  patrie  de 
celui-ci  '.  L'exemption  du  droit  de  prise  est  éqalement  ac- 
cordée aux  ouvriers  et  aux  associés  de  CluTréphanès  ^.  Le 
contrat  de  Délos  accorde  à  Tadjudicaire,  outre  l'àr/A-a, 
l'exemption  des  droits  de  douane  pendant  la  durée  des  tra- 
vaux et  trente  jours  après  pour  exporter  en  franchise  tout 
ce  qui  lui  appartient  '^  Aussi,  grâce  à  ces  faveurs,  une  l)onne 
partie  des  entreprises  de  travaux  publics  se  trouvait-elle 
entre  les  mains  d'étrangers  4. 

On  se  préoccupait  aussi  de  prévenir  les  coalitions  d'en- 
trepreneurs ou  l'accaparement  des  travaux.  Ainsi  le  règle- 
ment de  Tégée  défend  de  s'associer  à  plus  de  deux  pour  un 
même  ouvrage  à  peine  de  50  drachmes  d'amende  pour  cha- 
cun des  contrevenants.  Il  interdit,  d'autre  part,  de  se  char- 
ger, sans  le  consentement  unanime  des  héliastes,  de  plus  de 
deux  travaux  à  la  fois,  sous  peine  d'une  amende  de  51)  dra- 
chmes par  mois  pour  chacun  des  travaux  en  surplus,  jusqu'à 
ce  que  l'entrepreneur  les  ait  abandonnés  5.  Le  règlement  de 
Délos,  plus  libéral,  permettait  les  associations  de  trois  en- 
trepreneurs et  ne  fixait  aucune  limite  au  cumul   des   entre- 

(i)  V.  sur  le  droit  de  prise  :  Dareste,  Du  droit  de  reiirésaille:^,  in  Revue  des 
études  grecques,  II  {i88y),  p.  805  et  s. 

(2)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.   i48,  §  10,  1.  35-Ai  et  p.  154. 

(3)  Corp.  inscr.  (jr.,  22OO  ;  Italletin,  XIV,  p.  4^4,  note  i. 

(4)  Bulletin,  XIV,  p.  4OG. 

(5)  Le  Bas-Foucart,  n"  j4o    e,  1.   21  et  s.    La  même  restriction   existait  aussi 
probablement  dans  les  contrats  d'Epidaure.  Cf.  Keil,  loc.  cit.,  p.  4'^. 

(H)  Bulletin,  XIV,  p.  4^4. 
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prises  6.  Par  contre,  ce  même  règlement  autorise  contre  lad- 
judicataire  l'exercice  d'une  oi-A-q  tl^ejocuç  de  la  part  d'un  des 
concurrents  -évincés.  Par  cette  action,  qui  constituait  une 
sorte  de  docimasie,  le  demandeur  accusait  l'adjudicataire 
d'intentions  frauduleuses,  de  défaut  de  qualité  ou  de  toute 
autre  contravention  aux  dispositions  du  règlement  et,  s'il 
réussissait,  l'adjudication  était  résiliée  à  son  profit  K 

Le    contrat    d'entreprise    fait  naître    des  obligations    à  la 
charge  des   deux  parties.  En    ce    qui    concerne    d'abord    le 
maître,  il  doit  faire    à  l'entrepreneur  les  payements    conve- 
nus. L'usage  suivi  à  cet  égard  dans  les    contrats  grecs    est 
différent  de  celui  qui  se  pratique  aujourd'hui.  Chez  nous,  les 
paiements  à  compte  ne  s'effectuent,  en  général,  qu'au  fur  et 
à  mesure  de    l'avancement   des  travaux,    ou    des  matériaux 
approvisionnés.    En    Grèce,  au    contraire,  et  probablement 
parce  que  les  entrepreneurs  n'avaient  pas  des  fonds  suffisants 
pour  faire    les    avances    nécessaires,   les  paiements  précé- 
daient toujours    les  travaux  2.  Ainsi    à    Délos,    d'après    les 
comptes  et    inventaires  de  l'an  27g,  aussitôt  après  la    cons- 
titution des  cautions,  l'entrepreneur  reçoit  la  moitié  du  prix 
convenu,  déduction  faite  du  dixième  de  garantie.  L'autre  moi- 
tié est  versée  après  achèvement  de  la  moitié    de   l'ouvrage, 
mais  toujours  sous  la  même  déduction.  Quant  au  dixième  de 
garantie,  ou  è-'.osy.a-cv,  il  est  gardé  jusqu'au  plein  achèvement 
et  à  la  réception  des  travaux.  Il  sert  à  assurer  le  recouvre- 
ment des  amendes    que  pourrait  encourir  l'entrepreneur  en 
raison  de   ses    contraventions  au  cahier  des    charges  ^.  Le 
nombre  des  versements  à    compte  {oia<.q)  peut    varier  natu- 
rellement   suivant   l'importance    et    la   durée    des    travaux. 
Ainsi   d'autres    contrats  de  Délos  prévoient  trois  ou  quatre 


(1)  Cf.  Faljricius,  in  Hermès,  XVII,  p.   i3.  Il   est  assez  diflicile,  du  reste,  de 
bien  saisir  la  portée  de  cette  action. 

(2)  Dareste,  loc.  cit.,  p.  no. 

(3)  Bulletin,  XIV,  p.  404. 


LOUAGE    d'oLVRAOE  215 

versements  '.  ALébadée,  il  y  a  trois  cizeiq  et  le  dixième  de 
(|arantie  2.  Les  versements  sont  faits  par  les  commissaires 
délé(jués,  à  Délos  par  les  ir.:7-i-x:  et  ceux-ci,  en  cas  de  re- 
tard, sont  personcllenient  condanuiés  envers  l'entrepreneur 
à  une  amende  égale  à  la  somme  qu'ils  sont  en  refard  de  lui 
paver.  L'entrepreneur  est  même  autorisé  à  exercer  une 
r.p7.l:;,  c'est-à-dire  à  pratiquer  une  saisie  sur  les  biens  de  son 
débiteur  pour  arriver  à  se  faire  payer  3. 

L'entrepreneur,  de  son  côté,  doit,  aussitôt  qu'il  a  reçu  le 
premier  versement,  se  pourvoir  dans  un  délai  très  court  -^ 
du  matériel  nécessaire  aux  travaux,  fournir  les  enqins  et 
des  ouvriers  capables  s.  Toutefois  le  maître  se  réserve  quel- 
quefois la  fourniture  de  certains  matériaux  comme  la  pierre, 
le  bois,  le  bronze  ou  les  briques,  i^our  ces  matériaux,  les 
commissaires  traitent  alors  directement  avec  les  fournis- 
seurs ou  en  font  l'objet  d'adjudications  séparées  6. 

L'entrepreneur  est  tenu,  d'autre  part,  de  terminer  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat  7.  En  cas  de  re- 
tard, il  doit  payer  une  amende  qui  est  généralement  fixée  à 
une  certaine  somme  par  chaque  jour  de  retard.  Si  l'entre- 
preneur suspend  les  travaux,  il  est  frappé  d'une  amende 
et  le    reste  est  remis    en  adjudication.   Il  doit  en  outre  les 

(i)  Ibid.,  p.  404,  note  4. 

(2)  Fabricius,  De  archet,  ijr.,  p.  4o. 

(3)  Corp.  inscr.  gr.,  22G6,  1.  16-17  >  ^^'^  ^^  [atj  otSàxnv  ol  UpOTioiol  xa\  s.Tzia-QL- 
-'xi  To  àpY'jpiov  coî  YÉYpaitxat. ..  ô<pet).ovTa>v  oî  lepoTtotoV  xa\  oî  ïmuTOL'ïa.i  ~ù> 
ipywvr,  Tr,-/  Variv  £7tt?opiv,  y.al  ô  wvo;  l:rt|J.ôvo;  k'ato)  y.al  y)  TipâEt;  k'o-tw.  —  Les 
ouvriers,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  payes  par  l'entrepreneur,  pouvaient  eux-iaèines 
(luelquefois  saisir  certains  matériaux  de  construction.  Cf.  Keil,  p.  4^,  note  i, 
in  Jine. 

(4)  Dix  jours  à  Lébadée  :  Fabricius,  loc.  cit.,  p.  34. 

(5)  Bulletin,  XIV,  p.  4'^:,  ;  Fabricius,  loc.  cit.,  p.  34. 

(6)  nulle  tin,  XIV,  p.  45,-^-400  ;  Fabricius,  in  lier  mes,  t.  XVII,  p.  18. 

{7)  Le  délai  est  de  quatre  ans,  par  exemple,  pour  le  contrat  de  dessèche- 
ment  des    marais    d'Erétrie.    Daresle,    Ilaussoulicr   et   Reinacli,    p.    i44.    §    3, 

1.7- 

(8)  V.  Contrat  de  Délos,    in   'E?T|Iji.    àpy...  1887,   p.  17,  19  et  s.  Cl".  Fabricius, 

in  Hennés,  XVII,  p.  y  ;  Keil,  loc.  cit.,  p.  4<j-50' 
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sommes  qu'il  a  reçues  et  peut-être  aussi  la  différence  entre 
les  deux  adjudications  i.  L'entrepreneur  n'est  point  toutefois 
responsable  de  l'interruption  des  travaux  aj'^ant  pour  cause 
soit  la  faute  du  maître,  soit  un  cas  de  force  majeure.  Ainsi  le 
contrat  de  Lébadée  dispose  que  si  les  commissaires  ne 
livrent  pas  à  temps  les  pierres  qu'ils  doivent  fournir  à  l'en- 
trepreneur, celui-ci  aura,  pour  acliever  son  travail,  un  dé- 
lai supplémentaire  égal  au  temps  pendant  lequel  il  a  dû  le 
suspendre  pour  ce  motif  -.  Le  contrat  d'Erétrie  stipule  de 
même  que  l'entrepreneur  pourra,  dans  le  cas  où  une 
guerre  l'empêcherait  de  terminer  ses  travaux  dans  les  ter- 
mes du  contrat,  réclamer,  au  retour  de  la  paix  et  du  jour 
où  les  travaux  seront  possibles,  un  supplément  de  délai 
égal  au  temps  pendant  lequel  la  guerre  les  aura  arrêtés  3. 
Le  règlement  de  Tégée  prévoit  également  l'arrêt  ou  la  dé- 
gradation des  travaux  par  l'effet  d'une  guerre,  et  accorde  à 
l'entrepreneur  le  droit  de  réclamer  soit  une  indemnité,  soit 
la  résiliation  du  marché,  suivant  les  cas  4.  L'entrepreneur 
doit  aussi  jouir  d'un  délai  supplémentaire  lorsque,  pendant 
le  cours  des  travaux,  les  commissaires,  usant  du  droit  qui 
leur  est  quelquefois  réser^^é  par  le  contrat,  estiment  qu'il  y 
a  lieu  d'augmenter  la  quantité  prévue  des  ouvrages  à  exé- 
cuter. Le  droit  pour  le  maître  d'apporter  des  modifications 
au  devis  paraît,  du  reste,  avoir  été  beaucoup  plus  étendu 
dans  les  entreprises  grecques  que  de  nos  jours,  et  l'on  ne 
voit  pas  que  l'entrepreneur  ait  été  autorisé  à  demander  la 
résiliation  du  marché  lorsque  l'augmentation  ou  la  diminu- 
tion des  travaux  excédait  un  certain  taux.  Le  contrat  de 
Lébadée  décide,  en  effet,  d'une  manière  absolue,  que    s'il  y 


(i)  Coi'p.  inscr.  gr.,  2266,  I.  4  et  s;  contrat  de  Lébadée,  I.  1-5.  Cf.  Fabri- 
cius,  De  ai-cli.  gr.,  p.  3o-3i  et  in  Hennés,  XVII,  p.  9.  A  Lébadée  l'entrepre- 
neur doit  rembourser,  outre  les  sommes  avancées,  ■zo  lT:iiiE\j.n-o^/  xtX. 

(2)  Fabricius,  De  urch.  gr.,  p.  89. 

(3)  IJareste,  Haussoulier  et  Relnach,  p.  i45,  §  5,  !•  12-17. 

(4)  Cf.  Dareste,  loc.  cit.,  p.   u4. 
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a  lieu  d'augmenter  ou  de  réduire  les  quantités  prévues  des 
ouvrages  à  exécuter,  l'entrepreneur  devra  se  conformer  aux 
ordres  qu'il  reçoit  K  Le  même  contrat  dispose  qu'il  devra 
exécuter  les  travaux  complémentaires  aux  mêmes  conditions 
que  les  travaux  prévus  et  qu'il  en  touchera  le  prix  après 
réception  ~. 

En  ce  qui  concerne  maintenant  les  dispositions  relatives  à 
l'exécution  des  travaux,  nous  voyons  que  la  police  en  appar- 
tient aux  commissaires  délégués.  Ils  ont  le  droit  d'inlliger 
des  amendes  à  l'entrepreneur  pour  toute  infraction  aux 
clauses  du  contrat  et  pour  toute  malfaçon  reconnue  •^,  Peut- 
être  cependant,  ainsi  que  le  décide  expressément  le  règle- 
ment de  Tégée,  l'entrepreneur  avait-il  un  recours  devant  le 
tribunal  compétent  ou  devant  une  autorité  supérieure  4. 
Lorsqu'un  ouvrier  commet  une  faute,  il  est  expulsé  des  chan- 
tiers et  ne  peut  plus  y  être  admis;  s'il  refuse  d'obéir,  il  est 
mis  à  l'amende  ainsi  que  l'entrepreneur  5,  Les  commissaires 
veillent  à  ce  que  l'entrepreneur  ne  commette  aucun  dom- 
mage dans  le  cours  des  travaux,  sinon  à  ce  qu'il  le  répare  à 
ses  frais  dans  le  délai  qu'ils  lui  impartissent.  Ils  contrôlent 
l'exécution  des  travaux  conformément  aux  prescriptions  du 
cahier  des  charges,  et  spécialement  vérifient  chaque  pierre 
avant  sa  mise  en  place.  Si  l'entrepreneur  ne  se  conforme 
pas  à  la  loi  du  contrai,  les  commissaires,  outre  les  amen- 
des qu'ils  peuvent  lui  inlliger,  ont  le  droit  de  prononcer  la 
résiliation  totale  ou  partielle  du  marché,  et  de  faire  exécu- 
ter les  travaux  soit  en  régie,  soit  par  un  autre  entrepreneur 
aux  frais  de  l'adjudicataire  déchu  ^. 

(i)  Fabricius,  De  arch.  gr.,  p.  3').  Cf.   Daresle,  !oc.  cit.,  p.  ii/j. 

(2)  Fabricius,  loc.  cit.,  p.  'ii- 

(3)  Conlrat  de  Lebadée,  Fubriciiis,  De  tirch.  ijr.,  p.  85  ;  rèijlemcn)  de  Tégée, 
].  17  eL  s.,  45  et  s. 

(4)  Cf.    Fabricius,    in    Hernies,    XV)1,    p,    11;     llerinaiiii-TlialhL'iin,    p.     117, 
note  3. 

(5)  Contrat  de  Lébadée,  Fabricius,  De  un-k.  gr.,  p.  35. 

(0)  Cf.  Fabricius,  De  arcli.gr.,  p.    38;  Daresle,  loc.  cit.,  p.  iu-ii3. 
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La  juridiction  des  commissaires  ne  porte  pas  seulement 
sur  l'exécution  des  obligations  de  l'entrepreneur  ;  elle  s'ap- 
plique, d'une- manière  générale,  à  toutes  les  questions  con- 
tentieuses  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  l'entreprise. 
Ainsi  le  contrat  de  Lébadée  dispose  que  s'il  surgit  une  con- 
testation entre  les  différents  entrepreneurs  d'un  même  tra- 
vail, la  décision  en  appartiendra  aux  commissaires  souve- 
rainement et  sans  recours.  Des  dispositions  analogues  se 
rencontrent  à  Délos  et  à  Tégée  '.  Le  règlement  de  Tégéc 
renferme  encore  une  disposition  très  intéressante  relative- 
ment aux  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  des 
travaux.  Dans  le  but  de  prévenir  des  conflits  de  juridiction, 
ou  tout  au  moins  des  retards  fâcheux,  nuisibles  à  l'entre- 
prise, il  décide  qu'il  ne  sera  pas  permis  de  plaider  ailleurs 
qu'à  Tégée  au  sujet  des  ouvrages  adjugés. Les  entrepreneurs 
étrangers  ne  peuvent  ainsi  porter  leurs  différends  devant 
les  tribunaux  de  leur  pays  et,  en  cas  de  contravention  à 
cette  défense,  ils  sont  punis  d'une  amende  double  de  la 
somme  par  eux  réclamée  ^. 

Les  travaux  terminés,  on  procède  à  leur  réception.  A  Dé- 
los, l'entrepreneur  avertit  les  épistates  et  l'architecte,  et 
ceux-ci  doivent  procéder  à  la  réception  dans  les  dix  jours 
de  l'avis,  sinon  les  travaux  sont  censés  reçus  et  l'entre- 
preneur a  droit  à  se  faire  payer  le  dixième  de  garantie.  La 
réception  est  faite  d'abord  séparément  pour  chaque  espèce 
de  travaux  puis  pour  l'ensemble  J,  Il  semble  que,  dans  le 
droit  grec,  la  réception  des  travaux  dégage  l'entrepreneur 
de  toute  responsabilité  relativement  aux  malfaçons  qui  n'au- 
raient point  été  alors  découvertes  et  dont  l'effet  nuisible 
vient  à  se  produire  ultérieurement.  On  ne  rencontre,  en 
effet,  dans  les  différents    contrats    d'entreprise    que    nous 


II)  Dareste,  loc.  cit.,  p.  112  ;    Fabricius,  De  arch.  gr.,  p.  39. 

(2)  Daresie,  iùid, 

(3)  Ci'.  Fabricius, /«  Hennés,  XVII,  p.  11  ;  Dareste,  loc.  cit.,  p.  no. 
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possédons,  aucune  disposition  seml)lal)Ie  à  celle  de  nos  lois  ' 
qui  prolonge  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  pendant  un 
certain  temps  pour  les  vices  cachés  ^. 

Le  louaçje  d'ouvrage  qui  finit,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  par  l'achèvement  de  l'ouvrage,  prend-il  fin  également 
par  la  mort  de  celui  qui  a  engagé  ses  services,  entrepre- 
neur ou  ouvrier?  L'affirmative  est  conforme  à  la  nature  de 
ce  contrat  qui  repose  principalement  sur  la  considération 
de  la  personne  qui  a  engagé  ses  services.  Cette  solution 
devait  être  admise  dans  le  droit  grec,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
git de  faits  susceptibles  d'être  exécutés  d'une  manière  à  peu 
près  équivalente  par  diverses  personnes  ?.  Il  peut,  du  reste, 
être  dérogé  à  la  règle  par  une  convention  expresse,  et 
cette  dérogation  se  justifie  surtout  dans  le  cas  d'entreprise 
de  travaux  publics,  en  raison  des  avances  faites  par  l'en- 
trepreneur. Aussi  voyons-nous  dans  le  contrat  d'Erétrie  que 
si  l'adjudicataire  (^hieréphanés  vient  à  mourir  avant  d'avoir 
terminé  son  travail,  le  marché  tiendra  avec  ses  héritiers,  et 
que  ceux-ci  pourront  exiger  des  habitants  d'Erétrie  un  nou- 
veau serment  dans  les  mêmes  termes  que  celui  prêté  au 
profit  de  leur  auteur  'k 

Les  entreprises  de  travaux  publics  peuvent  mettre  soit  la 
cité  ou  toute  autre  personne  morale,  soit  l'entrepreneur  en 
rapport  avec  des  tiers.  Il  peut  y  avoir  lieu  notamment  à 
des  occupations  temporaires  de  terrains  voisins  des  travaux 
ou  même  à  des  expropriations  définitives.  Ces  occupations  ou 
expropriations  sont  possibles,  comme  nous  l'avons  vu,  pour 
cause  d'utilité  publique  ''.  Lorsqu'il  doit  y  être  procédé,  le 
contrat  renferme  à  ce  sujet  des  dispositions  spéciales,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  édictées  par  un  décret  particulier. 


(i)  Cf.  art.   i7(j2  c.  civ. 

(2)  Cf.  Dareste,  loc.  cit.,  p.  117. 

(3)  Cf.  Dareste,  loc.  cit.,  p.  Ii6. 

(4)  Dareste,  Haussoulier  et  Heinach,  p.  i46,  1.  27-29. 

(5)  V.  supra,  t.  III,  p.  153. 
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Le  contrat  d'Erctrie  prend  soin  de  rérjler  d'avance  toutes 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  tiers  et  l'en- 
trepreneur, détermine  les  travaux  que  celui-ci  est  autorisé 
à  faire  sur  les  fonds  d'autrui  pour  mener  à  bien  son  entre- 
prise de  dessèchement  et  fixe  les  indemnités  à  payer  '. 

Entreprises  de  transport.  —  Les  transports,  qui  jouent  un 
si  grand  rôle  dans  la  vie  économique  des  peuples  modernes, 
avaient  également  une  grande  importance  dans  la  société 
grecque,  et  la  prospérité  de  certaines  villes,  d'Athènes  no- 
tamment, était  due  aux  opérations  commerciales  auxquelles 
elle  se  livraient.  Ces  opérations  nécessitaient  de  nombreux 
transports  qui  alors,  eu  égard  à  la  configuration  du  pays  et 
à  la  situation  des  villes,  s'effectuaient  principalement  par  la 
voie  maritime.  Or,  pour  les  réaliser,  on  pouvait  recourir 
à  l'un  des  deux  contrats  suivants,  ou  bien  à  la  location  d'un 
navire,  ou  bien  au  contrat  de  transport.  Le  premier  n'est, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé  2^  qu'une  application  aux 
navires  du  contrat  de  locatio  rei.  Le  contrat  de  transport 
rentre,  au  contraire,  dans  la  locatio  operis  ;  le  voiturier  est 
un  conductor,  car  il  emporte  avec  lui  (conducit)  la  chose 
dont  on  lui  a  confié  le  transport. 

Malgré  la  fréquence  du  contrat  de  transport,  nous  ne  pos- 
sédons presque  aucun  renseignement  concernant  les  règles 
qui  le  gouvernaient.  Il  devait  être  régi  par  les  principes 
combinés  du  louage  et  du  mandat.  L'entrepreneur  était  ma- 
nifestement responsable  de  la  perte  et  des  avaries  des 
choses  qu'il  s'était  chargé  de  transporter,  à  moins  qu'il  ne 
prouvât  que  la  perte  ou  les  avaries  avaient  pour  cause  un 
cas  de  force  majeure  •'. 

Les  anciens  auteurs  nous  ont  laissé  quelques  indications 
sur  le  taux  du  fret  {vyjjl-jy).  On  voit  qu'il  était  généralement 

(i)  Dareste,  Ilaussoiilier  et  Heiiiacli,  p.   i/i'i,  S  li,  1.    17  et  s.  Cf.  Daresie,  loc. 
<^it.,  p.  iiG. 

(2)  Supra,  p.  iy<). 

(3)  Caillemer,  Contrat  de  loi'ige,  p.   .li . 
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assez  bas.  Ainsi  la  traversée  d'Egine  au  Pirée  coûtait  seu- 
lement deux  oboles  à  l'époque  de  IMaton  ',  mais  à  l'époque 
de  Lucien  elle  en  coûtait  quatre  -,  Le  transport  d'une  fa- 
mille d'Egypte  ou  du  Pont  au  Pirée  se  payait  deux  drach- 
mes 3.  Le  fret  pour  les  marchandises  était  beaucouj)  plus 
élevé.  Ainsi  le  transport  d'un  chargement  de  bois  de  Macé- 
doine au  Pirée  avait  coûté  l'j'yO  drachmes  à  l'époque  de 
Démostliène  4.  Un  traité  de  commerce  entre  Athènes  et 
Céos  relatif  à  l'exportation  du  minium  fixait  le  fret  à  une 
obole  partaient  ou  par  poids  de  26  kilogrammes  ^.  La  cherté 
relative  du  fret  des  marchandises,  ainsi  que  Bockh  Ta  ob- 
servé, permet  de  comprendre  pourquoi  l'on  pouvait  se  con- 
tenter d'une  somme  fort  minime  pour  le  transport  des  pas- 
sagers '^. 

B.  —  De  la  localio  operarum. 

Le  contrat  de  louage  de  services  avait,  dans  le  monde 
grec,  et  à  Athènes  notamment,  une  importance  beaucoup 
moindre  que  dans  les  sociétés  modernes.  C'est  qu'en  effet  la 
plus  grande  partie  des  services  qui  lont  aujourd'hui  l'objet 
de  ce  contrat  étaient  rendus  dans  les  cités  antiques  par  des 
esclaves.  (]eux-ci  étaient  employés  presque  exclusivement 
soit  comme  serviteur.-î,  soit  même  comme  ouvriers.  Il  ne 
pouvait  être  question  d'aucune  relation  juridique  entre 
l'esclave  ainsi  employé  et  son  maître,  puisque  l'esclave 
n'avait  en  droit  aucune  personnalité.  Lorsque,  d'autre  part, 
un  citoyen,  ne  possédant  pas  assez  d'esclaves,    louait    ceux 


(i)  Platon,  Gorcjias,  67  (Didot,   p.  375). 

(2)  Lucien,  Navigiuni,  15. 

(3)  Platon,  loc.cit.  Cf.  Bœckh,  t.  I,  p.  150;  Hermann-Thalheim,  p.  ()7,  r.ote 
7  ;  Caillemer  {lue.  c/7.)  juye  toutefois  ce  chitFre  inadmissible  quand  on  le  com- 
pare au  prix  des  transports  des  marchandises. 

(4)  Démosthène,  C.   Tinwtli.,  §  29. 

(5)  Corp.  iriser,  ait.,  II,  54O.  (^f.  Bceckli,  t.  II,  p.  3i2. 
(0)  Bœckh,  t.  I,  p.  150. 
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qui  appartenaient  à  une  autre  personne,  il  intervenait  un  con- 
trat de  locatiorci  entre  le  propriétaire  des  esclaves  et  le  lo- 
cataire ',mais  il  n'était  point  question  d'un  louage  de  services. 
Les  services  que  l'on  avait  l'habitude  de  demander  aux 
esclaves  pouvaient  néanmoins  être  également  rendus  par 
des  hommes  libres,  citoyens  ou  métèques,  qui  n'ayant  pas 
d'autres  moyens  d'existence,  mettaient,  comme  le  dit  Pla- 
ton, leurs  forces  à  la  disposition  d'autrui  moyennant  un 
salaire,  ;ai706?,  et  que  l'on  appelait,  en  conséquence,  [aitOwtc-;  ^. 
Isée  parle  également  d'hommes  libres  que  leur  indigence 
contraint  sic  toj^  [mz^m-z'j^  Uva'.  3.  Toutefois  le  caractère  ser- 
vile  des  occupations  pour  lesquelles  se  louaient  ces  p/.cOwTc: 
de  condition  libre  n'avait  nullement  pour  effet  de  les  assi- 
miler aux  esclaves  au  point  de  vue  juridique.  Démosthène 
prend  soin,  au  contraire,  de  distinguer  entre  des  portefaix 
salariés  et  des  esclaves,  [xio-ôw-cî  •?)  or/Azy.'.,  et  de  dire  que  si 
ceux-ci  pouvaient  être  mis  à  la  question,  il  n'en  était  pas  de 
même  des  premiers  ^.  En  fait,  néanmoins,  il  ne  devait  pas  y 
avoir  une  bien  grande  différence  entre  la  situation  des  [^.tsôw- 
Toî  de  condition  libre  et  celle  des  esclaves  5.  Le  louage  de 
services  pouvait,  du  reste,  être  simplement  un  moyen  tem- 
poraire de  se  procurer  un  supplément  de  revenus,  comme 
pour  les  soldats  ou  matelots  athéniens  qui,  dans  leurs 
expéditions,  occupaient  quelquefois  leurs  loisirs  en  se  louant 
pour  des  travaux  de  culture  '>. 

(i)  V.  supra,  p.  159. 

(2)  Platon,  Ciuitas,  p.  371  e  :  ol  6k  irwXoCvte?  t-))v  tt,;  ta/ûo;  ypiloiv  ty)-/ 
Tifiïiv  TaùxriV  [i.iTbh'v  xaXoOvTe?  xéy.Xr,vTa'.  jxiaOdjTOt. 

(3)  Isée,  De  Dicœuij.  her.,  §  Sg.  Cf.  Isocrate,  Plataic,  §  AS;  Démosthène, 
C.  Eabal.,  §  45.  V.  Buchsenschutz,  p.  344  ;  Schœmann,  sur  Isée,  p.  3io  ;  Meier, 
Schœmann  et  Lipsius,  p.  ysy  ;  Brandis,  De  la  condition  du  travailleur  libre 
dans  l'industrie  athénienne,  \n  Revue  de  l'instruction  publique  en  Belgique, 
XXVI,  i883,  p.  100  et  s. 

(4)  Démosthène,  C.  Tirnoth.,  §  5a.  Cf.  Cailleiner,  Contrat  de  louage, 
p.  32. 

(5)  Buchsenschutz,  p.  345.  Cl'.  Platon,  Eutyph.,  4. 
(0)  Xénophon,  Ilellen.,  Il,  1,1.;  VI,  2,  3;. 
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La  localio  operariim  peut,  dans  le  droit  iitti(|iie,  avoir 
pour  objet  un  service  quelconque.  Ainsi  d'abord  on  peut 
louer  ses  services  pour  les  travaux  des  champs,  et  les 
sources  nous  montrent  qu'à  côté  des  esclaves  les  agricul- 
teurs employaient  souvent  des  ouvriers  libres  ',  notamment 
lorsque  le  prompt  enlèvement  des  récoltes  rendait  nécessaire 
un  personnel  supplémentaire  -,  On  pouvait  également  s'en- 
(jarjer  pour  d'autres  travaux  domestiques,  comme  pour  le 
service  de  la  table  3.  11  y  a  de  même  locatio  operarum  de 
la  part  de  ceux  qui  louent  leurs  services  comme  portefaix 
pour  transporter  des  marchandises  ou  des  baqaqes  '».  On 
rencontre  pareillement  des  travailleurs  libres  dans  les  entre- 
prises industrielles,  comme  les  constructions  de  bâtiments  ^. 
Nous  signalerons  enfin  une  classe  de  mercenaires  libres  fort 
importante,  et  recrutée  de  préférence  parmi  les  métèques,  à 
savoir  ceux  qui  servaient  dans  la  flotte  ou  dans  l'armée  ^.  En 
(jénéral,  le  taux  des  salaires  était  assez  faible,  soit  en  raison 
du  bon  marché  des  choses  de  première  nécessité,  soit  à  rai- 


(i)  Cf.  Brandis,  loc,  cit.  Cet  auteur  étudie  principalement  le  côté  économique 
de  la  question. 

(2)  PoUux,  VII,  i4i  :  îptôot  5È  -/.iX  Tp-jyritpEtaî,  y.a\  ■/.aXa|j.v)Tp:6£;  y.al  irpoâsTpia'. 
■/.al  çp^yavio-Tpeiat.  IJésychius,  v°  Tîpoâdtptat.  Démosthène,  G.  Liibul.,  §45  :  s'piOoi 
y.at  Tp*JYr,Tptat.  Un  catalogue  d'offrandes  votives  à  Athènes  renferme  les  noms 
de  plusieurs  jjlktÔwtoî,  c'est-à-dire  de  simples  journaliers,  dont  deux  vignerons  : 
Corp.  insc7'.  att.,  II,  768,  col.  i,  1.  24-2G,  col.  2,  1.  ii-i3  ;  769,  col.  2,  1.  4-^  ; 
772,  col.  2,  1.  10-12  ;  77,'5,  col.  2,  1.  (j-y.  Pour  cueillir  les  olives  ou  louait  des 
travailleurs  libres  à  qui  l'on  donnait  un  [jno-Ôô;  :  Aristophane,  Vesp.,  712.  V. 
Xénophon,  Hellen.,  II,  i,  i;  VI,  2,  87  ;  Théophrasle,  Char.,  4  ;  Térence, 
Adelph.,  541.  Cf.  Bûclisenschiitz,  p,  346;  Guiraud,  p.  454-  Sur  l'emploi  des 
ouvriers  libres  à  l'époque  homérique,  v.  Guiraud,  p.  78. 

(3)  Théophraste,  Char..,  22. 

(4)  l'ollux  VII,  i3o  :  oî  i%  àyopâ?  y;  iv.  AifxÉvo;  y.ojjit^ovT".;  àyôoipôpoi....  û5poy6- 
poi,  |-j),o9Ôpoi,  o-xî-joyopoi,  xtX.  Après  son  énumération  des  différentes  indus- 
tries du  même  genre,  Pollux  résume  en  ces  termes  :  tb  6k  o-yjXTrav  t\-r.i'.v,  |xta- 
OïDTOÎ.  Cf.  Aristophane,  Riin.,  172  et  s.;  Scholie  sur  Aristophane,  Eccles., 
77  ;    Démosthène,  C.  Tiinoth.,  §  52. 

(5)  Pollux,  VII,  i3o  :  TiAivÔo^ôpot,  7rr,),ocp6poi. 

(tj)  Cf.  liuchsenschutz,  p.  34'j  et  s.  ;  Schœmann-Galuski,  t.  1,  p.  li'Ù2. 
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son  de  la  concurrence  que  le  travail  servile  faisait  au  travail 
libre  ^. 

En  droit  romain,  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  ne  pou- 
vait avoir  pour  objet  qu'un  fait,  d'une  part,  s'appliquant  à 
une  chose  corporelle,  d'autre  part,  exactement  appréciable 
en  argent.  On  en  avait  conclu  qu'un  certain  nombre  de 
services  professionnels,  notamment  ceux  du  professeur,  de 
l'avocat,  du  médecin,  en  un  mot  des  personnes  exerçant 
une  profession  libérale,  ne  pouvaient  faire  l'objet  d'un 
louage.  Ces  services  ne  donnaient  point  naissance  à  l'action 
locati,  mais  seulement  à  une  persecutio  extra  ordiiiem  '^.  Le 
droit  attique  n'a  pas  connu  les  susceptibilités  qui  avaient 
inspiré  les  jurisconsultes  romains,  et  il  admettait  l'existence 
d'un  louage  alors  même  que  celui  qui  promettait  ses  services 
exerçait  une  profession  libérale.  Les  salaires  des  professeurs 
spécialement,  salaires  qui  étaient  quelquefois  considérables  3^ 
pouvaient  être  réclamés  par  une  action  jj.tcrOoj  ou  [j.-.^Ooksojç. 
Ainsi  Diogène  Laërce  nous  dit  que  Protagoras  fut  obligé  de 
plaider  contre  un  de  ses  disciples  qui  lui  refusait  son  salaire 
(tov  jj-taôiv),  et  l'historien  nous  a  résumé,  d'après  le  plaidoyer 
de. Protagoras  {^J.-/:r^hTXo  [j.'.iOcD)  qui  existait  encore  à  son  épo- 
que, les  arguments  invoqués  par  le  sophiste  contre  son  adver- 
saire 4.  Peut-être,  du  reste,  intervenait-il  des  contrats  écrits, 
7uvOv/.:z'..  C'est  ce  que  l'on  pourrait  induire  de  ce  qu'Andocide 


(i)  Cr.  sur  le  taux  des  salaires  :  Biichsenschûlz,  p.  34?  '.  Bœckh,  t.  I,  p.    i48. 

(2)  L.  I,  D.  De  e.vtr.  cogii.^  L,  \'.\.   Cl".  Accarias,  t.  II,  n"  (Jnj. 

(3)  Ainsi  Protarjoras  deinamlait  à  ses  disciples  pour  un  enseifjneuieiit  complet 
100  mines,  plus  de  yooo  francs  :  Diogène  Laërce,  IX,  12.  Gorgias  et  Zenon 
réclamaient  la  m('ine  somme  :  Diodore  de  Sicile,  XII,  58;  Plalon,  Alcibiade, 
I,  i4  (Didot,  p.  478).  Un  siècle  plus  tard,  c'est-à-dire  au  IV»  siècle,  les  profes- 
seurs d'éloquence,  Isocrate  notamment,  se  contentaient  de  1000  drachmes  : 
Démoslhène,  G.  Lacrit.,  §  43.  Toutefois,  au  dire  du  moins  d'Eschine,  Démos- 
thène  aurait  exigé  jusqu'à  trois  talents  :  Eschine,  C.  Tiinarch.,  §  172.  V.  au 
surplus,  sur  les  honoraires  des  professeurs,  des  médecins  et  des  musiciens  : 
Bœckh,  t.  I,  p.   152  et  s.;  Buchsenschutz,  p.  568  et  s. 

(4)  Diogène  Laërce,  IX,  §S  55-5G  ;  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  732  ; 
Caillemer,  loc.  cit.,  p.  33. 
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nous  rapporte  d'Alcibiade  et  du  peintre  Agafliarque.  Lors- 
qu'en  ellet  Alcibiade  voulut  contraindre  le  peintre  à  déco- 
rer sa  maison,  celui-ci  répondit  qu'il  lui  était  impossible  de 
le  faire  immédiatement  en  raison  des  contrats  qu'il  avait 
passés  antérieurement  :  ô)q  oùy.  âv  oJva-.Ts  xxj-x  r.^x-.-vM  y-ît;  Six 
-h  jjYYPscçà?  îyv.)  r.xo  ï-ipu)^>  '.  Aussi,  pour  vaincre  la 
résistance  du  peintre,  Alcibiade  dut-il  recourir  à  la  violence 
et  séquestrer  l'artiste  pendant  plusieurs  mois.  Ce  récit 
prouve,  au  surplus,  que  les  contrats  intervenus  entre  un 
professeur  ou  un  artiste  et  un  particulier  étaient  également 
obligatoires  pour  les  deux  parties.  Si  celui  qui  avait  engagé 
ses  services  pouvait  en  réclamer  le  prix  par  une  tiv.r,  ij,'.70:u, 
à  l'inverse  celui  qui  avait  traité  avec  le  professeur  ou 
l'artiste  pouvait,  sinon  forcer  son  cocontracfant  à  rendre  le 
service  promis,  du  moins,  en  cas  d'inexécution,  agir  contre 
lui  soit  par  l'action  cjvO-^y.wv  T.7.pxoiztM:,  soit  par  l'action 
iiXâcr;;.  Dans  le  cas  d'Agatharque,  les  personnes  qui  avaient 
traité  avec  le  peintre  auraient  eu  le  droit  d'agir  par  la  oiv/r, 
l'i'/.âcY;;  contre  Alcibiade,  à  qui  était  imputable  l'inexécution 
par  l'artiste  de  ses  engagements  antérieurs  2. 

Il  semble  même  que  dans  le  droit  attique,  à  la  différence 
de  ce  qui  avait  lieu  dans  le  droit  romain,  un  service  con- 
traire à  la  loyauté  ou  aux  bonnes  mœurs  ait  pu  faire 
valablement  l'objet  d'un  louage.  Mais  nous  avons  établi 
précédemment  que,  si  l'on  dressait  des  z-j\'ypx^xi  à  l'occa- 
sion de  semblables  conventions,  celles-ci  ne  pouvaient 
cependant  servir  de  base  à  une  action  judiciaire  3. 

On  s'est  demandé  si  le  contrat  de  louage  de  services, 
lorsqu'il  s'appliquait  à  des  ouvriers,  n'était  point  l'objet  d'un 
contrôle  de  la  part  de  l'Etat.  Il  semble  que,  dans  quelques 
localités,  les    agoranomes  aient  été  investis  à  cet   égard  de 


(1)  Andocide,  C.  Alcib.,  §  17. 

(2)  Cf.  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  34. 

(3)  V.  saprii,  p.  42  et  s. 

1/  »5 
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certaines  attributions  de  police  K  Un  décret  honorifique  de 
Paros  félicite,  en  effet,  un  agoranome  d'avoir  eu  soin  que 
les  journaliers  et  leurs  patrons  fussent  équitables  les  uns 
envers  les  autres,  les  premiers  s'acquittant  en  conscience 
de  leur  besogne,  les  seconds  payant  sans  contestation  2. 

L'ouvrier  peut  se  louer  non  seulement  à  la  journée  mais 
aussi  pour  une  période  plus  ou  moins  longue.  Certaines 
législations  interdisent  aujourd'hui  l'engagement  des  servi- 
ces à  vie  3.  Il  ne  paraît  pas  que  le  droit  attique  ait  admis 
une  pareille  prohibition.  Le  louage  de  services  connu  sous 
le  nom  de  O-q-tix  pouvait,  croyons-nous,  être  contracté  à  vie. 
C'est,  du  moins,  ce  qui  nous  semble  résulter  d'un  texte  de 
Platon  4. 


SECTION    III 
Contrat  de  prêt. 

§  I.  —  Du  prêt  à  usage. 

Le  droit  attique,  de  même  que  le  droit  romain,  distingue 
deux  sortes  de  prêt,  d'une  part,  le  prêt  à  usage,  corres- 
pondant au  commodat,  d'autre  part,  le  prêt  de  consomma- 
tion, correspondant  au  mutiuim.  Aristote  fait  figurer  ces 
deux  contrats  l'un  à  côté  de  l'autre  dans  l'énumération 
qu'il  nous  donne  des  différents  cjvxAXaYixx-a  i/.cjaia,  en  appe- 
lant ypr,-;'.:  le  prêt  à  usage,  et  cavetc;;;,;;  le  prêt  de  consomma- 

(1)  Bûchsenschùfz,  p.  2/15. 

{2)  Rangabé,  Antiq.  hell.,  II,  n»  770  c  :  Ttspî  re  tûv  [aktOoû  èpyasOiJi-'vwv  xai 
Tù>v  (Xto'ôo-Ji.évwy  aùxoù?  otto);  p.r|5£T£pot  ào'.y.wvTat  iipp'jv-t^EV,  ÈTravayy.â^wv  xatà 
Tou;  vô|j.ou;  tqÙ;  (j.£v  p.r^  àOîTctv  àû.\%  èul  to  b'pyov  TTopîOîaOai,  toù;  Sk  àTiootodvai 
Toï;  èpyaîoixévotç  t'ov  [j.taOov  avey  ôî/r,;. 

(3)  V.  Code  civil,  art.   1780. 

(4)  Platon,  E.iti/phr.,  4  :  ô  àTi-jOavâiv...  èOriTiuev  èvtsr  (à  Naxos)  uap'  -^[iïv.  Ci". 
Isocrpte,  PUitaic,  §  48  ;  Xènophon,  Mentor.,  II,  8,  2-3. 
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lion  '.  (.le  ((ui  clillerencie  les  deux  espèces  de  prêt,  c'est  que, 
d;iiis  le  premier,  l'objet  du  contrat  est  un  corps  certain, 
dans  le  second,  une  chose  fonyihle.  Si  donc,  dans  les  deux 
cas,  le  contrat  se  forme  re,  la  tradition,  dans  le  prêt  de 
consommation,  est  translative  de  propriété,  tandis  que, 
dans  le  prêt  à  usage,  elle  consiste  dans  la  simple  remise 
malérielle  de  la  chose.  D'autre  part,  dans  le  mutuiim,  celui 
qui  re(;oit  la  tradition  contracte  une  obligation  de  genre, 
tandis  que,  dans  le  comniodat  il  devient  débiteur  d'un  corps 
certain. 

Le  commodat,  '/of,z::,  j)eut  à  Athènes  comme  d'après 
notre  code,  être  défini  «  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  livre  une  chose  à  l'autre,  pour  s'en  servir,  à  la 
charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en  être  servi  -.  » 
Nous  possédons  très  peu  de  renseignements  relativement  à 
ce  contrat,  bien  qu'il  ait  dû  être  aussi  usité  à  Athènes  qu'à 
Rome,  Théophraste  y  fait  allusion  lorsque,  dans  sa  peinture 
de  la  Rusticité,  il  écrit  :  «  S'il  a  prêté  une  charrue,  une 
corbeille,  une  faux  ou  un  sac,  il  songe  la  nuit,  dans  son 
insomiu'e,  à  réclamer  ces  ol)jets  ■'-.  »  Mais  les  cas  de  yyf,-'.; 
Signalés  par  les  orateurs  sont  très  peu  nombreux,  probable- 
ment en  raison  de  la  rareté  des  procès  que  ce  contrat  sou- 
levait. Xoas  en  trouvons  un  premier  exemple  dans  le  plai- 
doyer de  Démosthène  contre  Timothée.  Le  célèbre  géné- 
ral, ayant  reçu  la  visite  d'Alcélas  et  de  Jason,  voulut  faire 
honneur  à  ses  hôtes  et  envoya  demander  au  banquier  Pa- 
sion  de  bii  prêter  des  tapis,  des  couvertures  et  deux  aiguiè- 

(i)  Arislote,  Eth.  Nicom.,  V,  2,  §  i3. 

(2)  Code  civil,  art.  1875. 

(3)  Théophraste,  Churuct.,  4.  Hésiode  se  réfère  aussi  probablement  au  prêt  à 
usaije  lorsiju'il  dit  dans  ses  Travaux  et  Jours  (v.  407-408)  :  «  Oue  ta  maison 
soit  pouvue  de  tous  les  instruments  de  culture;  n'aie  jamais  à  les  emprunter; 
on  te  refuserait  et  tu  perdrais  du  temps  à  chercher.  »  Le  prêt  à  usaije  devait 
être  très  répanda  en  Latonie,  s'il  est  vrai,  comme  l'aflinne  Xénophon  (dju- 
vern.  des  LucéJé  non.,  VI,  ■'{),  que  les  Spartiates  empruntaient  souvent  les 
esclaves,   les  chiens   et  les  chevaux  du  voisin. 
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res  d'argent.  Il  s'agissait  là  d'un  véritable  commodat  et 
le  prêt  des  aiguières  donna  lieu,  comme  nous  le  verrons,  à 
une  difficulté  «ntre  les  parties  ^  On  a  voulu  voir  un  autre 
cas  de  commodat  dans  le  discours  de  Démosthène  contre 
Nicostrate.  Celui-ci  ayant  demandé  à  Apollodore  de  lui 
prêter  une  somme  suffisante  pour  désintéresser  ses  créan^ 
ciers,  Apollodore  lui  répondit  :  «  Je  n'ai  pas  d'argent  à  ma 
disposition,  mais  j'ai  des  biens  et  je  te  permets  d'en  user 
comme  tu  voudras  (twv  cl  y.ir-rjixâTwv  gz:  tûv  £;;,(ov  ySyp-q[u  z  -<. 
^o'jXv.),  tu  les  donneras  en  hypothèque  pour  le  surplus 
de  la  somme  qu'il  te  faut...  »  ^.  On  a  vu  là  une  oiFre  de 
commodat,  car  en  fait,  le  commodat  ne  fut  pas  réalisé, 
Apollodore  ayant  emprunté  lui-même,  directement,  en 
donnant  hypothèque  sur  un  de  ses  immeubles,  l'argent 
nécessaire  à  Nicostrate  '.  Nous  ne  croyons  point  cependant 
qu'il  y  ait  ici  une  ofïVe  de  commodat.  Apollodore  autorise 
simplement  Nicostrate  à  constituer  hypothèque  sur  ses 
biens,  autorisation  qui  était  nécessaire  pour  la  validité  d'une 
hypothèque  portant  sur  la  chose  d'autrui  4.  Par  contre,  nous 
trouvons  un  exemple  de  commodat  dans  cet  odieux  contrat 
qui  intervenait  quelquefois  à  l'occasion  d'un  procès  et  par 
lequel  une  personne  prêtait  à  une  autre  des  esclaves  en  vue 
de  la  torture  et  afin  d'en  tirer  un  témoignage  favorable  à 
sa  cause  ?. 

Le  commodat  peut  avoir  pour  objet  une  chose  apparte- 
nant à  autrui,  car  il  est  évident  que  pour  transporter  à  au- 
trui le  simple  usage  d'une  chose,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en 
être  propriétaire  ^.  Nous  avons  un  exemple  de  commodat 
portant  sur  la  chose  d'autrui  dans  le   cas  précité  de  Timo- 


(i)  Démoslhène,  C.   Tiinuth.,  §  22. 

(:i)  Démosthène,  C.  Nicostr.,  §§  12  et  i3. 

(3)  Cf.  Wachsmuth,  t.  II,  p.  187,  note   172;  Caillemer,  Contrat  de  prêt,  p.  5. 

(4)  V.  supra,  t.  III,  p.  215. 

(5)  V.  supra,  t.  H,  p.  /jU. 
(G)  Cailleiner,  loc.  cit.,  p.  r>. 


ri\i>T    A    USAGE  229 

llire.  En  elTet,  au  lieu  de  ne  remettre  au  rjénéral  que  des 
cliûses  a[)partenant  ;\  son  maître,  l'esclave  de  Fasion  lui 
confia  par  erreur  des  aiguières  qui  étaient  la  propriété  de 
Timosthène  et  que  celui-ci  avait  déposées  chez  Pliormion, 
l'associé  dj  Pasion  K  Le  commodat  peut,  du  reste,  porter 
sur  un  immeuble  aussi  Lien  que  sur  un  meuble.  Les  cas 
de  commodat  qui  nous  sont  parvenus  se  réfèrent,  il  est  vrai, 
à  des  objets  mobiliers;  mais  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que 
le  commodat  ne  puisse  porter  sur  une  chose  corporelle 
quelconque,  mobilière  ou  immobilière  2. 

Le  commodat  est  gratuit  non  pas  seulement  de  sa  nature, 
mais  de  son  essence.  Aucun  texte,  il  est  vrai,  ne  le  décide. 
Mais  cela  résulte  de  la  nature  même  des  choses,  car  si  le 
prêt  n'était  pas  gratuit,  il  y  aurait  un  contrat  de  louage  et 
non  plus  un  commodat  ^. 

Par  suite  de  cette  gratuité  du  commodat,  le  commoda- 
laire  est  tenu  simplement  à  la  restitution  de  la  chose  prêtée 
à  l'époque  et  au  lieu  convenus.  S'il  manque  à  cette  obliga- 
tion, il  doit  indemniser  le  commodant  de  tout  le  dommage 
f[ue  lui  cause  le  défaut  de  restitution.  Ainsi,  dans  le  même 
cas  de  Timothée,  Pasion,  responsable  du  fait  de  son  esclave, 
ayant  dû  offrir  à  Timosthène  de  lui  payer  la  valeur  des 
aiguières  remises  par  erreur  à  Timothée  et  lui  ayant  compté 
de  ce  chef  la  somme  de  287  drachmes,  Pasion  se  trouva 
autorisé  à  porter  au  débit  du  général,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  cette  même  somme  qu'il  venait  de  verser  à  Timos- 
thène 4. 


(i)  Démoslhène,  C.  Timoth.,  §§  3i  et  32. 

(2)  Cf.  1.  I,  §  I.  D.  Comm.,  XIII,  0. 

(3)  Caillemer,  p.  4  ;  Guiraud,  p.  279;  Hermann-Thalheim,  p.  91,  note  i.  Her- 
mann  {Privalallh.,  i"  éd.,  §  C6)  enseigne  à  tort  que  «  l'intérêt  fait  souvent 
défaut  dans  la  xpi'iTt;  ». 

(4)  Dcmo-sthène,  lue.  cit.  D'après  la  loi  de  rjortync,  celui  qui  a  reçu  à  titre 
de  dépôt,  de  prêt  à  usaye  ou  de  toute  autre  façon  un  quadrupède  ou  une  volaille 
et  qui  ne  peut  rendre  l'animal  en  nature,  doit  en    payer  la  valeur  simple  ;  s'il 
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Le  commodataire  ne  doit  user  de  la  chose  que  selon  la 
destination  pour  laquelle  elle  lui  a  été  remise,  et  s'il  man- 
que à  cette  oBligation,  il  est  tenu  de  réparer  le  préjudice 
qui  en  résulte  pour  le  commodant.  Quelquefois  le  commo- 
dataire peut  se  trouver  obligé  à  des  dommages-intérêts, 
même  s'il  a  usé  de  la  chose  prêtée  conformément  à  la  con- 
vention. Tel  serait  le  cas  d'un  prêt  d'esclaves  pour  la  tor- 
ture :  l'emprunteur  doit  alors  indemniser  le  prêteur  de  la 
détérioration  que  la  torture  a  pu  leur  causer. 

Quant  au  commodant,  non  seulement  il  s'engage  à  ne 
commettre  aucun  dol  vis-à-vis  de  l'emprunteur,  mais  encore 
il  doit  indemniser  celui-ci  des  dépenses  imprévues  qu'il  a 
faites  par  nécessité  et  qui  ne  sont  pas  la.  condition  même  de 
l'usage. 

Existe-t-il  une  action  spéciale  pour  assurer  l'exécution  de 
ces  obligations  respectives  des  parties  ?  Les  textes  n'en 
font  aucune  mention,  et  probablement  on  recourait  ici  aux 
actions  de  droit  commun,  notamment  à  la  o{/.y;  (7jv07;y,a)v  ::apa- 
gajîoj;  et  à  la  oiy.y;  fiAiêvjç  '. 


§  II.  —  Du  prêt  de  consommation. 
1°  Notions  générales. 

Le  prêt  de  consommation,  correspondant  au  mutuum  ànàvoii 
romain,  est  un  contrat  par  lequeU'une  des  parties  (le  prêteur) 
transfère  à  l'autre  (l'emprunteur)  la  propriété  d'une  certaine 
quantité  de  choses  fongibles  à  la  charge  par  cette  dernière 
de  lui  rendre,  à  une  époque  convenue,  une  égale  quantité 
de  choses  de  même  espèce  et    de  même  qualité  2.    L'argent 

est  allé  en  justice  et  a  nié  le  fait,  il  doit  payer  la  valeur  double,  plus  une  amende 
au  prolU  de  la  ville.  Dareste,  Haussoulicr  et  Reinach,  p.  394,  col.  3,  1.  7-17. 

(1)  Cf.  Plalner,  Process,  t.  II,  p.  878;  Meier,  Sclui'inann  et  Lipsius,  p.  Gtjg. 

(2)  Meier,  Schd'manri  et  Lipsius,  p.  G83  ;  Caillemer,  in  Daremberg  et  Saglio, 
V"  Funus  ;  Guiraud,  p.  278.    Cf.  art.  1892  du  Ctde  civil. 
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monnavé  est  l'objet  ordinaire  de  ce  contrat.  Mais  la  défini- 
tion que  nous  avons  donnée  comprend  également  tous  les 
produits  naturels  ou  industriels  qui  se  consomment  par  le 
premier  usaqe,  comme  les  denrées  alimentaires  et  môme 
certains  produits  qui,  comme  les  étoffes  ou  les  livres,  sont 
de  nature  à  résister  plus  ou  moins  longtemps  à  1  usage,  mais 
peuvent   se    remplacer    par    d'autres    produits    exactement 

similaires  ^.  ,     . 

Le  prêt  de  consommation,  surtout  le  prêt    d  argent,   était 

très  fréquent  à  Athènes.  Les  orateurs,  dans  leurs  plaidoyers, 
ont  souvent  à  s'en  occuper.  Parmi  les  discours  qui  nous 
sont  parvenus  et  qui  renferment  de  précieux  renseigne- 
ments à  ce  sujet,  nous  citerons  le  Trapézitique  disocrate, 
les  plaidoyers  de  Démosthène  contre  Timothée  ^  contre 
Callipe  et  contre  Dvonysodore,  plusieurs  zapaY?:^?-/.^-.  Xoyc. 
du  même  orateur  contre  Zénothémis,  Apatoarios,  Phormion, 
Lacritos,  Panténète  et  pour  Phormion.  Nous  avons  malheu- 
reusement à  regretter  la  perte  de  plusieurs  plaidoyers  de 
Lvsias  avant    trait  spécialement  à    des    questions    de   prêt, 


^péo)'  ^ 


A  la  différence  du  prêt  à  usage,  qui  est  toujours  gratuit, 
le  prêt  de  consommation  peut  entraîner  non  seulement  la 
restitution  d'un  objet  ou  d'une  somme  de  même  valeur, 
mais  encore  le  pavement  d'une  indemnité  pour  la  jouissance 
de  la  chose  prêtée.  Cette  indemnité  porte  le  nom  d'interets, 
<-^v.-.  Ou  distingue,  en  conséquence,  deux  sortes  de  prêt  de 
consommation,  le  prêt  simple,  a../.cv  y.?É=,-,  lorsque  le  contrat 
est  à  titre  gratuit,  et  le  prêt  à  intérêt,  è:c{Tcy.ov  y.p-.o-:,  lors- 
qu'il est  à  titre  onéreux.  On  rencontre,  dans  les  anciens  au- 
teurs, deux  expressions  différentes  pour  désigner  le  prêt  de 

(i)  Cf.  Accarias,  t.  II,  n"  ô^G.  .        ^  , 

(2)  Ce  plaidoyer  est  spéciale.nent  intitulé  iT:k?  /.pé-.;.  Cf.  Me.cr,  Schœmann  et 

Lipsius,  p.  08i,  note  547.  . 

(3)  V:    rcrmméiation   de    ces  plaidoyers,  in     Meier,   Schœmann    et   L.pMU.. 

p.  681. 


232  CONTRAI'    DE    PKKT 

consommation,  celles  de  /pso;  (ou  y.p^wç)  et  de  oâve-.îv  (ou 
Sav£i!7i;.a,  oavciaiji;).  On  a  prétendu  que  la  première  s'appli- 
quait spécialement  au  prêt  simple  et  la  seconde  au  prêt  à 
intérêt  ■.  Mais  cette  distinction  ne  nous  paraît  nullement 
confirmée  par  les  textes  des  orateurs,  et,  d'une  manière  gé- 
nérale, la  terminologie  usitée  en  matière  de  prêt  n'a  pas  plus 
de  rigueur  que  dans  beaucoup  d'autres  parties  du  droit. 
Ainsi,  d'une  part,  Isée  se  sert  du  mot  yy.oz,  pour  désigner 
des  créances  productives  d'intérêts  2.  D'autre  part,  Démos- 
thène  emploie  le  mot  civc-.ov  et  ses  dérivés  dans  une  hypo- 
thèse où,  de  l'avis  général,  l'emprunteur  n'avait  point  à  payer 
d'intérêts  3.  On  doit  toutefois  reconnaître  que  les  mots  càve-.ov 
Sav£[7'j.a  et  3av£iff[xcç  sont  ordinairement  usités  lorsqu'il 
s'agit  d'un  prêt  à  intérêt  4.  Ceux  qui  font  valoir  leurs  capi- 
taux en  les  prêtant  à  intérêts  se  nomment,  par  suite,  oxvstsTai, 
l'on  emploie  l'expression  Ix-ttlzn  comme  synonyme  de  prê- 
ter, et  les  expressions  cavci^xcOat  ^  ou  càv£t7[;.a  -cvisa^ôai 
comme  synonymes  d'emprunter  à  intérêts  ^.  Le  mot  yp/jcrrri;, 
dérivé  de  xP-"?5  désigne  également  le  créancier,  prêteur  à 
intérêt,    et   Aristophane    l'applique  aux   usuriers  i.  Mais  le 


(i)  Cf.  Hérault,  Animnd.,  II,  2I1,  !^,  p.  175  ;  Meicr  et  Srhœmann,  1"  éd., 
p.  499  >  Philippi,  Synibolœ,  p.  3. 

(2)  Isée,  De  Ilagn.  lier.,  §  !\2  :  xpea  èui  xô/oi;  ôç;ei>vô[i£va. 

(3)  Démosthène,  C.  Tiinoth.,  §  7. 

(4)  Démosthène,  C.  Pantaen.,  §§  52,  53  ;  C.  Phorrn.,  §  5i .  Cf.  Platner,  Pro- 
cess,  t.  II,  p.  349  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  G82  ;  Caillemer,  in  Da- 
remburrj  et  Saylio,  loc.  cit.,  p.  1214.  Suidas,  v»  ypr,i7aCT9at,  dit  :  ot.  to  y:,y](JXi 
TO'J  Savsïaai  aîpsicjTEpov.  xo  [j.è/  -^ip  ypfjaat  Itù  çO.wv,  tô  5k  Saveîaat  Tipci;  to'jî 
xu-/6vta;. 

(5)  Cette  difrérence  de  signification  entre  les  formes  active  et  moyenne,  Saveï- 
ff3ti  et  Sa/£ta-a(j9at,  n'est  point  toujours  rigoureusement  observée.  Lexic.  Seguer. 
(Bekker),  p.  23j,  2  :  Sav£tîô(j.£voi  tive;  'ki-fO'/iixi  :  oj  [jlîvov  o\  \jnôyps.oi,  à),Xà  xal 
oi  oavîiTTai.  Cf.  Etymoi.  magn.,  248,  23.  Démosthène  (O/y/z/A.,  I,  §  15)  emploie 
l'expression  0:  5avîiîO|jLevoi  pour  désigner  les  prêteurs.  Cf.  Meier,  Schœmann  et 
Lipsius,    p.    683,  note  561. 

(6)  Thucydide  I,  121  ;  Démosthène,  C.  Ti/noth.,  §  12. 

(7)  Aristophane,  Nub.,  v.  241)  ;  Schol,  ad  h.  l.  :  'AOrjvaïot  toÙ;  [jikv  SavEiarà; 
Xpr|(TTai;    Xéyo-Jdi,    toÙ;    oè    ôyeiXixaç    xp£(i)Ç£i)>£Ta;  xai    ypEf/iara;.  Les    usuriers 
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même  mot  est  aussi  appliqué  au  débiteur,  à  l'emprunteur, 
ainsi  que  le  remarquent  les  lexicographes  %  et  c'est  en  ce 
dernier  sens  que  Démosthène  l'emploie  à  plusieurs  re- 
prises 2.  Les  expressions  ypuôz-r,^  et  ypnù^vXi-r,;  sont  em- 
ployées exclusivement  pour  désigner  le  débiteur  3.  Comme 
dérivés  du  mot  ypiitic,  on  rencontre  les  mots  ■/.•.yp-hx:  et  •/.{- 
ypxjOz'.,  signifiant  le  premier  prêter,  et  le  second  emprun- 
ter ^. 

Dans  le  droit  attique  le  prêt  à  intérêt  est  la  règle,  le  prêt 
simple  l'exception.  C'est  qu'en  efîet,  ce  dernier  est  un  acte 
de  bienfaisance,  et  les  libéralités  sont  toujours  exceptionnel- 
les. Les  publicistes  étaient,  sans  doute,  hostiles  au  prêt  à  inté- 
rêt ô.  Ainsi  Platon,  dans  son  Traité  des  Lots,  ne  se  con- 
tente pas  de  proscrire  l'or  et  l'argent;  il  défend  spécialement 
le  prêt  à  intérêt  avec  cette  sanction  que,  si  la  défense  n'est 
pas  respectée,  l'emprunteur  sera  autorisé  à  se  refuser  non 
seulement  au  payement  de  l'intérêt,  mais  aussi  à  la  restitu- 
tion du  capital  *^.  De  même,  pour  Aristote,  l'argent  est  natu- 
rellement stérile  et  ne  doit  servir  qu'à  l'échange,  et  en  reti- 
rer un  fruit,  alors  qu'il  est  incapable  de  rien  produire,  c'est 
agir  contrairement  à  la  nature  7.  Néanmoins  ni  les  mœurs  ni 
les  lois  n'étaient  défavorables  au  prêt  à  intérêt.  Les  Athéniens 


sont   aussi    qualifies  de    ToxKjTat.  Cf.    Kouforçia,  p    12  ;    Caillemer,    loc.    cit., 
p.  1214. 

(i)  Harpocralion,  v  xpr.ara-.  ;  Poliux,  III,  85  ;  Lexic.  Seguer.,  (Bekker)  3i6,  i  ; 
Ainmonius,  p.  i4(j  ;   Thomas  .Magister,  v  xçiiuzr^; ;  Euslalhe,   Uchjs.,  lyzy,  43. 

(2)  Démosthène,  C.  Onet.,  I,  §  li  ;  C.  Zenot/t.,  §  12  ;  C.  Pliorrn.,  §  6. 

(3)  V.  supra,  p.  232,  note  7.  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  G82. 

(4)  Philippi,  lue.  cit.,  p.  3  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  C82. 

(5)  V.  sur  la  théorie  du  capital  dans  l'ancienne  (Jrèce  :  Brandis,  Coup  cl'œil 
sur  les  débuts  de  l.t  science  économique,  Louvain,  1881,  p.  25  et  s.  et  Revue 
de  l'instruction  publique  en    Belgique,  t.  XXV  (1882),  p.   109-111. 

(7)  Platon,  Le(jes,  V,  742  c.  Cf.  Dareste,  Science  du  droit,  p.  4i. 

(8)  Aribtùtc,  Polit.,  I,  3,  §23.  Démosthène,  C.  Aphob.,  I,  §  10,  considère,  au 
contraire,  l'intérêt  comme  l'œuvre  du  capital,  ip/aîoj  k'pYov.  Cf.  Isée,  De 
Jlagn.  her.,  §  4a. 
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avaient  compris  qu'il  était  juste  de  permettre  au  capita- 
liste de  stipuler  une  indemnité,  un  intérêt,  en  échange  de 
la  privation  de  jouissance  qu'il  s'impose  et  des  risques  qu'il 
court  en  prêtant  à  un  tiers  une  somme  d'argent.  Ils  avaient 
vu,  d'autre  part,  que  le  prêt  à  intérêt  était  favorable  à  l'in- 
térêt général  et  qu'il  pouvait  aider  considérablement  au 
succès  des  opérations  commerciales  et,  par  suite,  au  déve- 
loppement de  la  richesse  publique.  Ainsi  Démostliène,  en 
parlant  spécialement  des  prêts  maritimes,  observe  très  jus- 
tement que  «  ce  ne  sont  pas  les  emprunteurs,  ce  sont  les 
prêteurs  qui  font  la  prospérité  de  toutes  les  professions  ma- 
ritimes. Il  n'y  aura  plus  de  navire,  plus  de  capitaine,  plus 
d'équipage  qui  puisse  prendre  la  mer,  si  vous  ne  faites  pas 
aux  prêteurs  la  part  qui  leur  revient  K  »  Il  insiste,  dans  un 
autre  plaidoyer,  sur  la  nécessité  pour  les  juges  de  témoigner 
aux  prêteurs  la  plus  grande  bienveillance  en  montrant  l'iné- 
galité qui  existe  entre  la  situation  de  l'emprunteur,  rece- 
vant du  bel  et  bon  argent,  et  le  prêteur,  obligé  de  se  con- 
tenter d'une  simple  promesse  écrite  sur  une  tablette  de  cui- 
vre ou  sur  un  bout  de  papier  ^.  Aussi,  lorsqu'il  ne  s'agissait 
pas  des  usuriers,  de  ceux  qui  spéculaient  sur  la  misère  des 
débiteurs  poursuivis  par  leurs  créanciers  ou  sur  les  pas- 
sions des  fils  de  famille,  de  ceux  qui,  comme  le  dit  Démos- 
thène,  «  avaient  fait  des  affaires  l'art  d'en  tirer  un  profit  à 
outrance  >  »,  lorsqu'en  un  mot  le  prêt  n'avait  aucun  carac- 
tère odieux,  ce  contrat  était  considéré  à  Athènes  comme 
tout  aussi  respectable  et  tout  aussi  inviolable  que  le  contrat 
de  louage  avec  lequel  il  offre  une  grande  analogie  4.  Aussi, 


(i)  Déinosthène^  C.  Phorni.,  §51. 

(2)  Démostliène,  G.  Dionys.,  §  i. 

(3)  Démosthène,  (7.  Pantœn.,%^Z. 

(4)  Des  économistes  modernes  ont  enseigné  qu'au  point  de  vue  juridique  le 
prêt  à  intérêt  constitue  un  louaye  de  capitaux.  Mais  les  jurisconsultes  grecs  ne 
paraissent  avoir  eu  aucune  notion  de  ce  genre.  Cf.  Caillemer,  in  Daremberg 
et  Saglio,  lue.  cit.,  p.  I2i4. 


PUftT    DE    CONSOMMATION  235 

à  part  la  célèbre  seisachthie  de  Solon,  qui  se  justifie  du 
reste  par  la  coudiliou  sociale  de  ceux  en  faveur  de  qui  elle  a 
été  édictée,  ne  rencontre-t-on  dans  l'histoire  d'Athènes  ni 
soulèvements  populaires,  comme  on  en  voit  à  Rome,  pour 
l'abolition  des  dettes,  ni  mesures  révolutionnaires  édictées 
contre  les  prêteurs  de  capitaux. 

Abstraction  faite  des  éranes,  auxquels  nous  consacrerons 
un  paragraphe  spécial,  on  ne  rencontre  dans  le  droit  atti- 
que  que  très  peu  d'exemples  de  prêts  simples  ou  sans  inté- 
rêts. Tel  est  le  prêt  qu'Apollodore  olTre  à  Nicostrate  de  lui 
faire  gratuitement  pendant  un  an  K  Tel  est  peut-être  aussi 
le  prêt  que  le  banquier  Pasion  fait  à  Timotliée  le  général, 
mais  ce  cas  est  fort  contestable  2,  On  peut  citer  quelques 
exemples  de  prêts  sans  intérêts  faits  à  des  communes  ^. 
Mais  ils  appartiennent  au  droit  public  et  non  au  droit  privé. 

Le  contrat  de  prêt,  qu'il  soit  simple  ou  à  intérêt,  ne 
requiert  aucune  formalité  4.  H  peut  donc  avoir  lieu  avec  ou 
sans  écrit.  Dans  le  premier  cas,  il  est  désigné,  mais  par 
des  auteurs  d'une  époque  relativement  récente,  par  les 
expressions  yE'.pôo:T;v,  àsjYVpasîv  5.  On  a  enseigné  qu'à  la 
différence  dans  la  forme  correspondait  une  différence  dans 
le  fond  et  que  la  forme  la  plus  simple,  la  forme  verbale, 
n'aurait  été  employée  que  pour  le  prêt  sans  intérêts.  On  a 
invoqué  en  ce    sens  une  définition   d'Hésychius  :  yv.pzoz-o^/' 


(i)  Démosthène,  C.  Nicostr.,  §  12. 

(2)  Démosthène,  C.  Tiinolk.  Cf.  Meier,  Schœmaan  et  Lipsius,  p.  682,  texte 
et  notes  54<j,  550.  Un  papyrus  gréco-égyptien,  vraisemblablement  de  l'an  i66 
avant  notre  ère,  mentionne  un  prêt  sans  intérêts.  Cf.  Caillemer,  Les  papyrus 
grecs,  p.  28. 

(3)  V.  les  textes  cités  m  Ilermann-Thalheim,  p.  (ji,  note  1. 

(4)  Cf.  Platner,  Process,  t.  II,  p.  349;  Meier,  Schœnuinn  et  Lipsius,  p.  6B'\. 
Caillemer,  Contrat  de  prêt,  p.  9  ;  Guiraud,  p.  279.  Cf.  sur  les  formes  des  actes 
de  prêt  dans  le  droit  gréco-égyptien  :  Caillemer,  Les  papyrus  grecs, ^.  11  et  s.; 
Uareste,  in  Nouvelle  Reinie  liistor.  du  droit,  1894,  p.  691-G92. 

(5)  Pollux,  II,  152  :  ysipôôoTov,  ôiveiT^Ax  avï-j  (TyiJi|îo>.aio-j.  Cf.  Ilésychius, 
V"  /£ipô!;oTO/  ;  Diodorc  de  Sicile,  1,79. 


236  CONTRAT    DE    PRÊT 

c^yyri]j.-/.xi'^xo^)  Sâvctov  '.  Mais  ce  texte  ne  nous  paraît  point 
assez  explicite  pour  entraîner  une  dérogation  aux  princi- 
pes généraux -du  droit  attique  qui  reconnaissent  la  même 
force  aux  conventions  écrites.  Il  nous  semble  d'autant  moins 
décisif  que  Pollux  et  Diodore  de  Sicile  ne  font  aucune  allu- 
sion à  la  distinction  que  l'on  a  imaginée.  On  a  objecté,  d'au- 
tre part,  que  dans  les  cas  signalés  par  Démosthène  dans 
ses  plaidoyers  contre  Nicostrate  2  et  contre  Timothée  3,  où 
le  prêt  n'a  pas  été  constaté  par  écrit,  il  est  précisément 
sans  intérêts.  Mais  la  gratuité  du  prêt  s'explique  très  bien, 
selon  nous,  par  les  circonstances  de  la  cause.  Dans  le  cas 
de  Nicoslrate,  Apollodore  est  animé  envers  celui-ci  des 
intentions  les  plus  libérales,  et  il  lui  fait  même  remise  d'une 
somme  de  3oo  drachmes.  Dans  le  cas  de  Timothée,  le 
père  d'Apollodore  spéculait,  au  contraire,  sur  le  service 
qu'il  rendait  à  Timothée,  et  l'on  comprend  que  l'absence 
d'écrit  ait  été  accompagnée  de  la  gratuité  du  prêt.  Nous 
estimons,  en  conséquence,  qu'une  stipulation  verbale  d'inté- 
rêts est  parfaitement  possible;  sa  seule  infériorité  vis-à- 
vis  d'une  stipulation  écrite  n'a  trait  qu'à  la  preuve  -i. 

Le  prêt,  lorsqu'il  est  verbal,  peut  même  avoir  lieu  sans 
témoins.  Ainsi  le  père  d'Apollodore  prêta  de  l'argent  dans 
ces  conditions,  et  sans  même  prendre  de  gages,  à  Timo- 
thée le  général  5.  Mais  c'était  là  évidemment  un  fait  excep- 
tionnel, qui  n'intervenait  qu'entre  amis,  et  la  prudence 
imposait  aux  capitalistes  plus  de  précautions.  On  appe- 
lait donc  des  témoins  pour  assister  à  la  conclusion  du 
contrat  et  au  versement   des    deniers.  C'était  là  une    habi- 


(i)  Sieveking,  p.  28. 

(2)  V.  Saumaise,  De  modo  usuraruni,  p.  892   :  )  eipôSoTOv  ôiveiov  proprie  est 
mutuum  graluilum  et  minime  creditori  lucrosum. 

(3)  Démosthène,   C.  Nicostr.,  §§  8  et  s. 

(4)  Démosthène,  C.  Tinioth.,  §§  i  et  s. 

(5)  Cf.  en  ce  sens  :  Caillemer,  Contrat  de  prêt,  p.  10. 

(6)  Démosthène,  C.  Tiinoth.,  §  2. 
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tiule  signalée  par  Démosthène  :  h-t  -(xp  Iftzzj  T,x'/-t;  'i-.:  Ix-tii- 
ZiT.x'.  ;xlv  [itz  sX'ywv  ;;.ap-jpov;  '.  Les  prêteurs  vraiment  dili- 
(jeiits  ne  se  contentaient  point  de  réunir  des  témoins,  lis 
prenaient  soin,  en  leur  présence,  de  rédirjer  un  écrit  - 
qu'ils  leur  faisaient  sifjner  3,  Cet  écrit  portait  le  nom  de 
sjYYpxsrj  ^,  et  pouvait  être  également  désiijné  par  l'expres- 
sion plus  générale  jjy.iSiXx'.cv  5.  Enfin,  pour  soustraire  le  titre 
aux  dangers  de  destruction  ou  d'altération,  on  le  déposait 
chez  un  tiers,  ordinairement  chez  un  trapézite,  et  des  té- 
moins étaient  encore  appelés  à  assister  à  ce  dépôt  *^.  Lors- 
que le  prêt  était  consenti  par  un  trapézite,  on  suivait  les 
formes  spéciales  aux  opérations  faites  par  les  banquiers  et 
que  nous  avons  précédemment  indiquées  7. 

Le  préteur  pouvait  se  fier  à  la  parole  de  l'emprunteur  et 
ne  lui  réclamer  aucune  garantie,  mais  c'était  là  l'exception. 
Ordinairement  le  débiteur  fournissait  à  son  créancier  des 
sûretés  soit  personnelles,  c'est-à-dire  des  cautions,  soit 
réelles,  c'est-à-dire  des  gages  ou  des  hypothèques.  Ainsi 
il  est  question  dans  un  plaidoyer  de  Lysias  ^  d'emprunts 
contractés  sur  cautions  8.  Le  plaidoyer  de  Démosthène  con- 
tre Apatourios  et  le  discours  d'Isocrate  intitulé  Trapeziticus 
fournissent  également  des  exemples  de  prêts  garantis  par 
des    cautions  9.    Dans    un    autre  discours    de  Démosthène, 

(i)  Dé.nosthène,  C.  Phorin.,  §  3o. 

(2)  Zénobius,  Proverb.,  V,  4,  mentionne  une  loi  de  Zaleucus  disposant  a-jvyax- 
yTjV  ÈTîl  Tùv  Sav£iff[j.iTa)v  (xyi  yt'YVïffâai. 

(3)  Démosthène,  G.  Lacrit.^  §  i3.  C'est  de  cet  écrit  que  Démosthène  parle 
lorsqu'il  dit  ironiquement  que,  tandis  que  l'emprunteur  reçoit  de  bel  et  bon 
aryenl,  le  prêteur  n'obtient  en  échange  qu'une  petite  tablette  de  cuivre  de  deux 
chali[ues  ou  un  petit  morceau  de  papier  :  C.  Dionysod.,  §  i. 

Cj)  Cet  acte  se  nomme  aussi,  à  une  épo(iue  ultérieure,  ■/_np6'{p^:}oy.  V.  sur  le 
X£ipoYpa?ov,  supra,  p.  55. 

(5)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  684- 

(0)  Démosthène,  C.  Lacril.,  §  i4  ;  G.  Phorin.,  §  C.  Cf.  Dareste,  Haussoulier  et 
Reinach,  p.  aSa,  1.  122  ;  p.  280,  1.  iGg  ;  p.  3o4,  1.  17  ;  p.  305,  1.  7;  p.  3o6,  I.  y. 

(7)  V.  supra,  p.  48. 

(8)  Lysias,  De  bon.  Arisluph.,  §  22. 

(<j)  Démosthène,  C.  Apulur.,  §  7  ;  Isocrate,  Trapes.,  §  37.  Un  voit  aussi  dans 
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l'orateur  soutient  qu'un  prêt  maritime  a  été  garanti  par  une 
caution  et,  à  supposer  que  son  allégation  soit  fausse,  elle 
prouve  tout  au  moins  qu'il  pouvait  y  avoir  des  cautions  pour 
des  prêts  de  ce  genre  i.  En  dehors  d'Athènes,  une  inscrip- 
tion de  Gythion  -  parle  de  cautions  en  terres,  i-^^ùccç  èv^aiouç, 
exigées  de  ceux  qui  reçoivent  un  prêt  de  sommes  léguées 
aux  villes  et  dont  l'intérêt  doit  servir  à  des  distributions 
annuelles.  Mais  ici  on  ne  peut  savoir  s'il  s'agit  d'une  hypo- 
thèque, improprement  appelée  ky^ôr^,  que  le  débiteur  aurait 
fournie  sur  ses  terres,  ou  bien  d'une  caution  constituant 
elle-même  une  hypothèque  sur  ses  biens,  c'est-à-dire  d'une 
caution  réelle  •^.  Nous  exposerons  ultérieurement  quels 
sont,  en  pareil  cas,  les  droits  du  créancier  vis-à-vis  des 
cautions  4.  Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  que  les  obligations  de 
l'emprunteur  sont  fréquemment  garanties  par  des  constitu- 
tions d'hypothèques  5,  et  nous  avons  indiqué  les  droits  du 
créancier  hypothécaire  sur  les  biens  qui  lui  sont  affectés. 

Le  prêteur  pouvait  aussi  faire  insérer  dans  l'acte  une 
clause  qui  lui  permettait,  sil  n'était  pas  payé  à  l'échéance, 
de  saisir  directement  les  biens  de  l'emprunteur  sans  avoir 
à  recourir  à  la  justice  et  comme  s'il  avait  obtenu  un  jugement 
contre  lui,  y.aOaTusp  iv.  oi/.r,:;.  Nous  verrons  que,  dans  le  der- 
nier état  du  droit  grec,  l'emploi  de  cette  formule  exécutoire 
est  si  fréquent  qu'elle  était  certainement  devenue  de  style 
dans  les  actes  de  prêt  6. 

Le  contrat  de  prêt  est,  en  ce  qui  concerne  la  capacité  des 


une  inscription  attique  que,  pour  un  prêt  de  trières  fait  par  Athènes  à  la  ville 
de  Ghalcis,  des   Athéniens   intervinrent  comme   cautions  et   durent   s'acquitter 
envers  leur  ville.  Corp,  inscr.  att.,  Il,  8o4,  8of). 
(i)  Démosthène,  C.  Lacrit.,  §§  8,  15. 

(2)  Le  Bas-Waddington,  Voy.  arck.,  243  a,  1.  i3. 

(3)  Cf.   Lécrivain,  Cautionnement,  p.  209. 

(4)  V.  infra,  tit.  II,  chap.  II,  sect.   III,  §  i,  Du  cautionnement. 

(5)  V.  supra,  t.  III,  p.   197. 

(6)  V.  infra,  tit.  II,  chap.  H,  sect.  II,  §  III,  De  la  clause  exécutoire. 
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n;irties,  soumis  :nix  principes  généraux.  Ainsi,  comme  nous 
1  avons  précédemment  établi,  une  femme  ne  peut  y  figurer 
valablement,  soit  comme  prêteuse,  soit  comme  emprun- 
teuse, si    elle  n'est  pas  autorisée  de  son  kyrios  1. 

Le  prêt  est  permis,  en  principe,  pour  une  opération  quel- 
conque. Par  exception  il  est  interdit,  sous  peine  de  confisca- 
tion de  la  créance,  de  prêter  de  l'argent  sur  un  navire  ou 
sur  une  cargaison,  lorsque  l'armateur  ne  s'engage  pas  à 
rapporter  à  Athènes  des  céréales  ou  d'autres  marchandises. 
Nous  avons  indiqué  la  raison  de  cette  prohibition  2. 

La  somme  prêtée  doit  être  remboursée  à  l'époque  fixée 
par  la  convention  3.  Si  le  débiteur  néglige  de  remplir  son 
engagement,  il  devient  'jT.tzT,[xtpo;  et  il  est  exposé  à  toutes 
les  conséquences  qu'entraîne,  en  général,  l'exécution  des 
obligations.  11  encourt  notamment  la  clause  pénale  qui  a  pu 
être  stipulée  pour  ce  cas.  Ainsi  un  discours  de  Démosthène 
nous  montre  un  contrat  de  prêt  par  lequel  le  débiteur 
s'oblige  à  restituer  la  somme  prêtée  dans  le  délai  de  trente 
jours,  sinon  à  se  trouver  ipso  jure  débiteur  du  double  ^.  On 
rencontre  une  clause  semblable  dans  un  contrat  gréco-égyp- 
tien qui  est  probal>lement  de  l'an  1G6  avant  J.-C.  Il  y  est  dit 
que  si  l'emprunteur  ne  se  libère  pas  envers  son  créancier 
dans  le  délai  fixé,  la  dette  (dette  de  blé)  s'augmentera  im- 
médiatement d'une  somme  égale  à  la  moitié  de  la  valeur  de 
chaque  mesure,  calculée  d'après  le  cours  de  la  place  au  jour 
où  la    clause  pénale    sera     encourue  ^.  L'n    autre    acte,  de 


(i)  Supra,  t.  IJ,  p.   3G2. 

(2)  V.  supra,  t.  III,  p.  152. 

(3)  Une  inscription  de  Lébadée  {Corp.  inscr.  Grœc.  sept.,  3o54)  mentionne  un 
prùt  dont  le  remboursement  doit  s'effectuer  par  annuités  comprenant  en  même 
temps  le  capital  et  les  intérêts,  annuités  payables  tant  que  vivra  le  prêteur.  11 
y  a  la  une  aliénation  d'un  capital  moyennant  une  rente  viagère. 

(.'4)  Démosthène,  C.  Nicostr.,  §  10  :  âv  taî;  o-j^ypstçaï;  EÏr,  tpiixovO'  T,aEpâ)v 
a'jTÔv  anoSo-jvai  ïj  ôtTrAiiTiov  o;ptt').£tv  . 

(j)  V.  Caillemer,  Les  pupyrus  grecs,  p.  11-12.  Cf.au  surplus, /«y/'j,  tii.  II. 
chap.  II,  sect.  II,  §  2,  Clause  pénale. 
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même  origine,  de  Tan  129  avant  notre  ère,  mentionne  éga- 
lement un  prêt  fait  sous  la  condition  que  si  le  rembourse- 
ment n'a  pas  lijen  à  l'échéance,  l'emprunteur  devra  payer  le 
capital  et  moitié  en  sus  :  -zxùxx  xî  '/.y.1  -zh  -^[xtoXiov  ^.  A  la  diffé- 
rence de  ce  qui  avait  lieu  à  Rome,  où  l'on  interdisait  toute 
stipulation  d'une  clause  pénale  susceptible  de  dissimuler 
une  élévation  du  taux  d'intérêt  fixé  par  la  loi  2,  de  pareilles 
conventions,  quelle  que  soit  leur  rigueur,  sont  parfaitement 
valables  à  Athènes,  où,  comme  nous  le  verrons,  la  loi  pro- 
clame la  liberté  illimitée  de  l'intérêt  3. 

Pour  obtenir  le  remboursement  de  la  somme  prêtée,  le 
prêteur  a,  outre  les  actions  réelles  qui  peuvent  résulter  à  son 
profit  de  la  constitution  d'un  gage  ou  d'une  hypothèque,  plu- 
sieurs actions  personnelles  à  sa  disposition.  Il  peut  d'abord 
recourir  à  l'action  générale,  commune  à  tous  les  contrats, 
et  recevable  dans  le  cas  où  ils  n'étaient  pas  exécutés,  à 
savoir  la  oly:i]  cju[j,i3oXaia)v  ou  (7'jv9Y)'/.a)v  xapaiSxjîwc,  •*,  qui  ne  pré- 
sente ici  aucun  caractère  particulier  5, 

La  seconde  action  ouverte  au  prêteur  et  qui  alors,  comme 
l'indique  son  nom,  était  naturellement  indiquée  en  cas  de 
prêt,  c'est  la  S-av)  X9~^^  ^^  /?-^'^^5  mais  sur  laquelle  nous  ne 
possédons  aucun  renseignement  6.  C'était  à  propos  d'une  or/,-/; 
^(pÉw;  que  Lysias  avait  composé  son  plaidoyer  contre  Eschine 
le  Socratique  dont  il  ne  nous  reste  que  des  fragments  1 . 

(i)  Notices  et  extraits  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  impériale,  t.  XVIII, 
p.  175.  Cf.  Caillemer,  lac.  cit.,  p.  25-26. 

(2)  Ainsi  la  loi  9,  pr.  D.  De  usuris,  XXII,  i,  prévoyant  la  même  hypothèse 
que  le  plaidoyer  précité  de  Démosthène  porte  :  «  Pecuniae  tœnebris,  intra  diem 
certiim  debito  non  soluto,  diipli  stipulatum,  in  altero  tanto  supra  modum  legiti- 

mœ  usura;  respondi  non  tenere.  »  Cf.  1.  44,  D.  ibid.  ;  1.  15,  G.  De  usuris,    IV,  \ 

32.  fj 

(3)  V,  infra,  p.  247-  | 

(4)  Pollux,  VI,  153  ;  VIII,   i3i.  I 

(5)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  G97.  j^ 

(6)  Plalner,  Process,  t.  II,  p.  3Gi  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  697  ;  Cail- 
lemer, Contrat  de  prêt,  p.   3i. 

(7)  V.  Didot,  Orat.  att.,  t.  Il,  p.  251. 
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Le  prêteur  peut,  en  troisième  lieu,  exercer  la  o-ar;  àsap-x^ç, 
qui  n'est  point  une  action  générale  en  matière  de  prêt,  mais 
qui  s'applique  à  une  hypothèse  spéciale.  Vizopu-r,  est,  en 
ellet,  la  somme  déposée  par  un  particulier  chez  un  trapézite 
pour  être  comprise  dans  le  fonds  de  roulement  de  la  ban- 
que K  D'une  manière  plus  générale,  et  d'après  les  définitions 
des  lexicographes,  l'àçcpir*-  est  la  somme  d'argent  fournie 
par  un  commanditaire  à  un  négociant  pour  que  celui-ci  l'em- 
ploie à  son  commerce  2.  La  Ziy.r,  àoopixf,ç  peut  donc  être  dé- 
finie l'action  intentée  par  un  commanditaire  contre  le  gérant 
d'une  entreprise  commerciale  afin  d'obtenir  la  restitution 
de  la  mise  qu'il  a  versée  dans  le  fonds  social  3,  C'est,  en 
conséquence,  une  S-ay;  isopir^;  qu'Apollodore  intente  contre 
Phormion,  lorsqu'il  lui  réclame  la  somme  de  vingt  talents  que 
son  père  Pasion  avait  confiée  à  Phormion  pour  que  celui-ci 
l'employât  à  ses  opérations  de  banque,  et  le  plaidover  de 
Démosthène  Pro  P/torm/one  est  la  défense  à  cette  action  i. 

Une  quatrième  action  ouverte  au  prêteur  est  la  oizyj 
àpv.jp.v.j.  C'est  cette  action  que,  dans  le  plaidoyer  de  Démos- 
thène contre  Olympiodore,   l'orateur  reproche  à  son  adver- 


(i)  Pollux,  III,  84;  DémoslhèDe,  Pro  Phorm.,  §  ii:  xatTot  el  ^.v  'c5ca  tu-  àçop- 
M  tojTM  Tipoç  TV)  TpaTti;/;.  Lvsias,  C.  Esch.  Socr.,  in  Didot,  Orat.  att., 
p.  252. 

^^(2)  Harpocrallon,  v»  àyopixi^  :  Srav  tc;  àpyjptov  Su  âv6r;xnv,  àçoptx^,  xaXsÎTai 
tc..a,c  Ttapa  toï;  Att.x.o-ç.  Lexic.  Seguer.,  (Bekker)  p.  472,  6:  îgto,;  rrapi  'Attcxoî; 
r.^Tiapoooî  UyEîoce,  i^vvOv  ttoUoI  ^pô/pEtav  xal  £v6r.x-,iv  U-^ouai.  X^yerac  oè  xal  rj 
a^Tia.  r,  orav  tc;  apyjptov  SaWïi  èv8i^xr,v  àçoptj.^  xaXeÏTai.  Cf.  Suidas  et  Hésy- 
chius,  yo  aî,op[xri  ;  Démosthène,  Pro  Phorm.,  arg.;  Xénophon,  Memor.,\l,  7, 
ii,e.;£pYa)v«yop|xôv  (6av£Î,Tacr0aO;  Aristote,  Gonstit.  des  Athéniens,  c.  52, 
«n/ra,  p.  243,  noie  4).  Saumaise  (/oc.  cit.,  p.  ai)  définit  ainsi  ràç^oj^r,  :'«  Certà 
pecunia;  summa,  quatn  destinant  mercatores  ad  merces  emendas,  aut  qiiam 
trapezita  m  mensa  sua  constituit  ad  tenus  exercendum,  quœcum(|ue  denique 
pecun.a  reponitur  ac  paratur  ad  aliquid  comparandum,  aut  ad  impendendum 
ad  sumplus   quotidianos  ». 

Ci)  Cailierner,  lue.  cit.,  p.  29.  Cf.  Platner.  Process,  II,  p.  36i  ;  Meier,  Schœ- 
mann  et  Lipsius,  p.  697.  r  >  i 

(4)  Dcinostbc.ie,  Pro  Phorm.,  arg. 
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saire  de  ne  pas  avoir  intentée  à  raison  du  prétendu  prêt 
dont  ce  dernier  a  parlé  devant  les  juges  ^  La  oiv.i]  âpY'jpîou  ne 
paraît  point  toutefois  avoir  été  spéciale  au  recouvrement 
d'une  somme  due  en  vertu  d'un  prêt.  Les  définitions  qu'en 
donnent  les  grammairiens  lui  attribuent,  en  effet,  un  carac- 
tère de  généralité  telle  qu'elle  a  pu  servir  à  réclamer 
en  toute  hypothèse  une  somme  d'argent,  même  en  vertu 
d'un  autre  contrat  que  le  miituiim  2.  On  voit,  en  consé- 
quence, Callipe  intenter  contre  Apollodore  une  o-a-r;  àpY'^P-^'^ 
par  ce  motif  que  Pasion,  père  du  défendeur,  au  lieu  de  ver- 
ser à  Callipe  une  certaine  somme  qu'un  nommé  Lycon  d'Hé- 
raclée  avait  déposée  à  sa  banque,  l'avait,  après  la  mort  de 
ce  dernier,  restituée  à  Céphisiade  ?.  Il  ne  s'agit  donc  point 
ici  d'un  prêt  mais  d'un  dépôt.  De  même,  dans  le  premier 
plaidoyer  de  Démosthène  contre  Bœotos,  Mantithée  parle 
de  deux  ou  trois  actions  àpY'jpîsu  que  Bœotos  lui  a  inten- 
tées, et  l'on  ne  voit  pas  qu'il  s'agisse  nécessairement  d'ac- 
tions tendant  au  remboursement  de  sommes  prêtées.  On 
doit  donc  conclure  que  la  c'//.yj  àpYjpîoj  se  donne,  d'une  ma- 
nière générale,  pour  toute  dette  d'argent,  quelle  que  soit  la 
cause  de  la  dette  4. 

Le  prêteur  n'a-t-il  point  enfin  à  sa  disposition  une  cin- 
quième action,  la  q['/:(\  iSXa,3y)ç?  La  question  est  controversée. 
Dans  une  opinion,  on    dit   que    ce  serait  donner    à  l'action 


(i)  Démosthène,  C,  Olyinpiod.,%  45  :  oOSà  {\}.oi  eXa/e;  StV^v)  toO  àpY'Jp'O'"*  ^^'^ 
e)xY£ç  Tipbç  xoù;  Sixacrrà?  ots  kûavetii;  [lot.  V.  supra,  t.  III,  p.  368  et  871. 

(2)  Lexic.  Seg.  (Bekker),  201,  82  :  àpvjpîo'j  oi/.-i]:  ovo[Aa  ôîxr);,  ôttôte  tk  «Tcac- 
xait]  àpyûpiov  tô;  npoir^-M^i  aÛTw,  y.al  [i.r^  XafX^âvtrtV  oj'y.-^v  Xayjràvit  ipfjçiio-j  -m 
syovTU  Ibid.,  443,  15  :  àpyopto-J  Stzv)  :  oTav  ti?  7:po(jir,xeiv  aCiTw  irapi  tivo;  àpyô- 
ptov   (ijîTo,  ûîxr|'>  a'JTip  k)A'(/«.'ic.,  y.al  è/aAEiTO  àpyjpt'ou  ov/.t[. 

(3)  Démosthène,  Q.  Callip.,  §§  i4  et  iG. 

{(\)  Plutner,  Process,  t.  II,  p.  3G2  j  Meier,  Schœrnann  et  Lipsius,  p.  697  ; 
Dareste,  Plaid,  cio.,  t.  II,  p.  i84,  note  8;  Gaillenaer,  Contrat  de  prêt,  p.  3i. 
La  rjU-f\  «pyjpfoy  constitue  un  '-x^l^v  àTi|Xf,TÔ;,  car  le  montant  de  la  récla- 
mation est  déterminé  d'avance  et,  par  suite,  la  condamnation  ne  comporte 
aucune  évaluation.   Dareste,  loc.  cit. 
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^XâSï;;  une  trop  grande  extension,  et  l'on  décide  qu'en  l'ab- 
sence de  circonstances  spéciales  dormant  naissance  à  une 
3/7;/;  proprement  dite, cette  action  reste  étrangère  aux  rela- 
tions naissant  du  contrat  de  prêt.  Dans  une  autre  opinion, 
l'action  p^iîr,;  peut  servir,  au  contraire,  à  poursuivre  l'exé- 
cution des  engagements  naissant  d'un  contrat  et  à  répri- 
mer leur  violation.  Nous  verrons  ultérieurement  que  cette 
seconde  opinion  paraît  la  mieux  fondée  ^ 

Les  auteurs  ne  sont  pas  non  plus  d'accord  sur  le  point  de 
savoir  si  lesdifTérentes  actions  qui  compétent  au  préteur  con- 
tre l'emprunleur  sont  de  la  compétence  des  thesmothètes  ^ 
ou  de  celle  des  Quarante  ■^.  Dans  tous  les  cas,  nous  savons, 
par  le  traité  d'Aristote  nouvellement  découvert,  que  les 
elraYOjvçr-  avaient  pour  mission  d'introduire  devant  les  tri- 
bunaux, avec  d'autres  affaires  présentant  un  même  carac- 
tère d'urgence,  les  actions  en  restitution  d'un  petit  capital 
{xzop[iT,)  emprunté  pour  faire  des  affaires  sur  le  marché  ^. 

2°  Du  prêt  à  intérêt. 

Le  prêt  à  intérêt  peut  être  fait,  d'une  part,  par  de  simples 
particuliers  ou  par  des  trapézites.  D'autre  part,  les  person- 
nes morales,  comme  les  dénies,  les  phratries  ou  les  temples, 
peuvent  également  employer  en  prêts  fructueux  leurs  capi- 
taux disponibles.  Un  décret  du  dème  de  Plothéia  en  Atti- 
({ue  décide,  par  exemple,  que  «  pour  l'argent  qui  est  prêté 
dans  l'année,  les   magistrats  doivent  s'entendre   avec   ceux 


(i)  V.  myra,  p.  3ij3  et  s.  Nous  rappelons  qu'en  cas  de  confiscation  des  biens 
dj  son  débiteur,  le  créancrer  prêteur,  6avîtT7r|:,  peut  faire  valoir  ses  droits  au 
moyen  de  la  procédure  spéciale  de  \"vif:ii'jr.r^'x\i.%.  V.  supra,  t.  IIL,  p.  715- 

(2)  V.  en  ce  sens  :  Platner,  Process,  t.  II,  p.  3(J2  ;  Meier  et  Schœmann, 
1'°  éd.,  p.  08. 

(3)  V.  en  ce  sens  Lipsius,  sur  Meier  et  Schœmann,  p.  81  et  (»y7. 

(4)  Aristote,  Const.  des  Athén.,  c,  âz  :  zl<Tâ.'(o-jTi  os'xx;,..  ttàv  T14  iv  iyopâ 
[lo'j/.<5[x£vo;  iç,-(i'^i'j^>x:  ôavîiTriTat  irapi  tivo;  à:pop  xr,v. 
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qui  leur  offrent  le  taux  le  plus  élevé  et  qui,  en  même  temps, 
leur  inspirent  confiance  par  l'offre  d'un  gage  ou  d'une  cau- 
tion I.  »  Les  prêts  consentis  par  ces  personnes  morales 
l'étaient,  en  effet,  ordinairement  dans  des  conditions  assez 
dures  pour  l'emprunteur,  du  moins  au  point  du  vue  des  ga- 
ranties qu'il  devait  fournir.  Ainsi  lorsque  les  Delphiens  pla- 
cèrent l'argent  qui  leur  provenait  de  la  générosité  du  roi  de 
Pergame,  ils  exigèrent  que  les  terres  hypothéquées  par 
l'emprunteur  eussent  une  valeur  double  du  montant  du 
prêt  -. 

Le  prêt  à  intérêt  est  une  opération  qui  est  pratiquée  non 
seulement  à  Athènes,  mais  dans  tout  le  reste  de  la  Grèce. 
Nous  venons  de  parler  du  prêt  consenti  par  les  Delphiens. 
Une  inscription  d'Orchomène,  en  Béotie,  renferme  des  dis- 
positions très  détaillées  et  fort  intéressantes  relativement  à 
un  emprunt  fait  par  cette  ville  à  une  femme  de  Thespies, 
nommée  Nikaréta  ^.  Plusieurs  inscriptions  d'Amorgos  men- 
tionnent également  des  emprunts  contractés  par  diverses 
cités  de  cette  île  moyennant  un  intérêt  payé  au  prêteur  4.  La 
célèbre  loi  d'Ephèse  portant  abolition  des  dettes  signale 
l'existence  de  nombreux  prêts  à  intérêts  5.  On  pourrait 
croire  que  le  prêt  à  intérH  n'était  pas  pratiqué  à  Sparte, 
car,  d'après  certains  historiens,  les  Spartiates  n'auraient  pas 
possédé  de  monnaies  d'or  et  d'argent,  et  le  commerce  de 
l'argent  aurait  été  interdit  dans  la  République  6.  Mais 
un  autre  historien,  cité  par  Athénée,  nous  dit  que,  pour 
éluder  la  prohibition  légale,  les  Spartiates  plaçaient  leur 
argent  chez  leurs  voisins  d'Arcadie,  ou  peut-être  prenaient- 
ils    pour    prête-noms    des    hommes    de    ce    pays    7.    Nous 

(i)  Corp.  inscr.  att.,  II,  570.  Cf.  Haussoulier,   Vie  municipale,  p.  75. 

(2)  Dittenberger,  Syll.,  233,  1.  20. 

(3)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  27Gets. 
(/|)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  3i3  et  s. 

(5)  Ibid,  p.  24,  1.  39-40.  Cf.  p.  32,  1.  32  et  s. 

(6)  (Jf.  Pausanias,  III,  i2;  Plutarque,  Lycurg.,  9;  Agis,  i3j  Li/sand.,  17. 

(7)  Athénée,  VI,  4- 
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voyons,  d'autre  part,  qu'au  temps  de  Lycurfjwe,  la  ques- 
tion des  dettes  était  déjà  assez  grave  pour  troubler  l'K- 
tat  2.  Sous  Aqis,  on  procéda  même  à  une  véritable  -/pewv 
^_,y,_.^^^  et  l'on  alluma  un  feu  de  joie  pour  détruire  les  y.Xxpta 
ou  registres  sur  lesquels  les  prêteurs  inscrivaient  les  som- 
mes par  eux  prêtées  K  Nous  voyons  enfin  que  chacun  des 
cinq  éphores  était  occupé  chaque  jour  à  juger  les  procès 
relatifs  aux  obligations,  zip\  twv  Gj[j^'.KXMy>  3.  Or  ces  diffé- 
rents faits,  ainsi  que  l'amour  bien  connu  des  Spartiates 
pour  l'argent  (zCLxpr^p'.x)  4,  se  concilieraient  mal  avec  la 
gratuité  des  prêts  5.  Dioscoride  nous  rapporte  d'ailleurs 
le  procédé  que  l'on  suivait  à  Sparte  pour  constater  les 
prêts.  On  prenait  deux  morceaux  de  bois  absolument  pareils 
(-y.j-iXr,)  ;  sur  chacun  d'eux  on  copiait  le  contrat,  on  en 
remettait  un  à  l'un  des  deux  témoins  appelés  et  le  prêteur 
conservait  l'autre  6.  Chez  les  Cnossiens,  dans  l'île  de  Crète, 
Plutarque  nous  signale  un  usage  singulier  en  matière  de 
prêt;  l'emprunteur  devait  enlever  avec  violence  (âpzà'^stv) 
l'argent  dont  il  avait  besoin.  Mais  c'était  là  évidemment 
une  violence  fictive,  concertée  entre  les  parties,  et  elle  n'a- 
vait pour  but,  comme  nous  l'indique  ce  même  historien,  que 
de  fournir  au  prêteur  au  moyen  plus  énergique  pour  recou- 
vrer sa  créance.  Si,  en  effet,  le  débiteur  ne  remboursait  pas 
à  l'échéance,  le  créancier  se  trouvait  autorisé  à  recourir 
contre  lui  non  pas  seulement  à  l'action  ordinaire,  la  ypéo'j:; 
Z{y,r„  mais  à  l'action  organisée  pour  la  répression  du  vol  avec 
violence,  action    qui  pouvait  entraîner    l'application  de  pei- 


(i)  Plutarque,  Lijcurg.,  y-n. 

(2)  Plutarque,  Ajis,  i3. 

(3)  Arislole,  Polit.,  III,   i,  7.  Plutarque,  Apnph.  lacon.,  p.  221   b. 

(4)  Isocrate,  De  Puce,  yC. 

(5)  Cf.  en  ce  sens:  Caillemer,  in  Darcmberg  et  Saglio,  loc.  cit.,  p.  1219.  V. 
les  différents  textes  cites  par  Fustel  de  Coulanges,    in    Nouvelles    Recherches, 

p.  90-02- 

(0)  Dioscoride,  fr.  4,  «"  Fragm.  hist.  grœc,  (Didot)  t.  II,  p.   lyS. 
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nés  très  rigoureuses,  dont  la  perspective  amenait  l'emprun- 
teur à  payer  sa  dette  au  jour  fixé  i. 

On  distingue,  dans  le  droit  attique,  deux  sortes  de  prêt  à 
intérêt,  le  prêt  ordinaire  et  le  prêt  à  la  grosse  aventure:  le 
premier  est  nommé  à'YY'Jov  ou  eyys^ov  cavôtov,  le  second  vocuti- 
7.0^  oâvs'.ov.  Ce  qui  les  distingue,  d'une  manière  générale,  c'est 
que,  comme  l'indiquent  les  expressions  dont  on  se  sert 
pour  le  désigner,  le  prêt  ordinaire  est  beaucoup  plus  solide 
et  expose  le  prêteur  à  beaucoup  moins  de  risques  que  le 
prêt  à  la  grosse  2.  Dans  le  prêt  ordinaire,  en  effet,  le  prêteur 
est  simplement  exposé  au  danger  provenant  de  l'insolvabi- 
lité du  débiteur  ou  de  l'insuffisance  des  garanties  fournies 
par  ce  dernier.  Mais  sa  créance  n'est  régulièrement  éteinte 
que  par  le  payement  ou  par  une  datio  in  solutum  équiva- 
lente. On  peut  dire  en  conséquence  qu'ici  les  risques  sont 
pour  l'emprunteur.  Dans  le  prêt  à  la  grosse,  au  contraire, 
les  risques  sont  à  la  charge  du  prêteur,  en  ce  sens  que  la 
créance  de  celui-ci  se  trouve  éteinte  s'il  arrive  malheur  au 
navire  qui  a  été  affecté  à  l'emprunt  3.  Comme  corollaire  de  la 
distinction  que  nous  venons  d'indiquer,  on  divisait  les  intérêts 
en  intérêts  terrestres  (àV/s'.:-.  Tixo-.)  et  en  intérêts  maritimes 
(vauTwol  TÔxoi),  et  l'élévation  relative  du  taux  de  ces  derniers 
était,  pour  le  prêteur,  une  compensation  aux  risques  plus 
grands  qu'il  courait.  On  distinguait  aussi  le  contrat  même 
en  cj'jYYpacpYi  à'YY^'-oç  et  vajTr/.Yi,  suivant  qu'il  avait  pour  objet 
un  prêt    ordinaire  ou  un    prêt  à  la  grosse  'i.  Nous  n'insiste- 


(i)  rlutarque,  Quœat.  grœc,  58,  p.  3o3  b  :  ottwç  àTîOo-Tspo-jVTEç  ëvoy^ot  toi"? 
{iia.io:  wCTi  xa\  ^àXXov  xoXâïuvTai.  Nous  citerons  encore  le  cas  des  habitants  de 
Clazoïnènes  qui  ont  emprunté  de  l'aryent  à  un  taux  assez  élevé  (toxo;  knlizeiLn- 
io;)  pour  payer  la  soldu  de  leurs  soldats.  Aristote,  yEconoin.,  II,  2,  16.  D'après 
Démosthène  (G.  Fhorni.^  %  28),  Plionnion  avait  emprunté,  au  Bosphore,  au 
denier  six. 

(2)  On  a  pu  dire  en  ce  sens  que,  dans  le  prêt  ordinaire,  la  somme  prêtée  est 
à  l'abri  de  tout  danger,  àv.fvô'jvov  TtavTo;  xtvSûvoy.  Cf.  Bulletin,,  Vllf,  p.  28. 

(3)  Cf.  Caillemer,  in  Darembery  et  Saglio,  loc.  cit.,  p.  1215. 

(4)  Démosthène,  C.  Lacrit.,  §  27  ;  G.  Apatur.,  §  3. 
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rons  point  ici  sur  la  distinction  entre  les  rleux  espèces  de 
prêt,  car  nons  anrons  occasion  d'y  revenir  en  exposant  les 
règles  du  jtrèt  à  la  ffrosse  dans  la  section  spéciale  que  nous 
lui  consacrerons.  ' 

Quelle  que  soit  l'espèce  de  prêt  i,  le  principe  admis  à 
Athènes,  comme  dans  toute  la  Grèce,  est  celui  de  la  liberté 
de  l'intérêt.  Ce  principe  fut  proclamé  par  une  loi  de  Solon 
que  Lysias  nous  a  conservée  et  qui  était  conçue  dans  les 
termes  suivants  :  ts  xpyùpio^)  z-iz.'jz^i  ihy.:  kç'b-izo)  h  .i:J/.r,TZ'. 
c  oavs'l^wv  2.  L'orateur,  se  croyant  obligé  de  commenter  cette 
loi,  nous  dit  un  peu  plus  loin  que,  quand  la  loi  emploie  l'ex- 
pression a-izrj.c')  -^  cela  ne  veut  point  dire  qu'on  placera 
l'argent  dans  une  balance,  mais  que  la  loi  permet  au  prê- 
teur d'exiger  l'intérêt  qui  lui  convient  A.  La  liberté  ainsi 
proclamée  par  Solon  peut  paraître  contradictoire  avec  ce 
que  rapporte  Androtion  concernant  la  célèbre  zf.zxybiix 
qui  aurait  consisté,  d'après  lui,  en  une  réduction  du  taux 
de  l'intérêt  (tc/.wv  '^.t-p'.z-r,q)  pour  les  dettes  contractées  an- 
térieurement à  l'archontat  du  réformateur  :3.  On  ne  compren- 
drait guère,  en  effet,  comment  Solon,  pour  éA'iter  le  retour 
des  anciens  abus,  n'aurait  point  en  même  temps  fixé  pour 
l'avenir  un  taux  maximum  à  l'intérêt.  Mais  celte  interpréta- 
tion d'Androtion  est  généralement  tenue  pour  erronée  et, 
comme  nous  l'avons  établi,  la  seisaclithie  a  consisté  dans 
une  abolition  des  dettes  jointe  à  l'abolition  du  servage  '\ 

La  liberté  illimitée  de  l'intérêt,  admise  par  Solon,   a-t-elle 

(i)  On  dit  des  capitaux  placés  à  intérêt  qu'il  sont  actifs,  èvepyâ,  par  opposition 
aux  capitaux  qui  demeurent  improductifs,  oisifs,  àpya.  Cf.  Démosthène,  Pro 
P/iorm.,  §  5;  C.  Dionijsod.,  §  29  ;   C.  Aphob.,  I,§  7.'— V.  supra,  t.  III,  p.  22. 

(2)  Lysias,  C.   Theomn.,1,  §  15. 

(3)  ^-r,<Txi  était  originairement  synonyme  de  ôxvEÏaa-.,  parce  que  l'on  pesait 
les  monnaies  lors  du  prêt. 

(4)  Lysias,  'l'id.,  j  18  :  to  atiaiixc-v,  toCtô  âfjT'.v  ù'j  ir-^yiô  i^Tâva;,  à)./ i  tô/.ov 
lîpJTTcoOai  OTTÔTOV  av  Poj),r,Ta!. 

(5)  Plutarque,  Solon,  15. 

(G)  V.  supra,  t.  II,  p.  529  et  s. 
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subsisté  dans  le  droit  attique  ?  On  a  enseigné  ',  sur  la  foi  du 
scholiaste  de  Démosthène,  qu'elle  avait  été  restreinte  posté- 
rieurement à  l'époque  du  grand  orateur.  La  scholie  que 
l'on  invoque  porte  :  clat  y^p  ^^''  îStwxixol  v6[j.o>.,  o7ov  [xt,  A3c[;i.6av£iv 
T.oWol);  Tozouç  2.  Mais  ce  document  nous  semble  insuffisant 
pour  fonder  une  dérogation  à  la  loi  de  Solon.  Tout  ce  que 
l'on  peut  admettre,  si  l'on  doit  accorder  une  autorité  quel- 
conque au  scholiaste  de  Démosthène,  c'est  que  les  mœurs, 
l'usage,  s'opposaient  à  la  perception  d'un  intérêt  élevé  ; 
mais  il  n'y  a  jamais  eu  de  limitation  légale  au  taux  de  l'in- 
térêt, du  moins  avant  que  la  loi  romaine  sur  l'usure  eût 
fait  sentir  son  influence  sur  le  droit  grec.  Ce  sont  même  peut- 
être  les  dispositions  prohibitives  de  cette  dernière  loi  que  le 
scholiaste  avait  en  vue  en  annotant  le  texte  de  Démos- 
thène 3. 

Aucune  loi  ne  fixant  à  Athènes  le  taux  de  l'intérêt,  les 
chances  seules  de  l'entreprise  le  déterminaient.  On  pourrait, 
il  est  vrai,  citer  un  cas  d'intérêt  légal,  en  matière  de  resti- 
tution de  dot.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  le  mari,  s'il  ne 
restituait  pas  la  dot  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi, 
devait  en  payer  les  intérêts  sur  le  pied  de  neuf  oboles  par 
mois,  ou  i8  pour  cent  par  an  ^.  Mais  nous  observerons, 
d'une  part,  qu'ici  il  ne  s'agit  point  d'un  prêt  et,  d'autre  part, 
que  si  le  législateur  à  fixé  ce  taux  pour  le  cas  en  question, 
c'est  qu'il  était  peut-être  le  plus  habituel  pour  l'intérêt  conven- 
tionnel 5. 


(i)  Petit,  Leg.  atl.,  p.  501;  Telfy,  Corp.jiir.  ait,,  p.  G3i  et  Revue  critique 
crhistoire  et  de  littérature,  1869,1.  VII,  p.  181. 

{2)  Schol.  Déinosth,,  in  Tirnocr.,  76G,  3. 

(3)  V.  en  ce  sens:  Saumaise,  De  modo  usur.,p.  i32,  i38  ;  Schellinrj,  p.  i3fi  ; 
Caillemer,  Contrat  de  prêt,  p.  21  et  Revue  critique,  loc.  cit.,  p.  181  ; 
Ilerrnann-Blùmner,  p.  458,  note.  Cf.  Platner,  Process,  t.  II,  p.  450;  Meier, 
Schœmann  et  Lipsius,  p.  688;  Buchsenschutz,  p.  /((jf)  ;  Clerc,  p.  407  ;  Guiraud, 
p.  279. 

(4)  V.  supra,  t.  I,  p.  325. 

(5)  Cf.  Platner,  Process,  t.  II,  p.  350  ;  Bœckh,  t.  I,  p.  iC3. 
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L'intérêt  consiste,  en  principe,  dans  une  certaine  somme 
d'arcjent  que  l'emprunteur  doit  remettre  au  préteur  à  des 
échéances  périodiques  et  déterminées.  Toutefois  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'intérêt  soit  stipulé  en  nature,  soit  sous 
la  forme  de  certaines  prestations,  soit  moyennant  la  conces- 
sion d'un  autre  avantage  quelconque.  On  a  voulut  voir  un 
cas  d'intérêt  stipulé  en  nature  dans  une  inscription  d'Orcho- 
mène  où  cette  ville  concède  à  Eubolos,  à  qui  elle  a  em- 
prunté de  l'arqent,  un  droit  de  pjiturage  sur  les  biens  com- 
munaux pour  220  bœufs  ou  chevaux  et  pour  looo  moutons 
ou  chèvres  I.  Mais  cette  interprétation  ne  nous  paraît  pas 
exacte,  car  il  est  dit  dans  l'acte  que  la  ville  ne  devait  plus 
plus  rien  à  Eubolos  et,  si  elle  fait  cette  concession  à  son 
ancien  créancier,  c'est  que  celui-ci  l'avait  sans  doute  ména- 
gée 2.  Au  surplus,  la  stipulation  d'un  intérêt  en  nature  de- 
vait être  tout  à  fait  exceptionnelle. 

Les  parties,  pour  fixer  le  taux  de  l'intérêt,  pouvaient  user 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  procédés  suivants.  Ou  bien  elles 
indiquaient  la  somme  que  le  prêteur  recevrait  chaque  mois 
pour  l'intérêt  d'une  mine,  en  disant,  par  exemple,  èz-.  cpr/j^j^fi, 
èTî'àvvéa  cêsAci:;,  i--.  oj-l  cpxyy.x'.::,  une  mine  rapportant  alors 
par  mois  une  drachme,  ou  neuf  oboles,  ou  deux  drachmes, 
ce  qui  faisait  12,  18  ou  24  pour  cent  par  an.  Ou  bien  les 
parties  stipulaient  que,  pour  une  certaine  période  de  temps, 
l'emprunteur  verserait  à  titre  d'intérêt  une  fraction  déter- 
minée du  capital,  en  employant,  par  exemple,  les  termes 
suivants  :  ■:;•/.:'.  ïov/.zo'.,  intérêts  du  sixième,  xi-x-ît  Lr.'-J[j.-:z>.,  in- 
térêts du  cinquième,  comme  on  dirait  aujourd'hui  le  denier 
six  ou  le  denier  cinq.  Le  premier  mode  de  computation  était 
employé  de  préférence  pour  les  prêts  ordinaires,  le  second 
dans  les  prêts  maritimes.  Ce  dernier  mode  pouvait  cepen- 
dant se  rencontrer  dans  les  prêts  ordinaires,  et  alors   il  est 

(1)  Dareste,  Ilaussoulier  et  Reinacli,  \>.  .'ioC  c.  Cf.  CaiUemer,  in  Daremberrj  et 
Sarjlio,  lue.  cit.,  p.  1217,  note  /(. 

(2)  Cf.  Darcslc,  Ilaussoulier  et  I^einach,  p.  llxj. 
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probable  que  la  fraction  indiquée  représentait  l'intérêt  d'une 
année  entière  ^. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  était,  en  général,  beau- 
coup plus  élevé  à  Athènes  que  de  nos  jours  et  que  mêine  à 
Rome,  à  l'époque  de  Cicéron.  La  raison  en  est  que  les  capi- 
taux étaient  assez  rares  relativement  2,  que  la  demande 
était,  par  conséquent,  supérieure  à  l'offre,  et  peut-être 
aussi  que  les  bailleurs  de  fonds  couraient  d'assez  grands 
risques.  Il  était  donc  juste  que  leur  rémunération  fût  plus 
forte  3. 

Abstraction  faite  d'un  cas  assez  douteux  dont  il  est  ques- 
tion dans  un  plaidoyer  de  Lycurgue  ^,  on  ne  rencontre  pas 
à  Athènes  d'exemple  d'un  taux  inférieur  à  10  pour  100  par 
an  5.  Mais  ce  taux  paraît  avoir  été  assez  fréquemment  stipu- 
lé, soit  sous  la    formule    Tsy.oi  èTztor/.axc.  ^,  soit  sous  celle  izl 


(i)  CaiHenier,  Contrai  de  prêt,  p,  i3,  et  in  Daremberg  et  Saylio,  loc.  cit., 
p.  I2i4  ;  Bûchsenschùtz,  p.  499-500. 

(2)  Ce  qui  y  contribuait,  c'était  l'absence  de  monnaie  fiduciaire.  Bûchsen- 
schùtz, p.  496' 

(3)  Cf.  Bûchsenschùtz,  p.  496  ;  Bœckh,  t.  I,  p.  158  ;  Caillemer,  Contrat  de 
prêt,  p.  11-12.  Cf.  sur  le  taux  de  l'intérêt  en  Grèce  :  Ostertag,  Ueber  die  Be- 
rechnang  der  Zinsen  bei  Griechen  und  Rctmern.  Cf.  Bœckti,  t.  I,  p.  63  et  s. 
et  Caillemer, /oc.  cit.,  p.  i4  et  s.,  à  qui  nous  empruntons  la  plupart  des  rensei- 
gnements qui  suivent. 

(4)  Lycurgue,  C.  Leocr .,  §  23.  Pour  un  prix  de  vente  de  3^  mines,  le  débiteur 
doit  payer  (j,;av  [j,vàv  tôxov,  ce  qui  représente  probablement  l'intérêt  annuel. 
Cf.  Caillemer,  Contrat  de  prê.t,  p.  i3,  note  3. 

(5)  Bceckh  (t.  I,  p.  156)  signale  toutefois,  mais  sans  alléguer  aucun  texte  à 
l'appui,  le  taux  de  8  pour  100,  to'xoc  TETpu)Po),o;.  Nous  laissons  de  côté  les 
prêts  faits  par  les  temples  à  la  République  et  pour  lesquels  l'intérêt  était 
extrêmement  faible,  d'environ  i  1/5  pour  100  par  an.  Cf.  Rargabé,  Antiq.  hell., 
t.  I,  p.  195  ;  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  20.  Cet  abaissement  s'explique  par  ce  fait 
que  les  biens  des  temples  étaient  considérés  en  quelque  sorte  comme  faisant 
partie  du  domaine  public,  de  sorte  qu'il  ne  pouvait  intervenir  lu  prêt  ordinaire 
entre  un  temple  et  la  cité,  Y.  au  surplus  sur  le  taux  de  l'intérêt  dans  les  em- 
prunts contractés  par  les  villes  :  Szanto,  Anleihen  griechischer  Staaten,  in 
Wiener  Siudien,  VIII  (188G),  p.  32  et  s.;  Darestc,  Ilaussoulier  et  Reinach, 
p.  329. 

(G)  Aristote,  JVietur.,  III,  10,  §  7. 
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r.h-t  ziz\zi^  ',  c'est-à-dire  à  raison  de  cinq  ol^oles  p;ir  mine 
et  par  mois  =*.  Ces  deux  formules  ne  sont  point  toutefois 
exactement  synonymes,  ainsi  que  l'ol)serve  CailU-mer  3.  En 
effet,  dans  les  années  intercalaires,  c'est-à-dire  dans  celles 
où  l'on  ajoutait  un  treizième  mois,  le  créancier  qui  avait 
stipulé  des  Ti-/.:-.  È-'.cÉ/.aT:-.  ne  recevait  jamais  pour  toute 
l'année  que  la  même  somme  d'intérêts,  éqale  au  dixième  du 
capital.  Si,  au  contraire,  il  s'était  fait  promettre  les  intérêts 
^_;  _£,^-^  ccsAC'.c,  il  recevait  treize  fois  cette  somme  de  cinq 
oboles  par  mine.  Un  taux  légèrement  supérieur,  et  qui  sem- 
ble le  plus  usuel,  est  celui  de  12  pour  100,  è-\  c,sa-/;xf,  '',  ou 
d'une  drachme  par  mine  et  par  mois,  correspondant  au  de- 
nier huit  un  tiers.  Au-dessus,  l'on  rencontre  le  taux  de  12 
1/2  pour  100,  T07.C'.  èzcvsco:,  équivalant  au  denier  huit.  Le 
créancier  recevait  alors,  comme  l'observe  Ilarpocration, 
trois  oboles  pour  quatre  drachmes  5.  C'est  surtout  dans  les 
prêts  maritimes  que  ce  taux  paraît  avoir  été  en  usage  ^. 
Ou  rencontre  encore  à  Athènes  le  taux  de  16  pour  100, 
i-'  C-/.TW  c6cAi{ç,  à  raison  de  huit  oboles  par  mine  et  par  mois, 
ou  correspondant  au  denier  6  i/4  7.  Mais  le  taux  de  16  2/3, 
TJy.î'.  £?£•/."'.  '^,  ou  placement  au  denier  six,  qui  était  habituel- 


(1)  Démoslhène,  C.  Onefur.,  I,  §  7.  Cf.  Aristote,  .Econoin.,U,  c.  2,  sect.  3, 
§3;  Corp.  inscr.  grœc,  n»  3599,  i3. 

(2)  Ce  taux  correspond  au  dernier  dix. 

(3)  Contrat  de  prêt,  p.  i4. 

(4)  Démoslhène,  C.  Aphob.,  I,  §§  9,  23  et  35;  II,  §  i3;  Kschitie,  C.  Cte- 
siph.,%  loli  ;  Corp.  inscr.  att.,  II,  1055.  Une  inscription  attique  de  l'époque 
impériale  nomme  ce  taux  é/.aTOTTtaloi  tôxoi,  ce  qui  est  la  traduction  des  usurœ 
cenlesimœ  des  Romains.  Cf.  Bœckh,    t.   I,   p.    iG/(,    note  6  ;  Ciillemer,   toc.  cit., 

(5)  Harpocration,  v»  knô'^'joo'i  :  tô  ovtw  £coav£tij[ji£vov  wffxï  to'j  ■/£ça)-a;o'j  tô 
oySoov  (lipo;  &oOf,vxi  tio  oaveiiTy;,  ccov  TptwfJo/.ov  to-j  TiTfaôpâ-/jxoo. 

(6)  Lexic.  Sey.,  (Bi;kker)  p.  252,  19  :  èTîôySoov  f|V  Sâve'.ffjAx  s!;  ijxropixv  çop- 
-•'(.jv.  Démoslhène,  C.  Polijcl.,  §  17,  le  mentionne,  en  ellet,  a  propos  d'un  prêt 
maritime. 

(7)  Démosthène,  C.  jMcostr.,  §  17. 
(S)  Ilarpocralion,  v»  ï:^v/.to;  -.6/.0-. 
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lement  stipulé  à  Cysique  %  ne  se  rencontre  dans  aucun  docu- 
ment relatif  à  TAttique  2.  Un  autre  taux,  très  usuel  à  Athè- 
nes, et  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  était  même  admis  par 
le  législateur  pour  certains  intérêts  moratoires,  était  celui 
de  18  pour  100,  s-k'  èvvÉa  cêoXotç,  à  raison  de  neuf  oboles 
par  mine  et  par  mois,  ou  au  denier  cinq  5/9  3.  Ce  taux, 
qui  peut  déjà  nous  paraître  excessif,  était,  au  contraire, 
considéré  à  Athènes  comme  raisonnable,  et  Isée  signale 
comme  conclu  dans  des  conditions  normales  un  prêt  à  18 
pour  100  rapportant  720  drachmes  d'intérêt  annuel  ^. 

L'intérêt  pouvait  encore  s'élever  au-dessus  des  taux  que 
nous  venons  de  signaler  sans  être  usuraire,  surtout  lors- 
qu'il s'agissait  de  prêts  maritimes,  en  raison  des  risques 
plus  considérables  courus  par  le  prêteur.  On  rencontre, 
comme  nous  le  verrons  en  étudiant  spécialement  les  prêts 
à  la  grosse  aventure,  des  intérêts  s'élevant  jusqu'à  22  1/2 
et  même  3o  pour  100  5.  Le  taux  était  même  encore  quel- 
quefois supérieur.  Ainsi,  d'après  Aristote  ^,  on  pouvait 
être  un  homme  honorable  (i-'.s'.y.rjç)  et  prêter  au  taux  de  33 
1/3  pour  100  (-Ô7.0'.  izixp'.TO'.  7  ou  au  denier  trois).  Le  taux  de 
36  pour  100  {ird  zp'.v.  opxyiJ.xl:),  qui  était  considéré  comme 
excessif  et  comme  exposant  celui  qui  l'acceptait  à  une 
ruine  presque  certaine,  était  cependant  exigé  sans  scru- 
pule  par  certains    banquiers   ^.  A   un    taux  supérieur,  par 


(i)  Démosthène,  C.  Pho7'm.,§23. 

(2)  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  iG  ;  Hœckh,  t.  I,  p.  1O4.  Contra,  Saumaise,  De  mo- 
do usurarum,  p.  10. 

(3)  Isée,  De  Hagn.  lier.,  §  42.  Cf.  Eschine,  C.   Timarch.,  %  107. 

(4)  Xénophon  avait  proposé,  pour  augmenter  les  ressources  financières  d'A- 
thènes, d'ouvrir  un  emprunt  assurant  aux  prêteurs  un  intérêt  annuel  éyal  au 
cinquième  du  capital  au  moins,  TÔxot  £7it7t£iJ.7iToi  :  Xénophon,  De  vectiij.,  III, 
9.  Cf.  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  17. 

(5)  V.  infr(t,  p.  292. 

(6)  Aristote,  lihetor.,  III,  lo,  §  7. 

(7)  Harpocration,  v»  è7:^■:p■Tatc• 
(8)  Lysias,  C.  ^Esc/un.  Sucrai.,  in  Atlicnce,  XUI,  p.  Ci  i  (Didot,  fr.  I,  p.  252)  : 
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exemple  à  celui  de  4^  pour  loo  (à--,  -i-'xpz',  opxy^.x\;),  il  n'y 
avait  plus  seulement  excès,  mais  infamie,  et  Lucien  assimile 
l'usurier  qui  prête  son  argent  dans  de  semblables  condi- 
tions au  misérable  qui  trafique  de  l'honneur  de  sa  femme 
ou  à  celui  qui  viole  les  dépôts  qu'on  lui  a  confiés  '.  Cette 
réprobation  n'empêchait  point  cependant  les  abus.  On 
voyait  des  usuriers,  autorisés  par  l'exemple  du  philosophe 
Ménippe  ^,  prêtant  à  la  journée  (Y;;;-îpooav£'.7Ta{)  et  allant  jus- 
qu'à exiger  une  obole  et  demie  pour  le  prêt  d'une  drachme  3, 
ce  qui  faisait  25  pour  100  par  jour  ou  750  pour  100  par 
mois.  Mais  c'étaient  là  des  faits  évidemment  exception- 
nels 4. 

Il  est  assez  difficile,  en  présence  de  cette  grande  variété 
dans  le  tau.\  de  l'intérêt,  de  déterminer  le  taux  habituelle- 
ment pratiqué  à  Athènes.  II  a  dû  naturellement  varier  sui- 
vant les  époques,  et,  dans  les  temps  de  crises  qui  étaient  si 
fréquentes,  il  pouvait  facilement  être  doublé  ou  triplé.  On 
peut  observer  seulement  que  le  taux  de  10  pour  100  était 
considéré,  du  moins  à  l'époque  de  Démosthène  (3G4), 
comme  un  taux  de  faveur  et  comme  une  marque  de  bien- 
veillance de  la  part  du  créancier  î.  En  était-il  de  même  du 
taux  de  12  pour  100?  On  pourrait  le  croire  d'après  certains 
textes  de  Démosthène  où  l'orateur  paraît  ne  compter  à 
ses  tuteurs  l'intérêt  à  une  drachme,  è-l  cpa-/;j.Yi,  que  par 
pure  bienveillance  '^.    Cependant,    dans  le   même  plaidoyer, 


èx  TÔJV    OVTOJV    £X7rî(TÔvTX. 

(i)  Lucien,  Lapilh,,  82. 

(2)  Diogène  Laërce,  VI,  §  99. 

(3>  Thcophraste,  Charact.,  c.  6. 

('»)  Cf.  Duchscnschutz,  p.  497;  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  i2-i3. 

(4)  Suivant  Darestc,  Ilaussoulier  et  Reinach,  p.  329,  à  l'époque  d*s   succes- 
seurs d'Alexandre,  le  taux  ordinaire  de  l'inlérèt  aurait  été  de  10  pour  100. 

(5)  Cf.  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  i4. 

(G)  Démosthène,   C.  Aphob.,  I,  §§  a3,  85.  Cf.  Buchsenschutz,    p.  //jS  ;  Caille- 
mer, loc.  cit.,  p.  15. 
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Démosthène  mentionne  un  prêt  d'an  talent  fait  par  son  père 
également  èzl  cpxyjj.f,,  sans  dire  qu'il  avait  été  fait  dans  des 
conditions  exceptionnellement  favorables  à  l'emprunteur  ^ 
On  admet  généralement  que  le  taux  ordinaire  était  celui  de 
12  pour  100,  et  l'on  invoque  en  ce  sens  la  règle  posée  par 
le  législateur  pour  les  intérêts  légaux  2.  Il  est  dit-on,  tout 
naturel  que  l'intérêt  légal  soit  aussi  voisin  que  possible  de 
l'intérêt  conventionnel  moyen  ?.  Ce  qui  nous  fait  toutefois 
hésiter  à  adopter  cette  conclusion,  c'est  qu'il  s'agit,  dans  le 
cas  de  restitution  de  la  dot,  d'intérêts  moratoires,  et  que  le 
législateur  a  très  bien  pu  les  fixer  à  un  taux  légèrement 
supérieur  à  celui  de  l'intérêt  normal  afin  de  forcer  le  débi- 
teur de  la  dot  à  s'acquitter  promptement  de  son  obligation. 
Au  surplus,  pour  percevoir  des  intérêts  supérieurs  au 
taux  stipulé  en  apparence,  les  prêteurs  usaient  souvent  d'un 
procédé  consistant,  comme  nous  le  disons  aujourd'hui,  à 
prendre  l'intérêt  en  dedans,  c'est-à-dire  qu'au  moment  où 
ils  remettaient  la  somme  empruntée,  ils  en  prélevaient  une 
partie,  se  payant  par  avance  de  prétendus  intérêts  qui  n'a- 
vaient pu  encore  courir  puisque  l'emprunteur  n'avait  pas  eu 
la  jouissance  des  deniers.  Ce  procédé,  qui  était  usité  au 
temps  de  Plutarque  4^  devait  l'être  également  à  l'époque  des 
orateurs  athéniens  5.  Le  moraliste  le  bhlme  vivement  en  di- 
sant qu'il  est  non  seulement  une  honte,  mais  encore  une 
fraude  ;  il  n'avait  cependant  rien  d'illégal  ni,  à  plus  forte  rai- 
son, de    délictueux  dans  une  législation    qui,    comme  celle 


(i)  Démosthène,  ibid.,  §  9.  Aristote,  (Const.  des  Athén.,  c.  52)  parait  éga- 
lement considérer  ce  taux  comme  usuel  lorsqu'il  atlribue  aux  ela-aywyEtç  les 
actions  en  payement  des  intérêts  d'un  prêt,  xSv  ti;  èm  ôpa/jj.-^  Savetaifj.svo; 
ànafjxeçir,.  V.  infra,  p.  258,  note  i. 

(3)  V.  supra,  p.  248. 

(3)  Cf.  Caillemer,  in  Darembertj  et  Saylio,  loc.  cil.,  p.  12  iG  ;  Buchsenschùtz, 
p.  498.  Cf.  Schulthess,  p.  153. 

(4)  Plutarque,  De  vit.  œre  al.,  IV,  §  4  :  oavet'Iiouatv  3  Xa[j.pâvou(7tv  ÛTtÈp  toO 
SavctTat...  e<TTi  Toy.oç  Trpb  xoxoio,  Ttîxoç  ys  [jèv  èijTt  xal  ôD.Xo?. 

(5)  Bœckh,  t.  I,  p.  161. 
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d'Athènes,     admettait     la     liberté    illimitée    de     l'intérêt  '. 

Les  intérêts  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  étaient  ordinai- 
rement calculés  par  mois,  se  payaient  aussi  habituellement 
chaque  mois,  le  dernier  jour.  Comme  dans  le  calendrier 
athénien  les  mois  étaient  lunaires,  le  scholiaste  d'Aristo- 
phane a  pu  poser  cette  règle  :  è5'2ov:o  iv  tw  izkz'.  z-?,q  7îXy;vy;; 
:'.  -bv.o'.  2.  Ce  mode  de  payement  permet  de  comprendre  les 
plaisanteries  d'Aristophane  snr  ces  débiteurs  qui  se  trou- 
vaient malheureux  dès  le  commencement  de  la  troisième  dé- 
cade, comme  le  peu  fortuné  bonhomme  Strepsiade,  qui  au- 
rait voulu  enfermer  à  jamais  la  lune  dans  un  étui  pour  l'em- 
pêcher de  reparaître  et  de  ramener  pour  lui  l'obhgation  de 
payer  les  intérêts  de  sa  dette  K  Si  toutefois  le  payement 
mensuel  des  intérêts  était  la  règle  dans  les  prêts  faits  pour 
un  temps  assez  court,  il  pouvait  en  être  autrement  pour  les 
prêts  à  longue  échéance  ou  pour  ceux  à  l'égard  desquels 
les  parties  avaient  fixé  les  intérêts  à  une  quote-part  du  capi- 
tal. Les  parties  convenaient  alors  ordinairement  ou  bien  que 
les  intérêts  ne  seraient  exigibles  qu'avec  le  principal,  ou 
bien  qu'ils  seraient  payés  seulement  à  la  fin  de  chaque 
année,  /.z-'  £vujt;v  4.  C'est  ainsi  que  les  sommes  empruntées 
par  Apollodore  pour  l'exercice  de  sa  triérarchie  produi- 
saient des  intérêts  exigibles  à  la  fin  de  l'année  5.  Au  surplus, 
dans  les  prêts  à  la  grosse,  le  remboursement  des  intérêts 
n'avait  lieu  qu'avec  le  remboursement  du  capital  6, 

Le  payement  des  intérêts,  de  même  que  celui  du  capital, 


(i)  Caillemer,  Contrat  de  prêt,  p.  22-24. 

(2)  Schol.  Aristoph.,  Nabes,  v.  17. 

(3)  Aristophane,  NaO.,  v.  iG  et  s.,  749  et  s. 

^4)  Corp.  inscr.  rjrœc,  11°  156^  a;  Bulletin,  VUI,  p.  2G  et  s.  Cf.  Biichsen- 
schiitz,  p.  500. 

(5)  Dèmoslhène,  C.  Pulijcl.,  §  Gi  :  oî  Sîîxvsiy.ÔTô;  vz-ov  etii  to'j;  Toxoy;  ÈTTîtôri 
ô  dvtauTo;  l\f^'tJifi.  Dans  les  contrats  de  prêt  dWrkésiné,  le  payement  des  inté- 
rêts a  lieu  éyalement  chaque  année,  en  une  fois.  Cf.  Daresle,  llanssoulier  et 
Reinach,  p.  33a  et  339. 

(G)   V.  infru,  p.  3o/». 
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n'est  libératoire  que  s'il  est  fait  entre  les  mains  d'une  per- 
sonne ayant  qualité  pour  le  recevoir  et  pour  en  donner 
quittance  '.  IJ  doit  donc  être  fait  soit  entre  les  mains  du 
créancier,  soit  entre  celles  de  ses  représentants  ou  man- 
dataires. Nous  rencontrons  ici  dans  certains  documents  une 
clause  dont  nous  indiquerons  ultérieurement  la  portée  2. 

Le  défaut  de  payement  des  intérêts  au  terme  fixé,  outre 
les  effets  qui  s'attachent  d'une  manière  générale  à  l'inexé- 
cution des  obligations,  peut  avoir  pour  conséquence  l'ana- 
tocisme,  c'est-à-dire  la  production  d'intérêts  distincts  en 
raison  des  intérêts  échus  qui  restent  entre  les  mains  du 
débiteur  et  y  forment  un  nouveau  capital,  L'anatocisme 
était  certainement  connu  des  Athéniens.  Aristophane  y  fait 
allusion  dans  une  de  ses  comédies  ^,  et  Théophraste  signale 
comme  un  des  traits  caractéristiques  de  la  [;.'.y.poXoY''a  de 
tirer  intérêt  de  l'intérêt  4.  Mais  l'anatocisme  était-il  la  règle 
pour  tout  débiteur  en  retard  de  payer  ses  intérêts,  ou  bien, 
au  contraire,  fallait-il  une  convention  spéciale  entre  les  par- 
ties pour  qu'il  se  produisît  ?  On  a  allégué  en  ce  dernier 
sens  le  texte  de  Théophraste  qu'on  traduit  ainsi  :  «  Les 
avares  sordides  tirent  intérêt  de  l'intérêt  même,  et  ce  n'est 
qu'à  cette  condition  qu'ils  accordent  du  temps  à  leurs  dé  - 
biteurs  »  5.  Mais  cette  interprétation  nous  paraît  forcée  et 
Théophraste  se  borne  à  dire  que  les  avares  tirent  intérêt  de 
l'intérêt  quand  le  débiteur  est  L»T:£p7^[ji,£pc;.  D'autres  docu- 
ments '\  qui  parlent  d'intérêts  des  intérêts,  semblent  plutôt 


(i)  Caillemer,  in  Daremberg  et  Saglio,  loc.  cit.,  p.  1217. 

(2)  V.  infra,  t.  III,  chap,  I  et  II. 

(3)  Aristophane,  Nub.  115O  :  xXàet'  opoXoaTâ-rat  a\jTo;  te  xal  Tipyaïa  y.a\  T(5y.oi 
TÔy.wv. 

(4)  Théophraste,  Charact.,  10:  SetvbcSk  xa\  {)7îîpr,jj.Epîav  tz^t.Xt.i  xxl  toxov  tôxo-j' 

(5)  Caillemer,  Contrat  de  prêt,  p.  27, 

(6)  Rangabé,  Antiq.  hell..  Il,  p.  6o3  :  toi;  Xi'oi;  ^oyiiati-Évotç  to-j  «pxasoy  0 
cSàvEto-av  T?i  Tto'Xet  yivEiai  t6xo;  xal  aTto  to'xovi  toxo;  âç  tov  -/pivov  Èv  w  ■/]  â|xb).û- 
-(Iz  SYfvETO  TtepWf,;  à7toôô<j£u)C  ^wv  ■/prip.âTiov  âTwv  evSexa  xa\  TptàxovTa  -JifASpôiv 
%-il.  Cette  inscription  constate  un  prêt   de    deux    talents    trois   mille   cinq   cent 
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indiquer  qu'ils  sont  dus  de  pleiu  droit,  et  l'un  d'eux  qualifie 
ni.wne  s.rbT:-/..:a   les  nouveaux  intérêts,  montrant  ainsi  qu'ils 
sont  produits  directement  par  un  capital  ^    On  ne  peut,  du 
reste,  faire  que  des  conjectures    relativement    à  la  manière 
dont  se  calculait  l'anatocisme  et  dont  se  faisait  la  capitalisa- 
lion    Peut-être  avai.-elle  lieu  à  la  fin  de  chaque    mois,  lors- 
que les  mterêls  étaient  payables  à  de  courtes  échéances,  et 
a    la    Im    de    1  année    seulement    lorsque   les  intérêts  ne  se 
payaient     qu'annuellement    2.     Dans     le    contrat     de     prêt 
entre  Praxiclès  et  la  ville  d'Arkésiné,  les  intérêts  payables 
a  la  fin   de   chaque    année   doivent    se  capitaliser  au  même 
taux    que    le    principal    à   la    fin    de    chaque    année    éqale- 
ment  3  4.  -> 

Le  payement  des  intérêts  est  garanti,  comme  nous  l'avons 
vu,  par  1  hypothèque  stipulée  pour  le  capital  de  la  créance 
Des  clauses  spéciales  du  contrat  peuvent,  du  reste,  assurer 
le  payement  réguher  des  intérêts  5. 

L'action  en  payement  des  intérêts   d'un  prêt   rentre   dans 
la  catégorie  de  celles  que  les  magistrats  nommés  ^^.aycov^--  g 

('>  Cf.  en  ce  sens,  Huchsenschutz,  p,  4^2. 

(2)  Cf.  Rangabé,  /oc.  cit.,  t.  II    n    fn^  /.f  c    •   r   -ii 
=,  0,  ,•„  m„,„„e„je,  Sa,,;„,   v  ilLLll:;  '   '°"""'"'  '■™""'  "' ^"''  '•• 
.^P)_Da,«s..,  „a„s»„n.,  ec  Keinach.  p.  3,,.  ,.  .0.   V.  .„.,,  p.    ,,0,  „„..». 

(4)  Diofiore  de  Sicile    I    r    -n     t;,,„„i  i   • 

(5)  \  .  supra,  i.  m,  p.  ^Gi 


'7 
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C'est  ce  que  nous  dit  Aristote  ',  complétant  ainsi  les  indica- 
tions que  nous  avait  fournies  Pollux  relativement  à  cette 
procédure  spéciale.  On  comprend  d'ailleurs  très  bien  que 
l'on  ait  considéré  comme  urgentes  de  telles  affaires,  car 
les  intérêts  sont  souvent  nécessaires  au  créancier  pour  sub- 
venir à  ses  besoins  journaliers.  Il  semble  cependant  que 
l'opinion  publique  ait  fait  une  différence  entre  les  pour- 
suites relatives  aux  intérêts  seulement  et  celles  qm  avaient 
en  vue  le  capital.  Si  l'on  en  croit  Démosthène,  c'était  agir  en 
usurier  odieux  que  de  se  montrer  rigoureux  et  impitoyable 
dans  une  simple  demande  d'intérêts  3. 


3°  De  Vcrane. 


Le  mot  è'pavcç  a,  dans  la  littérature  grecque,  plusieurs 
sens  différents.  Dans  Homère,  il  désigne  l'écol  payé  par 
les  convives  pour  célébrer  un  banquet  amical  à  frais  com- 
muns et  aussi  le  festin  lui-même  3.  De  ce  sens  primitif  sont 
dérivées  deux  autres  significations  offrant  un  grand  mteret 
au  point  de  vue  juridique.  L'k'pavoç  désigne,  en  effet,  et  c  est 
là  son  sens  le  plus  usuel,  une  association  fondée  sur  l  ami- 
tié et  permanente  de  personnes  qui  se  réumssent  a  des 
intervalles  périodiques  pour  célébrer  un  repas  commun.  Le 
but  de  cette  association,  qui  peut  n'être  que  le  plaisir,  est 
le  plus  souvent  un  but  religieux.  Le  mot  spavo;  signifie 
enfin  un  prêt  d'argent,  ordinairement  gratmt,  et  iait  par 
plusieurs  personnes  qui  se  cotisent  en  faveur  d'un  ami  corn- 
mun  se  trouvant  dans  le  besoin.  Ainsi  qu  on  1  a  observe 
très  exactement,  «  des  trois  éléments  de  l'spavo;  primitit  - 

J!  n;:t-  i-;  ;  Iltiode,  Op.  et  .lie.,  ....   V.  Heinach,  in  Dare.nbero. 
et  Saglio,  v"  Eranos. 
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cotisation,  amitié,  repas  commun  — il  ne  subsiste  ici  que  les 
deux  premiers  ;  aussi  cette  forme  de  l'i'pxv:;  paraît-elle  la 
plus  récente  de  toutes  ;  elle  est  probablement  dérivée  de  la 
seconde,  car  il  y  a  une  sorte  d'association  plus  ou  moins 
étroite  entre  des  coprèteurs.  C'est  ce  qui  explique  qu'on 
rencontre  en  matière  d'éranos-prôt  plusieurs  expressions 
techniques  empruntées  à  l'éranos-société  et  détournées  de 
leur  signification  étymologique.  Chez  les  anciens,  la  confu- 
sion n'était  que  dans  le  langage  ;  chez  les  commentateurs 
modernes,  elle  a  trop  souvent  envahi  les  idées  »  '.  Nous 
verrons,  en  effet,  que  certains  auteurs  ont  confondu  deux 
institutions  bien  distinctes,  le  prêt  nommé  k'pavo;  et  l'asso- 
ciation portant  le  même  nom,  enseignant  que  le  prêt  n'était 
accessible  qu'aux  membres  de  l'association  considérée 
comme  société  de  secours  mutuels.  Mais  avant  de  combattre 
cette  erreur,  nous  devons  analyser  les  caractères  du  prêt 
nommé  à'pavoç. 

Les  personnes  qui  figurent  dans  ce  contrat  sont,  d'une 
part,  l'emprunteur,  6  èpavuç;;.£v:;  ^  gf^  d'autre  part,  les  pré- 
teurs, :•  izT/ïlo'i-t:  •^.  Ce  qui  caractérise,  en  effet,  Vïpxv::, 
sans  que  cependant  ce  soit  là  une  règle  essentielle,  c'est  la 
pluralité  des  prêteurs  ;  il  y  a,  de  leur  part,  une  sorte  de 
cotisation  qui  facilite,  du  reste,  la  conclusion  du  prêt  en  di- 
minuant pour  ceux  qui  le  consentent  les  chances  de  perte 
résultant  de  l'insolvabilité  de  l'emprunteur.  Il  pouvait,  sans 
doute,  y  avoir  prêt  gratuit  consenti  par  une  seule  personne 
comme  dans  le  cas  précité  d'Apollodore  ^.  Mais,  en  ce  cas, 
les  textes  de    l'époque    classique  ne  se  servent  pas  du  mot 


(i)  Reinach,  loc.  cit. 

(2)  Nous  faisons  abstraction  îles  cautions  qui  peuvent  intervenir  au  contrat. 
V.   infra,  p.  2O3. 

(;<)  Ceux-ci  soot  quelquefois  ilésiijnés  par  une  expression  empruntée  à  l'éra- 
ne-sociélé,  celle  de  Tt/ripwTa;.  Dcniosthcne,  In  Mùliain,  §  loi  ;  Ilypéride, 
C.  Alhenoijen.,  fr.  109  (Didot). 

(4)  V.  siipru,  p.  235. 
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è'pavog  ^  Les  cotisations  {dc^opx'.)  fournies  par  les  &pavi^ov-e; 
peuvent  alors,  ou  Lien  être  égales,  comme  c'est  le  cas  dans 
l'àpavoç  7uevTay.o7t6vpa7iJ.o«;  de  Mjconos,  érane  divisé  en  quatre 
parts  de  500  drachmes  chacune  ^^  ou  bien  être  proportion- 
nées aux  facultés  de  chacun  ^.  Le  fait  par  Temprunteur  de 
réunir  les  cotisations  des  différents  préteurs  se  nomme  alors 
a-.TETv,  a'jKki-^îiv,  a'j'Kki^(eGOx>.  à'pavov,  kpœr.'Çî.!j%a'.  {r.pbç  çîXcov)  ^.  En 
parlant  des  prêteurs,  on  emploie  les  expressions  e'.aeveYy-eïv, 
cuv£ic7;p3'ps'.v,  TÙ.Tipo'j^i  ^.  Lc  vcrbc  èpavîi^stv  est  appliqué  soit  à 
l'emprunteur  (èpxvîi^stv  xiva)  ^,  soit  aux  prêteurs  7.  Si  ordi- 
nairement c'est  l'emprunteur  qui  se  charge  lui-même  de 
réunir  l'érane,  quelquefois  c'est  un  ami  qui,  pour  lui  éviter 
des  ennuis  ou  des  humiliations,  consent  à  faire  la  tournée 
des  personnes  disposées  à  prêter  gratuitement,  et  l'on  dit 
alors  de  ce  tiers  cuviai/ja-.  xbv  epavcv  ^.  C'est,  dit-on,  de  cette 
manière  qu'Epaminondas  et  Démostliène  s'efforçaient  de  se 
rendre  utiles  à  leurs  concitoyens,  ne  pouvant,  à  raison  de  la 
médiocrité  de  leur  fortune,  prêter  eux-mêmes  les  sommes 
nécessaires  9. 

Si  l'à'pxvi;  suppose  normalement  la  pluralité  des  prêteurs, 
à  l'inverse  cette  pluralité  est  tout  à  fait  exceptionnelle  pour 
les  emprunteurs.  On  ne  peut  en  citer  d'exemple  à  Athènes. 

(r)  On  rencoiilre  cette  expression  dans  une  inscription  d'Oropos  de  l'époque 
macédjnienne.  Cf.  B.illetin,  X,  p.  4r)8- 

(2)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  49,  §  i. 
(.3)  Cornélius  Népos,  Epainin.,  3. 

(4)  Anliphon ,  TetraL,  I  [î,  §  (j  ;  Démostliène,  C.  Nicostr.,  §  ii  ;  C.  Neœr., 
§3  ;  Lysias,  C.  Escli.,  in  Athénée,  XIII,  G12D  ;  Démosthène,  la  Mid.,  %  ici. 
On  trouve  dans  des  inscriptions  de  Delphes  et  de  Chéronée  les  expressions 
Sao-[AoAoY£Ïv,  crjvâyeiv.  W'escher  et  Foucart,  Inscriptions  de  Delphes,  n»  107; 
Corp.  inscr.  Grœc.  sept.,  I,  337G. 

(5)  Démosthène,  In  Mid.,  5  184. 

(6)  Démosthène,  i^/j/s;.,  III,  §  y,  p.   i/,84,  2. 

(7)  Anliphon,  Tetrul.,  II  p,  §  12.  Cf.  sur  la  terminoloijie  usitée  en  cette  ma- 
tière: Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  O40-O41  ;  Ilerniann-Thalheim,  p.  74, 
note  3;  Reinach,  loc.  cit. 

(8)  Eschine,  De  mal.  gest.  leg.,  §  lu. 

(y)  Cornélius  Népos,  loc.  cil.  ;  Eschine,  loc.  cil. 


DE  l'éivam:  261 

Mais  les  inscriptions  de  Delphes  siijnalent  des  éranes  réunis 
j);ir  plusieurs  [lersonnes  ^,  et  l'on  peut  éfjalenient  en  voir  un 
dans  une  inscription  de  Myconos  '.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
eujprunteurs  associés,  l'érane  n'a  alors  probablement  d'au- 
tre objet  que  de  leur  procurer  les  capitaux  nécessaires  à 
l'exercice  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie  ^. 

«  Dans  tous  les  textes  qui  nous  parlent  d'éranes,  il  s'agit 
de  prêt  d'arqent.  Quelquefois  les  sonmies  prêtées  de  cette 
façon  sont  assez  fortes  et  elles  sont  toujours  exprimées  en 
eliiirres  ronds,  par  exemple,  vinqt,  trente  ou  quarante  nu'nes 
et  même  deux  talents  ^.Quantaux  circonstances  qui  peuvent 
motiver  la  réunion  d'un  érane,  elles  sont  des  plus  variées. 
Ainsi  tantôt  le  prêt  a  lieu  pour  payer  la  rançon  d'un  captif 
pris  par  les  ennemis  ou  par  les  pirates  '>,  tantôt  pour  arrêter 
les  poursuites  de  créanciers  implacables  ^,  pour  doter  une 
fille  pauvre  7,  pour  racheter  im  esclave  ^  ou  pour  rem- 
bourser au  Trésor  une  dette  ou  une  amende  dont  le  non- 
piyement  exposerait  le  débiteur  à  l'atimie  't.  On  peut  dire 
qu'eu  général,  la  formation  d'un  érsue  suppose  chez  l'em- 
prunteur un  besoin  pressant  'o.  » 

Ce  qui  caractérise  l'érane,  le  distingue  du  ztiv.-^j.z:,  c'est 
sa  gratuité.  L'emprunteur  est  bien  tenu  de  restituer  le  capi- 


(i)  W'escher  et  Foucart,  Insrr.  de  Delphes,  n<"  ia6  et  21.3.  Cf.  Reinacli,  loc. 
vil.,  p.  8of). 

(2)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  49,  §  i.  Le  sens  de  ce  textj  est  dou- 
teux. Cf.  DiUenljerijer,  Sylloge,  n"  379  ;  Reinach,  loc.  cil.  ;  Daresie,  Haussou- 
lier et  Reinacli,  p.  r^<y,  (lermann-Thalheim,  p.  75,  note. 

(3)  Mcinach,  loc.  cil. 

(4)  iJcmoslhène,  C.  Neœr.,  §  3o  ;  Wesclier  et  Foucart,  fnscrijjtions  de 
Delphes,  n"  107  ;  Dittenbcrger,  Sylloge,  n"  1\Q-a  ;  Dcinosthcne,  De  corun., 
S  3i2. 

(j)  iJémoslhène,  C.  Xicostr.,  §  8;  Cornélius  Xcpos,  h'pnniin.,  3. 

(0)  iJioijéne  Laerce,   VIll,  87. 

{7)  Cor/iélius  Népos,  loc.  cil.;  Lucien,  Kluije  de  Démoslhène,  c.  45. 

(X)  Démoslhène,  C,  Neœr.,  §  29. 

(y)  Démosthcne,  De  coron.,  §  3i2  ;  Aniiphon,  Telral  ,  I,  fj,  S  9. 

(lo)  I{einach,  lue.  cit.,  p.  80G. 
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tal,  mais  il  est  dispensé  d'en  servir  les  intérêts  aux  prêteurs. 
C'est  la  reconnaissance  qui  doit  tenir  lieu  d'intérêts,  ainsi 
qu'on  le  voit  d.ans  ce  passage  de  Théophraste  où  V Esprit 
chagrin  répond  à  ceux  qui  le  félicitent  du  succès  de  son 
érane  :  «  Comment  pourrais-je  m'en  réjouir,  quand  je  pense 
que  je  dois  rendre  cet  argent  à  chacun  de  ceux  qui  me  l'ont 
prêté  et  que,  par  dessus  le  marché,  je  leur  devrai  de  la 
reconnaissance  pour  leur  bienfait  ^  »  Dans  un  autre  passage, 
Théophraste  oppose  toù;  oav£iÇo[A£vo'jç  aux  èpavi^ovca;  -  ;  or 
comme  les  premiers  sont  ceux  qui  empruntent  à  intérêt,  les 
seconds  doivent  être  ceux  qui  obtiennent  un  prêt  gratuit. 
La  gratuité  de  l'érane  n'est,  il  est  vrai,  mentionnée  dans  au- 
cun des  textes  concernant  cette  sorte  de  prêt,  mais  elle 
résulte  implicitement  du  silence  que  gardent  ces  documents 
relativement  aux  intérêts  3,  La  dispense  de  payer  des  inté- 
rêts était,  à  Athènes,  une  faveur  considérable,  si  l'on  songe 
au  taux  élevé  de  l'intérêt,  qui  était  ordinairement  de  12  pour 
100  et  même  de  18  pour  100  d'après  certains  auteurs  •*.  Ce 
privilège,  joint  probablement  à  la  concession  à  l'emprunteur 
d'un  long  délai  pour  s'acquitter,  pouvait  faire  considérer 
l'érane  comme  une  véritable  libéralité,  et  explique  l'ex- 
pression owpsa  qui  est  quelquefois  employée  pour  le  qua- 
lifier 5.  Si  toutefois,  en  fait,  l'érane  peut  équivaloir  à  une 
libéralité  et  si,  pour  sauver  les  apparences  et  ménager 
l'amour-propre  d'un  ami  malheureux,  on  pouvait  dissimuler 
un  présent  sous  la  forme    d'un  érane,  en    droit,    cependant 5 


(i)  Théophraste,  Charact.,  17    :    xa\  Trû;    e'itisîv,  ott  5zX    xàpyûpiov  aTtoSoOvat 
ÉxàoTw  xa\  Xtaçl^  to'^twv  X*?''^  ô^fzikziv,  w;  eùripysTriaévov. 

(2)  Théophraste,  Charact.,  1. 

(3)  Hennann-Thalheim  (p.  75,  note  i)  voit  un  érane  portant  intérêt  dans  une 
inscription  de  Delphes  :  \^'escher  et  Foucart,  n*  aiS.  Mais  Reinach  [loc.  cit., 
p.  805,  note  16)  avec  plus  de  raison,  selon  nous,  dit  que  ce  texte  ne  porte  rien 
de  semblable. 

(4)  V.  supra,  p.  250  et  s, 

(5)  Démosthène,  De  curun.,  §  3i2  ;  C.  Nicostr.,  §§  8-9  ;  Elymol.  mayn.,  v" 
So>peâ. 
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l'éraue  constitue  un  prêt  [)lulôl  ({u'uue  douation,  car  il  sup- 
pose, comme  nous  le  verrons,  une  obli<jation,  une  dette  de 
celui  qui  le  recueille  ',  tandis  que  le  donataire  n'est  tenu  à 
rien  vis-à-vis  du  donateur.  Au  surplus,  l'érane  peut  quelque- 
fois avoir  un  caractère  mixte,  en  ce  sens  que  i)arnu  les 
coprèteurs,  les  uns  peuvent  se  montrer  plus  (jénéreux  que 
les  autres  et  prêter  gratuitement,  tandis  que  ceux-ci  ne 
prêtent  qu'à  intérêt.  Il  y  a  alors,  en  réalité,  une  double  opé- 
ration juridique,  c'est-à-dire  epavoç  vis-à-vis  des  premiers  et 
Bavcis;j.d;  vis-à-vis  des  seconds.  C'est  ainsi  que  Xicostrate, 
pour  payer  sa  rançon,  reçoit  d'Apollodore,  à  titre  d'érane, 
une  contribution  de  looo  drachmes  et  emprunte  le  reste  à 
des  étrangers  dans  les  conditions  d'un  prêt  ordinaire  2. 

Quant  aux  formes  de  l'érane,  nous  ne  possédons  aucun 
renseignement  précis  à  cet  égard.  Il  est  probable  que  les 
formes  suivies  pour  cette  sorte  de  prêt  étaient  les  mêmes 
que  celles  que  l'on  employait  pour  un  prêt  ordinaire  ^,  c'est- 
à-dire  que  l'on  ne  se  contentait  pas,  en  principe,  de  réunir 
des  témoins  et  que  Ton  dressait  un  écrit  constatant  le  mon- 
tant de  la  somme  prêtée,  les  termes  du  remboursement 
ainsi  que  la  quote-part  revenant  à  chacun  des  prêteurs. 
Cette  rédaction  d'un  écrit  n'a  rien  d'incompatible  avec  la 
nature  gratuite  de  l'érane,  et  l'on  conçoit  que  les  prêteurs 
cherchent  à  se  ménager  une  preuve  de  leur  droit,  alors  sur- 
tout qu'on  les  voit  [irendre  soin  (quelquefois  de  se  faire  don- 
ner des  sûretés  réelles  ou  personnelles  par  l'emprunteur  4. 

Le  remboursement  de  l'érane  peut  être,  en  effet,  garanti 
d'abord   par  une    caution.    Cette  garantie    fut  le    sujet  d'un 


(i)Cf.  VoucuTl,  Assucialions  religieuses,  p.  i44;  Reinach,  loc.  cil.  :Meier, 
Schœinana  et  Lipsius,  p.  O41-G42  y  voient  un  acte  juridique  d'un  caractère 
mixte  tenant  le  niilieu  entre  le  niutuum  et  la  dunalion. 

(2)  Démoslhèae,  C.  Aicoslr.,  ê§S-io  :  k'pavov  aJTài  eî;  Ta  >.JTpa  îIuoi'TO'.u.'..... 
ûl  ^vto'.  01  oaveÎTavTE;  Ta  X-JTpa,  to  >,5tT:bv  ipv  jpiov. 

(3)  V.  supra,  p.  2'.]^  et  s. 

(4)  Cf.  Reinach,  loc.  cit.,  p.  807. 
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discours  de  Lysias  contre  Aristocrates  Tcpl  è^vj-r^;  ipavoj  '. 
Le  cautionnement  d'un  érane  est  également  mentionné 
dans  une  inscription  de  Delphes  où  un  individu,  qui  s'était 
porté  garant  de  l'érane  d'un  autre,  se  décharge  sur  son 
esclave  affranchi  sous  forme  de  vente  à  la  divinité  des 
conséquences  de  cette  garantie  2.  C'est  donc  qu'à  défaut  de 
payement  par  le  débiteur  principal  dans  les  délais  fixés,  la 
caution  pouvait  être  actionnée  par  les  créanciers  prêteurs  3. 
Le  cautionnement  de  l'érane  est  également  attesté  par  une 
inscription  d'Amorgos  où  l'on  voit  même  la  caution  fournir 
une  garantie  hypothécaire  en  supplément  'i. 

L'emprunteur  doit,  comme  nous  l'avons  déjà  observé, 
rembourser  le  capital  de  l'érane  à  chacun  des  prêteurs, 
suivant  sa  part  et  portion.  On  applique  à  ce  rembourse- 
ment les  expressions  xr.cooijvct.'.,  â-A^épîtv,  -/.a-caçâpciv  ou  SiaçÉpecv 
ïpocvzv  5.  A  l'inverse,  le  défaut  de  payement  par  l'emprun- 
teur est  désigné  par  l'expression  Idzv.v  spavcv  ^.  Le  mode  et 
l'époque  du  remboursement  étaient  stipulés  dans  l'acte 
constitutif  de  l'érane.  Peut-être  quelquefois  s'en  remettait- 
on  à  la  bonne  foi  de  l'emprunteur  en  l'autorisant  à  rem- 
bourser quand  il  le  pourrait,  quand  ses  affaires  se  seraient 
améliorées  7.  C'est  alors  surtout   que    l'érane  pouvait  être 


(i)  Harpocration,  \°  spavtorrjç.  Le  grammairien  doute  cependant  de  l'authen- 
ticité de  ce  plaidoyer. 

(3)  Wescher  et  Foucart,  n°  i  ?9  :  xaTEVEyxâTw  5k  'A^ipoîtaîa  xbv  k'pavov  tov 
6po|j.'!o-J  oO  kyyjE-jei  'laxâSa;,  [i/i]  àxaTapo),Éoy(ja  (xr.Sk  xaTa|3Xa7rro-JTa  'larâoav. 
D'autres  inscriptions  nous  montrent  des  maîtres,  en  vendant  leurs  esclaves 
au  dieu,  stipuler  qu'ils  auront  à  acquitter  un  érane  contracté  par  eux-mêmes. 
Wescher  et  Foucart,  n»»  89,  107,    126,  2i3,  i44.  V.  supra,  t.  II,  p.  /iq.*?. 

(})  Foucart,  Associdt.  rel.,  p.  i44  J  Heinach,  loc.  cit.,  p.  8o(3  ;  Ilermann- 
Thalheiir.,  p.  71,  note  i. 

(4)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  116,  n»  64.  La  portée  de  cette  ins- 
cription est  controversée.  V.  supra,  t.  I,  p.  385. 

(5)  Théophraste,  Charact.,  17  ;  Démoslhène,  C.  Neœr.,  §  8;  ^^'esche^  et 
Foucart,  n""  139,  2i3,  244;  Lycurgue,  C.  Leocr.,  §  22. 

((»)  Démosthèae,  C.  Aphob.,  I,  §  25. 
(7)  Reinach,  lue.  cit.,  p.  807. 
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qualil'iô  <!c  iwpiâ  et  qu'il  se  rapprochait  le  plus  d'une  vérila- 
l»le  lilirralité.  Mais  le  plus  souvent,  du  moins  d'après  les 
documents  qui  nous  sont  parvenus,  l'érane  doit  être  rem- 
boursé par  annuités,  qui  se  nomment  ozzy.'.  ou  y.y-y.izt.-j.'.  ', 
d'où  rex[)ress:on  iyX'.r.tvt  -Tt^t  çopâv  -,  pour  dire  laisser  un 
versement  en  souffrance.  Ainsi,  d'après  une  inscription  de 
Delphes,  un  érane  doit  être  remboursé  par  annuités  d'une 
mine  chacune  dans  le  délai  de  treize  ans  -^  D'après  une 
autre  inscription  l'annuité  est  d'une  demi-mine  seulement  ^. 
Lorsque  l'emprunteur  ne  rembourse  pas  l'érane  suivant 
les  conditions  stipulées,  peut-il  être  actionné  en  justice? 
Platon,  ([ui  admet  dans  sa  cité  modèle  l'institution  des  éra- 
nes,  ne  veut  pas  permettre  de  procès  relativement  à  des 
actes  de  ce  rjenre,  et  il  refuse  toute  action,  sans  doute  parce 
qu'il  serait  trop  facile  de  déguiser  sous  la  forme  d'un  éra- 
ne les  ventes  à  crédit  qui,  d'après  Platon,  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  aucune  action  en  justice  5.  Mais,  sur  ce  point,  il 
ne  semble  pas  que,  comme  dans  d'autres  passages  de 
son  Traité  des  Lois,  Platon  se  soit  inspiré  des  dispositions 
du  droit  positif,  et  nous  estimons,  au  contraire,  qu'à  Athè- 
nes la  dette  née  d'un  érane  était  aussi  civilement  obliga- 
toire que  celle  née  d'un  prêt  ordinaire  et  qu'elle  ne  consti- 
tuait point  une  simple  obligation  naturelle,  abandonnée  à  la 
discrétion  du  débiteur  et  non  munie  d'action.  Nous  écartons, 
bien  entendu,  le  cas  où  les  prêteurs  s'en  remettent  sur  ce 
{)oint  à  la  bonne  foi  de  l'emprunteur,  et  nous  supposons  que 
l'acte  constitutif  de  l'érane  fixe  un  ou  plusieurs  termes  pré- 
cis pour  le  remboursement.  Dans  cette  dernière  hypothèse, 

(i)  Lysias,  C.  Esch.  Socr.,  ((r.  i,  Didol)  ;  PoUux,  VIII,  i/(4  ;  ^Ve.sc•he^  et 
Foucarf,  n»»  50,  i3f). 

(2)  l'ollux,  VIII,  i/,/,. 

(3)  W'escher  et  Foucart,  n»  244- 

(4)  Ilncl.,  n-H^j. 

(5)  Platon,  Leges,  XI,  p.  915,0:  èàv  6é  n;  5ia?opà  Ytyvr,Tai  7tep\  tt,;  ÈpavtTîo);, 
O'jTu  ■npiTTEiv  d);  ôtxûv  ixy,Ô£v\  nept  to'JTwv  [ir,èx\L6ii  £(ïO(j:!vtov.  Cf.  Dareste, 
Science  du  drjtl^  p.  111-112. 
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le  recouvrement  de  l'érane  peut,  à  notre  avis,  être  pour- 
suivi en  justice,  de  même  que  toute  autre  dette  légalement 
obligatoire.  C'est  ce  qui  résulte  d'abord  du  passage  précité 
de  Théophraste  où  V Esprit  cluKjriii  ne  peut  se  réjouir  du 
succès  de  son  érane  en  songeant  qu'il  devra  restituer  l'ar- 
gent i;  cela  prouve  qu'il  peuty  être  contraint.  De  même,  nous 
avons  vu  que  l'érane  est  fréquemment  cautionné.  Or  on  ne 
comprendrait  pas  que  le  créancier  pût  poursuivre  la  cau- 
tion sans  pouvoir  s'adresser  au  débiteur  principal,  alors 
surtout  que  si  la  caution  a  été  obligée  de  payer,  elle  a  évi- 
demment un  recours  contre  ce  dernier.  D'autres  témoi- 
gnages prouvent  encore  que  l'érane  attique  constitue  une 
véritable  dette.  Ce  sont  d'abord  les  expressions  cçXr,[j.a 
(dette)  et  slaTcpaTieiv  (poursuivre  le  recouvrement)  qui  sont 
appliquées  aux  obligations  nées  d'un  érane  et  qui  impli- 
quent une  action  judiciaire  2.  Nous  voyons,  d'autre  part, 
que  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce,  qui  s'est  engagé, 
par  une  clause  spéciale  du  contrat,  à  supporter  les  dettes 
garanties  par  le  fonds,  se  trouve  tenu  en  conséquence  du 
payement  des  éranes  comme  de  celui  des  autres  dettes 
contractées  par  son  auteur  3,  L'assimilation,  au  point  de 
vue  de  la  force  obligatoire,  de  l'ëpavcç  et  du  oavstcr[j.6ç  résulte 
également  de  ce  fait,  signalé  par  Lycurgue,  que  Léocrate, 
en  quittant  Athènes  pour  s'établir  à  Mégare,  vend  sa  mai- 
son et  ses  esclaves  en  chargeant  un  de  ses  amis  toi;  ts  y^pr^a- 
-y.'.z  y.~ooo\)^)v.  iol  cis'.AÔixîva  y.a'.  tcj;  âpâvcj;  ci£V£Y>'-S'-''  ''*•  Le 
caractère  que  nous  attribuons  ainsi  à  l'érane  dans  le  droit 
attique  ressort  également  par  analogie  de  ce  que  nous 
savons  d'autres  Etats  de  la  Grèce,  où  le  recouvrement  de 
l'érane  pouvait  certainement  s'obtenir  par  la  voie  judiciaire. 
Ainsi,  à  Myconos,  l'expression  employée  pour  désigner  le 
droit    d'un  coprêteur   de    réclamer    ce  qui    lui  est  dû,    est 

(i)  V.  supra,  p.  2G:. 

{:>)  Isée,  De  Ilagn.  lier.,  §  43  :  è?  èpàvwv  ûcp)//iiAâTa  staTrEirpayjiÉva. 

(3)  Hypéride,  C.  Athenog.,  col,  lU,  ji'S  ;  IV,  i3. 

(/))  Lycurgue,  C,  Leocr.,  §  22. 
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î'.jzpi'Tî'v  s'.jsîpav  ',  expression  (|ui,  comme  nous  l'avons 
déjà  observé,  paraît  impliquer  le  droit  d'aijir  en  justice. 
Aussi  le  créancier  éraniste  peut-il  constituer  en  dot  à  sa 
sa  fille  la  part  qu'il  a  dans  l'érane,  constitution  qui  aurait 
été  manifestement  illusoire  pour  le  mari  s'il  n'avait  eu  au- 
cune action  contre  l'emprunteur  2.  Il  en  est  de  même  à 
Delphes,  ainsi  que  le  prouvent  les  inscriptions  précitées  re- 
latives au  cautionnement  de  l'érane  ou  à  raUrancliissement 
des  esclaves  ^.  Il  serait  peu  vraisemblable  que  l'érane  n'eût 
pas  eu  partout  le  môme  caractère,  et  l'on  doit  admettre  qu'à 
Athènes,  connue  dans  les  antres  cités  qrecques  où  il  était 
pratiqué, il  entendrait  une  obligation  civilement  obligatoire  4. 
Les  actions  au  moyen  desquelles  on  peut  poursuivre  le 
remboursement  d'un  érane  sont  les  ipxtv/.x'.  ci'xa'..  Ces  ac- 
tions étaient  considérées  comme  présentant  un  caractère 
particulier  d'urgence  et,  à  ce  titre,  elles  étaient  comprises 
parmi  les  c'.v.t.'.  ï'^.[j:r,'K:,  c'est-à-dire  qu'elles  devaient  être 
terminées  et  jugées  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  leur 
introduction  5.  La  raison  en  était  probablement  que  l'éranos 
était  ordinairement  remboursable  par  annuités,  ce  qui  entraî- 
nait l'assimilation,  au  point  de  vue  de  la  procédure,  des 
spav'.y.a'.  c'/.at  aux  actions  avant  pour  objet  le  payement  des 
intérêts  d'un  prêt  ordinaire  ^.  On  a  pu,  en  ce  qui  concerne 


(i)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinacli,  p.  49,  §  i,  1.  9-10. 

(2)  Iteinacli,  lûc.   cit.,  p.  807. 

(3)  Supra,  p.  2G4.  Cf.  Hermanri-Tlialheiin,  p,  75,  note  1;  Reinach,  loc.  cil. 
Polybe  (XXXVIII,  3, 10)  raconte  cyalenient  qu'en  Achaïe,  à  l'époque  romaine, 
Critolaos,  voulant  suspendre  l'aclion  de  la  justice,  engagea  en  niéme  temps  les 
juges  à  tou;  èpâvov;  CTtoixâvou;  Tr-jiErv,  c'est-à-dire  à  ne  recevoir  aucune  action 
concernant  des  crânes.  Hermann-Thallieim,  lue.  cit.  ;  Reinach,  lue.  cit., 
p.  8o7. 

{/))  Cf.  en  ce  sens  :  Dareste,  Plaid.,  civ.,  t.  II,  p.  200,  note  3,  et  Science  du 
(/ro/7,  p.  1 1  :  ;  Meier,  Scliœmann  et  Lipsius,  p.  C41-G43  ;  Ilermann-Tlialheim, 
p.  75  ;  Foucart,  lue.  cit.,  p.  i43-i44,-  Reinach,  lue.  rit. 

(j)  Ilarpocration  et  Suidas,  \o  ïi>.[ir^'toi  ?A/.7.i  ;  Pollux,  VIII,  37,  101,  1/14  ;  .\ris- 
tole,  Const.  des  Alhén.,  c.  52. 

(G)  V.  supra,  p.  257. 
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les  ipy-^v/Si  Bîxa'.  relatives  à  l'éraiie-sociélé,  émettre  cer- 
tains doutes  sur  le  magistrat  compétent  pour  les  instruire 
et  sur  les  juges  appelés  à  les  trancher  >.  Mais  ces  doutes 
ne  nous  semblent  pas  possibles  en  ce  qui  concerne  les 
ipx'ny.y.l  oiv.xi  relatives  à  l'érane-prét.  Ces  actions,  ainsi  que 
cela  résulte  dn  témoignage  d'Aristote  -,  qui  est  venu  con- 
firmer celui  de  Pollux  ^,  rentrent  dans  l'hégémonie  des 
cWaY'oyeTç.  D'autre  part,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  soustraire 
ces  actions  au  jugement  des  tribunaux  ordinaires,  c'est-à- 
dire  des  héliastcs. 

Il  nous  reste,  pour  compléter  l'exposé  des  règles  concer- 
nant l'érane-prét,  à  rechercher  si  cette  institution  suppose 
l'idée  de  réciprocité,  c'est-à-dire  si  ce  mode  d'emprunt  n'est 
accessible  qu'aux  seuls  membres  des  sociétés  que  l'on  nom- 
me également  éranes.Dans  une  théorie  qui  a  réuni  de  nom- 
breux partisans,  les  collèges  d'éranistes,  dont  nous  aurons 
plus  tard  à  nous  occuper  en  exposant  les  règles  des  socié- 
tés, constituaient  non  seulement  des  associations  ayant 
pour  but  le  plaisir  ou  la  religion,  mais  encore  de  véritables 
sociétés  de  secours  mutuels.  Le  sociétaire  qui  subissait  des 
revers  de  fortunes  et  qui  se  trouvait  avoir  besoin  immédia- 
tement d'une  somme  d'argent,  pouvait  demander  des  secours 
à  la  caisse  commune,  à  charge  de  remboursement  quand  les 
circonstances  lui  redeviendraient  plus  favorables  :  ces  se- 
cours, c'était  l'érane-prét  dont  nous  a  enons  de  nous  occu- 
per 4.  Comme  on  ne  peut  toutefois  reconnaître  à  l'associé 
malheureux  le  droit  de  puiser  sans  restriction  dans  la  caisse 


(1)  V.  infra,  p.  357,  358. 

(2)  Aristote,  Const.  des   Athéii..  c.  52. 

(3)  Pollux,  VIII,  loi. 

(/()  V.  en  ce  sens  Janus  Pan,  De  g/'ut.  aninii  ufjiciis,  Leyde,  180g,  p.  i?4- 
135;  W'escher,  Revue  archéologique,  t.  X,  i8(34.  !••  4Gi,  t.  XIl,  18G5,  p.  3:-:o  ; 
W'estermann.  in  Pauiy's,  Real-Encyrlopœdie.  t.  3,  p.  224  ;  Bœckh,  t.  I.  p.  3i3; 
Renan.  Les  Apôtres  (18GG),  p.  351  ;  Cailleiner,  Contrat  de  société,  p.  a/|  et  s.; 
Dareste,  Science  du  droit,  p.  111-112. 
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sociale,  on  a  cherché  à  limiter  les  cas  dans  lesquels  il  y  se- 
rait autorisé.  Mais  on  est  assez  embarrassé  pour  l'aire  cette 
délimitation.  On  indique  généralement,  d'après  l'autorité  d'An- 
tiphon  ',1e  cas  où  le  patrimoine  de  l'éraniste  a  été  confisqué 
par  suite  d'une  condamnation  judiciaire,  d'après  l'autorité 
de  Démosthène  =*,  le  cas  on  il  s'aqit  de  payer  la  rançon  d'un 
captif,  et,  d'après  l'autorité  de  Cornélius  Népos  ■',  celui  où 
l'éraniste  n'a  pas  les  moyens  de  constituer  une  dot  à  sa 
fille.  On  a  même  enseigné,  mais  sans  en  donner  aucune 
preuve,  que  les  éranes  grecs  formaient  des  sociétés  de  cré- 
dit et  d'assurance  en  cas  d'incendie  4. 

Cette  théorie  repose,  à  notre  avis,  sur  une  confusion  en- 
tre l'érane-prêt  et  l'érane-société.  Celui-ci  ne  constituait 
nullement  une  société  de  secours  mutuels  à  la  caisse  de  la- 
({uelle  l'éraniste  malheureux  aurait  eu  le  droit  de  faire  un 
emprunt  gratuit  plus  ou  moins  considérable.  En  effet,  dans  les 
divers  documents  où  il  est  question  des  prêts  gratuits  dont 
nous  avons  précédemment  parlé,  il  s'agit  non  pas  de  se- 
cours fournis  par  un  collège  d'éranistes,  mais  d'avances 
gratuites  faites  par  des  personnes  riches  et  bienveillantes, 
entre  lesquelles  on  n'aperçoit  aucun  autre  lien  d'association 
que  celui  qui  résulte  de  leur  (jualité  de  cocréancières  du 
même  individu.  Ainsi,  dans  le  texte  précité  d'Antiphon,  le 
condamné,  dont  la  fortune  a  été  confisquée,  et  qui  veut  se 
créer  d'autres  ressources,  dit  :  «  J'en  serai  quitte  pour  réu- 
nir un  érane  en  m'adressant  à  mes  amis,  é'pavsv  tzx^'x  twv 
si>.wv  7jX>v£;ar.  »  Rien  n'y  fait  songer  à  un  emprunt  forcé 
fait  par  un  éraniste  à  la  caisse  de  la  société.  De  même, 
dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Nicostrate,  lorsque 
celui-ci  cherche  à  réunir  les  fonds  nécessaires  au  payement 
de  sa  rançon,  on  n'aperçoit  nullement  qu'il   existe  entre  lui 

(i)  Antiphon,  Telral.,   I,  p,  §  y. 
(2)  Démosthène,  C.  Xicosir.,  §§  ii-ia. 
(.<)  Cornélius  Népos,  t'pumin.,  c.  3. 
('))  ilenan,  lue.  cit. 
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et  les  personne  auxquelles  il  s'adresse  un  lien  quelconque 
de  société.  Ce  que  Cornélius  Népos  nous  raconte  d'Epami- 
nondas  présuppose  encore  moins  l'intervention  d'une 
société  d'éranistes  venant  au  secours  d'un  de  ses  mem- 
bres avec  les  fonds  sociaux.  L'historien,  pour  nous  montrer 
la  générosité  du  grand  homme,  dit  de  lui  :  «  Lorqu'un  de 
ses  concitoyens  avait  été  fait  prisonnier  par  l'ennemi,  lorsque 
la  fille  d'un  de  ses  amis  était  en  âge  d'être  mariée  et  ne 
pouvait  trouver  de  mari  en  raison  de  sa  pauA'reté,iI  réunis- 
sait tous  ses  amis,  et  fixait,  eu  égard  à  leur  fortune,  la 
somme  pour  laquelle  chacun  d'eux  devait  contribuer.  »  En 
agissant  ainsi,  Epaminondas  se  bornait  à  user  de  l'influence 
si  bien  justifiée  qu'il  exerçait  sur  ses  amis,  et  l'on  ne  sau- 
rait raisonnablement  prétendre  qu'en  venant  au  secours  de 
ses  concitoyens  en  pareille  circonstance,  il  ait  rempli  les 
fonctions  d'éranarque.  De  même,  dans  les  difl'érentes  ins- 
criptions soit  de  Delphes  \  soit  de  Chéronée  ^oùil  est  ques- 
tion de  la  réunion  d'un  érane-prêt,  on  ne  fait  aucune  allu- 
sion à  l'existence  d'une  société  de  secours  mutuels  3.  Théo- 
phraste  également,  lorsque,  dans  ses  Caractères,  il  fait  à 
plusieurs  reprises  allusion  aux  contributions  en  faveur  d'un 
ami  commun  dans  le  besoin,  en  parle  comme  d'une  faveur 
sollicitée  par  ce  dernier,  et  sans  laisser  supposer  en  aucune 
façon  qu'il  s'agisse  de  sociétés  d'éranistes  obligées  par  leurs 
statuts  à  venir  en  aide,  dans  certains  cas  déterminés,  à  un 
associé  malheureux  ^.    Nous  observerons    enfin    qu'Apollo- 

(i)  Wescher  et  Foucart,  n»»  8<j,  107,  126,  i3ij,  2i3,  244- 

(2)  Corp.  inscp.  Gr.  sept.,  I,  337G. 

(3)  On  peut  dire  éyalement  que  le  langage  d'Argyrippe,  dans  VAsinaria  de 
Plaute  (I,  3,  V.  92-IJ5),  lorsqu'il  se  préoccuppe  de  réunir  un  érane  de  vingt  mi- 
nes, ne  fait  nullement  songer  à  l'existence  d'une    société  de    secours   aiuluels  : 

Nunc  pergam  ad  forum  alque  experiar  opibus,  omni  copia, 
Supplicabo,  exopsecrabo,  ut  quemque  amicum  videro. 
Dignos,  indignos  adiré  atque  experiri  slat  mihi  : 
Nam  si  mutuas  non  potero,  certumst  sumam  fœnore. 

(4)  Thcophraste,  Churact.,  I,  17,  22.  Cf.  Caillemer,  Contrat  de  société, 
p.  2G-27 . 
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dore,  lorsqu'il  reproche  à  Stcphanos  de  ne  pouvoir  nommer 
une  seule  personne  à  qui  il  soit  venu  en  aide  malqré  sa 
ricliesse,  présente  l'È'pxvo;  comme  une  contril)Ution  purement 
volontaire  et  indépendante  de  toute  relation  de  société  i.  Au 
surplus,  dans  les  documents  relatifs  aux  colléqcs  d'éra- 
nistes,  il  n'est  jamais  question  de  versements  faits  par  les 
membres  de  ces  associations  et  qui  leur  donnent  le  droit 
d'emprunter,  dans  certains  cas,  à  la  caisse  commune.  La 
cotisation  versée  par  chacun  d'eux  était,  du  reste,  géné- 
ralement fort  modique,  et  elle  suffisait  à  peine  aux  frais  des 
sacrifices  et  des  festins  communs,  ainsi  qu'aux  autres  dé- 
penses du  culte.  On  ne  comprend  donc  pas  comment  elle 
aurait  pu,  en  outre,  subvenir  aux  versements  quelquefois 
assez  considérables  d'un  érane-prét.  Nous  conclurons,  en 
conséquence,  que  l'érane-prèt  est,  en  principe,  absolu- 
ment distinct  et  indépendant  de  l'érane-société.  Ce  qui  est 
possible  toutefois,  c'est  qu'un  membre  d'un  collège  d'éra- 
nistes,  se  trouvant  dans  le  besoin,  se  soit  adressé  à  ses 
associés,  de  préférence  à  d'autres  personnes,  pour  leur  em- 
prunter de  l'argent  gratuitement  2.  Mais  alors  il  y  a  là  un 
érane-prèt.  On  pourrait  expliquer  en  ce  sens  l'inscription 
précitée  d'Amorgos  ^  où  Aristogoras,  qualifié  d'àr/Épaviç, 
réunit  un  k'pavc;  pour  Xénoclès  ^.  Mais  les  sociétés  d'éra- 
nistes  n'ont  point  par  elles-mêmes  le  caractère  de  so- 
ciétés de  secours  nuituels,  et  le  prêt  gratuit  nommé  ïzxizz 
hitervient  normalement  entre  personnes  que  ne  rattache 
aucun  lien  d'association  5. 


(1)  Démosthène,  C.  Stepluin.,  I,  §  Gy. 

(2)  Foucart,  Associât,  reliij.,  p.  4^  et  s.  Cet  auteur  (p.  i/(2  ibiil .)  observe 
encore  qu'Aristole  {Elli.  yiconi.,  VIII,  9,  7)  cite  les  éranes  avec  les  thiases 
comme  des  associations  formées  en  vue  du  plaisir,  et  il  les  oppose  ù  celles  qui 
ont  pour  but  l'utilité.  Or  l'exemple  aurait  été  mal  choisi  si  les  éranes  avaient 
été  des  sociétés  d'assistance  mutuelle. 

(3)  V.  supra,  p.   2G4,  note  /». 

(4)  Cf.  Hermann-Thallieim,  p.  ii.'J.nole  i. 

(j)  Cf.  e;i  ce  sens  :    Vaii    Holsl,    De  eranis  vcleran    Cnvcuruni,  p.   12,  p.  78 
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§111.  —  Prêt  à  la  grosse. 

i"    Géliéral U(''s. 

Le  prêt  à  la  grosse  est  un  contrat  par  lequel  le  bailleur 
de  fonds  remet  à  l'emprunteur  un  capital  avec  afTectation 
spéciale  sur  des  objets  exposés  à  des  risques  maritimes, 
mais  dont  le  remboursement  est  subordonné  à  la  condition 
que  les  objets  affectés  au  prêt  arriveront  heureusement  à 
leur  destination  ;  l'emprunteur  est  libéré,  au  contraire,  lors- 
que ces  objets  viennent  à  périr  au  cours  du  voyage  par  suite 
d'un  accident  de  mer  ^.  En  compensation  de  ce  risque  qu'il 
court,  le  prêteur  stipule  un  profit  maritime,  c'est-à-dire  un 
intérêt  bien  supérieur  à  l'intérêt  ordinaire.  Ce  contrat  est 
désigné,  dans  le  droit  grec,  par  les  expressions  e'y.cca;  ou 
vayc'.y.cv  Givc'.a'[J-a  "^ . 

Le  vxjTiy.bv  oavc'.7[j.a,  bien  que  n'étant  au  fond  qu'une  variété 
du  prêt  à  intérêt,  présente  néanmoins  à  certains  égards  un 
caractère  tout  spécial.  Ce  contrat,  en  effet,  ne  laisse  à  l'em- 
prunteur qu'une  liberté  d'action  très  restreinte,  car  il  n'est 
plus  le  maître  absolu  ni  de    son  navire,  ni  de  sa  cargaison. 

et  s.  ;  Lipsius,  sur  Rîeier  et  Schœmann,  p.  G4o,  texte  et  note  4^0  ;  Reinach, 
loc.  cit.,  p.  807  ;  Hermann-Thalheim,  p.  75,  note  i.  Van  Holst  résume  ainsi  sa 
thèse,  qui  est  la  nôtre  (p.  i3o)  :  «  Eyrefjia  falluntur  ii,  qui  collegia  eranistica  eo 
consilio,  ut  amici  eyer.i  ex  arca  cornmuni  sublevarentur,  a  Griecis  irislituta 
contendunt.  »  11  dit  également  (p.  ']'■'<):  «Hoc  pra^cipua  aniraadverti  velim, 
amicos,  qui  aliorum  erano  juvantur,  non  esse  ipsos  collegii  cujusdam  socios, 
neque  eos  prorsus  quidquam,  sive  in  arcam,  sive  in  communem  utiiitatem  intu- 
lisse,  ut  in  eranistorum  colletjiis  factum  vidimus.  »  Foucart  (Associât,  velig., 
p.  14."))»  '01^'  en  écartant  l'idée  que  les  éranes  n'étaient  pas  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  les  considère  comme  des  sociétés  de  crédit. 

(i)  Cf.  Bekker,  Anecd.,  i,  288  :  va-jif/r,  ir-jYYpayr,  :  va-jTtxôv  Sâvstaixa:,  0 
TTOteiTai  Tt;  ènt  inzo()r)V.-f\  tt);  vîwç,  èàv  apa  cfuGeir,.  Et  cï  [j.r^,  àT:o)).£To  tôj  oa- 
vîKTrï)  y.a'i  t"o  xeçiVatov.  V.  les  textes  ci:és  infru,  p.  3oo. 

(2)  Pollux,  111,  1x5  :  va-jTtvtàç  £xSôo-£i;  kn\  \i.z^i'>.oii  tÔxoi;  Trapx/ivo'JvsOwv,  ïni 
■/Épôovç  È),Tt:5;.  Ilarpocration,  v  'îV.ôo';i;  :  to  va-Jity.ôv  8âv;t(7|jLa,  olovel  ï^tù  Sîct;. 
Cf.  l'oUux,  VIII,  i4i.      . 
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Il  est  lié  très  étroitement    par  les    clauses   de    la    7j-'Ycxc;r,. 
Aussi,  comme   ou  l'a  observé  très  justement,  «  il  n'est  plus 
eu  réalité  que  le  mandataire  de  ses    bailleurs   de   fonds,    et 
répond  vis-à-vis  d'eux,  comme  des  tiers,  de  toute  néylirjence 
dans  l'exercice  de  son  mandat.  Et  cependant  on  ne  peut  dire 
qu'il  soit  un  vrai  mandataire,  car   il  est    le    domi/ius   rei\  le 
maître    de   l'afFaire  ;  il  ne  doit  à   ses  prêteurs  qu'un    intérêt 
très  élevé  sans  doute,  une  vraie  part  de  bénéfices,  mais  qui 
le  laisse  entrepreneur.  La    situation    ressemble  donc  beau- 
coup à  la  commande  du  moyen-âge,  qui  porte    le  nom  spé- 
cial de  contrat  de    pacotille.  C'est  un    contrat   sui    (jencri's, 
qui  n'est  tout  à  fait  ni  le    prêt,  ni  le   mandat,  ni    la  société, 
mais  qui  se  rapproche  assez  de  ce  dernier  type  pour    qu'on 
soit  en  droit  de    le    faire    figurer   dans  un    aperçu  sur  les 
associations  anciennes  »  i.  La  commande  diffère,  sans  doute, 
duvxjT'.y.cv  sivE'.^y.a  en  ce  que  dans  celle-là  le  bailleur  de  foi.ds 
a  droit  à  une  quote-part  des  bénéfices  tandis  que  le  prêteur 
à  la  grosse  touche  un    profit    indépendant    du    rt'sultat    de 
Talfaire  -'.  .Néanmoins  le  prêt  à  la  grosse,  dans   le  droit  atli- 
que,  comme  du   reste  dans    le  droit  romain,  se  rapproche  à 
un  autre  point  de  vue  du  contrat  de  société,  en  ce  sens  que 
le  taux  des  intérêts  y  est  fixé  beaucoup  moins  en  considéra- 
tion des  risques  maritimes  plus  ou  moins  grands  auxquels  le 
prêteur  est  exposé  qu'en  vue  du  gain  probable  qui  sera  réa- 
lisé par  le  voyage.    Aussi  le    -ziy.zz    vzjf.y.:;  pouvait-il,  pour 
employer  des    expressions    romaines,    être    envisagé  plutôt 
comme  un  f<i'iuis  que  comme  une  usiifd  :  c'était  la  part    de 
bénéfices  du  capitaliste  dont  les  fonds  permettaient  l'opéra- 
tion maritime  •'. 

Le  prêt  à  la  grosse  était    d'un   usage    très    fréquent  dans 


(i)  Brandis,  Les  soi-iélés  comniercùili-s,  p.  ii4. 
(2)  Cf.  Matthias,  p.  i3  et  s.  ;  Sievekimj,  p.  18. 

(J)  Ainsi  que  nous  !e  verrons  en  étudiant  les  sociétés  commerciales,    le  f.rèt  a 
la  grosse  peut  supposer  aussi  une  société  entre  les  divers  pn-teurs. 
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les  cités  commerciales  de  la  Grèce  et  notamment  à  Athènes. 
Il  y  en  avait  plusieurs  raisons.  C'est  d'abord  que  les  com- 
merçants ne  pouvaient  guère  se  procurer  des  marchandises 
que  contre  payement  comptant,  et  par  suite,  ayant  toujours 
besoin  d'un  fonds  de  roulement  assez  considérable,  ils  étaient 
obligés  de  recourir  à  des  capitalistes  auxquels  ils  ne  pouvaient 
ordinairement  offrir  comme  garantie  que  les  marchandises 
destinées  à  être  revendues  ou  le  navire  qui  les  transpor- 
tait ^  Une  autre  cause  de  l'emploi  fréquent  du  vaj-ctv.cv  oâ- 
vs'.-;j.a,  c'est  l'absence,  dans  le  droit  grec,  du  contrat  d'assu- 
rance maritime.  Ce  contrat,  dont  il  est  assez  difficile  de  trou- 
ver des  traces,  même  légères,  dans  l'histoire  de  la  législa- 
tion romaine  ^,  ne  paraît  pas  avoir  été  connu  des  Grecs  3^ 
malgré  sa  parenté  avec  le  prêt  à  la  grosse,  dont  on  a  pu 
dire  qu'il  était  le  frère  jumeau  ^.  De  même,  en  effet,  que 
l'assureur  se  charge,  moyennant  une  prime,  des  risques  de 
la  chose  assurée,  de  même  le  prêteur  à  la  grosse,  moyen- 
nant une  promesse  d'intérêts  très  élevés  pour  le  cas  où  les 
objets  arriveraient  heureusement  au  lieu  de  destination, 
prend  à  sa  charge  les  risques  des  choses  affectées  au  prêt. 
Il  y  a  toutefois  entre  les  deux  institutions  des  différences 
notables.  C'est  ainsi  que  dans  l'assurance  la  prime  est  acquise 
dans  tous  les  cas  à  l'assureur,  celui-ci  étant  toujours  sûr  de 
toucher  quelque  chose  comme  contre-partie  de  son  obligation, 
tandis  que  le  prêteur  à  la  grosse,  en  cas  de  sinistre,  non 
seulement  perd  la  somme  par  lui  prêtée,  mais  encore  ne 
peut  pas  réclamer  le  profit  maritime   par    lui  stipulé.  A    un 

(i)  Bûchsenschûtz,  p.  486. 

(?)  Cf.  Caillemer,  Lettre  de  change,  p.  19  ;  Pardessus,  p.  42. 

(3)  La  raison  en  est,  d'après  Pardessus  (loc.  cit.),  dans  le  peu  d'étendue  de 
la  navigation,  dans  le  soin  qu'on  avait  de  ne  pas  tenir  la  mer  pendant  les  six 
mois  où  elle  ofl're  le  plus  de  dangers.  Il  ajoute  que  les  conventinns  de  secours 
et  de  défense  commune,  connues  encore  sous  le  nom  de  conserve,  et  les  diver- 
ses clauses  dont  elles  étaient  susceptibles,  furent  ou  du  moins  parurent  sufli- 
santes  pour  qu'on  n'ait  pas  eu  l'idée  de  recourir  à  d'autres  moyens. 

(4)  Emérigon,  Traité  des  assurances,  U,  p.  377. 
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autre  {)oiiit  de  vue,  l'assurance  dillere  du  prêt  à  la  grosse 
en  ce  sens  que  l'assureur  ne  joue  un  rôle  utile  dans  l'entre- 
prise niariliine  que  quand  le  péril  prévu  est  arrivé,  tandis 
que  le  prêteur  à  la  grosse  favorise  dès  le  diHjut  celte  entre- 
prise par  les  capitaux  qu'il  remet  à  l'emprunteur.  Enfin, 
du  moins  dans  le  droit  grec,  les  intérêts  stipulés  et  payables 
en  cas  de  succès  du  voyage  ne  sont  pas  seulement  un  équi- 
valent de  la  charge  des  risques  ;  ils  ont  également  le  carac- 
tère d'une  part  dans  les  bénéfices  de  l'opération  '.Il  y  a  donc, 
en  définitive,  pour  le  bailleur  de  fonds  des  risques  beaucoup 
plus  considérables  dans  le  contrat  d'assurance  que  dans 
celui  de  prêt  à  la  grosse  et  ce  dernier  peut  être  justement 
(pialifié  d'aléatoire  2. 

L'absence,  dans  le  droit  grec,  du  contrat  d'assurances  ma- 
ritimes explique  une  différence  sensible  dans  l'emploi  du 
prêt  à  la  grosse  à  Athènes  et  de  nos  jours.  Le  prêt  à  la 
grosse  peut  intervenir,  en  effet,  dans  deux  circonstances 
différentes,  soit  avant,  soit  après  le  départ.  Il  peut  d'abord 
être  fait  à  l'armateur  qui  a  l»esoin  de  capitaux  pour  armer 
son  navire  ou  au  chargeur  qui  en  a  besoin  pour  acheter  ses 
ni  ircliandises.  Le  prêt  à  la  grosse  peut,  en  second  lieu,  in- 
tervenir en  cours  de  route,  lorsqu'il  y  a  à  pourvoir  à  des 
frais  de  réparations  d'avaries,  à  des  achats  de  victuailles  ou 
à  d'autres  nécessités  urgentes.  Le  prêt  de  ce  dernier  genre 
est  le  seul  qui  soit  encore  quelque  peu  répandu  aujourd'hui 
et,  dans  les  législations  de  nombreux  l']lats,  c'est  même  le 
seul  qui  soit  admis.  Le  prêta  la  grosse  avant  le  départ,  là 
où  il  est  encore  permis,  est  devenu  très  rare,  et  l'une  des 
principales  causes  de  celte  rareté,  c'est  que  la  nécessité  de 
l'Mvance  fait  ({u'on  trouve  souvent  plus  facilement  à  assurer 
un  navire  qu'à  emprunter  sur  lui  à  la  grosse.  Dans  le  droit 
grec,  au    contraire,   l'assurance    n'étant  pas    pratiquée,    on 


(i)  Hérault,  Obsero.,  VIH,  p.   ;;,;,  :  par*  lucri.  Cf.  Sievekimj,  p.    lo. 
(2)  Caillemcr,  //i  IJarcinberij  et  Sacjlio,  v°  Fœn:u<,  p.  laao. 


276  CONTRAT    DE    PRÊT 

recourait,  en  pareil  cas,  au  prêt  à  la  grosse,  et  les  prêts 
avant  le  départ  paraissent  avoir  été  plus  fréquents  que  les 
prêts  en  cours  de  voyage. 

Malgré  les  risques  courus  par  le  bailleur  de  fonds,  les 
Athéniens  n'hésitaient  point  cependant  à  prêter  à  la  grosse 
en  raison  des  bénéfices  élevés  que  l'opération  pouvait  leur 
procurer.  Sans  parler  des  banquiers,  portés  naturellement 
aux  spéculations,  on  voit  des  prêts  à  la  grosse  consentis  par 
de  simples  commerçants  ',  citoyens  2  ou  métèques  ^.  Ordi- 
nairement le  prêteur  a  lui-même  beaucoup  voyagé  et,  retiré 
des  affaires,  il  fait  valoir  ses  fonds  dans  les  entreprises  ma- 
ritimes 4,  prêtant  par  petites  sommes  pour  diviser  les  risques 
ou  s'associant  avec  d'autres  capitalistes  pour  permettre  à 
l'emprunteur  de  se  livrer  à  des  entreprises  plus  importantes 
et  plus  fructueuses  pour  tous  5.  La  loi  athénienne  compre- 
nait, du  reste,  l'utilité  que  pouvaient  présenter  ces  opéra- 
tions de  crédit  pour  le  développement  du  commerce  et 
l'augmentation  de  la  richesse  publique  '^.  Elle  s'était  pré- 
occupée, en  conséquence,  de  venir  aii  secours  des  prêteurs 
contre  les  fraudes  dont  ils  pouvaient  être  victimes  de  la  part 


(i)  Suivant  Diogène  Laërce  (VII,  i3),  Zenon  de  Cilium,  le  fondateur  du  stoï- 
cisme, lorsqu'il  vint  en  Grèce,  y  aurait  apporté  des  sommes  considérables  qu'il 
faisait  valoir  dans  des  prêts  maritimes. 

(2)  Dans  le  plaidoyer  de  l.ysias  contre  Diogiton  (§  7),  Diodotos.  lorsqu'il  remet 
sa  fortune  à  son  frère,  va-JTixà  èTréSccHsv  èy.ôîôo[j.£va  éitrà  TotXavTa  y.a\  TSTTaciây.ovTa 
u.v5ç.  Démosthène  énumère  parmi  les  biens  compris  dans  son  héritage  paternel 
vayxtxà  o'âpSoiAïixovTa  [xvâç.  C.  Aphob.,  I,  §  11. 

(3)  Les  métèques  pouvaient  utiliser  le  prêt  à  la  grosse  pour  faire  valoir  leur 
argent,  car  l'hypothèque  portait  ici  sur  des  biens  meubles  et  il  était  permis 
aux  étrangers  d'avoir  des  hypothèques  mobilières,  tandis  que  l'hypothèque 
immobilière  leur  était  interdite.  V.  suprn,  t.  IIJ,  p.  221.  Ainsi  dans  le  contrat 
mentionné  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Lacritos,  l'un  des  deux  prê- 
teurs, Androclès,  est  Athénien,  tandis  que  l'aulre,  Nausicrate  est  étranger.  Cf. 
De  Vries,  p.  G-8. 

(/()  V.  Démosthène,  C.  Apal.,  §  4- 

(ô)  Cf.  Da reste,  Pn't  à  la  grosse,  p.  la  V.  infra,  p.  368. 
(C)  Démosthène,  C.  Dionysod.,    §  50:  •/^^■f\rs<.\xtL- 0.-01  eîac  7.a\  y.otv/j  Tràatv  ûfjitv 
y.'A  A'.-j.  Tw  EVfjy/av&v:'.. 
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de  leurs  débiteurs  ^.  Elle  leur  l'acilitait  également  le  recou- 
vrement de  leurs  créances,  soit  au  moyen  d'une  procédure 
spéciale  -,  soit  en  leur  donnant  exceptionnellement  la  faculté 
d'user  de  la  contrainte  par  corps   contre    leurs  débiteurs  ^. 

On  s'est  demandé  si,  en  raison  du  caractère  lortement 
aléatoire  du  prêt  à  la  (jrosse,  la  loi  athénienne  n'avait  pas 
interdit  ce  mode  de  placement  aux  tuteurs  pour  les  sommes 
appartenant  à  leurs  pupilles.  On  allègue  à  l'appui  de  la  so- 
lution affirmative  un  fragment  de  Lysias  ^,  où  l'orateur, 
après  avoir  rappelé  que  la  loi  ordonne  aux  tuteurs  tcT;  oz-^-j.- 
vct;;  s'vvî'-îv  Tr,v  cjsfav  -/.aeiîTâvat,  dit,  par  voie  d'oppositioîi, 
en  parlant  du  tuteur  :  oZ-zq  oï  vajTiy.sù;  rdJ.a;  x-zoxv/v.  ^.  (iela 
paraît  bien  indiquer,  dit-on,  que  ce  tuteur  commet  une  illéga- 
lité en  ne  représentant  que  des  titres  de  prêts  maritimes, 
au  lieu  d'exhiber,  comme  le  veut  la  loi,  des  biens  fonciers, 
s'yye'.cv  TYjv  :jî'av.  Cette  interprétation,  ajoute-t-oii,  paraît  con- 
firmée par  un  autre  passage  du  même  orateur  d'où  il  ré- 
sulte ({ue  la  loi  n'ouvre  au  tuteur  ([ue  Talternative  suivante  : 
ou  bien  allermer  le  patrimoine  du  mineur  {•^.•.z^mzx:  tov  ;i/.:v), 
ou  bien  acheter  des  immeubles  (r,  yî/V  Tipiai^-îvo;).  Il  n'y  a  pas 
de  troisième  parti  possible  pour  le  tuteur,  ainsi  que  le  prouve 
ce  que  dit  ensuite  l'orateur  :  y.xl  b-i-.zpz^t  tîJtwv  i-zir,7V/  6.  On 
dit  enfin  qu'il  y  aurait  contradiction  manifeste  dans  la  loi  si, 
d'une  [)art,  elle  prenait  tant  de  précautions  pour  assurer 
la  conservation  du  patrimoine  du  pupille  et  si,  d'autre  part, 
elle  permettait  de  le  compromettre  par  des  opérations  aussi 
hasardeuses  que  celles  des  prêts  à  la  grosse  /. 

Nous    hésitons  néanmoins    à  admettre  qu'il  existe  dans  la 

(i)  Démoslliène,   C.  Phoriu.,§  r^o. 
\2)  V.  infrii,  p.  .'iaS. 
(;i)  V.  infra,  p.  452. 

(4)  Kr.  aOo,  Didol,  p.  3oo. 

(5)  t^ysias,  C.  Diogit.,  §  23. 

((■))  Hœckh,  I,  p.  181J  ;  l'ialner,  Process,  II,  p.  281  ;  Meier  el  Schœmann, 
I'*  éd.,  p.  451  ;  Scliullliess,  p.  123-126;  Caillemer,  in  IJareinberg  et  Saijlio, 
v  Fœnus,  p.  1220  ;  Ciccolli,  p.  117  ;  Uc  Vries,  p.  12. 
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loi  athénienne   une  semblable  prohiliition.    Il   faut  observer, 
en  effet,  que  la  principale  préoccupation  de  la  loi  est  que  le 
tuteur  doit  faire  fructifier  autant  que  possible  les  capitaux  du 
pupille.  Or  une   des  opérations  les  plus  avantageuses  dans 
ce  but  est  sans  contredit    le  prêt    à  la  grosse.  Si,  en  effet, 
ce  prêt  expose  le  bailleur  de   fonds  à  de  grands  risques,  il 
lui  permet,  par  contre,   de  stipuler    des  intérêts  beaucoup 
plus  élevés  que  l'intérêt  ordinaire,  et  pouvant  même  s'élever 
jusqu'à  3o  pour    loo  du    capital    pour    de    longues  traver- 
sées K  On  ne  voit  point,  d'ailleurs,   pourquoi  la  loi  aurait 
prohibé  le  prêta  la  grosse,  alors  qu'elle  autorisait  le  tuteur  à 
se  livrer,  avec  les  deniers  de  son  pupille,  à  des  spéculations 
maritimes  aussi  périlleuses,  si  ce  n'est  davantage.  C'est  ce 
que  nous  montre  notamment  le  même   plaidoyer  de  Lysias 
contre    Diogiton.    L'orateur    nous    dit    que    celui-ci,    ayant 
envoyé  dans  la  mer   Adriatique  un    navire  chargé   de  mar- 
chandises pour  une  valeur  de  deux  talents,  déclara,  lors  du 
départ  du  navire,  à  la  mère  de  ses  pupilles,  que  cette  opé- 
ration se  faisait  aux  risques  de  ces  derniers  {'iv.  twv  T.yJ.oiù'/  b 
7.'v5jv:;  slr^),  mais  l'expédition  ayant  bien  réussi  et  doublé  le 
capital  exposé,  Diogiton,  en  garda  pour  lui  tout  le  profit  2. 
Or  l'orateur,  tout  en  critiquant  cette  indélicatesse  du  tuteur, 
ne  songe  nullement  à  lui  reprocher  l'illégalité  d'une  pareille 
spéculation  faite  avec  les  deniers  du  pupille,  et  certes  il  n'au- 
rait pas  manqué  de  le  faire  si  réellement  la  loi  avait  inter- 
dit de  semblables  opérations.   Quant  à  l'autre    fragment  de 
Lysias,  il  ne  saurait,  à  notre  avis,  avoir  une  bien  grande  auto- 
rité pour  la  solution  de  notre  question.  D'abord,  en  effet,  il 
est  assez  difficile  de  tirer  un  argument  décisif  de  la  disposi- 
tion finale   dont  les  termes  mêmes  ne  sont  point    nettement 


(1)  Cela  permet  même  un  intén't  annuel  plus  élevé  encore,  car  la  traversée 
peut  ne  durer  que  quelques  mois.  Cl",  eu  ce  point  :  Bœckh,  t.  I,  p.  175,  193  ; 
Buchsenscluitz,  p.  498;  ISIeier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  687  et  s.;  Hcrmann- 
Bliimner,  p.  450  >■  Schulthess,  p.  i23;  Caillemer,  toc.   cit. 

(2)  Lysias,  C.  Diogit.,  §  25. 
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étaLIis  et  soiil  lus  dilléreiiiinent  par  les  dÏNcrs  interprè- 
tes ^  En  supposant,  du  reste,  que  Ton  dohe  lire  cjt:;  lï 
vrjT'.y.sj;  -  y;;jl3c;  izosaîvî'.,  on  voit  bien  que  le  texte  prescrit  le 
placement  en  immeubles,  mais  non  qu'il  interdit  les  prêts  à 
la  (jrosse.  Dans  tous  les  cas,  cette  interdiction  nous  paraît 
fort  douteuse  3, 

Les  renseiqnements  que  nous  possédons  pour  le  droit 
attique  sur  le  prêt  à  la  (jrosse  sont  empruntés  pour  la  plu- 
part aux  plaidoyers  compris  dans  le  recueil  des  œuvres  de 
Démosthène.  Parmi  ces  discours,  il  s'en  trouvre  quatre  qui 
ont  été  composés  pour  des  affaires  de  contrats  à  la  ^qrosse  : 
ce  sont  les  plaidoyers  contre  Zénothémis,  Phormion,  Lacri- 
tos  et  Dionysodore.  Les  auteurs  ne  sont  point  d'accord  en 
ce  qui  concerne  l'authenticité  des  quatre  discours  précités. 
Mais  cette  controverse  ne  présente  guère  d'intérêt  que 
pour  les  philologues  et  non  pour  les  historiens  du  droit, 
car  il  est  incontestable  que  les  plaidoyers  en  question  ont 
été  composés,  sinon  par  Démosthène,  du  moins  par  ses 
contemporains,  et  il  paraît  également  hors  de  doute  qu'ils 
ont  été  réellement  prononcés  devant  un  tribunal.  Ils  con- 
servent donc  toute  leur  valeur  pour  les  renseignements 
qu'ils  fournissent  sur  l'institution  dont  nous  nous  occu- 
pons 4. 

2°  E/émeiits  essetitieh  du  jirct  à  la   grosse. 

Outre  les  conditions  générales  exigées  pour  l'existence  de 
tout  contrat,  on  doit,  suivant  la  théorie  de  notre  code  de  com- 


(i)  Au  liju  de  :  outo;  S"î  va-jTf/.ou;  yiijS;  àTioyafvst,  Meier  lit  :  va'jTixà  Ê;  ri(J.â;. 
Saiippe,  lit  ;  vavt'./.à  xà  yijxcov,  et  Van  den  Es,  p.  177,  note  4,  propose  :  o-jto;  lï 
va'JTixà.-.,  |xvâ;  i7:ofa''vct. 

(2)  Van  den  Es,  p.  17.3,  observe  encore  :  vavTtxoi  enim  nuniquam  suni  ii  qi.i 
pecuniam  fœnore  naulico  elocant,  sed  socii  navales. 

(.'{)  Cf.  en  ce  sens:  Meier,  Schœrnami  et  Lipsius,  p.  ô^S-.-jjij  ;  Van  den  Es, 
p.  17G  ;  Ilermann-Tliallieim,  p.  15,  note  7,    CI'.  Caillemcr,  lue.  cit.,  p.  1220. 

(.'()  Cf.  Daresie,  loc.  cit.,  p.  G  et  s. 
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merce,  rencontrer,  dans  le  prêt  à  la  grosse,  quatre  éléments 
essentiels  :  i"  une  somme  ou  une  chose  prêtée;  2°  une 
chose  affectée  au  remboursement  du  capital  et  au  paiement 
du  profit  maritime;  3°  des  risques  jnaritimes  courus  par  la 
chose  affectée  au  prêt  et  mis  à  la  charge  du  prêteur;  4°  un 
profit  maritime  stipulé  par  le  prêteur.  Ces  éléments  essen- 
tiels correspondent  à  ceux  de  l'assurance  maritime,  sauf 
que,  dans  l'assurance,  il  n'y  a  pas  de  somme  avancée.  Nous 
avons  à  rechercher  si  ces  divers  éléments  se  retrouvent 
également  dans  le  vajT'./.sv  $av£'.7!j.a  et  quelle  y  était  leur  signi- 
fication. 

A.  —  Somme  ou  chose  prêtée,  —  Dans  les  documeiits  qui 
nous  sont  parvenus,  on  ne  voit  prêter  à  la  grosse  que  des 
sommes  d'argent.  Mais  rien  ne  se  serait  opposé,  croyons- 
nous,  à  ce  que,  dans  le  droit  attique  comme  dans  notre  droit 
moderne,  le  prêt  à  la  grosse  eût  eu  pour  objet,  ainsi  que  le 
prêt  de  consommation  ordinaire,  toutes  autres  choses  fon- 
gibles,  de  telle  sorte  que  l'emprunteur  eût  été  tenu  d'en 
rendre  de  semblables  ou  leur  valeur  en  argent. 

B.  —  Chose  affectée  au  prêt  à  la  grosse.  —  Il  n'y  a  pas 
aujourd'hui  de  prêt  à  la  grosse  sans  une  chose  affectée  au 
prêt.  Depuis  l'ordonnance  de  1681,  l'affectation  est,  dans 
notre  droit  français,  de  l'essence  du  prêt  à  la  grosse,  et  un 
prêt  fait  sans  affectation  serait  considéré  comme  un  simple 
pari  et  prohibé  comme  tel.  Mais  d'autres  nations  commer- 
çantes n'ont  pas  admis  cette  restriction  apportée  à  la  li- 
berté des  conventions. 

Quel  système  le  droit  attique  a-t-il  suivi  sur  ce  point?  Si 
l'on  s'en  tient  aux  définitions  des  lexicographes,  on  peut 
croire  que  l'affectation  est  de  l'essence  du  prêt  à  la  gros- 
se :  è'y.ûcî'.^  :  cavî'.7[j.a  ib  ïr\  vaust  y.al  çcpT(c'.;;  Btsiij.sVvV  ';  vjcjT'.y.cv 
câvct!7;j.a,  ';  7.:'.£î-at  tic  £tcI  ûicoôfjy.-f]  Trjç  vôco;  -.  Ces  témoignages, 


(i)  Bekker,  Anecd.,  I,  p.  247. 
(«)  Ibid.,  [).  i83. 


I'1u:t   a   r.A   (iuossi:  281 

<|ui  n'émaiienl  point  de  juristes  imis  <le  (jrammairieiis,  n'é- 
tablissent pas  cependant  la  nécessité  d'une  allectation.  Les 
auteurs  de  ces  définitions  n'ont  envisarjé  que  le  cas  le  plus 
liahituel,  celui  où  il  y  a  une  chose  aiïectée  au  prêt  à  la  rjrosse, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  prêt  pouvait  être  fait 
sans  allectation,  ainsi  qu'on  peut  l'induiie  du  plaidoyer  de 
Déniosthène  contre  Polyclès,  dans  lequel  on  ne  voit  nulle 
part  que  le  prêt  maritime  consenti  par  le  capitaine  Nicippe 
à  Apollodore  ait  été  garanti  par  une  sûreté  quelconque  ^. 
Le  prêt  pouvait  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  elre  fait 
pour  une  partie  du  voyage.  Ainsi,  dans  le  plaidoyer  de 
Phormion,  il  serait  question,  mais  d'après  une  interprétation 
fort  contestable,  d'un  prêt  fait  pour  un  vovage  d'aller  et 
retour,  avec  affectation  sur  le  chargement  d'aller  seule- 
ment 2.  On  comprend  du  reste  très  bien  ([ue  le  droit  atti- 
que  n'ait  point  exigé  une  affectation  quelconque,  car,  dans 
le  vajT'./.cv  0T)t:z[j.a,  l'emprunteur  n'est  point  tenu  seulement 
sur  les  objets  soumis  aux  risques  maritimes,  et  il  répond 
sur  tous  ses  biens  du  remboursement  de  la  somme  prêtée. 
L'engagement  spécial  des  objets  soumis  aux  risques  de 
mer  apparaît  donc  comme  une  sûreté  accessoire  qui  peut 
faire  défaut  dans  le  prêt  à  la  grosse  comme  dans  un  prêt 
ordinaire  >. 

Dans  notre  droit  actuel,  «  les  emprunts  à  la  grosse  peu- 
vent être  affectés  sur  le  navire  et  ses  accessoires,  sur  l'ar- 
mement et  ses  victuailles,  sur  le  fret,  sur  le  chargement, 
sur  le  profit  espéré  du  chargement,  sur  la  totalité  de  ces 
objets  conjointement  ou  sur  une  partie  déterminée  de  cha- 
cun d'eux  't   ».  Le    droit    atlique    a    admis    une  règle  sem- 

(1)  Dcmosthcne,  C.   J'ulijcl.,  §  17. 

(2)  C'est  ainsi  que  Dareslc  (Prêt  à  la  grosse,  p.  ij  et  17)  entend    ces  mots  du 
te.\le,  au  §  G  du  plaidoyer  de  Dcmosthène  contre  l'Iiorniion  :  iaçoTîpÔTiAOvv  £-•. 

(.1)  Cf.  Da reste,  Prêt  ù  la  grosse,  p.  y  ;  Sievekiny,  p.   ifj-20. 
(4)  l.oi  du  12  août  1885,  art.  i,    modilicative    de    l'art.    815  du  code  de  coui- 
inerce. 
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blable    et    môme,    d'après    certains    auteurs,   identique  '. 

Si  nous  supposons  d'abord  que  l'emprunteur  ne  soit  pas 
un  propriétaire  de  navire,  mais  un  négociant  qui  a  besoin 
d'argent  pour  des  opérations  de  commerce  maritime,  il  ne 
peut  naturellement  affecter  au  prêt  que  des  marchandises, 
so't  celles  qu'il  déclare  avoir  déjà  chargées  sur  le  navire, 
comme  disent  l'avoir  fait  Zénothémis  et  Hégestrate  ^,  soit 
celles  qu'il  achètera  avec  l'argent  emprunté,  comme  dans 
le  cas  prévu  dans  le  plaidoyer  contre  Lacritos,  où  le  prêt 
est  affecté  sur  trois  mille  amphores  de  vin  qui  doit  être 
chargé  à  Mendé  ou  à  Scioné  3.  Lorsque  le  prêt  est  consenti 
pour  un  voyage  double  {x\j.oc-tp6~lo-jv),  c'est-à-dire  pour 
l'aller  et  pour  le  retour,  l'emprunteur  engage  non  seule- 
ment les  marchandises  chargées  sur  le  navire  et  destinées  à 
être  vendues  au  port  de  destination,  mais  encore  celles 
qu'il  doit  acheter  dans  ce  port  avec  le  prix  des  premières 
et  qu'il  réimportera  dans  le  lieu  d'où  il  était  parti  A,  C'est 
qu'en  effet,  sans  ce  remplacement,  le  navire  rentrerait  vide 
au  port  de  départ  et  le  prêteur  verrait  s'évanouir  son  droit 
de  gage  5. 

Lorsque  l'emprunteur  est  l'armateur  du  navire,  il  peut 
d'abord  emprunter  sur  corps,  suivant  l'expression  moderne. 


(i)  Le  rjage  affecté  au  pn't  mariliine  est  qualifié  de  va-jTiy.dv,  par  opposition  à 
celui  qui  est  appelé  î'yyjov  ou  îYyEtov  et  qui  porte  sur  des  immeubles.  Cf.  Pol- 
lux,  111,  84. 

(2)  Démoslhène,  C.  Zcnoth.,  §§  4  et  s. 

(3)  Demos thène,  C.  Lacrit.,  §  10. 

(4)  Démosthène,  C.  Lacrit.^  §  11  :  xat  àitâ^o-jat  7a  -/pr,[j.aTa  -.\  èvc  toO  Dôvtoj 
avTKpopTtuUévTa  uàXiv  'AÔT^vaÇe  èv  Tôi  aÙTôi  nXot'w  ocTcavra.  §  23  :  "Apa-ro;  [j.apfjp£t 
Savcïaat 'ÀTro/Xoôfipt;)....  ÈTti  i'^  â[x7topia,  f,v  ri-^z'^  b)  t"^  'Tp),Y](7:o'J  vr|t  si;  tov  IIov- 
Tov,  xal  Toîç  êxîîOcv  àvrayopaatstcrt. 

(5)  La  même  rèijle  est  admise  dans  notre  droit  moderne  pour  le  prêt  corres- 
pondant à  ràp.90T£pÔ7:).ouv  du  droit  atlique,  que  l'on  nomme  prêt  d'entrée  et 
de  sortie.  Après  le  déchanjement  et  la  vente  des  marchandises  d'entrée  au  port 
de  destination,  ce  sont  les  marchandises  de  sortie,  chargées  en  retour  pour  le 
compte  de  l'emprunteur,  qui  sont  all'ectées  au  prêteur.  Cf.  Lyon-Caen  et 
Heaault,  Traité  de  droit  comnwrciul,  t.  VI,  n°  152G. 
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c'est-à-dire  sur  le  navire  lui-même  l.  II  est  probable  que  le 
prêt  sur  corps  affecte,  à  moins  de  clause  contrnire,  tous  les 
accessoires  du  navire,  c'est-à-dire  les  a||rês,  appar;;ux  et 
victuailles.  Mais  les  accessoires  du  navire  pourraient  aussi 
ne  pas  être  compris  flans  l'alTectation  ou  être  engagés  iso- 
lément. La  disposition  précitée  de  notre  loi  de  1885  autorise 
cet  emjaijeraent  séparé,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
en  ait  été  autrement  à  Athènes,  où  la  liberté  des  conventions 
était  presque  illimitée.  C'est,  du  reste,  ce  que  l'on  peut 
induire  d'un  plaidoyer  de  Démosthène,  où  l'on  voit  le  trié- 
rarque  Apollodore  prier  son  successeur  Polyclès  de  lui 
prêter  de  rarrjent  sur  les  agrès  d'un  navire,  qui  seuls  étaient 
sa  propriété,  tandis  que  le  corps  et  la  quille  appartenaient  à 
l'Etat  2.  Il  est  probable  que  le  prêt  sollicité  par  Apollodore 
était  un  prêt  à  la  grosse  >.  Mais,  à  supposer  même  qu'il  s'a- 
gisse ici  d'un  prêt  ordinaire,  le  plaidoyer  en  question  n'en 
montre  pas  moins  que  les  Athéniens  connaissaient  l'usage 
d'affecter  les  agrès  seuls  à  la  sûreté  d'un  prêt  et,  dès  lors, 
on  doit  admettre  que  cet  usage  pouvait  être  également  suivi 
dans  le  prêt  à  la  grosse. 

Parmi  les  accessoires  du  navire  susceptibles  d'être  affec- 
tés au  prêt  à  la  grosse  se  trouvent,  dans  le  droit  attique,  les 
esclaves  composant  l'équipage.  On  voit,  dans  un  plaidoyer 
de  Démosthène  4,  que  ces  esclaves  peuvent  être  hypothéqués 

(i)  Démosthène,  C.  Zenoth.,  §  lA  :tt,v  [aÈv  vxÔv  oî  è-t  -rf,  vr,t  ôeoxvîi/.ôtî;  âvOévo' 
vMtn;  EÏ/ov,  TovSk  TtTov  ô  r.Yopay.à);  dyvi.  Cf.  Démosthène,  C.  Dionysod.,  §§  i 
et  s.  Dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Apatourios,  §  G,  il  est  éyalcment 
question  d'une  hypothèque  sur  un  navire,  mais  la  créance  fjaranlie  n'avait  point 
son  origine   dans    un  prêt  maritime.  Cf.  de  Vries,  p.  87. 

(a)  Démosthène,  C.  PolijcL,  §  55  :  v/.ilvjov  -x-'j-vi  [aoï  oavïÏTa'.  -JttoOIîxevov  tx 
<r/.e*Jo  'T,;  veii;. 

^3)  Pardessus,  p.  /(a;  Dareste,  Pr(H  à  lu  (jrusse,  p.  lo  et  Pliiid.  cii'.,  t.  H, 
p.  257,  note  ay  ;  Caillemer,  in  Darembcnj  et  Saylio,  v"  Fwnus,  p.  i:'.'2i  ;  Iki'okh, 
t.  I,  p.  1G7,  note  a.  Conlru  :  de  Vries,  p.  /(.'i,  qui,  tout  en  admettant  la  possibilité 
d'alTectcr  séparément  les  ayrès,  ne  croit  pas  qu'il  s'ajisse  d'un  prêt  a  la  (jrcsse 
dans  le  plaidoyer  contre  Polyclès. 

(4)  Démosthène,  C.  Apatur.,  §  8. 
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pour  un  prêt    ordinaire.  Ils  sont  donc  également    suscepti- 
bles de  l'être  pour  un  prêt  à  la  yrossc  i. 

Le  propriétaire  du  navire  peut,  au  lieu  de  le  louer  à  des 
commerçants,  se  livrer  lui-même  à  des  opérations  commer- 
ciales :  tel  est  le  cas  de  Parménisque,  associé  de  Dionyso- 
dore  qui,  possesseur  d'un  navire,  transporte  des  blés  sur 
lesquels  il  spécule  2.  Les  sommes  que  l'armateur  emprunte 
à  la  grosse  en  pareil  cas,  pour  se  procurer  les  marchandi- 
ses nécessaires  à  ses  opérations,  doivent  être  présumées 
affectées  à  la  fois  sur  le  navire  et  sur  le  chargement,  l'affec- 
tation du  navire  présupposant  celle  du  chargement.  Il  est 
vrai  que,  dans  le  plaidoyer  de  Démoslhène  contre  Dionyso- 
dore,  l'emprunt  contracté  par  ce  dernier  et  par  son  associé 
Parménisque  paraît  affecté  exclusivement  sur  le  navire  ^. 
Mais  il  est  probable  que,  si  l'orateur  ne  parle  pas  de  l'en- 
gagement des  marchandises,  c'est  parce  qu'il  allait  de  soi.  Il 
est  tout  naturel,  en  effet,  quelle  que  soit  l'espèce  de  contrat 
qui  intervienne  entre  les  parties,  que  les  marchandises 
acquises  avec  les  deniers  de  l'emprunteur  soient  affectées 
avant  tout  à  la  sûreté  de  l'emprunt.  Si  les  parties  parlent 
spécialement  de  l'engagement  du  navire,  c'est  parce  que 
cette  hypothèque  du  navire  constituait  une  garantie  supplé- 
mentaire, s'ajoutant  à  celle  qui  frappait  les  marchandises. 
On  peut,  au  surplus,  induire  d'un  autre  passage  du  même 
plaidoyer,  où  il  est  question  de  xx  'j-o-Atixe^ix  4,  que  le  prêt 
à  la  grosse  était  garanti  à  la  fois  par  le  navire  et  par  le 
chargement,  car  cette  expression  ne  peut  guère  s'appliquer 
au  navire  seul  5. 


(i)  Pardessus,  p.  4a. 

(:>.)  Démostliène,  C.   Dlonijsod.,  §§  5  et   s. 

Tt).OU/. 

(1)  Ibid.,  §  38  :  ixv  iaï^  Ttapâa/r,;  tx  ■j7to-/.ît|/.£va  èaçavr,  y.ai   ivÎTra^ia  r,  â'XXo  t: 
Ttapx  Tr,v  o-jyypu^riv  TTOtrjî. 
(5)  De  Vries.p.  3(j.       ' 
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\(jtre  ItNjislalioii  maritime  a  loïKjlemps  interdit  les  cm- 
[)riin(s  à  la  ([rosse  sur  le  fret  du  navire.  La  raison  princi- 
|»;ile  en  est  (jue  le  fret  ne  constitue  qu'une  espérance  et 
qu'il  n'a  ni  consistance  physique  ni  assiette  sur  le  navire. 
C'est  seulement  depuis  la  loi  du  lo  juillet  iHX--,  que  le  fret 
piMif  être  alVecfé  au  prêt  à  la  qrosse.  C'est  une  question 
assez  délicalc  que  de  savoir  si  le  droit  altique  a  admis  la 
possibilité  d'allccter  le  fret  à  un  prêt  maritime.  L'affirmative 
est  enseignée  par  certains  auteurs  sur  le  fondement  d'un 
passage  du  plaidoyer  contre  Lacritos,  où  l'un  des  témoins 
atteste  l'existence  d'un  prêt  maritime  fait  à  Hyblésios  sur  le 
navire  commandé  par  celui-ci  v.xl  ~m  vaj/.w  tco  tl^  xbv  lliv-iv  '. 
L'orateur  venait  lui-même  de  parler  de  ce  prêt  dans  des 
termes  identiques  -.  Il  est  vrai,  dit-on,  que  le  mot  vajAcv, 
dans  le  droit  grec,  de  même  que  le  mot  fret  dans  notre 
droit  moderne,  se  prend  dans  un  double  sens,  et  si()nifie 
tant(*>t  le  prix  du  louage  du  navire  ^,  tantôt  le  chargement 
lui-même  ^.  Il  résulte  toutefois  du  plaidoyer  lui-même  que  le 
vajX;v  allecté  ici  au  prêteur  à  la  grosse  est  le  fret  et  non  le 
chargement.  L'orateur  dit,  en  effet,  qu'Androclès  a  prêté 
sur  le  chargement,  c'est-à-dire  sur  trois  mille  amphores  de 
vin  de  Mendé  î,  et  (pi'Antipater  a  prêté  sur  le  navire  et 
ït.':  -<]>  v:tJX(|)  £'.r  -rbv  II;vt;v.  Or  le  v2ja:v  affecté  à  Antipater  ne 
peut    point  être   le    chargement   déjà  engagé   à   Androclès, 


(i)  Démosthène,  C.  Lacril.,  §  33  :  (xapT-jpîî  elcévai  ôavïtiravTa  'AvTtTraToov 
V.y'i^'^'^^  'V^Xr,T.f.)  îl;  Tov  IlôvTovÈTîi  r/;  vr,?,  t|v  'Vp).r,(jio;  èvayxXripîi  %x\  rôi  vaJXt.) 
TÛ)  £;;  TOV  IIôvTOv. 

(:)  Ibid,  §  32  :  à).).'  r,v  STcpo;  ô  cîOiVci/.w;  'A0r,vr,0îv  £7r\  T(7)  vaOw  -ù»  £•;  tbv 
riôvTOv  y.at  iTi'  a-JTÔ)  -oi  Tr).o!(i). 

(3)  Ainsi  dans  le  plaidoyer  de  Démostliène  contre  Tiniothée,  §  2(1,  il  est  ques- 
tion du  vaOXov  Tûv  ^JAwv,  c'esl-à-dire  du  prix  de  transport  des  bois.  Le  vaj).ov 
pris  dans  ce  sens  est,  comme  nous  l'avons  vu  (supra,  p.  159),  assimilé  par  les 
anci';ns  auteurs  au  loyer  qu'un  propriétaire  peut  retirer  de  sa  maison. 

(.'i)  Démosthène,  C.  Zenoth.,  §  a,  où  l'orateur  dit  que  ses  adversaires  l'accu- 
sent de  sVtre  approprié  le  clianjement,  Ti^â;  t'o  vaO.ov  T?£T£p!Ta<j9a'.. 

(5)  Démosiliène,  ^'.  LdtrU.,  S   id. 
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puisqu'il  était  défendu  d'affecter  au  prêt  à  la  grosse  des 
objets  déjà  engagés  à  une  autre  personne.  C'est  donc  bien 
le  prix  du  transport  du  chargement  qui  est  affecté  à  Anti- 
pater.  On  ajoute,  à  l'appui  de  cette  interprétation,  que  le 
texte  ne  porte  point  simplement  k-\  xto  vrjXw,  mais  bien  èm 
XM  vajXfo  el;  tov  lliv-ov,  ce  qui,  dit-on,  montre  bien  qu'il  s'a- 
git non  du  chargement  mais  du  prix  de  transport  i. 

Cette  argumentation  ne  nous  paraît  point  décisive.  Si,  en 
effet,  on  considère  les  paroles  de  l'orateur  qui  précèdent  ou 
suivent  les  textes  où  il  est  question  du  prêt  à;:!  tw  vaùXcp,  on 
est  porté  à  voir  dans  le  vajXov  le  chargement  plutôt  que  le 
fret.  En  vain  objecte-t-on  que  le  chargement  étant  déjà  en- 
gagé à  un  tiers,  le  prêt  fait  à  Hyblésios  [ne  peut  plus  être 
affecté  que  sur  le  fret.  Le  navire  appartenant  à  Hyblésios  et 
dont  celui-ci  était  non  le  capitaine  ^,  comme  on  l'a  dit, 
mais  le  propriétaire,  était  assez  grand  pour  transporter 
autre  chose  que  le  vin  des  Phasélites.  Hyblésios  pouvait  y 
avoir  placé  d'autres  marchandises  qu'il  se  proposait  de  re- 
vendre au  port  d'arrivée  et  sur  lesquelles  il  avait  contracté 
son  emprunt.  Quant  aux  mots  elq  Tbv  HivTov,  ils  ne   signifient 


(i)  V.  en  ce  sens  :  Platner,  Process,  II,  p.  3o3  ;  Schneider,  Epiin.  ad  Xenoph. 
de  vectig.,111,  9,  p.  180;  Meier  et  Schoemann,  Att,  Process,  i"  éd.,  p.  506» 
Hermann-Blumner,  p.  459;  Bœckh,  t.  I,  p.  iGG  ;  Bùchsenschùtz,  p.  487; 
Dareste,  Pi^ét  à  la  grosse,  p.  9;  Caillemer,  m  Daremberg  et  Saglio,  v  Fanas, 
p.  1221.  On  a  encore  fait  valoir,  à  l'appui  de  cette  opinion,  deux  vers  de  Di- 
phile  {in  Athénée,  VII,  11)  ainsi  conçus  : 

£Îç   Sék'  èttI  T-?i  [ivà  Yeyovévat  xai  &cijoï>'.a 
>.apà)V  Ta  vaùÂa  xal  ôavet'  Èpuyyâvwv 

Mais  voici,  suivant  de  Vries  (p.  41)5  ^^  véritable  interprétation  qu'il  convient 
de  donner  à  ce  texte  :  «  Navis  niagisler,  qui  uni  pluribusve  e  vectoribus  pecu- 
niam  nautico  fœnore  l-rEpÔTiXouv  crediderat,  salvus  Byzantio  Athenas  advenit 
quam  maxime  gavisus  maris  pericula  se  ell'ugisse  atque  ita  majores  usuras 
nauticas  esse  lucratum  ;  accepta  insuper  naula  jactat  et,  felici  successu  exsul- 
tens,  collectas  pecunias  unicuique  temere  nautico  fœnore  offert.  Hic  est,  coquus 
ait,  hic  est  quem  quœro.  Videmus  igitur  a  quaîstione  nostra  de  naulo  oppigne- 
rato  hune  locum  omnino  esse  alienurn.  ». 

(2)  Le  navire  était  conduit  par  un  nommé  Erasiclès.  Démosthènc,  C.  Lacrii., 
§  34. 
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pas  nécessairement  qu'il  s'aijisse  ici  du  fret;  ils  peuvent  avoir 
ôlé  insérés  uniquement  pour  désigner  d'une  façon  plus  précise 
la  cargaison,  de  même  que,  dans  la  synqraphè  antérieurement 
citée  par  l'orateur,  on  voit  que  le  vin  est  affecté  aux  créan- 
ciers de  Lacritos  ei;  Tbv  Bds—pov  ^  Il  est  possible  que  le  droit 
attique  ait  permis  l'affectation  du  fret.  En  tout  cas,  le  plai- 
doyer contre  Lacritos,  à  notre  avis,  ne  le  démontre  point 
d'une  façon  certaine  2.  On  a  observé,  du  reste,  très  juste- 
ment que  l'engagement  du  fret  n'aurait  présenté  une  ga- 
rantie sérieuse  pour  le  prêteur  que  si  celui-ci  avait  eu  une 
action  directe  contre  le  chargeur,  de  telle  sorte  que  ce  der- 
nier aurait  dû  payer  son  fret  non  point  au  propriétaire  du 
navire  mais  à  ses  créanciers,  iii  solutionem  credi fi.  Ov  i\  est 
difficile  d'admettre  l'existence  d'une  semblable  action  3. 

Notre  loi  commerciale,  après  avoir  longtemps  interdit 
d'emprunter  à  la  grosse  sur  le  profit  espéré  des  marchan- 
dises a  enfin  permis  cette  affectation.  Nous  ne  possédons  à 
ce  sujet  aucun  renseignement  pour  le  droit  attique.  Si  tou- 
tefois on  admet  la  possibilité  d'un  vay-f/iv  oavî'.7;j.a  sur  le  fret, 
il  n'y  a  pas  de  raison  pour  l'écarter  s'il  s'agit  de  l'alfecta- 
tion  du  profit  espéré  du  chargement  ^. 

Le  prêt  à  la  grosse  peut  donc,  en  définitive,  à  Athènes, 
être  affecté  sur  toutes  sortes  d'objets  soumis  aux  risques 
du  voyage.  Rien  n'empêchait  d'ailleurs  l'emprunteur  de 
fournir  à  son  créancier  une  garantie  sur  des  objets  non  sou- 
mis aux  risques  du  voyage,  par  exemple  sur  des  immeubles; 
la  loi  athénienne  ne  renfermait  aucune  prohibition  à  cet 
égard.  Il  est  probable  toutefois  qu'eu  pratique  l'alfectation 
ne  portait  guère  que  sur  des  objets  de  la  première  espèce, 


(i)  Démosthène,  ibid,,  §  lo. 

(2)  V.  en  ce  sens  :  Dernbunj,  I,  p.  72,  note  2G;    de    Vries,  p.  t\o-!\2  ;  Ilitziij, 
p.  18;  Lipsius,  sur  Meier  et  Schœmann,  p.  Cgi,  note  -fil  ;  Sieveking,  p.  20. 

(3)  De  Vries,  p.  42. 

(4)  Oe  Vries,  p.  42. 

(5)  Cf.  Uaresle,  /oc.  cit.,  p.  9  ;  CaîUemer,  loc.  cit.,  p.  122t. 
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et  l'on  ne  trouve  aucun  exemple  certain  d'afFectation  portant 
sur  des  immeubles  ou  sur  d'autres  objets  non  soumis  aux 
risques  de  mer  ^. 

Quel  que  soit  l'objet  affecté  à  l'emprunt,  il  doit  régulière- 
ment être  franc  et  quitte  de  loules  dettes  antérieures,  et 
l'emprimteur  s'engage  ordinairement  par  une  déclaration 
solennelle  à  ne  pas  les  affecter  à  un  emprunt  ultérieur  2. 
Mais  ces  déclarations  et  ces  promesses  ne  suffisaient  point, 
paraît-il,  pour  prévenir  les  fraudes.  Le  plaidoyer  contre 
Lacrilos  en  fournit  un  exemple  -K  L'emprunteur  qui  contre- 
Aenait  ainsi  à  la  loi  du  contrat  se  rendait  coupable  d'une 
double  fraude,  ainsi  que  l'explique  l'orateur,  il  manque 
d'abord  à  la  parole  donnée  au  premier  prêteur  et  s'expose 
de  ce  chef  à  une  poursuite  fondée  sur  le  dol  qu'il  commet 
dans  l'exécution  du  contrat,  II  trompe,  d'autre  part,  le 
second  préteur  en  lui  présentant  comme  libres  des  biens 
qui  sont  déjà  engagés,  et  il  peut  être  également  poursuivi 
de  ce  chef.  Les  châtiments  sévères  que  la  loi  avait  édictés 
pour  punir  de  pareilles  fraudes,  et  que  nous  indiquerons  ulté- 
rieurement, n'étaient  donc  point  suffisants  pour  les  prévenir, 
et  on  peut  douter  qu'ils  aient  été  souvent  appliqués  aux 
emprunteurs  de  mauvaise  foi. 

La  valeur  des  objets  affectés  au  prêt  maritime  dépassait 
ordinairement  de  beaucoup  le  montant  de  la  somme  em- 
pruntée, du  moins  lorsque  ces  objets  étaient  susceplibles  de 
dépréciation  ou  que  leur  valeur  était  sujette  à   de  sensibles 


(1)  Cf.  Doreste,  Prêt  à  la  grosse,  p.  lo.  V.  supra,  t.  III,  p.  197.  Le  plai- 
doyer de  Démosthène  contre  Phonnion,  §  G,  parle  d'un  prêt  à  la  grosse 
consenti  par  Chrysippe  à  Phormion  pour  un  voyaye  au  Pont,  avec  retour  lui 
ÉTÉpa  ÛTtoÔ/ivcr,.  Mais  le  sens  de  ces  mots  est  fort  incertain.  Daresle  (Plaid, 
civ.,  f.  I,  p.  295)  les  traduit  par  «  avec  alfcctation  sur  un  clianjement  d'une 
valeur  double.  »  Cf.  les  différeales  interprétations  de  ce  texte  in  de  Vries^ 
p.  53  et  s. 

(2)  Démosthène,  C.  Lacrit,,  §  11  :  ÛTtoTiOÉaat  5k  -x'j-t.,  o'jv,  à^iO.o-nii  t~\  to-j- 
TOiç  â'/.Xw  o-j5ev"i  oùSsv  àpyjptov,  o-J5'£7rt5xvc;70VTxu  Cf.  ibid.,  §  21. 

(3)  Démosthène,  C.  Lucrit.,  §  22. 
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llu(lii;iti()iis,  commr  cela  ;iv;ii(  lieu  pour  les  iiiarcluindisos 
(■liai'(|tM's  sur  le  navire.  Le  prèlear  qui  voulait  s'assurer  le 
retnbo.irsein  Mit  de  ses  deniers  ainsi  que  le  paiement  du 
proMt  nuritime,  faisait  acte  d(^  simple  prudence  en  exigeant 
(|  le  l'airectation  eût  lieu  sur  des  choses  d'ime  valeur  bien 
supérieure  ti  la  somme  prêtée.  Nous  en  avons  plusieurs 
exemples  dans  les  plaidoyers  de  Démosthène,  Ainsi  Andro- 
clès  prête  trente  mines  sur  trois  mille  amphores  de  vin 
d'une  valeur  suffisante,  dit-il,  poui-  garantir  encore  un  autre 
emprunt  de  trente  mines  ',  (Ihrysippe  fait  de  même  à  Phor- 
mion  un  prêt  de  vingt  mines  avec  alleclation  sur  un  char- 
gement d'une  valeur  double  et,  aiix  termes  de  l'acte,  il  doit 
être  chargé  sur  le  navire  des  marchandises  d'une  valeur  de 
quatre  mille  drachmes  2.  Mais  Phormion,  voulant  frauder 
Chrysippe,  emprunte  à  d'autres  personnes  sur  le  même 
chacgemenf  une  noavelle  somme  de  cinf[  mille  cinq  cents 
draclimes.  Or  Démosthène  observe  que,  pour  cet  emprunt 
total  de  soixante-quinze  mines,  Phormion  aui'ait  acheté  des 
marchandises  pour  cent  quinze  jiiines,  si  l'on  adopte  le  texte 
vulgaire,  ou  même  pour  cent  cinquante  mines,  si  l'on  aduîet 
une  correction  proposée  par  Reiske,  la  valeur  du  gage  étant 
alors,  dans  cette  seconde  hypothèse,  exactement  du  double 
de  la  somme  emprunl(*e.  F;uit-il  eîi  conclure  qm^  c'était  un 
usage  suivi  à  Athènes  d'exiger  que  la  valeur  des  choses 
alferd'es  fut  double  du  montant  du  capital  prêté  ?  On  l'a 
prélc-idu  •'.  Toutefois,  à  notre  avis,  les  exemples  qin*  l'on  a 
cités  en  ce  sens  ne  nous  paraissent  pas  suffisants  pour  éta- 
blir l'existence  de  cet  usage.    Le    cas    de  Phormion  est,  du 

(i)  Ibid.,  §  18  :  TipôiTov  (ikv  yàp  yÉypaTtTïi  oTt  iii'  oïvoj  xîpsjxiot;  Tpto-yt/.^oi; 
tôavciïovTO  irap'  rjU-ùv  xà;  Tptâ/.ovT-^  p^và;,  w;  ÛTrap/oOdir,;  a-jTOt;  'jTroOri/.r,;  ÉTÉpo)'/ 
Tpii/.ovTa  iJ.v(ov.  Le  sens  de  ce  passaye  est  toiilerois  controverse,  lit",  de  Vrijs, 
p.  47- 

(a)  IX-inosthène,  C.  Phor.ii.,  §  G.  Ouel  que  soit  le  sens  des  mots  ïni  i-.ipy. 
■J;:oOr,/.r„  il  est  certai.i  que  l'emprunteur  devait  ici  fournir  un  gayc  de  quatre 
mille  drachmes  pour  un  pn't  de  deux  mille  drachmes. 

(3)  Pardessus,  p.  43.  Cf.  Uœckh,  I,  p.  iG8-i6j. 
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reste,  contestable,  puisque  pour  arriver  à  un  gage  double  on 
est  obligé  de  faire  subir  une  correction  au  texte,  tandis  que 
le  chiffre  de  75  mines  peut,  dans  une  autre  interprétation, 
correspondre  exactement  aux  sommes  dues  par  l'emprun- 
teur I.  De  plus,  si  l'on  songe  que  les  deniers  prêtés  ser- 
vent précisément  à  l'emprunteur  à  acheter  les  marchan- 
dises sur  lesquelles  il  se  propose  de  spéculer,  on  comprend 
qu'il  lui  serait  le  plus  souvent  impossible  de  fournir  à  son 
créancier  un  gage  d'une  valeur  double  du  montant  du  capi- 
tal prêté.  Aussi  lit-on  dans  le  plaidoyer  contre  Zénothémis 
que  Protos,  qui  avait  fait  un  emprunt  à  la  grosse  sur  du 
blé  qu'il  devait  importer  de  Sicile  à  Athènes,  voyant  le  prix 
du  blé  baisser  sur  le  marché  athénien,  abandonna  les  marchan- 
dises à  un  tiers,  car  il  craignait  non  seulement  de  ne  faire 
aucun  bénéfice,  mais  même  de  ne  pouvoir  rembourser  le 
prêt  avec  le  prix  de  vente  de  ce  blé.  Or  si  les  créanciers  de 
Protos  avaient  exigé  un  gage  d'une  valeur  deux  fois  plus 
forte  que  le  montant  du  prêt,  une  diminution,  même  sensi- 
ble, dans  le  cours  du  blé  n'aurait  pas  mis  Protos  dans 
l'impossibilité  de  rembourser  ses  prêteurs  avec  le  prix  de 
la  vente  de  ses  marchandises  à  Athènes.  Il  ne  devait  donc 
pas  y  avoir  de  règle  fixe  à  cet  égard.  Le  créancier  cher- 
chait naturellement  à  se  procurer  un  gage  aussi  considé- 
rable que  possible,  mais  il  pouvait  aussi  se  prémunir  contre 
son  insuffisance  relative  en  exigeant  des  sûretés  person- 
nelles 2. 

Au  surplus,  le  gage  n'était  certainement  point  aussi  élevé 


(i)  Sui\ant  Dareste  (Plaid,  riv.,  t.  I,  p.  3io,  note  8),  si  l'orafeur  cite  le  chif- 
fre de  115  mines  tandis  que  le  capital  emprunté  parait  s'élever  seulement  ù 
75,  c'est  qu'il  faut  ajouter  à  cette  dernière  somme  d'abord  20  mines  pour  la 
double  affectation  due  à  Chrysippe,  et  ensuite  820  autres  mines  pour  le  profit 
maritime  des  75,  calculé  à  3o  pour  100  pour  le  prêt  de  Chrysippe,  et  à  25  pour  100 
pour  les  autres  prêts. 

(2)  Cf.  Platner,  Proeess,  t.  II,  p.  353;  de  Vries,  p.  47-50;  Caillemer,  loc. 
cit.,  p.  1221;  Buchsenschutz,  p.  /)88  ;  Dareste,  Plaid.,  civ,,  t.  I,  p.  3io, 
note  0. 
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({u'oii  le  [)rcteiul  lorsfjiie  le  i)rèL  était  atlecté  non  phis  sui- 
des iiiarchaiidises  mais  sur  le  navire  lui-même,  moins  exposé 
é\i(ieininent  à  une  prompte  dépréciation.  Ainsi  Apatourios 
avait  emprunté  quarante  mines  sur  un  navire  dont  la  vente 
produisit  exactement  cette  même  somme  de  quarante  mi- 
nes %  de  sorte  qu'il  y  avait  ici  éqalité  parfaite  entre  la 
valeur  du  qaqe  et  le  montant  de  la  somme  prêtée  2. 

C.  —  Risques  de  mer.  —  Le  contrat  de  prêt  à  la  grosse 
suppose  nécessairement  qu'il  y  a  des  risques  maritimes 
aux([uels  les  choses  sur  lesquelles  ce  prêt  est  fait  sont 
exposées,  puisque  par  ce  contrat  le  prêteur  en  est  chargé 
pour  un  certain  prix.  La  créance  de  ce  dernier  est  donc 
subordonnée  au  sort  de  l'argent  prêté  ou  des  marchandises 
que  l'emprunteur  a  achetées  avec  cet  argent. 

Le  prêteur  n'est  tenu  toutefois  que  des  risques  maritimes 
et  ne  répond  pas  de  ce  que  nous  nommons  les  risques  de 
terre  3.  Les  risques  ne  sont  donc  point  à  sa  charge  à  partir 
du  moment  même  où  il  a  fourni  les  deniers,  mais  seule- 
ment lorsque  le  navire  affecté  ou  qui  doit  transporter  le 
chargement  alîecté  prend  la  mer.  Si  le  prêt  est  consenti 
pour  un  voyage  simple  (ÉTepsTcXsuv  cavô-rsiv)  4,  le  temps  des 
risques  court,  en  principe,  du  jour  où  le  navire  met  à  la 
voile  jusqu'au  jour  où  il  arrive  au  port  de  destination.  Si  le 
prêt  est  fait  pour  un  voyage  double  (i;j«.ç;c-:£pi7:Ao'jv  oy.yvX,v.^i)  5, 
c'est-à-dire  pour  l'aller  et  le  retour,  le  risque  ne  prend  lin 
qu'au  retour  du  navire  à  son  port  de  départ.  Le  contrat  à  la 
grosse  peut  également  être  fait,  dans  notre    droit  moderne, 

(i)  Démosthèae,  C.  Apntur.,  §  12. 

(2)  Cf.  de  Vrics,  Bucliserischùtz  et  Caillemer,  loc.  cit. 

(3)  Ainsi  dans  le  plaidoyer  contre  Phonnion  (§  33)  l'orateur  dit  que  si  les 
deniers  pn'tés  ou  les  marchandises  demeurent  à  terre,  le  prêteur  n'a  aucune 
part  a  supporter  dans  le  dommarje  si  le  navire  dcsicjné  dans  le  contrat  lait  nau- 
frage. 

(4)  Démoslhène,  C.  Diunysod.,  §  29. 

(j)  Uémoslhéne,  U.  Plijrm.,  §  8.  Cf.  Suidas,  v»  àa?OT£pÔ7T).oyv  ;  PoUux, 
VIII,  i/,i. 
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pour  un  temps  limité  ou  pour  un  voyage  entier  avec  dési- 
gnation ou  limitation  de  temps.  Mais  nous  ne  trouvons  pas 
d'exemple  de  jce  genre  dans  les  sources  grecques. 

Au  surplus,  le  lieu  et  le  temps  des  risques,  et,  d'une  ma- 
nière générale,  les  obligations  réciproques  du  prêteur  et  de 
l'emprunteur  étaient  ordinairement  réglées  par  le  contrat 
d'une  manière  très  minutieuse,  et  nous  aurons  à  revenir 
sur  ce  point  en  exposant  les  obligations  nées  du  contrat  i. 

D.  —  Profit  maritime.  —  Le  prêt  à  la  grosse  suppose  un 
dernier  élément,  le  profit  maritime,  c'est-à-dire  une  somme 
que  l'emprunteur  s'oblige  à  payer  en  sus  du  capital  prêté, 
en  cas  d'heureuse  arrivée,  pour  le  prix  des  risques  dont  s'est 
chargé  le  prêteur.  Etant  ainsi  donné  le  prix  des  risques,  le 
profit  maritime  varie  avec  leur  étendue  plus  ou  moins 
grande.  Il  s'augmente  aussi  spécialement,  à  Athènes,  en  rai- 
son du  peu  de  confiance  qu'inspiraient  en  général  les  indi- 
vidus qui  empruntaient  de  l'argent  pour  des  spéculations 
maritimes,  et  dont  les  plaidoyers  de  Démosthène  font  un 
portrait  peu  flatteur. 

Dans  le  droit  attique,  le  taux  du  profit  maritime  ou  des 
xô/,c'.  va'jTt7vc(  est  illimité,  comme  celui  des  intérêts  dans  le 
prêt  ordinaire,  et  il  est,  en  général,  beaucoup  plus  élevé 
que  celui  des  tôxo-.  è^ysto'..  Il  pouvait,  a-t-on  dit,  être  stipulé 
à  tant  par  mois  ou  par  jour  2.  Rien  ne  s'y  opposait,  sans 
doute,  mais  le  plus  souvent,  ainsi  que  le  montrent  les  plai- 
doyers que  nous  possédons,  il  était  d'une  somme  fixe  plus 
ou  moins  considérable,  suivant  le  lieu,  le  temps  et  la  durée 
de  la  navigation.  Ainsi  pour  un  voyage  de  courte  durée,  de 
l'Hellespont  à  Athènes,  on  voit  un  prêt  fait  au  denier 
huit  5.  Pour  de  plus  longues  traversées,  le  taux  monte  jus- 
qu'à jusqu'à  25  et  3o  pour  100  ^k  On  a  prétendu  que  le  taux 

(1)  V.  in/ra,  p.  298. 

(2)  Petit,  Leg.  ait.,  liv.  V,  t.  4. 

(3)  D'''iiioslhène,  C.  PuhjcL,  S  17. 

(4)  Démosthène,   C.  Phorin.,  §  23;  6'.  Lacrit.,  §  10. 
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du  profit  maritime  était,  dans  le  droit  fjrec,  relativement 
moins  élevé  que  dans  le  droit  romain,  et  qu'on  peut  l'éva- 
luer de  22  i/?.  à  3o  pour  loo  pour  une  année  de  dix  mois  '. 
Mais  toute  qénéralisation  à  cet  é()ard  nous  semble  arbi- 
traire 2.  On  peut  seulement  supposer,  d'après  un  passage 
de  Xénophon  >^,  que  l'on  prêtait  assez  souvent  à  la  grosse 
au  denier  cinq  et  même  au  denier  trois  ^. 

Les  -zv.o'.  va'jT'.y.c(,  qui  difrèrent  ainsi  des  'i/.zi  ï-;-;z'.o>.  non 
seulement  par  leur  taux,  mais  aussi,  comme  nous  l'avons 
précédemment  observé,  par  leur  caractère  5,  s'en  distin- 
guent encore  à  un  autre  point  de  vue,  c'est-à-dire  quant  au 
mode  de  payement.  Les  intérêts  terrestres  sont  payables, 
en  principe,  à  des  échéances  périodiques,  par  mois  ou  par 
année.  Les  intérêts  maritimes,  au  contraire,  se  paient  en 
une  fois  et  en  même  temps  que  le  capital  lui-même  est  rem- 
boursé ^'\ 

3"  Effets  du  prêt  à  la  grosse. 

Les  effets  du  prêt  à  la  grosse  consistent  dans  les  obliga- 
tions de  l'emprunteur.  Ces  obligations  se  résument  dans 
celle  d'exécuter  les  stipulations  du  contrat,  stipulations  qui 
sont  d'ordinaire  très  explicites,  autant  qu'on  peut  en  juger 
par  la  syn^fraphè  insérée  dans  le  plaidoyer  contre  Lacritos. 
La  principale  obligation  de  l'emprunteur  est  celle  de  rem- 
bourser le  capital  et  de  payer  le  profit  maritime.  Mais  il  en 
est  d'autres  dont  parlent  les  discours  des  orateurs  et  dont 

(i)  Bûchel,  Des  gesetcliche  Zinsiiinxininm  beiin  fœnus  naut iciiiii ,  p.  a',, 
note  48. 

(2)  Hérault  {Obs.,  p.  155)  observe  à  propos  de  l'évalualion  des  inlérrts  à  tant 
par  an  :  «  Usuram  stipulantur  creditores  non  in  certum  tempus,  sed  plane 
iiicertum,  ncmpe  ubi  navis  salva  redierit,  eamque  non  stipulantur  uniformen» 
sed,  pro  naviyalionis  dlversilate,  diversarn.   » 

(})  Xénophon,   Vectig.,  3,7-14. 

(4)  ('■(■  Sieveking,  p.  17;  liœckh,  t.  I,    p.  170-174. 

(5)  Supra,  p.  273. 
(G)  V.  tnfr  i,  p.  304. 
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nous  devons  exposer  la  portée,  d'après  ces  sources,  avant 
de  parler  du  paiement  de  la  dette,  capital  et  intérêts. 

En  cas  de  prêt  sur  marchandises,  ce  qui  est  du  reste  le 
cas  le  plus  fréquent  à  Athènes,  l'emprunteur  est  tenu  de 
charger  sur  le  navire  désigné  au  contrat  des  effets  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  empruntée,  ou  même  ordinaire- 
ment d'une  plus  forte  somme,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
suivant  les  conventions.  La  syngraphè  renferme  habituel- 
lement une  clause  spéciale  à  cet  égard  i.  Les  marchandi- 
ses doivent  quelquefois  être  chargées  non  point  au  port  de 
départ,  mais  dans  un  port  d'échelle.  Ainsi  dans  la  syngra- 
phè du  plaidoyer  contre  Lacritos,  le  prêt  est  affecté  sur 
trois  mille  amphores  de  vin  qui  doivent  être  chargées  en 
route,  à  Mendé  2,  Enfin,  en  cas  de  prêt  consenti  pour  un 
vovage  d'aller  et  retour,  l'emprunteur  doit  au  port  de  des- 
tination remplacer  les  marchandises  qu'il  y  vend  par  d'au- 
tres achetées  en  ce  lieu  et  destinées  à  être  réimportées, 
dans  le  port  de  départ  ?. 

La  sanction  de  cette  obligation  de  l'emprunteur,  c'est  que 
s'il  ne  justifie  pas  d'avoir  chargé  sur  le  navire  les  mar- 
chandises convenues,  il  n'est  point  libéré  par  la  perte  du 
navire  et  du  chargement  de  son  obligation  de  rembourser 
les  deniers  prêtés  augmentés  du  profit  maritime  :  en  d'au- 
tres ternies,  le  prêteur  ne  supporte  plus  les  risques.  C'est 
ce  que  prouve  notamment  le  plaidoyer  contre  Lacritos,  où 
l'action  dirigée  contre  ce  dernier  est  fondée  notamment  sur 
ce  fait  que,  lors  du  naufrage  du  navire  entre  Panticapée  et 

(i)  Cf.  Démosthène,  C.  Phorm.,  §  33  :  -q  uuyYpayYi  xcAS'jôi  èvOéirôat  Tayopic- 
(jiaTa  £Î;  t^iV  vayv. 

(2)  Démosthène,  C,  Lacrct.,  §  10  :  £7r\  oî'vo-j  y.EpajAtoi;  INftvSat'oi;  ■zpiTyOioiç, 
û;  7r)vey(7ôÎTat  h/.  MivSrj;. 

(3)  Démosthène,  C.  Lacrit.^  §  n  :  xa\  àirâÇouat  ri  /p^^ixara,  Ta  èx  to'j  IlôvToy 
avTtçopttaÔÉvTa,  irâX'.v  'AOr|Va'î  èv  xw  a'JTtji  tvXoÎw  otTiravra.  —  Suivant  Dareste 
{Prêta  la  grosse,  p.  11),  l'emprunteur  est  tenu  de  charger  les  marchandises 
convenues  alors  même  qu'elles  ne  sont  pas  alleclées  à  l'emprunt  et  qu'elles 
servent  seulement  d'aliment  au  risque. 
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Théodosie,  les  marchandises  affectées  dans  le  contrat  ne  se 
trouvaient  point  sur  le  navire  naufragé  '. 

Kn  cas  de  prêt  pour  un  voyarje  d'aller  et  retour,  les 
marchandises  achetées  au  port  de  destination  pour  être  ré- 
importées au  port  de  départ  doivent,  en  principe,  être  char- 
gées sur  le  même  navire  qui  a  fait  le  voyage  d'aller.  Mais  il 
pouvait  arriver  que  les  marchandises  apportées  par  ce  navire 
ne  se  vendissent  point  facilement  au  port  de  destination, 
xT.px-z;  rjV  b  pMT^oz,  auquel  cas  l'emprunteur  ne  pouvait 
se  procurer  par  leur  réalisation  l'argent  nécessaire  pour 
l'achat  du  chargement  de  retour.  En  pareille  hypothèse, 
l'usage  était  que  le  capitaine  revînt  au  port  de  départ  sans 
le  chargeur.  Celui-ci  restait  pour  écouler  ses  marchandises, 
et  était  alors  obligé,  aussitôt  après  les  avoir  vendues,  de 
revenir  à  Athènes  soit  avec  de  nouvelles  marchandises,  soit 
avec  le  prix  de  vente  des  premières.  C'est  probablement 
à  une  hypothèse  de  ce  genre  que  fait  allusion  une  clause 
de  la  syngraphè  du  plaidoyer  contre  Lacritos  ^. 

L'intérêt  capital  que  présente  pour  l'emprunteur  ce  fait 
du  chargement  sur  le  navire  des  marchandises  affectées  au 
prêt,  fait  qu'il  devait  s'en  assurer  une  preuve  certaine. 
Aussi,  dans  son  plaidoyer  contre  Phormion,  Démosthène  nous 
dit-il  que,  en  général,  ceux  qui  ont  emprunté  à  la  grosse 
pour  un  voyage  d'aller  et  retour,  au  moment  de  quitter 
la  place  où  ils  se  sont  rendus,  appellent  des  témoins  en  grand 
nombre  pour  certifier  que  «  les  marchandises  sont  désormais 
aux  risques  du  prêteur  »,  et  l'orateur  reproche  à  son  adver- 
saire de  n'invoquer  à  l'appui  de  son  dire    qu'un  seul  témoi- 


(i)  Démosthène,  C.  Lacrit.,  §§  3o  et  s.  Cf.  Dareste,  loc.  cit.  ;  Sievekinj. 
p.  i3. 

(2)  Démosthène,  C.  Lacrit,,  §  i3  :  ààv  5g  tc  f,  vaC;  i^âôr]  àvriXsoTOv,  hi  ■r^  av 
TTÀir,  Ta  7pr,[J.aTa.  De  Vrios  (p.  58)  dit  à  ce  sujet:  «  Ubi  particula  av  eam  vim 
habct,  ut  sit  :  in  quocumque  vehanlur  navitjio  ;  non  universe  %i  pereat  illud, 
que,  Hybiesio  mayistio  aijenle,  proficiscantur  merces,  sed  tantum  si  illud  Ipsum 
pereat,  quod  merces  e  Ponto  advecturum  esset.  » 
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gnage,  celui  d'un  complice  '.  Les  formalités  ainsi  usitées 
pour  le  chargement  de  retour  devaient  l'être  également 
pour  le  chargement  d'aller.  Le  prêteur  pouvait,  de  son  côté, 
recourir  à  la  preuve  testimoniale  pour  établir  que  l'emprun- 
teur n'avait  pas  chargé  sur  le  navire  les  marchandises  con- 
venues 2.  Les  parties  avaient,  le  cas  échéant,  un  autre  élé- 
ment de  preuve  dans  les  registres  tenus  par  les  receveurs 
des  ports  et  où  était  constatée  la  perception  du  droit  payé 
par  les  marchandises  à  l'entrée  et  à  la  sortie  3. 

Les  plaidoyers  de  Démosthène  nous  apprennent  que  sou- 
vent les  emprunteurs  étaient  loin  de  remplir  leurs  engage- 
ments sur  le  point  qui  nous  occupe.  Ainsi  Phormion qui,  pour 
satisfaire  tous  ses  créanciers,  aurait  dû  charger  des  mar- 
chandises pour  une  valeur  de  cent  quinze  mines,  n'en  mit  que 
pour  une  somme  de  cinquante-cinq  mines  ^.  De  même,  les 
frères  de  Lacritos  n'ont  chargé  sur  le  navire  que  cinq  cents 
amphores  de  vin  au  lieu  des  trois  mille  auxquelles  ils  étaient 
tenus  d'après  le  contrat  5.  Hégestrate  et  Zénothémis  ont 
commis  une  fraude  plus  grave  encore  en  empruntant  sur  des 
marchandises  qui,  bien  que  chargées  sur  le  navire,  ne  leur 
î-ppartenaientpas  ^.  Une  autre  fraude  commise  parle  chargeur 


(i)  Démostliène,  C.  Phor/n.,  §  28  :  tioIao'j;  Traptara/Tai  è7H[j.oipT'jpo[j.£vot  cirt  xà 
yp-f\p.aza.  r^o-q  y.tvoyvî'JETat  tû  Saveiaav-i, 

(2)  Démosthène,  C.  Phorin.,  §  34  :  Inticr;  oï  toûto  i/.  ttoXXûjv  ï[>.eHs.y  kltley- 
■/6r(ffc(79ai  'j/S'j5o[J.£VOç,  k'x  ztzr^ç  àTtoypatpriÇ  fr,;  âv  Boa'KÔpio  Ttapà  toÏç  èXXtjj.ïvta- 
Taîç,  xai  inzo  twv  èv  xw  IjjiTtoptio  £7:tSY)u,o jvtwv  y.axà  xôv  a-Jxbv  ypovov. 

(3)  Ces  receveurs  se  nommaient  à  Athènes  n£v-r|-/.or3-ÔAo)  01,  le  tlroit  étant  de 
2  pour  100  ou  d'un  cinquantième.  Démosthène,  C.  Phonti.,  §  7  ;  6".  Lucrit., 
§  3l)  :  o-jo'  ÔTiQyv  £Ûp;aKO[jL£v....  7t£7t£vT/ixoaT£'j[jL£Vov  £7i\  T(o  ovô[jaTt  TOÛxtDV.  Ces 
fonctionnaires  se  nommaient  sur  le  Bosphore  è),),t[j.£vtaxa;.  Démosthène,  C 
Phorin,,  §34,  Supra  noie  2.  Le  reijislre  des  receveurs  des  ports  servait  aussi, 
il  l'occasion,  pour  résoudre  la  question  de  savoir  à  qui  appartenait  la  pro- 
priété du  charyement,  car  le  droit  était  payé  par  le  propriétaire  des  marchan- 
dises et  la  perception  inscrite  à  son  nom  sur  le  registre.  Démosthène,  C. 
Zenoth.,  §  18.  Cf.  de  Vries,  p.  Gi-62. 

(4)  Démostliène,    C.  Phorin.^  §§  G,  7. 

(5)  Démostliène,  C.  Lacrèt.,  §  ly. 

((3)  Dé.iiosthène,  C.  Zenot/i.,  §§  i  et  s. 
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consistait  à  vendre  en  cours  de  roule  les  marchandises  qu'il 
devait  ramener  au  port  de  départ.  C'est  une  fraude  de  ce 
genre  qui  est  reprochée  à  Lampis  dans  le  plaidoyer  contre 
Phormion  '. 

L'obligation  de  l'emprunteur  de  charger  sur  le  navire  les 
marchandises  convenues  peut  être  considérée  comme  un  co- 
rollaire de  l'obligation  plus  générale  d'employer  les  deniers 
prêtés  conformément  aux  stipulations  du  contrat.  On  s'est 
demandé,  à  cet  égard,  si  l'emprunteur  pouvait  changer  la 
destination  des  deniers  prêtés,  ou  du  moins  de  ceux  qui, 
dans  certains  cas,  doivent  revenir  au  prêteur  pour  le  cou- 
vrir de  sa  créance.  Le  cas  est  discuté  dans  le  plaidoyer 
contre  Lacritos.  On  avait  sauvé  dans  le  naufrage  du  navire, 
dont  la  cargaison  était  allectée  à  Androclès,  une  somme 
de  cent  statères  d'or,  qui  devait  revenir  au  prêteur  soit  en 
espèces,  soit  du  moins  sous  la  forme  d'un  chargement  de 
retour  que  l'emprunteur  aurait  acheté  avec  cette  somme  et 
renvoyé  à  Athènes  avec  un  autre  navire.  Mais  au  lieu  d'agir 
ainsi,  suivant  les  prescriptions  de  la  syngraphè,  du  moins  au 
dire  d'Androclès,  Artémon  l'emprunteur  prête  lui-même  cette 
somme  à  la  grosse  sur  un  autre  navire.  Il  semble  bien,  si 
l'on  s'en  tient  au  plaidoyer  d'Androclès,  que  la  conduite  de 
l'emprunteur  ait  été  irrégulière.  «  L'acte,  dit-il,  prescrit  à 
nos  adversaires  d'employer  le  prix  de  leur  chargement  à 
acheter  un  chargement  de  retour  qu'ils  rapporteront  à 
Athènes  ;  il  ne  les  autorise  nullement  à  prêter  nos  fonds  à 
qui  ils  voudront,  dans  le  Pont.  Ils  doivent  mettre  à  notre 
disposition  le  gage  intact  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  re(;u  le 
remboursement  des  sommes  prêtées...  Aux  termes  du  con- 
trat, rien  ne  doit  prévaloir  sur  ce  qui  est  écrit,  et  il  n'est 
permis  d'alléguer  ni  loi,  ni  décret,  ni  quoi  que  ce  soit  contre 
la  convention  »  -'.  Il  n'est  point  indillérent,  en  effet,  au  cré- 


(i)  Démoslhciie,  C.  Phur.n.,  §§  33  et  s.  Cf.   de  Vries,  p.  Ga. 
(a)  Déinosthène,  C.  Lucril.,  §§  3;,  38  (Irad.  Dareste). 
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ancier,  que  ses  deniers  soient  employés  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  et  les  risques  qui  sont  attachés  pour  lui  k  la 
personne  et  aux  marchandises  du  débiteur  avec  qui  il  a 
contracté  ne  peuvent  pas  être  augmentés  contre  son  gré  par 
la  remise  à  un  tiers  inconnu  des  sommes  qui  doivent  lui 
revenir  \  Dareste  ^  estime  cependant  que,  dans  l'espèce,  la 
conduite  de  l'emprunteur  Artémon  ne  pouvait  être  criti- 
quée :  «  La  somme  sauvée  du  naufrage,  dit-il,  appartenait 
à  Artémon,  qui  en  était  seulement  débiteur  envers  Andro- 
clès.  Or,  pour  payer  Androclès,  il  fallait  bien  envoyer  cette 
somme  à  Athènes,  sur  quelque  navire,  en  espèces  ou  en 
marchandises,  car  on  ne  connaissait  pas  encore  l'usage  des 
lettres  de  change.  Si  le  navire  venait  à  périr,  l'emprunteur 
était  libéré.  Mais,  au  lieu  d'envoyer  la  somme  en  espèces  et 
de  payer  pour  cet  envoi  un  fret  considérable,  ne  valait-il 
pas  mieux  la  prêter  à  la  grosse  au  capitaine  ou  à  un  des 
chargeurs  ?  La  chose  était  d'autant  plus  facile  que  le  prêt  à 
la  grosse  pouvait  se  faire  sans  affectation.  Dans  le  cas  dont 
nous  parlons,  on  peut  supposer,  ou  que  les  fonds  prêtés  par 
Androclès  étaient  renvoyés  ainsi  sans  affectation,  ou  que  la 
créance  résultant  du  second  prêt  à  la  grosse  fait  au  capi- 
taine par  Artémon  constituait  l'affectation.  Au  surplus,  An- 
droclès semble  reconnaître  lui-même  qu'Artémon  a  pu  prê- 
ter à  la  grosse  les  fonds  provenant  de  la  vente  du  charge- 
ment d'aller,  et  que,  s'il  les  avait  prêtés,  il  aurait  été  libéré 
par  le  naufrage.  Il  dit,  en  effet,  que  le  naufrage  n'a  pas 
libéré  Artémon,  parce  qu'Artémon  n'avaii  aucun  intérêt  sur 
ce  navire,  ni  comme  chargeur,  ni  comme  prêteur  »  2. 

Une  autre  obligation  de  l'emprunteur  est  de  ne  pas  expo- 
ser les  objets  adectés  en  dehors  des  lieux  désignés  au  con- 
trat. Le  droit  attique  suit,  ce  point,  le  principe,  reçu  du 
reste  dans  toutes  les  législations  qui  ont  admis  le  prêt  mari- 

(1)  Cf.  en  ce  sens  Sicvckinij,  p.  i/|. 
(a)   Dareste,  l'rdt  à  lu  yruisc,  p.  19. 
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time,  que  l'emprunteur  ne  répond  point  des  pertes  survenues 
hors  des  lieux  indiqués  dans  la  convention.  II  y  aurait  là,  en 
effet,  une  augmentation  de  risques  dont  il  ne  se  serait  peut- 
être  pas  chargé  s'il  avait  pu  la  prévoir  ou  dont,  en  tout 
cas,  il  n'aurait  assumé  la  responsaLilité  que  moyennant  un 
profit  plus  élevé. La  syngraphè  ne  manque  point,  en  consé- 
quence, de  désigner  tout  au  moins  le  port  de  départ  et  celui 
de  destination.  Ainsi  Chrysippe  prête  de  l'argent  à  Phor- 
mion  pour  un  voyage  au  Pont  avec  retour  au  Pirée  '.  Pro- 
tos  emprunte  pour  un  voyage  du  Pirée  à  Syracuse  et  retour 
au  Pirée  2.  Dionysodore  pour  un  voyage  d'Athènes  en 
Egypte  avec  retour  à  Athènes  3.  Quelquefois  le  contrat  dé- 
termine avec  plus  de  précision  la  route  à  suivre  et  fixe  les 
ports  d'échelle.  Ainsi  dans  la  syngraphè  du  plaidoyer  contre 
Lacritos,  les  emprunteurs  doivent  d'abord  diriger  le  navire 
sur  Mendé  ou  Scioné  et'  de  là  au  Bosphore  ^.  Une  certaine 
latitude  peut  toutefois  être  laissée  à  l'emprunteur.  Ainsi 
cette  même  syngraphè  l'autorise  à  aller,  s'il  le  veut,  «  jus- 
qu'au Borysthène  en  longeant  la  côte  à  gauche  ». 

L'augmentation  des  risques  pouvant  provenir  non  seule- 
ment du  heu,  mais  encore  de  l'époque  du  voyage,  le  con- 
trat détermine  quelquefois  cette  époque.  La  même  syn- 
graphè stipule  que  si  le  voyage  n'est  pas  effectué  avant  le 
lever  de  l'arcture,  c'est-à-dire  vers  le  20  septembre,  le  pro- 
fit maritime  sera  élevé  de  225  drachmes  à  3oo  drachmes 
par  1000.  Il  porte  également  que  si  les  emprunteurs  n'en- 
trent pas  dans  le  Pont-Euxin,  ils  feront  relâche  dans  l'Helles- 
pont  pendant  les  dix  jours  après  la  canicule,  c'est-à-dire  du 

(i)  Démostliène,   G.    Phorni.,  §  G  :  à]j.çoTEpô~>.ûuv  et;  tôv  IIÔvtov. 

(2)  Démosthène,  C.  Zenoth.,  passini. 

(3)  Démosthène,  C.  Dionyso(L,  §  3.  Darios  reproche,  en  conséquence,  à  Dio- 
nysodore d'avoir,  au  retour,  diriyé  le  navire  sur  Rhodes  et  détourné  le  char- 
gement vers  une  destination  nouvelle  au  mépris  du  contrat. 

(4)  Démosthène,  C.  Lucrit.,  §  lo  :  et;  Miv6r|V  r,  ïixtwvriV  xa\  âvTsOOcv  si;  Bôt- 
TTopov,   èàv   Si  (îo'j'X wvTat    tf,;    èTt'    àptdTepà     [ic'xpt     BopuaÔÉvo-j;,    xa\    7tdt/tv 
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25  juillet  au  5  août,  en  raison  de  la  fréquence  des  tempêtes 
à  ce  moment  de  l'année.  Les  marchandises  doivent  alors  être 
mises  à  terre,  mais  en  un  lieu  sûr  et  contre  lequel  les 
Athéniens  n'ont  pas  de  représailles  à  exercer  i. 

En  cas  d'accident  survenu  en  cours  de  route,  les  créan- 
ciers doivent  en  être  informés.  C'est  ce  que  l'on  peut  induire 
du  plaidoyer  contre  Zénothémis.  On  y  lit  que  Protos,  fai- 
sant route  de  Sicile  à  Athènes  et  ayant  dû  relâcher  à  Géphal- 
lénie,  où  Zénothémis,  capitaine  du  navire,  voulait  obtenir 
des  magistrats  locaux  l'autorisation  de  rompre  le  voyage, 
les  banquiers  athéniens  qui  avaient  fourni  à  Protos  les  fonds 
nécessaires  pour  ses  opérations  sur  les  blés,  furent  informés 
de  cette  difficullé  et,  en  conséquence,  envoyèrent  à  Céphal- 
lénie  un  agent  avec  des  instructions  spéciales  2.  Cette  nou- 
velle fut-elle  communiquée  aux  banquiers  par  Protos  ?  Le 
texte  ne  le  dit  pas,  mais  on  peut  le, supposer  3. 

La  principale  obligation  de  l'emprunteur  consiste  à  rem- 
bourser les  deniers  prêtés  augmentés  du  profit  maritime. 
Mais  cette  obligation  ne  lui  incombe,  comme  nous  l'avons 
indiqué  en  donnant  la  définition  du  vxjt-./.sv  oâv£'.7[xa,  que  si 
les  objets  affectés  au  prêt  arrivent  heureusement  au  port  de 
destination.  Cette  proposition  se  trouve,  du  reste,  formelle- 
ment  exprimée  dans  la  syngraphè.  Comme  le  dit  l'orateur 
du  plaidoyer  contre  Phormion  :  Xéyz'.  S'w;  y;  crjYYpasY;  ctoOsiaï;? 
tï;ç  vcÔjç  aj-civ  à-KSOsOvai  -azIzùôi  ~y.  ypQiJ.y.-ci.  ^.  Donc,  a  contra- 
rio, lorsque  la  chose  affectée    au  prêt  périt  par    l'effet  des 


(1)  Ibid.,  §§  10,   i3. 

(2)  Déinosthène,  G.  Zenutli.,  §  i4. 

(3)  Cf.  de  Vries,  p.  0^-66. 

(4)  Démosthène,  G.  Phoriii.,  §  33.  Cf.  G.  Zenoth.,  §5  :  oOo-wv  5È  xwv  o-jyYpa- 
9(jiv,  ôi^KEp  elwQacri/  anaaa:,  (jajSelo-^ç  Tf|Ç  vsù);  àTrciSo-jvat  ■zx  ■/ç-r\\}.a.ia.  G.  La- 
crit.,  §  II  :  awôÉv-ojv  ôè  rtov  -/p-^iAocTtov  'A6r,va?£  àiroSù'xroyaiv  o\  ôavEicrifjLEvot 
tôt?  SavctTxat  tô  •{^•{'i6\s.vio'i  àpyûpiov  xarà  r^iv  g-jyTP«?'^i''  "''•'f^*  ^^  même,  dans  le 
plaidoyer  do  Démosthènj  contre  Polyclès,  où  l'on  voit  Apollodore  vauTixov 
àvîXI(TOai  pour  se  procurer  dos  rnalelols,  on  retrouve  la  même  formule  :  crcoOév- 
-ro;  5k  xoj  -ùoio-j  'AOr,va^£  àrcoSo-jvat  O-'j-h  xal  xoù;  tôxo-j;.  Cf.  ài  Vries,  p.  Gg. 
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risques  dont  le  prêteur  est  responsable,  l'emprunteur  est 
dégagé  de  toute  obligation  aussi  bien  pour  les  intérêts  que 
pour  le  capital.  Aussi  Pliormion,  après  le  naufrage  du  navire 
commandé  par  Lampis  et  sur  lequel  il  avait  chargé  les 
marchandises  achetées  avec  les  deniers  fournis  par  Chry- 
sippe  et  son  frère,  allègue-t-il  que  cet  accident  le  dégage  de 
toute  obligation  envers  ses  prêteurs  :  r.i—'.r^/.iyTi'.  yy.o  sjSév 
ïço)  -o)v  âv  T^  o'j-'p:(of^  yeypx[).ixvm^,  i.  Si  toutefois  Phormion  se 
prétend  libéré,  c'est,  dit-il,  parce  qu'il  n'a  rien  fait  en  con- 
travention des  dispositions  de  la  syngraphè,  affirmation 
contredite  du  reste  par  son  adversaire.  Mais  on  doit  en  con- 
clure a  contrario  que  si  la  perte  du  navire  ou  des  marchan- 
dises n'est  pas  imputable  exclusivement  à  un  risque  de 
mer,  mais  est  due,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  faute  de  l'em- 
prunteur, celui-ci  n'est  pas  libéré.  C'est  précisément  de  ce 
chef  que  Darios  attaque  Dionysodore  en  l'accusant  d'avoir 
fait  relâcher  le  navire  à  Rhodes,  alors  que  le  prêt  avait  été 
consenti  expressément  pour  un  voyage  d'Athènes  en  Egvpte 
avec  retour  direct  2, 

L'emprunteur  n'est  pas  non  plus  libéré  par  la  perte  du 
navire,  survenue  même  sans  sa  faute,  lorsqu'il  n'a  pas 
chargé  sur  le  navire  les  marchandises  convenues,  car, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la  charge  des  risques  n'incombe 
au  créancier  qu'à  partir  du  moment  où  les  choses  aflectées 
au  prêt  commencent  à  naviguer  3. 

La  libération  de  l'emprunteur  peut  faire  quelque  doute 
dans  l'hypothèse  suivante.  On  suppose  qu'un  capitaine, 
voulant  réaliser  des  bénéfices  par  le  transport  de  marchan- 
dises, emprunte  de  l'argent  en  affectant  au  prêt  le  navire 
seul.  Celui-ci  périt  pendant  le  voyage  sans  la  faute  du  débi- 
teur, mais  le  chargement  qu'il  portait  peut  être  sauvé.  En 
droit  strict,  le  débiteur  paraît  devoir  être  libéré,  puisque  la 

(i)  Démosthène,  G.  l'hurin.,  §  3. 

(2)  Démosthène,  C.  Dionysod.,  §§  4i  et  s. 

(3)  V.  supra,  p.  orji. 
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chose  affectée  a  péri  par  un  accident  de  mer.  Toutefois, 
comme  l'observe  de  Vries  ^,  il  répugne  à  l'équité  que  le 
créancier  ne  reçoive  absolument  rien  quand  les  marchandi- 
ses sont  sauvées,  et  l'on  pourrait  admettre  que  le  charge- 
ment est  substitué  au  navire  dans  son  affectation  au  prêt. 

Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  une  perte  des  cho- 
ses affectées  au  prêt.  Il  s'agit  de  savoir  comment  va  se 
régler  la  situation  en  cas  de  perte  partielle.  Plusieurs  opi- 
nions ont  été  proposées  sur  ce  point.  Dans  l'une,  on  limite 
la  responsabilité  de  l'emprunteur  à  la  valeur  de  ce  qui  a  été 
sauvé  2.  Dans  une  autre,  cette  responsabilité  subsiste  sui- 
vant la  proportion  qui  existe  entre  la  valeur  des  objets  per- 
dus et  celle  des  objets  sauvés  3.  Sieveking  ^  estime,  avec 
plus  de  raison,  selon  nous,  qu'on  ne  peut  admettre  aucune 
de  ces  deux  opinions  d'une  manière  aussi  absolue.  La  ques- 
tion des  pertes  partielles  était  réglée  ordinairement  par  le 
contrat  même,  et  la  sjngraphè  de  Lacritos  nous  a  conservé 
à  cet  égard  deux  clauses  dont  nous  allons  indiquer  la  por- 
tée et  qui  pouvaient  évidemment  se  rencontrer  dans  d'au- 
tres contrats. 

D'après  la  première  de  ces  clauses,  les  emprunteurs  doi- 
vent payer  aux  prêteurs  la  somme  due  aux  termes  du  con- 
trat, dans  les  vingt  jours  de  l'arrivée  à  Athènes,  «  sans 
autre  déduction  que  celle  du  jet,  pour  le  cas  où  des  mar- 
chandises auront  été  jetées  à  la  mer,  par  décision  des  pas- 
sagers délibérant  en  commun,  et  celle  des  rançons  qui  pour- 
ront être  payées  aux  ennemis  5.  »  Le  prêteur  à  la  grosse 
contribue  donc  aux  avaries  que   l'on  nomme  communes  <^. 

(i)  De  Vries,  p.  83. 

(a)  Huschke,  Bie  Lehre  des  rœni.  Rechix  voin  Dnrhhen,  p.  229. 

(3)  Schrœder,  in   Endemann's  Jfiiru/buch  des  Ilundehrechts,    t.  IV,    p.   237, 
note  12. 

(4)  Sieveking,  p.   15. 

(5)  Dcinoslliène,   G.  Lacrit.,  §  ir  :  u>,r|V  £x[îo/f|;,  r|V  av  oî  (T\.'i[j.7r),ot  <\ir^-^i.(7âi).BVoi 
xoiv?;  ày.pâ/wvTai,  xai  av  tc  TToXepLtoi;  àuoTt^axriv,  -wv  ô'aXXwv  «TtâvTcov  èvTeXé;. 

(0)  Dareste,  Plaid,  civ.,  t.  I,  p.  276;  Sieveking,  p.  15;  Pardessus,  p.  45. 
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On  doit    également  supposer   qu'il  supporte,  à  la  décharge 
de  l'emprunteur,  les  avaries  particulières  K 

La  seconde  clause  insérée  dans  la  syngraphè  est  beau- 
coup moins  claire.  Elle  porte,  dans  la  version  usuelle  : 
Éiv  ci  V.  i]  vajç  r.xfif,  ôtTr^y.t'jzc^i,  èv  ■/]  av  7:A£T)  xi  yp-q'^xzx,  G(ji~r,piai 
S'è'-TX'.  Twv  6TCoy.£'.[x£vwv  -rà  zep'.yîvoixsva  xotvà  ejxw  Tcfç  oavc(7a- 
s'.v  ".  Il  s'agit  ici  évidemment  du  cas  assez  fréquent  où  le 
prêt  a  été  affecté  simultanément  sur  le  navire  et  sur  le 
chargement.  Le  navire  a  péri,  mais  les  marchandises  ont 
été  sauvées  en  partie.  De  Vries  ^,  adoptant  l'interprétation 
de  Reiske,  enseigne  que  la  perte  du  navire  a  pour  effet 
d'éteindre  l'affectation,  et  que  le  droit  du  créancier  ne  peut 
s'exercer  que  sur  les  objets  sauvés.  Pardessus  s'exprime  à 
peu  près  dans  le  même  sens  en  disant  que  «  le  droit  des 
créanciers  sera  limité  aux  effets  qui  auront  échappé  4.  » 
Sieveking  5  objecte,  avec  raison,  à  l'interprétation  proposée 
par  de  Vries,  que  le  mot  sa)-/;s{a  ne  peut  point  signifier 
«  libération  de  l'affectation  ».  On  ne  voit,  en  effet,  aucune 
raison  pour  déclarer  éteint  le  gage  du  créancier,  puisque 
sa  créance  subsiste,  car  son  droit  n'est  point  subordonné  à 
l'heureuse  arrivée  du  navire  à  Athènes,  mais  bien  à  l'arri- 
vée des  marchandises,  jwOévtwv  twv  ypT,iJ.hm  'AO^vars  àr.ooto- 
ccj-'.v  0'.  zTn'.7X[j.z.'/o'.  -oi;  oavô^sxj-.  y.xX  ^.  Sieveking  propose,  en 
conséquence,  de  traduire  de  la  manière  suivante  la  clause 
en  question  :  «  Mais  s'il  arrive  un  accident  au  navire  qui 
transporte  la  cargaison  (puisse-t-elle  être  sauvée),  alors 
ceux  des    effets  allectés    qui  pourront  être    sauvés    appar- 

(i)  Dareste  et  Pardessus,  loc.  cit. 

(2)  Démosthène,  C.  Lacrit.,  §  i3. 

(.<)  De  V  ries,  p.  84  :  «  Si  perierit  navis  in  qua  merces  vehantur,  res  credi- 
toribus  obliyatie  libéra;  sunto.  Et  recte  quidem  ;  illud  enim  sine  maximo  mer- 
cuun  detrimenio  evenire  vix  poterat,  quaî  nisi  salvœ  Athenas  adrenissent,  nihil 
debebafur;  quum  autern  nihil  deberetur,  cessabat,  uti  par  est,  rerum  oppijue- 
ratarum  obligatio.  »  L'opinion  de  cet  auteur  n'apparait  point  très  nettement. 

(4)  Pardessus,  p.  47. 

(5)  Sieveking,  p,  iG. 

(G)  Démosthène,  G.  Lacrit.,  §  11. 
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tiendront  en  commun  aux  prêteurs  K  »  Cette  interprétation 
nous  paraît  fort  plausible,  et  il  n'y  a  rien  de  singulier  à  voir 
dans  les  mots  G(ùrr,piy.  o'sTia'  une  phrase  incidente  intercalée, 
car  cette  manière  de  parler  se  rencontre  dans  d'autres 
actes  grecs,  notamment  dans  les  testaments  ^  3^ 

Dans  le  cas  d'heureuse  arrivée,  c'est-à-dire  lorsque  les 
choses  alïectées  au  prêt  ont  complètement  échappé  aux 
risques  dont  le  prêteur  est  responsable,    l'emprunteur    doit 


(i)  Dareste,  Plaid,  cïlk,  t.  I,  p.  Sig,  traduit  ainsi  :  «  En  cas  d'accident 
arrivé  au  navire  sur  lequel  seront  transportées  les  marchandises,  on  s'efforcera 
de  sauver  les  marchandises  affectées  à  l'emprunt,  et  le  produit  du  sauvetage 
appartiendra  par  indivis  aux  préteurs.  » 

(2)  Tel  est  notamment  le  testament  d'Aristote  précédemment  expliqué  (t.  H, 
p.  62,  note  i),  où  on  lit  :  làv  6s  ti  Trpôxspov  cyjxprj  Nixâvopt,  o  \).7\  yivouo,  -/TA. 

(3)  Certains  auteurs  {Selden,  Mu/'e  clausain,  liv.  1,  c.  24,  25  ;  Gryphiand,  De 
insulis,  c.  XXXI,  §  106  ;  de  Pastoret,  Hist.  de  la  lègislat.,  t.  VII,  p.  245)  ont 
enseigné,  sur  le  fondement  de  quelques  lois  dont  le  texte  est  relaté  d'une  ma- 
nière assez  vague  par  des  rhéteurs  de  beaucoup  postérieurs  à  J.-C.  (Curius  For- 
tunatus,  Rhetor.,  lib.  I  ;  Sopater  et  Syrianus,  in  Hei-mogen,  p.  107)  qu'en 
Grèce  le  fisc  s'attiibuait  la  propriété  des  objets  échoués  à  la  suite  d'un  nau- 
frage. Mais  ces  lois,  à  supposer  qu'elles  n'aient  pas  seulement  existé  dans 
l'imagination  de  ceux  qui  les  rapportent,  inventeurs  de  lieux  communs  de  rhé- 
torique, se  bornaient  vraisemblement  à  décider  que  si  l'on  ne  connaissait 
point  le  propriétaire  des  objets  naufragés,  le  fisc  avait  un  droit  de  préférence 
sur  les  particuliers  qui  les  avaient  recueillis  au  bord  du  rivage.  Si  le  droit 
absolu  que  l'on  voudrait  attribuer  au  fisc,  même  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
des  épaves  serait  connu,  avait  réellement  existé,  Démosthène  et  les  autres 
orateurs  n'auraient  pas  manqué  d'y  faire  allusion  dans  les  plaidoyers  où  ils 
parlent  de  portes  arrivées  par  la  tempête.  Nulle  part  on  ne  voit  un  mot  lais- 
sant supposer  que  le  fisc  s'emparât  des  effets  naufragés,  et  cependant  c'est  là 
une  considération  que  n'auraient  pas  manqué  de  faire  valoir  les  emprunteurs 
à  la  grosse,  lorsqu'ils  excipaient  contre  les  préteurs  de  la  perte  des  choses 
chargées  aux  risques  de  ces  derniers.  Bien  au  contraire,  l'acte  de  prêt  relaté 
dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Lacritos  stipule  formellement  qu'en 
cas  de  force  majeure  le  droit  des  créanciers  sera  limité  aux  marchandises 
sauvées  (Démosthène,  C.  Lacrit,,  §  i3),  ce  qui  laisse  supposer  que  le  fisc  ne 
s'en  emparait  point.  De  plus  Xénophon,  lorsqu'il  énumère  dans  son  traité  des 
Reuenas  d'Athènes  les  dilTércntes  sources  de  revenus  du  fisc,  ne  dit  pas  un 
mot  de  celle  qui  nous  occupe.  C'est  donc  que  le  droit  de  naufrage  n'était  point 
admis  au  profit  de  l'Ktat,  du  moins  pour  les  objets  qui  ne  pouvaient  pas  être 
considérés  couime  vacants  cl  sans  maîtres.  Cf.  en  ce  sens  :  Pardessus,  Lois 
muritiines,  t.  I,  p.  48. 
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restituer  le  capital  et  payer  le  profit  maritime.  Il  faut  dis- 
lin<)uer,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  cette  oblifjation, 
suivant  ({ue  le  prêt  est  consenti  pour  un  voyage  simple  ou 
pour  un  voyage  d'aller  et  retour.  Dans  le  premier  cas,  le 
paiement  doit  régulièrement  avoir  lieu  dans  le  port  d'arri- 
vée. Le  sort  ultérieur  du  navire  ne  concerne  plus  le  prê- 
teur, et  la  perte  du  navire  dans  le  voyage  de  retour  ne  lui 
enlève  point  son  droit  à  la  restitution  du  capital  et  au  paie- 
ment du  profit  maritime  '.  Si  maintenant  le  prêt  a  été  fait 
pour  un  voyage  d'aller  et  retour  (à;j.çcT£p67:Ao'jv),  l'emprun- 
teur ne  peut  être  tenu  de  ces  obligations  que  si  le  navire 
est  revenu  au  port  de  départ  après  avoir  heureusemen 
accompli  son  double  voyage  -. 

S'il  ne  peut  guère  y  avoir  de  difficulté  en  ce  qui  concer- 
ne la  restitution  du  capital  -^,  certaines  questions  peuvent 
s'élever  au  contraire  relativement  au  paiement  du  profit 
maritime.  Si,  par  exemple,  le  prêt  a  été  consenti  pour  un 
voyage  d'aller  et  retour,  le  prêteur  a-t-il  droit  à  l'entier 
profit  malgré  le  défaut  de  retour  du  navire  ?  C'est  là  une 
question  qui  avait  été  diversement  résolue  par  les  auteurs 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  française  et  pour  la  solu- 
tion de  laquelle  nous  ne  trouvons  aucun  renseignement 
direct  dans  les  sources  grecques.  Le  plaidoyer  de  Démos- 
thène  contre  Dionysodore  traite  cependant  d'une  difficulté 
de  ce  genre.  Darios  et  Pamphile  avaient  prêté  trois  mille 
drachmes  à  Dionysodore  et  Parménisque  sur  corps  et 
quille  de  leur  navire  pour  un  voyage  d'Athènes  en  Egypte  et 
retour  à  Athènes.  Au  retour  le  voyage  est  rompu;  Parmé- 
nisque aborde  à  Rhodes,  y  décharge  son  navire  et  v  prend 
im  nouveau  chargement.  Les  prêteurs  demandent  ab^rs  aux 


(i)  Cf.  de  Vries,  p.  80. 

(a)  (^ailletner,  in  Darcml)erij  et  Saijlio,  v  Fa'nus,  p.  1221. 

(3)  Nous  avons  vu  que  la  créance  du  prêteur  est  conQsquée  dans  le  cas  où  le 
prêt  a  clé  fait  à  un  capitaine  sans  obliijalion  pour  celui-ci  de  rapporter  à  Athè- 
nes du  bic  ou  d'autres  marchandises.  V.  supra,  t.  III,  p.  1^,2. 
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emprunteurs  six  mille  drachmes,  montant  de  la  clause 
pénale  stipulée  pour  le  cas  où  le  navire  ne  serait  pas  ra- 
mené à  Athènes  conformément  aux  stipulations  du  contrat. 
Mais  les  emprunteurs  répondent  que  la  relâche  à  Rhodes  a 
été  forcée  et  que  le  navire  a  dû  y  aborder  pour  réparer  des 
avaries  qu'il  avait  souffertes  par  suite  d'une  tempête  dans  le 
voisinage  de  l'île.  Ils  se  bornent,  en  conséquence,  à  offrir  à 
leurs  créanciers  le  remboursement  du  capital  avec  un  pro- 
fit maritime  proportionnel  à  la  portion  du  voyage  effec- 
tuée ^  Ees  créanciers  ne  veulent  recevoir,  au  contraire,  que 
l'intégralité  du  profit  maritime  stipulé  dans  la  syngraphè. 
Abstraction  faite  du  point  de  savoir  si  les  allégations  de 
Dionysodore  étaient  fondées  en  ce  qui  concerne  la  relâche 
forcée  à  Rhodes,  il  nous  semble  résuller  du  plaidoyer  de 
Démosthène  que  l'interruption  du  voyage  ne  peut  libérer 
l'emprunteur  d'une  part  du  profit  maritime  proportionnelle 
à  la  route  non  parcourue  qu'autant  que  cette  interruption 
provient  d'un  cas  de  force  majeure  et  qu'il  n'y  a  aucune 
faute  imputable  au  débiteur.  Le  contrat,  en  effet,  et  surtout 
la  syngraphè  rédigé>i  pour  le  prêt  à  la  grosse,  est  la  loi  des 
parties  et  le  débiteur  ne  peut  être  dégagé  de  tout  ou  partie 
des  obligations  mises  à  sa  charge  que  s'il  étabht  l'existence 
d'un  cas  fortuit.  Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  au  dire  de 
Dionysodore,  d'autres  prêteurs  avaient  consenti,  en  pareilles 
circonstances,  à  ne  prendre  les  intérêts  que  jusqu'à  Rho- 
des 2.  Mais,  comme  le  remarque  l'orateur,  c'est  là  une  pure 
faveur  et  qui  ne  peut  être  érigée  en  loi  au  préjudice  des 
créanciers  qui  ne  veulent  pas  en  consentir  une  send)lable. 
Cette  faveur  s'explique,  du  reste,  par  l'indulgence   dont  les 


(i)  Démosthène,    G.    Dioni/sod.,  §  /(Q  :  to-j;  toxo-j;  \i.zpi'^sv/  ■k-.o:  tov  itXoûv  ov 
àv  yriitoac  TiiTcXî'jxévai,  y.al  \vt)  Tipô;  xriv  a-jyyfiaçv/. 

(2)  Ibid.,  §  a2  :  !fi\a\   yàp   é-lpo-j;  Tcvà;  Savc-.aTà;    '7-j-,'y.£xwp^i^^''ï'    «Jfw    to-j; 
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prêteurs,  par  calcul  ou  par  nécessité,    usaient  souvent  en- 
vers les  emprunteurs     en  pareille  matière  '. 

L'emprunteur,  outre  la  restitution  du  capital  et  le  pave- 
ment du  profit  maritime,  peut  être  tenu  de  payer  au  prêteur 
le  montant  de  la  clause  pénale  stipulée  d'une  manière 
ffénérale  pour  le  cas  où  le  débiteur  enfreindrait  d'une  façon 
quelconque  les  stipulations  du  contrat  :  iàv  oà  [j/r,  r.xpxz- 
y(07'.v  'x  'jr.zv,=  i[J.vfx  èy-sav?]  y.at  àvf-asx,  y)  7::'.y;7W3{  -.:  Tzxp'x  ty;v 
sjYYpa5r,v"  àzio'.citwjav  l'-'/J-iiy.  xà  ypq'^.x^x.  Telle  est  la  formule 
de  clause  pénale  stipulée  dans  la  synyraphè  dont  un  ex- 
trait est  relaté  dans  le  plaidoyer  contre  Dionysodore  ^.  La 
clause  pénale  est  due  notamment  pour  défaut  d'emploi  des 
fonds  empruntés  à  l'objet  indiqué,  pour  non  chargement  des 
marchandises  affectées  à  l'emprunt,  pour  changement  de 
route  contrcirement  aux  indications  de  la  syngraphè,  pour 
violation  de  la  défense  d'emprunter  deux  fois  sur  les  mêmes 
objets  ou  pour  fausse  déclaration  que  les  objets  allectés 
étaient  libres,  etc  ^'.  Ces  infractions  au  contrat  pouvaient 
naturellement  être  prouvées  par  témoins  4.  Le  montant  de 
la  clause  pénale  varie  suivant  les  cas  ;  il  paraît  toutefois 
avoir  été,  en  général,  assez  élevé.  Ainsi  dans  la  svngraphè 
de  Dionysodore,  elle  est  du  double  du  capital  prêté  5.  Dans 
la  syngraphè  de  Phormion,  la  clause  pénale  est  de  5000 
drachmes  alors  que  le  capital  prêté  est  de  1000  drachmes  et 
le  profit  maritime  de  600  drachmes  ^\  La  clause  pénale, 
lorsqu'elle  est  aussi  élevée,  ne  se  cumule  point  avec  le  rem- 
boursement du  capital  et  elle  est  substituée  aux  dillerentes 
obligations  de  l'emprunteur  7.  Il  ne    semble   point,    au  sur- 

(i)  Cf.  de  Vries,  p.  74-78;  Sieveking,  p.  i3. 

(2)  Démosthène,  G.  Dionysod.,  §   38.    xi    àTifriata  :  Démosthèa,',  C.    J'hor/n., 
§  2G  ;  C.  Dionysod.,  §  10. 

(3)  Pardessus,  p.  43-44. 

(4)  Démosthène,  C.  Zenoth.,  §  i3;  G.    Phur/n.,  §  7  ;  C.  Lacril.,  §  uj. 
{;,)  Démosthène,  C.  Dionysod.,  §  38. 

(G)  Démosthène,  C.  7'/jor//i.,  §  33  cb.  §23.  Cf.  de  Vries,  p.  79-80. 
(7)  Siev^kinij,    p.  ai.  Ainsi  dans  le  cas   de  Dionysodore,  celui-ci  est  assigné  par 
Darios  uniquement  en  payement  de  la  clause  pénale  de  6000  drachmes. 
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plus,  que  la  stipulation  d'une  clause  pénale  ait  été  indispen- 
sable, car  on  ne  rencontre  aucune  clause  de  ce  genre  dans 
la  syngraphè  du  plaidoyer  contre  Lacritos,  qui  est  cepen- 
dant très  détaillée.  D'un  autre  côté,  si  l'on  en  juge  du  moins 
par  le  plaidoyer  contre  Dionysodore,  les  créanciers  n'auraient 
point  toujours  été  très  rigoureux  relativement  au  paiement 
de  la  clause  pénale.  Ainsi  Darios,  qui  avait  stipulé  de  Diony- 
sodore une  clause  pénale  de  6000  drachmes,  se  déclarait  au 
début  tout  disposé  à  se  contenter  du  capital  de  3ooo  drach- 
mes avec  le  profit  maritime  intégral  '.  Ce  même  plaidoyer 
contre  Dionysodore  fait  mention  d'autres  faveurs  consenties 
par  les  emprunteurs  à  leurs  débiteurs  malgré  une  rupture 
du  voyage  contraire  aux  conventions  2. 

Il  est  probable  que  l'emprunteur  n'était  point,  en  géné- 
ral, tenu  de  payer  son  créancier  immédiatement  après  l'ar- 
rivée du  navire.  Ainsi  la  syngraphè  de  Lacritos  accorde 
aux  emprunteurs  un  délai  de  vingt  jours  après  le  retour  du 
navire  à  Athènes  pour  rembourser  les  sommes  dues  aux 
prêteurs.  Mais  le  contrat  porte  que,  pour  la  sûreté  des 
créanciers,  les  choses  affectées  au  prêt  seront  tenues  intactes 
à  leur  disposition  jusqu'à  parfait  paiement  .  L'emprunteur 
pouvait  aussi  ne  payer  qu'un  acompte,  mais  alors  le  créan- 
cier n'était  point  obligé  d'anéantir  son  titre,  puisqu'il  n'était 
pas  entièrement  satisfait.  Il  se  présentait  seulement  devant 
un  banquier  qui  recevait  et  constatait  sa  déclaration  qu'une 
partie  de  la  dette  avait  été  payée.  C'est  du  moins  la  procédure 
que  Darios  proposait  à  Dionysodore  de  suivre,  et  on  peut 
croire  qu'elle  était  habituelle  4.  Le  créancier  devait  également, 
en  pareil  cas,  rester    nanti  des    effets  affectés  à  son  gage  s. 


(1)  Démoslhèae,  C.  Dionysod.,  §§  lo  et  s.  Cf.  de  Vries,  p.  80. 

(2)  V.  supra,  p.  3o0. 

(3)  Démoslhène,   C.    Lacrit.,  §  11.    Cf.    de    Vries,  p.    g8.     V.  suprj,  t.    III, 
p.  264. 

(/()  Démoslhène,  C.  Dionijsod.,  §  15. 

(5)  Le  plaidoyer  contre  l'iiormion  laissa   supposer  qu'à  l'inverse  le  débiteur 
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Le  paiement  doit  être  fait  entre  les  mains  du  créancier  ou 
de  son  représentant.  Le  paiement  an  créancier  lui-même  est 
la  rè(jle  lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  pour  un  voyage  d'aller  et 
retour.  Mais,  en  cas  de  prêt  pour  un  voyage  simple,  lorsque 
le  créancier  n'accompagne  pas  le  navire,  le  paiement  est 
fait  entre  les  mains  de  son  représentant.  Ce  peut  être  un  de 
ses  correspondants  établis  à  demeure  au  port  de  destination, 
même  un  esclave  '.  Ce  peut  être  également  le  capitaine 
même  du  navire  à  qui  le  prêteur  a  confié  le  pouvoir  de  tou- 
cher les  fonds  en  son  nom.  Tel  est  le  cas  prévu  dans  le  plai- 
dover  contre  Phormion,  où  celui-ci  prétend  que  la  syngra- 
phè  l'obligeait  à  payer  entre  les  mains  du  capitaine  Lampis. 
L'acte  de  prêt  avait  été,  dans  l'espèce,  rédigé  en  double,  un 
exemplaire  restant  à  Athènes,  tandis  que  l'autre  avait  été 
vraisemblablement  remis  au  capitaine,  mandataire  du  prê- 
teur. Dans  tous  les  cas,  la  prudence  conseillait  alors  à  l'em- 
prunteur de  ne  payer  au  capitaine  que  devant  témoins  ou 
en  se  faisant  donner  une  preuve  du  paiement,  afin  de  ne  pas 
être  exposé  à  payer  une  seconde  fois  en  vertu  de  l'autre 
exemplaire  demeuré  en  la  possession  du  créancier  2. 

Il  pouvait,  d'autre  part,  en  cas  de  prêt  consenti  par  plu- 
sieurs personnes,  y  avoir  solidarité  entre  les  prêteurs,  cha- 
cun d'eux  pouvant  agir  contre  l'emprunteur  pour  la  totalité. 
La  syngraphè  du  plaidoyer  contre  Lacritos  stipule  une  soli- 
darité   de  ce  genre  au   prolil  des  deux  bailleurs    de    fonds. 


pouvait  quelquefois  se  libérer  par  anticipalion.  Il  s'agissait  d'un  prêt  fait  par 
Chrysippe  à  Piiormion  pour  un  voyaije  au  Bosphore,  aller  et  retour.  Phor- 
mion, tout  en  reconnaissant  qu'il  n'a  pas  chargé  de  marchandises  sur  le  navire 
pour  le  voyage  de  retour,  malgré  les  termes  de  la  convention  qui  l'y  obli- 
geait, soutient  qu'il  est  néanmoins  libéré  par  la  perte  du  navire,  attendu  qu'il 
aurait  usé  de  la  faculté,  réservée  suivant  lui  dans  le  contrat,  d'anticiper  le 
pavement,  et  qu'il  s'est  acquitte  au  Bosphore  en  remettant  à  Lampis,  capilt'ine  du 
navire,  une  somme  comprenant  le  capital  prt'té  et  le  profit  maritime.  Cf.  Darcste, 
Plaidoyers  civils,  t.  I,  p.  291-2^8. 

(1)  Cf.  de  Vries,  p.  85-8G, 

(2)  Cf.  Pardessus,  p.  45. 
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Androclès  et  Nausicrate  K  A  l'inverse,  il  pouvait  y  avoir 
solidarité  entre  les  emprunteurs.  Ainsi,  dans  la  syngraphè 
de  Dionysodore,  il  était  dit  que  si  les  emprunteurs  ne 
ramenaient  pas'  le  navire  au  port  et  ne  le  représentaient  pas 
aux  prêteurs,  ils  payeraient  le  double  de  la  somme  prêtée, 
chacun  d'eux  pouvant  être  actionné  pour  la  totalité  2,  On 
peut  même  supposer  que  si,  dans  ces  hypothèses,  la  soli- 
darité soit  active,  soit  passive,  n'existait  pas  de  plein  droit, 
elle  était  au  moins  habituelle,  et  que  les  capitalistes  pru- 
dents ne  mmquaient  pas  de  stipuler  cette  garantie  supplé- 
mentaire 3, 

Si,  après  l'heureuse  arrivée  du  navire  dans  le  port,  l'em- 
prunteur ne  paie  pas  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti  soit 
par  la  convention,  soit  peut-être  même  par  l'usage,  le  prê- 
teur, comme  tout  créancier  hypothécaire,  peut  aussitôt  pro- 
céder à  l'erabateusis  des  objets  affectés  à  sa  créance  et 
les  vendre. 

Ce  droit  est  formellement  stipulé  au  profit  des  bailleurs 
de  fonds  dans  la  syngraphè  du  plaidoyer  contre  Lacritos. 
Mais  une  pareille  stipulation  nous  paraît  avoir  été  inutile, 
car  le  droit  du  créancier  de  se  mettre  en  possession  du 
gage  par  voie  <ïi[).5x-:zj~'.;  dérive  du  fait  mêm3  de  l'hypothè- 
que. La  stipulation  en  question  ne  paraît,  du  reste,  avoir  été 
insérée  dans  la  syngraphè  de  Lacritos  que  pour  amener 
celle  qui  suit  et  qui  accorde  aux  créanciers  une  action  sur 
tous  les    autres    Jnens    du  débiteur  4.   Il  arrive  aussi    quel- 


(i)  Démosthène,  C.  Lucrit.,  §  12:  Ttapà  'ApT£:j.(i)vo;  y.ai  'ATToUoôojpo-j  k'tjrw 
r|  Tvpx;t;  toï;  Sav£''aaa-(....  y.al  évl  ÉxaTipw  twv  oxvEto-i/Twv  -/.al  «[j-^OTÉpo;;.  V.  sur 
l'inferprétalioa  de  ce  texte,  supra,  t.  III,  p.  295. 

(2)  Dé.uosthène,  G.  Dionysod:,  g  45  :  q  Zï  rj-j-^yoxyr^  -/.ilv'jti....  Tr,v  Tîpàïiv 
etvai  xal  k'5  é/b;  y.ai  t%  àfi-çoïv. 

(3)  C  lillemer,  in  Daremberg  et  Saglio,  v»  Fœntis,  p.  1 322. 

(4)  Démosthèae,  C.  Lacrit.,  §  12  :  èàv  5s  (ir)  aTtoSwîtv  vi  tiji  ffyYxetulvw 
-/pôvw-  xà  Û7toy.tcii.=va  toï;  Savïî'îaacv  £?;(r9w  {iTtoGîîvai  y.xl  aTioîô'ïôai  r/i;  ÛTtap- 
■/O'j-îTj;  Tt[j.f(Ç.  Cf.  ibicl.,  §  35  :  o-jy.  tl/o\l.v^  ?Jto-j  iniKx'iioip.t^x,  o'jB'  oto-j  xpaxoï- 
[lev.  Cf.  C,  Zenotli.,  §  i4  :  â7t£i5-ri  toivjv  àçîxETo   SeOp'j  to  TtXoïov....  ttjv  [lèv  vaOv 
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quefoisquele  prêteur  ne  prenne  point  possession  des  choses 
qui  lui  sont  enqagées.  On  voit,  par  exemple,  dans  le  plaidoyer 
de  Zénotliômis,  que  l'opération  se  liquida  difFéremment  sui- 
vant les  cr«'anciers.  Lorsque  le  navire  arriva  au  Pirée,  les 
prêteurs  sur  corps  et  sur  quille  s'emparèrent  du  navire  en 
pavement  de  leur  créance,  tandis  que  le  charqement  de 
Lié,  allecté  à  Démon,  resta  en  possession  de  l'acheteur, 
qui  était  précisément  le  débiteur  de  Démon  i.  Il  suffisait, 
en  eiïet,  au  créancier  que  les  marchandises  fussent  ven- 
dues publiquement  et  en  sa  présence  et  que  le  prix  de  la 
vente  lui  fût  exclusivement  attribué  2, 

Le  créancier  peut,  au  surplus,  s'il  ne  veut  pas  se  met- 
tre en  possession  des  objets  allectés,  se  borner  à  prendre 
des  mesures  conservatoires  de  son  droit.  Ainsi  l'orateur  du 
plaidoyer  contre  Apatourios,  qui  a  prêté  de  l'argent  à  celui- 
ci  sur  un  navire,  s'apercevant  que  son  débiteur  a  le  projet 
de  faire  partir  furtivement  ce  navire,  qui  était  son  gage,  y 
étabht  des  gardiens  3.  Le  créancier,  s'il  rencontre  de  la 
résistance  dans  sa  prise  de  possession  des  objets  affectés  au 
prêt,  est  autorisé,  comme  tout  créancier  hypothécaire,  à  user 
de  la  o'•.'/:^^  è;;jAï;;  pour  triompher  des  obstacles  apportés  à 
son  iix|3âT£UG-'.;  ^. 

Si  le  prix  de  la  vente  des  objets  affectés  au  prêt  ne  suffit 
pas  à  désintéresser  intégralement  le  créancier,  celui-ci  peut 
poursuivre  son  débiteur  sur  tous  ses  autres  biens.  La  syngra- 
phè  du  plaidoyer  contre  Lacritos  le  déclare  expressément  : 

ol  rnt  xf,  vYit  ôe5av£t-/.6iE;  èvôévoe  e-jOscu;  elyov.  De  Vries  (p.  87)  entend  toutefois 
le  mot  Etyov  en  ce  sens  que  les  créanciers  ont  mis  des  gardiens  sur  le  navire 
pour  empêcher  son  détournement.  V.  sur  l'interprélation  de  la  synfjraphè  de 
Lacritos  et  des  droits  qu'elle  confère  au  créancier  hypothécaire,  supra,  t.  III, 
p.  274. 

(i)  Démosthène,  C.  Zenulh.,  §   i/|. 

(2)  Cf.  de  Vries,  p.  87. 

(3)  Démosthène,  C.  Apatur.,  §  lo.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  prêt  à  la  grosse, 
mais  cela  importe  peu.  Cf.  Démosthène,  G.  Zcnuth.,  §  i4i  suprci,  p.  3io, 
note  /|. 

(4)  V.  supra,  t.  111,  p.  2G5. 
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«  Si  le  prix  est  insuffisant  pour  remplir  les  préteurs  de  la 
somme  qu'ils  devront  recevoir,  aux  termes  du  contrat,  les 
prêteurs  pourront  poursuivre  Artémon  et  Apollodore  sur 
tous  leurs  biens  de  terre  et  de  mer,  en  quelque  lieu  que  ces 
biens  se  trouvent,  comme  s'il  y  avait  contre  eux  jugement 
de  condamnation  et  terme  échu  '.  »  Si  toutefois  il  va  de 
soi  que  le  créancier  peut,  en  vertu  de  son  action  personnelle, 
poursuivre  le  débiteur  sur  tous  ses  biens,  il  n'en  est  pas  de 
même  du  droit  que  lui  confère  la  clause  précitée  de  procé- 
der directement  et  sans  jugement  à  l'exécution  sur  les  biens 
non  hypothéqués.  La  clause  exécutoire,  ou  y.aOâTrsp  sa  oi-Ar,ç, 
constituant  une  dérogation  au  droit  commun,  ne  peut  résul- 
terque  d'une  stipulation  formelle  ^.  La  rédaction  même  d'une 
syngraphè  ne  suffit  pas  à  rendre  le  contrat  exécutoire  îpso 
Jure,  car  si  la  cuyyp^^'^j  et  la  clause  exécutoire  se  trouvent 
réunies  dans  certains  cas,  elles  sont  cependant,  à  notre 
avis  du  moins,  entièrement  indépendantes  l'une  de  l'autre  ^. 
Le  créancier  peut,  en  outre,  exercer  son  action,  le  cas 
échéant,  contre  les  cautions  qui  étaient  venues  s'obliger 
envers  lui  à  côté  de  l'emprunteur  et  que  tout  prêteur  pru- 
dent ne  manquait  point  d'exiger  pour  se  prémunir  contre 
les  fraudes  du  débiteur  4,  L'engagement  de  la  caution  serait, 
d'après  un  auteur  ?,  limité  dans  le  cas  de  prêt  à  la  grosse  à 
la  durée  d'une  année.  Mais,  comme  nous  le  verrons  en 
étudiant  la  matière  de  la  prescription,  c'est  là  une  opinion 
qui  ne  repose  sur  aucune  base  sérieuse  *J. 


(i)  Démosthène,  C,  Lacrit.,  §  :  soTtij  r^  upa^iç  rot;  ôavsîaam  xal  èx.  ttjtwv 
âTtivTojv  v.a't  èYyïîwv  •/.a\  vauti/.wv  Tiavta/oO  otco'J  xv  wti,  y.aOaTrsp  ôi/.iyi  tôyXr,- 
xoTwv  xal  •J7;£p/)[J.£pwv  lynui^i. 

(2)  Matthias,  p.  48;  Sievelviny,  p.  21 .  Cailleiner, /oc.  cit.,  parait  admettre  que 
le  prêteur  à.  la  (jrosse  peut  proccJer  dans  tous  les  cas  à  rexécution  xaOaTiio  èx 
5:x-/);. 

(3)  V.  supra,  p.  70  et  s. 

(4)  V,  supra,  p.  287. 

(5)  Wachsmuth,II,.p,  188. 
(Gj  V.  infra,  p.  52  . 
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Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  qu'il  n'y  a  qu'un 
prêteur  ou  plusieurs  prêteurs  ayant  des  droits  éqaux  et 
dérivant  du  môme  acte.  C'est  là,  en  effet,  le  cas  normal, 
par  suite  de  la  défense  habituellement  stipulée  dans  les 
contrats  à  la  qrosse  d'affecter  ultérieurement  à  de  nou- 
veaux emprunts  les  objets  déjà  affectés  ^  11  pouvait  cepen- 
dant arriver  qu'un  nouvel  emprunt  devint  nécessaire  dans 
le  cours  du  voyage  pour  réparer  des  avaries  mettant  le  na- 
vire dans  l'impossibilité  de  continuer  sa  route  ou  pour  don- 
ner des  soins  urgents  à  la  cargaison.  Rigoureusement,  la 
nouvelle  affectation  des  objets  engagés  au  premier  préteur 
ne  peut  valablement  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  de 
ce  dernier.  Mais  si  alors  ce  premier  préteur  n'a  pas  ac- 
compagné le  navire  ou  n'a  pas  de  représentant  dans  le 
lieu  où  il  s'agit,  par  exemple,  d'effectuer  les  réparations  du 
navire,  l'emprunt  va  devenir  impossible;  aussi  peut-on 
croire  qu'en  pareil  cas  le  capitaine  avait  la  faculté  d'em- 
prunter 2.  En  fait,  toutefois,  un  second  emprunt  ne  sera 
réalisable  que  si  on  reconnaît  au  capitaine  un  pouvoir 
encore  plus  étendu.  Le  capitaine,  en  etlef,  ne  pourra 
que  bien  difficilement  rencontrer  un  bailleur  de  fonds  dis- 
posé à  lui  prêter  sur  des  choses  déjà  affectées  à  un  pre- 
mier créancier,  à  moins  d'obtenir  une  subrogation  dans  les 
droits  de  celui-ci  ou  une  cession  de  son  privilège  d'antério- 
rité, èàv  ï~:-piTMz:  TxJxa  o-  -p:T£p;v  zîox^iv.v.iiz.;.  Ce  sont  les 
termes  du  plaidoyer  contre  Lacritos,  où  précisément  le 
second  prêteur  réclame  une  cession  d'antériorité  ^.  La 
question  qui  s'agite  dans  ce  plaidover  est  de  savoir  si  le 
capitaine  a  valablement  pu  consentir  une  pareille  cession  au 
nom  du  premier  prêteur  Androclès.  Or,  comme  le  dit  Da- 
reste  ''',  il    est  difficile   d'admettre  que,   pour  prendre   celte 

(i)  V.  supra,  p.   288. 

(2)  Caillciner,  loc.  cit. 

(3)  Dérnosthcne,  C.  Lacril.,  §  5^. 

(4)  Daresie,  Plaid,  civ.,  t.  I,  p.  335,  noie  34. 
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mesure  urgente,  conservatoire  de  tous  les  intérêts,  le  capi- 
taine ne  fût  pas  le  mandataire  nécessaire  du  prêteur.  Si 
l'on  adopte  cette  manière  de  voir,  on  doit  décider  que  les 
emprunts  les  plus  récents  passeront  les  premiers,  les 
créanciers  étant  ainsi  colloques  dans  l'ordre  inverse  des 
dates  de  leurs  créances,  ce  qui  peut  paraître  très  équita- 
ble, puisque  l'argent  des  derniers  prêteurs  a  servi  à  conser- 
ver le  gage  des  premiers  ',  Ce  n'est  point  cependant  sans 
une  certaine  hésitation  que  nous  nous  rallions  à  cette  solu- 
tion, car,  dans  le  droit  grec,  les  droits  du  premier  créan- 
cier hypothécaire  sont  conçus  autrement  que  dans  le  droit 
moderne  et  y  sont  protégés  beaucoup  plus  énergiquement. 

Le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Zénothémis  porte  sur 
un  conflit  d'un  autre  genre  entre  deux  prêteurs  à  la  grosse 
sur  le  même  chargement.  Deux  prêts  ont  été  consentis  sur 
une  même  cargaison  de  blé,Pun  par  Démon  à  Protos,  l'au- 
tre par  Zénothémis  à  Hégestrate.  De  ces  deux  prêts,  l'un 
est  nécessairement  nul,  et  il  s'agit  alors  de  savoir  quel  est 
celui  des  deux  emprunteurs  qui  était  réellement  propriétaire 
du  chargement  et  qui  a  pu,  en  conséquence,  l'affecter  à  la 
garantie  de  l'emprunt.  Cette  question  peut  se  résoudre 
d'abord  par  la  preuve  testimoniale  et  nous  voyons,  en  ellet. 
Démon  proposer  à  son  adversaire  de  recourir  au  témoignage 
des  vendeurs.  Un  autre  élément  de  preuve  peut  se  trou- 
ver dans  les  registres  de  la  douane  sur  lesquels  était  ins- 
crit le  nom  du  propriétaire  qui  avait  payé  les  droits  de  sor- 
tie des  marchandises.  Démon  offre  encore  de  s'en  rapporter 
à  ces  registres.  Mais,  ainsi  que  l'observe  Dareste  ^,  on  est 
surpris  de  voir  qu'il  ne  parlé  pas  du  connaissement,  c'est-à- 
dire  du  moyen  de  preuve  à  la  fois  le  plus  sûr  et  le  plus 
naturel.  Comme  on  peut  dilïicilement  admettre  que  l'usage 
du  connaissement  n'ait  pas  été  connu  dans  le  droit  maritime 


(i)  Cf.  en  ce  sens  :  Caillemer,  loc.  cit..,  p.  1221, 
(2)  Dareste,  Prêt  à  la  grosse,  p.  16. 
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athénien,  il  faut  supposer  que,  dans  l'espèce,  cette  pièce 
avait  disparu,  et  cette  supposition  peut  être  corroborée  par 
l'accusation  que  porte  Zénothérais  d'avoir  été  dépouillé  de 
ses  papiers  par  Protos,  fait  que  Démon  ne  dénie  point. 

Malgré  toutes  les  précautions  insérées  dans  les  contrats, 
les  fraudes  étaient  nombreuses  en  matière  de  prêt  à  la 
grosse,  et  elles  y  étaient  même  plus  faciles  que  dans  d'au- 
tres contrats.  La  simulation,  le  stellionat  se  pratiquaient 
fréquemment,  et  la  baraterie  de  patron  n'était  point  sans 
exemple,  ainsi  que  nous  le  montrent  les  plaidoyers  de  Dé- 
mosthène.  Une  des  fraudes  les  plus  fréquentes  et  en  même 
temps  très  lucrative,  lorsque  le  prêt  était  affecté  sur  des 
marchandises,  consistait  à  simuler  un  chargement  ou  à  ne 
charger  sur  le  navire  qu'une  quantité  dérisoire  de  marchant 
dises,  l'emprunteur  gardant  par  devers  lui  la  totalité  ou  la 
majeure  partie  des  deniers  empruntés.  On  faisait  ensuite  faire 
naufrage  au  navire  en  ayant  soin  d'éviter  tout  danger  per- 
sonnel, et  la  perte  du  navire  anéantissait  les  droits  des 
préteurs.  Le  plaidoyer  contre  Zénothémis  signale  une  fraude 
de  ce  genre  commise  par  Zénothémis  et  son  complice  Hé- 
gestrate  '.  Les  prêteurs  n'avaient  qu'un  moyen  de  prévenir 
cette  sorte  de  fraude,  c'était  de  vérifier  l'importance  du 
chargement  et  de  défendre  au  capitaine  de  quitter  le  port 
avant  qu'ils  n'eussent  procédé  à  cette  vérification  -.  Mais  les 
sources  prouvent  que  cette  défense  n'était  guère  respectée 
ou  que  les  créanciers  ne  songeaient  pas  à  la  faire  3. 

Pour  remédier  aux  fraudes  dont  il  pourrait  être  la  victime 
de  la  part  de  l'emprunteur  au  port  d'arrivée,  le  créancier 
pouvait  charger  son  correspondant  en  ce  lieu  de  surveiller 
le  déchargement  et  la  vente  de  la  cargaison  qui  constituait 
son  gage.  Ce    correspondant    avait  également  à    s'assurer, 


(i)  Déinosthène,  f).   Zenot/i.,§^. 

(2)  Arg.  Déinostliène,  6'.  Aputar.,  §  g. 

(3)  Cf.  Caillemer,  lue.  cit.,  p.  1222. 
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en  cas  de  prêt  àiJ.ooxtpÔTzXoj'/,  que  les  marchandises  vendues 
au  port  d'arrivée  étaient  régulièrement  remplacées  par 
d'autres  destinées  à  être  réimportées  au  port  de  départ.  Le 
prêteur  informait  alors  son  correspondant  par  une  lettre  lui 
faisant  connaître  toutes  les  conditions  du  prêt.  Mais  comme 
le  plus  souvent  le  prêteur  n'avait,  pour  faire  parvenir  cette 
lettre  à  destination,  d'autre  ressource  que  de  la  confier  au 
capitaine  même  du  navire  afïecté,  rien  n'était  plus  facile  au 
débiteur,  pour  déjouer  la  prudence  de  son  créancier,  que 
d'anéantir  la  lettre.  Aussi  voit-on  Chrysippe  reprocher  à 
Phormion  de  ne  pas  avoir  remis  à  son  associé  du  Bosphore 
la  lettre  dont  il  l'avait  chargé  et  qui  recommandait  à  cet  as- 
socié de  surveiller  tous  les  actes  de  l^hormion  '. 

Lorsque  le  prêteur  n'avait  pas  de  correspondant  sur  les 
lieux,  il  n'avait  qu'une  ressource,  c'était  de  faire  route  lui- 
même  sur  le  navire  qui  transportait  son  gage.  Nous  en 
avons  plusieurs  exemples.  C'est  ainsi  que  ceux  qui  ont  prêté 
à  Phormion  pour  le  voyage  d'aller  montent  sur  le  navire  et 
ne  perdent  pas  de  vue  leur  débiteur  2,  De  même,  ceux  qui 
ont  prêté  de  l'argent  à  Dionysodore  en  Egypte  pour  un 
voyage  à  Athènes,  accompagnent  leur  débiteur  jusqu'à 
Rhodes  ■^.  Le  prêt  à  la  grosse  pouvait  même  fournir  à  un 
individu  qui  voulait  faire  un  voyage  maritime  un  moyen  de 
retirer  un  fort  bénéfice  de  ses  fonds  pendant  la  traversée. 
Au  lieu  de  garder  son  argent  sur  lui  improductif,  il  n'avait 
qu'à  le  prêter  à  la  grosse  au  maître  du  navire  avec  affecta- 
tion sur  le  bâtiment  qu'il  prenait  pour  sa  traversée.  En  cas 
d'heureuse  arrivée,  l'emprunteur  lui  remboursait  le    capital 

(i)Démosfhène,  C.  rhorm.,§  28.  Dans  cette  lettre,  Chrysippe  avait  indiq(.é 
l.'i  somme  prclée  et  les  marchandises  sur  lesquelles  le  prêt  était  affecté,  Ibid., 
§  8. 

(2)  Démoslhùne,  C.  Phorni.,  §  2G  :  oï  a-jv£7i>.£-JTiv  aoi  xal  Tipou/iôpE-Jov.  Cf. 
Déinostliène,  C.  Lacrit  ,  §  5'5  :  aTrjixAïov  ïv.  toù  IIôvtou  [xetx  to-j  >wio'j  toO  ôc5a- 
v£r/<>roç. 

(a)  Démoslliène,  6'.  Dionysod .,  §  29  :oÛTût  irci  vaùv  yaTEy.ô|J.iaav.  Cf.  de  Vries, 
p.   10. 
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avec  le  profit  maritime.  En  cas  de  naufrage,  la  perte  n'était 
pas  plus  grande  pour  le  prêteur,  que  la  mer  engloutît  son 
argent  ou  les  marchandises  affectées  au  prêt.  Le  prêteur,  pre- 
nant place  sur  le  navire,  pouvait  de  plus  surveiller  facile- 
ment les  agissements  de  son  débiteur  ^. 

Si  le  prêteur  ne  voulait  ou  ne  pouvait  accompagner  lui- 
même  le  navire,  il  avait  la  faculté  de  mettre  à  bord  un  agent, 
un  subrécargue,  chargé  de  le  représenter,  le  cas  échéant, 
et  de  surveiller  le  capitaine  2.  Dans  l'affaire  de  Zénothémis, 
c'est  ce  représentant  du  créancier  (0  zxp'  •/;;j.wv  7'j;;-/,£(ov) 
qui  sauve  le  navire  mis  en  danger  de  périr  par  suite  de  la 
baraterie  du  capitaine  3.  Dans  cette  même  affaire,  on  voit  les 
prêteurs  se  réunir  pour  envoyer  un  mandataire  commun 
avec  mission  de  rejoindre  le  navire  dans  un  port  étran- 
ger et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
sauvegarde  de  leurs  droits  4.  Le  contrôle  peut,  au  surplus, 
être  confié  par  le  prêteur  à  de  simples  esclaves,  ainsi  qu'on 
le  voit  dans  le  plaidoyer  contre  Lacritos  5. 

Le  législateur  lui-même,  prenant  en  considération  les 
services  que  rendaient  à  la  cité  les  prêteurs  à  la  grosse  en 
facilitant  les  opérations  maritimes  si  profitables  à  la  richesse 
générale  ^,  avait   voulu  prévenir,    par    la  menace  de   châti- 


(i)  Démoslhène,  C.  Phorin.,  §  aC,  supra,  p.  3i6.  Cf,  Caillemcr,  loc.  cit., 
p.  1221. 

(2)  Cet  agent  est  nommé  x£pp.xy.o).o'j9o:.  Cf.  Hermann-Blùmner,  p.  46o ,  note 
I  ;  Matthias,  p.  52,  note  2. 

(3)  Démosthène,  C.  Zenoth.,  §  8. 

(4)  Ibid,,  §11  :  ■KÇit'j'^z-j-r^-i  iy.  poyAr,;  xtva  Xaix^âvotxsv  On  a  voulu  voir 
dans  ce  Ttpeo-^î-jTri;  ^"''-  p5u).-?i;  un  membre  du  Conseil  des  Cinq  cenls  envoyé  par 
les  créanciers  à  Céphallénie  avec  une  sorte  de  caractère  public.  Mais  il  s'agit 
plutôt  d'un  simple  mandataire  avec  un  caractère  purement  privé.  Cf.  Dareste, 
Plaid,  civ.,  l.  I,  p.  288,  note  7. 

(5)  Démoslhène,  C.  Lucrit.,  §  33  :  a-j[JLTi).£î'v  éa-jToC  olxÉta;  èv  -zr,  vr^t.  Cf.  Loi 
maritime  des  Rhodiens,  VI,  i8  (Pardessus,  I,  p.  236)  :  ô  5È  yp/iO-a;  tx  ypi-fiaTa, 
È7ri7iE|jL7riTO  av6p(i)iïov,  ô;  av  è7riy_pr,vvuTat. 

(G)  Cf.  Démoslhène,  C.  Dionysod.,  §  50  :  ypr|aiu.a)TXTOC  eîai  xal  /.oiv?,  ttStiv 
v|j.tv  xal  Î6:a  -ùt  àvx-jy-^otvovTi. 
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ments  sévères,  les  fraudes  les  plus  graves  qui  pouvaient 
être  commises  à  leur  préjudice.  Ainsi  Clirysippe,  dans  son 
discours  contre'  Phormion,  rappelle  à  ses  juges  qu'ils  ont 
prononcé  la  peine  de  mort  contre  un  accusé  coupable  d'a- 
voir fait  à  Athènes  coup  sur  coup  plusieurs  emprunts  à  la 
grosse  et  de  n'avoir  pas  remis  aux  prêteurs  les  objets 
affectés,  et  cependant  l'accusé  était  citoyen  athénien  et  son 
père  avait  été  stratège  ^.  De  même  Darios,  dans  son  plai- 
doyer contre  Dionysodore,  fait  allusion  à  des  lois  qui  enjoi- 
gnent à  tous  capitaines  et  gens  de  mer  de  se  rendre  au 
port  indiqué  dans  le  contrat  à  la  grosse  et  les  frappent  des 
peines  les  plus  fortes,  Taî^  i^-syiaxa'.;  Çt,[jJ.x'.ç,  s'ils  ne  se  con- 
forment point  à  la  convention.  Un  peu  plus  loin,  il  dit  à  son 
adversaire  qu'il  mériterait  d'être  envoyé  à  la  mort  pour  ne 
pas  avoir  rempli  les  conditions  du  contrat  ^.  Nous  estimons 
néanmoins  que  ces  châtiments  n'étaient  le  plus  souvent  que 
comminatoires,  car  la  peine  était  trop  rigoureuse  pour  être 
appliquée  à  raison  de  la  simple  inexécution  d'un  contrat 
privé. 

4°  Formes  et  preuve  du  prêt  à  la  grosse.  Actions. 
Procédure. 

Le  prêt  à  la  grosse,  de  même  que  tous  les  autres  contrats, 
n'est  soumis  à  aucunes  formes  spéciales.  Il  peut  donc  se 
former  valablement  sans  écrit  3,  ainsi  que  le  prouve  du 
reste  le  plaidoyer  contre  Zénothémis,  où  Démon  dit  à  son 
adversaire  :  «  Et  pourtant  si  tu  avais  remis  les  fonds  à 
Hégestrate  sur  sa  parole,  pourquoi  prenais-tu  soin  d'en 
passer  acte  avant  le  crime?  Si  tu  n'avais  pas  confiance  en 
lui,  pourquoi,  comme  les  autres,  ne  t'étais-tu  pas  mis  en 
règle  avant  le  départ.    »  Si  donc   le  prêteur  à    la  grosse  a 


(i)  Démoslhène,   C.  Phormion.,  §  50. 

(2)  Déinosthéne,  C.  Dionysod,,  §§  10  et  42. 

(3)  Contra:  Sievekimj,  p.  28. 
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confiance  dans  l'emprunteur,  il  peut,  comme  le  prêteur  ordi- 
Uiiire  ',  n'exifjer  de  lui  aucun  écrit  et  se  contenter,  par 
exemple,  de  la  présence  de  témoins  à  la  convention.  L'ab- 
sence d'un  écrit  pouvait  seulement  l'exposer,  du  moins  dans 
une  opinion  fort  contestable  2,  à  être  privé  des  avantages  de 
la  juridiction  commerciale. 

La  forme  orale  devait  toutefois  être  extrêmement  rare,  en 
raison  de  la  mauvaise  foi  bien  connue  des  emprunteurs. 
Le  plaidoyer  contre  Lacritos,  en  parlant  des  Phasélites,  qui 
sont  renommés  pour  leur  mauvaise  foi,  dit  que  «  ils  sont 
très  lial)iles  pour  se  faire  prêter  des  fonds  sur  la  place 
d'Athènes,  mais  que,  dès  qu'ils  les  ont  reçus  et  qii  ils  ont 
souscrit  le  contrat  maritime  (vajT'.y.v;  7JYY?^?'i)?  i^^  oublient 
aussitôt  les  contrats  et  les  lois  »  3.  Les  autres  plaidoyers  que 
nous  possédons  relativement  à  des  prêts  maritimes  suppo- 
sent toujours  l'existence  d'un  écrit  entre  les  parties.  Cet 
écrit  se  nomme  soit  ^jv-'caç/;  ^,  soit  jjvO-^/.a-.  ^.  Il  est  rédigé 
sur  une  tablette  (vcxy.rxaT'.Bdv)  qu'on  peut  se  procurer 
pour    deux    chalques,     ou     sur    un     morceau     de     papier 

La  rédaction  de  la  vrjT'.y.Y;  jj-'y?''?';  n'est  assujettie  à  aucune 
forme  particulière.  On  peut  toutefois,  d'après  la  syngraphè 
relatée  dans  le  plaidoyer  contre  Lacritos  et  d'après  les 
autres  contrats  auxquels  se  réfèrent  les  plaidoyers  de  Dé- 
mosthène,  arriver  à  reconstituer  le  contenu  habituel  des  con- 
trats à  la  grosse.  Ils  renferment  d'abord  le  nom  du  créan- 
cier et  celui  du  débiteur  7.  Toutefois,  en  cas  de  pluralité  de 

(i)  V.  supra,  p.  285. 

(2)  V.  supra,  p.  93. 

(3)  Démoslhène,  C.  Lacrit.,  §  i. 

(4)  Ibid. 

(5)  Démosthène,  C.  Pliorm.,  §46:  toC  piïv  o-j/  oavEtTx'.  r.aà;  -x  ypT;ao(Ta   a"  te 
T'jvO/.y.at  a-JTo;  ovto;  citti  [lotpTy;.  Cl".  V..  Dyonijsod.,  §  6. 

(0)  Démosthène,  C.  Dionysod . ,  §  i.  V.  au  surplus  sur  la  signification  respec- 
tive de  ces  expresssions,  supra,  p.  54-55.  Cf.  de  Vries,  p.  28. 
(7)  Dén.oslhène,  C.  Lacrit.,  §  10. 
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prêteurs,  les  noms  de  tous  les  créanciers  ne  sont  pas  né- 
cessairement relatés  dans  l'acte.  Ainsi,  dans  le  cas  de  Dio- 
nysodore,  Pamphile  est  seul  inscrit  comme  prêteur  dans  la 
syngraphè,  et  Darios,  qui  n'est  intéressé  dans  ce  prêt  que 
comme  participant,  n'y  est  pas  en  nom  l.  L'acte  indique,  d'au- 
tre part,  le  montant  de  la  somme  prêtée  ainsi  que  le  taux  du 
profit  maritime,  la  nature  et  la  quantité  des  marchandises 
alFectées  au  prêt,  la  désignation  du  navire  par  ce  qui  peut  en 
faire  connaître  l'identité,  la  route  à  suivre  ainsi  que  l'époque 
du  voyage,  enfin,  d'une  manière  générale,  toutes  les  autres 
stipulations,  c[j-oacyî^'.,  dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  par- 
ler à  propos  des  obligations  de  l'emprunteur  2,  La  syngra- 
phè de  Lacritos,  où  se  rencontrent  ces  difïérentes  énoncia- 
tions,  ne  porte  point  cependant  la  mention  de  la  date  ^. 

L'acte  de  prêt  peut  enfin  contenir  une  clause  finale  des- 
tinée à  donner  une  force  spéciale  à  la  convention  soit  vis- 
à-vis  des  parties,  soit  même  vis-à-vis  de  la  loi.  Nous  avons 
précédemment  indiqué  la  portée  de  cette  clause  et  nous 
avons  vu  qu'elle  signifiait  simplement  que  la  convention  des 
parties  dérogerait  à  toutes  lois  ou  usages  contraires  ^. 

La  syngraphè,  rédigée  par  un  scribe  ou  par  l'un  des 
contractants  5,  est  signée  par  les  parties,  les  cautions  ou  du 
moins  scellée  par  elles  ^.  Ordinairement  les  parties  appelaient 
quelques  témoins  en  présence  desquels  la  convention  était 
conclue  et  l'acte  scellé.  Ces  témoins,  à  notre  avis  du 
moins  7,  ne  signent  pas  l'acte  et  n'y  apposent  point  eux-mê- 
mes leurs  sceaux,  mais  leurs  noms  sont  indiqués  à  la  fin  de 
l'acte.    Ainsi,  dans  le  cas  de  Lacritos,  cinq  témoins    décla- 

(i)  Dcmoslliène,   C.  Dionysod.,  §  6. 

(2)  V.  la  syngraphè  de  Lacrilos  et  l'analyse  qu'en  fait  Pardessus,  p.  4?. 

(3)  Cf.  de  Vries,  lac.  cit. 

(4)  V.  supra,  p.  bi). 

(5)  Démosthéne,  C.  Lcicrit.,§  15. 

(0)  Ibid.  L'apposition   du  sceau  remplace,  comme  nous  l'avons    vu,  la  signa- 
ture dans  les  usages  grecs.  V.  supra,  p.  58. 
(7)  V.  supra,  p.  5g. 
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rent  avoir  été  présents  au  prêt  fait  par  ApoUodorc  et 
Artémon  '.  Toutefois  les  noms  de  trois  seulement  de  ces 
témoins  sont  mentionnés  dans  la  syngraphè,  d'où  l'on  peut 
induire  qne  le  cliinVe  de  trois  témoins  pouvait  paraître  suffi- 
sant pour  la  régularité  de  l'acte  ', 

L'acte  de  prêt,  dressé  conformément  aux  règles  précé- 
dentes, est  ordinairement  déposé  chez  un  tiers,  le  plus  sou- 
vent chez  un  banquier  3.  Ce  dépôt,  comme  le  contrat  lui- 
même,  s'effectue  en  présence  de  témoins  ''.  Quelquefois,  pour 
plus  de  sécurité,  l'acte  est  rédigé  en  double;  l'un  des  exem- 
plaires est  déposé  chez  un  banquier  et  l'autre  reste  entre 
les  mains  du  créancier.  Ainsi,  dans  le  prêt  consenti  par 
Chrysippe  à  Phormion,  l'un  des  exemplaires  reste  déposé  à 
Athènes  chez  le  banquier  Kittos,  et  l'autre  est  vraisembla- 
blement remis  au  capitaine  Lampis,  qui  était  le  mandataire 
de  Chrysippe  5. 

Lorsque  l'emprunteur  n'exécute  point  les  obligations  que 
le  contrat  à  la  grosse  a  mises  à  sa  charge,  le  prêteur  peut 
agir  en  justice  pour  le  forcer  à  les  remplir.  Le  demandeur 
ne  doit-il  point  toutefois,  avant  d'engager  l'instance,  faire  au 
débiteur  une  sommation  de  payer  sa  dette  ?  On  l'a  préten- 
du G  sur  le  fondement  du  plaidoyer  de  Démosthène  contre 
Apatourios,  où  il  est  dit  que,  dans  les  affaires  de  ce  genre, 
«  on  fait  toujours  sommation  avant  de  plaider  »  7.  Cette  solu- 
tion ne  nous  paraît  cependant  poiîit  certaine,  car,  dans  l'es- 
pèce, la  sommation  est  faite  non  pas  à  l'emprunteur  lui- 
même,  ou  débiteur  principal,  mais  à  la  caution  ^. 

(i)  Démosthène,  loc,  cit.,  §  i4. 

(2)  Cf.  de  Vries,  p.  29. 

(3)  Cl".  Démosthène,  G.  Lacrit.,  §  i4  ;  C  P/iur/n.,  §  6. 

(4)  Démosthène,   C.  Lacrit.,  §  i4. 

(5)  Démosthène,  C.  Phorni.,  §§  6  et  32.  Cf.  de  Vrics,  p.  3i  ;  Daresle,  Plaid, 
civ.,  t.  I,  p.  3i2,  note  26.  V.  supra,  p.  Go  et  s. 

((■>)  De  Vries,  p.   loi. 

(7)  Démosthène,  G.  Apatur.,  §  26  :  tôjv  yàp  toi'.vtojv  èv/.).Yiu.iTwv   -po'rEpov  là; 

(8)  V.  infra,  p.  47.-. 
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L'instance  peut  être  prévenue  par  un  compromis,  ou  con- 
vention aux  termes  de  laquelle  les  parties  s'engagent  à 
soumettre  leur -différend  à  un  arbitre  privé  '.  Plusieurs  fois 
les  plaidoyers  nous  montrent  des  tentatives  d'arbitrage 
précédant  l'instance.  C'est  ainsi  qu'au  moment  où  l'action 
allait  être  introduite  devant  le  tribunal,  les  adversaires  de 
Chrysippe  prièrent  celui-ci  de  constituer  un  arbitre,  et  les 
parties  firent  un  compromis  confiant  l'arbitrage  à  un  métè- 
que isotèle  2.  L'arbitre  s'abstint  loutefois  de  juger  et  ren- 
voya les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux.  De 
même,  avant  de  plaider  contre  Dionysodore,  Darios  lui 
propose  de  remettre  l'affaire    au  jugement  d'un   arbitre  ou 

(i)  Nous  ne  voulons  pas  exposer,  dans  ce  traité,  les  règles  du  compromis,  car 
cette  convention  se  rattache  plutôt  à  la  procédurii  qu'au  fond  du  droit.  Nous  nous 
bornerons  à  dire  que  la  loi  attique  avait  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'au- 
tres, laissé  aux  parlies  la  plus  grande  liberté.  Les  plaideurs  peuvent  en  consé- 
quence, en  tout  état  de  cause,  s'entendre  pour  soustraire  le  jugement  de  la  con- 
testation qui  les  divise  aux  tribunaux  ordinaires  alin  de  la  soumettre  à  des  juges 
de  leur  choix,  à  des  arbitres  privés,  alpsTo't  ôtatxriTat,  arbitres  choisis,  par 
opposition  aux  arbitres  publics,  ou  imposés  par  le  sort,  -/.XYipwra'i  Stanr/jTat. 
Démosthène,  C.  Aphob.,  III,  §  58.  Ils  ont  cette  faculté  alors  mime  que  l'ins- 
tance ordinaire  est  déjà  engagée  devant  un  tribunal  d'héliastes.  Démosthène, 
C.  Phorrn.,  §  i8.  Les  parties  peuvent,  à  l'inverse,  rompre  le  compromist 
comme  tout  autre  contrat,  d'un  mutuel  accord  ("Auffac  tïjv  ÈTriirpoTirjv),  et  renon- 
cer a  l'arbitrage  (àcptévat  xoù;  ôtairoTaç)  pour  revenir  aux  juridictions  ordi- 
naires. Démosthène,  C.  Aputur.,  §§  16  et  19;  C.  Aphob.,  III,  §  58.  Le  compro- 
mis était  ordinairement  rédigé  par  écrit,  en  raison  de  son  importance,  et  il  dé- 
terminait les  conditions  sous  lesquelle  les  arbitres  devaient  statuer.  Sauf  le  cas 
de  révocation  du  compromis  mutuo  dissensii,  l'effet  de  ce  contrat  est  ainsi  dé- 
terminé par  une  loi  citée  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Midias, 
§  94  :  èàv  Se  Tivsç  Tzzpi  cu[jL[jo>.aici)v  lot'wv  Ttpb?  à).X-/î),ou;  àp.cptCi'ïrjTwo-t  xa'i 
po-J),a)vTai  5tatTr|-r|V  IXluOac  ôvTivoûv,  âÇéaTo)  auToï;  aîpeïaÔai,  ov  àv  fio-JXojVTai' 
ÈTirsiôàv  es  £)a)VTac  xarà  xoivov,  jjievÉTwaav  Èv  toî;  ûno  toutou  ciayvcDaOetfft  Y.y.\ 
(j.-/)y.£Tt  (AETaçcpéTtiXTav  ixtzo  toutou  èy'  £T£pov  Sty.a<TTr,piov  TaÙTa  £yx/,vi  (xaTa,  àXX' 
'é<j-u>  Ta  y.piOévTa  înzo  tou  StaiTr|ToG  xuptx.  Cf.  Isocrate,  Adv,  Cuilini.,  §§  10  et 
s.  ;  Lucien,  Bis  Abdic,  en;  F^laton,  Leges,  XI,  p.  920,  d.  V.  sur  les  arbitres 
privés  et  le  compromis  :  Iludlwalcker,  Diaeteten,  p.  173  et  s.  ;  Meier,  Die 
Privatschiedsrichter  und  die  oe/J'entlichen  Dideteten  Atliens,  Halle,  i84C,  p.  3 
et  s.;  Hubert,  De  arbitris  utlicis  et priuatis  et  publicis,  Leipsig,  1885,  p.  8 
et  s.  ;  Matthias,  Das  griecliisclie  Schiedsgericht,  Rostock,  1892. 

(2)  Démosthène,  C.  Phornu,  §  18. 


y 
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de  plusieurs,  s'il  le  préfère,  pris  parmi  les  négociants  de 
la  place  «.  Dans  le  plaidoyer  contre  Apalourios,  l'arbitre 
ou  l'un  des  arbitres  choisis  par  les  parties  se  trouve  même 
dans  une  situation  singulière,  car  il  est  en  môme  temps 
la  caution  d'une  des  parties  et  se  trouve  ainsi  avoir  un  in- 
térêt dans  l'alFaire  qu'il  est  appelé  à  juger  =. 

Les  actions  relatives  aux  prêts  à  la  grosse  rentrent    ma- 
mlestement  parmi  les  S-aa-.  iy.^op^y.:^L   La  rubrique    du    plai- 
doyer contre  Dionysodore  paraît   laisser    croir.>,  il  est  vrai 
qu'il  s'agit  dans  cette  aflaire  de  la  o-avj  ^AâSr,,  ou    action  dé 
dommage  3.  Mais  les  trois  autres  plaidoyers  de  Démosthène 
concernant  des  contrat^  à  la    grosse,  sans  qualifier  expres- 
sément l'action  intentée,    la    désignent    clairement    comme 
rentrant  dans  la  catégorie  des  o^xa-.  i^op^.i,et  on  doit,  sans 
hésiter,  décider  que  dans  tous  les   cas   l'action  intentée  par 
un  prêteur  à  la  grosse  est  une  action  commerciale  4     Xous 
avons    précédemment    exposé     la    procédure    des    actions 
â;j.-op'./.a.:.  Nous  avons  vu  notamment,  à  ce  sujet,  que  l'exis- 
tence d'un   écrit  constatant  l'emprunt  à  la  grosse  ne   paraît 
pas  nécessaire,  à  notre  avis  du  moins,  pour  que  l'action  soit 
qualifiée  èiA-op-y.r,  et  soumise,  comme  telle,    aux    règles  spé- 
ciales qui  régissent    les  aflaires    commerciales.  Le    deman- 
deur qui  succombe  est    condamné   à  l'épobélie   ou    amende 
équivalant  à  la  sixième  partie  de  la  somme  litigieuse  et  re- 
venant au  gagnant  5.  Le  défendeur  peut  aussi,  de   son  coté 
être  condamné  à  l'épobélie  lorsqu'il  propose  un  déclinatoire' 
tendant  à  faire  déclarer  l'action  non  recevahie  par   le  motif 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  contrat  entre  lui  et  le  demandeur.  Le 

(i)  Démosthène,  C.  Dionysod.,  §  16. 

(2)  Démosthène,  C.  Apalur.,  §§  16  et  s. 

(3)  Ar,jxo<TOivou;  c5  xotTa  diovvo-dôwpou  pXâ^r)-. 

(4)  Caillemer,  m  Darembenj  et  Sa.jlio,  v»  Fœnus,  p.  i2.3.  Cf.  Daresle.  Préi 
a  la  grosse,  p.  i3. 

(5)  V'.  supra,  p.  9.3  et  s. 

(C)  Démosthène,  C.  iJionijsod.,  §  4. 
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moyen  de  défense  ainsi  employé  se  nomme  alors  -apaYpaç-r,, 
et  l'on  peut  croire  qu'il  était  assez  fréquemment  employé, 
du  moins  en  notre  matière,  car  sur  les  quatre  discours 
composés  par  Démostliène  concernant  des  questions  de 
prêt  à  la  grosse,  trois  sont  des  Kiyy.  T.xpy.'rpa.o:v.o'.,  ceux 
contre  Zénothémis,  contre  Phormion  et  contre  Lacritos  i. 

Des  difficultés  pouvaient  s'élev^er  en  cours  de  route  entre 
les  parties,  soit  en  ce  qui  concerne  la  route  à  suivre  par  le 
navire,  soit  sur  tout  autre  point.  La  contestation  était  alors 
soumise  aux  juges  du  lieu  où  le  navire  faisait  escale.  C'est 
ainsi  que,  dans  l'affaire  de  Zénothémis,  le  navire  ayant  dû, 
par  suite  d'une  tempête,  relâcher  au  port  de  Céphallénie, 
Zénothémis  demande  aux  magistrats  locaux  l'autorisation 
de  rompre  le  voyage,  sous  le  prétexte  que  le  navire  ne  pou- 
vait plus  tenir  la  mer;  mais  le  tribunal  refusa  d'autoriser 
cette  rupture  et  ordonna  que  le  navire  devait  continuer 
jusqu'au  Pirée,  port  de  destination  désigné  dans  le  con- 
trat 2. 


SECTION   IV 
Co/itrat  de  dépôt. 

§  I.  —  Formation  du  contrat. 

Ce  qui  caractérise  le* dépôt  (-apy.ataOv^y.r^),  c'est  que  le  dé- 
positaire reçoit  la  chose  à  la  charge  de  la  garder  sans  s'en 
servir  et  avec  obligalion  de  la  restituer  i/i  specie  dès  qu'elle 
lui  sera  redemandée  par  le  déposant.  Il  y  a  là  un  véritable 
contrat,  ainsi  que  le  prouvent  soit  le  passage  d'Aristote  '^  qui 
range  la  r.■J.pxy.7.^,7.M^/:^^  parmi    les  aj^r/k\y^;[).7.-,y.  ïv.oÙ'j'.x,    soit  le 


(i)  Cf.  Daresfc,  Prêt  à  la  grosse,  p.  15. 

(2)  Dcinoslliènc,  C.  Zcnolli.,  §§  8  et  9. 

(3)  -iristote,  Ktli.    Xicuin.,  V,  2,  §  i.'5. 
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discours  de  Lysias  '  où  l'orateur  qualifie  de  7jy.pi/.x'.;v  le 
dépùf,  fait  par  son  client  Xicias entre  les  mains  d'Eutliynos  2. 
Mais  c'est  un  contrat  qui,  lieaucoup  plus  que  tout  autre,  im- 
|)Iique  l'idée  de  confiance  chez  celui  qu'il  va  rendre  créancier, 
chez  le  déposant.  Aussi  Platon,  dans  une  des  définitions 
qui  lui  sont  attribuées,  mettait-il  en  relief  ce  caractère  du 
contrat  en  qualifiant  la  T,y.^-jy.7.-7.hr;Kr^  \  Vy^y.'j.  \i.=-y.  7:h-tM;  >. 

Le  mot  usité  le  plus  souvent  dans  le  droit  attique  pour 
désigner  le  contrat  de  dépôt  est  celui  de  7:apx/.a-:a6r,7.Y;  ''»,  au- 
quel correspondent  alors  les  verbes  zapa-/,:z-';0£76a'.  (appliqué 
au  déposant)  et  T.y.py:Ax-y/.=  ':::Oy.:  (appliqué  à  la  chose  dépo- 
sée) ô.  Il  faut  observer,  du  reste,  que,  dans  le  laufjarje  des 
auteurs  qrecs,  le  mot  T.y.py./.y.-yM,y.T,  peut,  comme  chez  nous  le 
mot  dépôt,  avoir  une  double  significalion.  Tantôt,  en  effet, 
il  désigne  le  contrat  même,  comme  cela  a  lieu  dans  l'énumé- 
ration  précitée  d'Aristote,  tantôt  il  est  appliqué  à  l'objet 
même  du  contrat,  comme  dans  ce  passage  d'Isocrate  où,  en 
parlant  de  personnes  qui  doivent  réclamer  la  chose  déposée, 
l'orateur  dit  y.-y.:-r^70^ne-  rr.v  'r:apr/.aTaOY-y.-r;v  •>. 

Le  contrat  de  dépôt  présentant  à  peu  près  les  mêmes  ca- 
ractères dans  toutes  les  législations,  on  peut  arriver  assez 
facilement  à  reconstruire  sa  théorie  à  Athènes,  du  moins 
dans  ses  grandes  lignes.  Il  est  fâcheux  toutefois,  pour  l'élude 
de  ce  contrat  dans  le  droit  attique,  que  nous  ne  possédions 
pas  le  discours  de  Lysias  contre  Nicias  :::zpay.x-aOr,7.Y;r,  et  qui 
était  probablement  la  défense  à  celui  qu'Isocrate  a  prononcé 
pour  la  même  personne  ^.  On  peut  également  regretter  la 
perte  des  comédies  de    Ménandre   et  de    Sophilos    intitulées 

(i)  Lysias,   C.  Eatlujn.,  §  i. 

(2)  Meier,  Schœmann  et  Lijtsius,  p.  699,  noie  6ii. 

(3)  Platon,  Définit.,  (Didol)  II,  p.  597. 

(4)  Le  mot  TcapaOr,/./)  est  éjalement  attique.  Cf.  Hérodote,  VI,  8G,  §  4-  Mais 
il  est  d'un  eini)loi  très  rare.  CL  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  700,    note  6i4. 

(5)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  700. 
(G)  Isocrate,  Trupezil.,  §  4ô. 

(7)  Meier,  Sjhœmann  et  Lipsius,  p.  700,  note  G12. 
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TTxpr/.aTxOv/.Y).  Les  principales  sources  de  la  matière  sont 
uniquement  aujourd'hui  le  discours  d'Isocrate  ayant  pour 
titre  Trapecificns,  et  celui  que  le  même  orateur  a  composé 
contre  Euthynos  pour  Nicias. 

Le  dépôt  peut  avoir  pour  objet  une  chose  corporelle  quel- 
conque, pourvu  qu'elle  soit  susceptible  d'un  déplacement 
matériel,  ainsi  que  l'indique  l'éiymoloyie  même  du  mot  qui 
sert  à  désigner  ce  contrat,  r.xpoc-AOixabqy.-q,  ce  qui  exclut  du  dé- 
pôt les  immeubles.  Mais  toute  chose  mobilière  est  suscepti- 
ble d'être  remise  en  dépôt.  Nous  avons  vu,  notamment,  que 
les  titres  servant  à  établir  les  conventions  des  parties  sont 
ordinairement  déposés  entre  les  mains  d'un  tiers  de  con- 
fiance '. 

Le  contrat  de  dépôt  ne  requiert,  pour  sa  formation,  l'ob- 
servation d'aucune  formalité  particulière.  Ordinairement, 
pour  se  garantir  contre  l'infidélité  du  dépositaire,  le  dépo- 
sant a  soin  de  se  procurer  une  preuve  du  dépôt.  Il  peut 
naturellement  exiger  de  lui  une  reconnaissance  écrite  2,  ou 
bien  effectuer  la  remise  en  présence  de  témoins,  hommes 
libres  ou  esclaves,  au  témoignage  desquels  il  pourra  avoir 
recours  ultérieurement  si  le  dépositaire  refuse  de  rendre  la 
chose  déposée  3.  H  n'était  point  d'usage  toutefois  d'appeler 
des  témoins  aux  dépôts  effectués  chez  les  trapézites,  en  rai- 
son de  la  confiance  que  ceux-ci  avaient  su  inspirer  ^.  Il  pou- 
vait d'ailleurs  se  présenter  certaines  circonstances  exigeant 
un  secret  absolu  et  ne  permettant  pas  aux  parties  de  traiter 
l'affaire  autrement  que  seule  à  seule,  piv:ç  vjtpy.  [j.ôv:j  ^.  Tel 


(i)  V.  supra,  p.  6o.  D'après  une  inscription  de  Sliris  (Bulletin,  V,  p. 
448),  l'airranchi,  en  cas  d'aflrarichisseinenl  par  voie  de  consécration  à  la  divi- 
nité, semble  considéré  comme  un  dépôt.  \ .  supra,  t.  11,  p.  477,  note  5. 

(2)  INfeier,  Scliœmann  et  Lipsius,  p.  701  ;  Hermann-Thalheim,  p.  118,  note  3  ; 
Caillemer,  in  Daremherçj  et  Sacjlio,  v  Deposituin.  Une  inscription  de  Tégée 
(Roehl,  Inscr.  Gr.  ant.,  n»  G8)  relate  un  cas  de  dépùt  fait  dans  un  temple. 

(3)  Isocrate,   C.  Euthyn.,  §4. 

(4)  Isocrate,  Trapezit.,  §  2. 

(5)  Isocrate,  C.  Euthi/n.,  §  7. 
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est  le  cas  de  Xicias  qui,  proscrit  par  les  Trente,  et  obligé  de 
cacher  en  loute  luUe  sa  fortune,  dut  confier  trois  talents  à 
Euthynos  sans  exirjer  de  lui  aucune  garantie  et  en  se  con- 
tentant de  sa  simple  parole  ^.  En  pareille  liypotlièse,  si  le 
dépositaire,  au  mépris  de  la  foi  promise,  niait  la  totalité  ou, 
comme  Euthynos,  une  partie  seulement  du  dépôt,  le  déposant 
n'avait  d'autre  ressource  que  de  déférer  le  serment  à  son 
adversaire  et  de  le  contraindre  à  jurer,  en  présence  de  la 
divinité,  qu'il  n'avait  jamais  reçu  aucun  dépôt  3.  C'était  là 
toutefois  une  extrémité  bien  périlleuse,  car  le  parjure  était 
assez  fréquent  't,  et  il  pouvait  être  même  encore  facilité  par 
l'indulgence  que  l'opinion  témoignait  dans  certains  cas.  C'est 
ainsi  que  Lucien  admet  qu'on  peut  pardonner  au  dépositaire 
qui,  pressé  par  la  faim,  se  parjure  et  nie  avoir  reçu  le  dépôt 
qu'un  citoyen  lui  a  confié  5. 


§  II.  —  EJTels  du  dépôt. 

L'efTet  normal  et  nécessaire  du  contrat  de  dépôt  est  de 
faire  naître,  à  la  charge  du  dépositaire,  les  deux  obligations 
suivantes  :  i°  garder  fidèlement  la  chose  déposée;  2°  la 
restituer  à  première  réquisition. 

La  première  de  ces  obligations  entraîne,  comme  corol- 
laire, celle  de  ne  pas  employer  à  son  usage  particulier  la 
chose  déposée  à  moins  d'en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
déposant.  Cette  solution  s'induit  de  ce  que  nous  raconte 
Lysias  à  propos  d'Aristophane.  Celui-ci,  dépositaire  d'une 
somme  de  quarante  mines  que  son  frère  lui  avait  confiée,  et 


(2)  Isocrate,  ibid.,  §  4.    C'est  pour  ce  motif  que    le   plaidoyer   d'Isocrate  est 
qualifié  Ttpo;  EoOivoyv  à[AipTupo;. 

(3)  Hérodote,  VI,  80. 

(4)  Cf.   IFermann-niuinner,  p.  4G. 

(o)  Lwzicn,  Pseudolugista,  c.  3o.  Cf.  CaiUciner,  Contrai  de  dépôt,  ^.  510. 


328  CONTRAT    DE    DEPOT 

n'ayant  point  de  ressources  personnelles  suffisanîes  pour 
faire  un  paiement  dont  il  était  tenu,  ne  toucha  au  dépôt 
qu'après  avoir  sollicité  et  obtenu  de  son  frère  la  permis- 
sion d'en  user  K  L'usage  abusif  de  la  chose  déposée  consti- 
tuait, en  droit  romain,  ce  que  l'on  nommait  un  furtum 
iisiis  2.  Il  ne  pouvait  donner  lieu,  dans  le  droit  attique,  qu'à 
l'action  privée  naissant  du  contrat,  la  oiy.r^  r.'x^y:L%-.%\)T(/:c^C:  '^. 
Par  exception  toutefois,  une  action  publique  était  possible 
dans  le  cas  où  le  dépositaire  était  chargé  de  la  conservation 
des  deniers  publics  ou  sacrés.  C'est  ainsi  que  Céphisophon, 
ayant  abusé  des  facihtés  que  lui  donnaient  ses  fonctions 
de  l'xxhh.q  TÔv  \t^m  '/pïjiJ.âTwv  pour  prendre  dans  le  trésor 
sacré  des  sommes  qu'il  plaçait  à  son  profit  personnel,  fut, 
au  témoignage  de  Démosthène,  poursuivi  par  la  ypà^v;  '.epwv 

La  seconde  obligation  du  dépositaire  consiste  dans  la  res- 
titution de  la  chose  dès  qu'il  en  est  requis.  Cette  restitution 
doit  également  porter,  le  cas  échéant,  sur  les  fruits  que 
la  chose  aurait  produits  chez  lui.  Lorsque  la  chose  a  péri 
par  cas  fortuit  entre  ses  mains,  le  dépositaire  n'est  point  évi- 
demment tenu  de  la  restituer.  Mais  il  répond  certainement 
des  pertes  ou  détériorations  imputables  à  son  dol  ou  à  sa 
faute  lourde.  Le  droit  romain  déchargeait  le  dépositaire  de 
toute  responsabilité  de  sa  faute  simple,  par  ce  motif  qu'il 
est  entièrement  désintéressé  dans  le  contrat  5.  Peut-être  le 


(i)  Lysias,  De  bon.  Aristuph.,  §  22  :  toû  àoîÀ'foO  tou  ôjxoTra-rpto'j  a7toy.îi[jivaç 
Tiap'  a-jTw  Tcao-apâ/.ovTX  [j-vôcc  eÎTTwv  '/-ot.zeypr^aoï.ro. 

(2)  L.  29,  pr.  D.  I)eposit.,XYl,  3. 

(3)  Platnrr,  Process,  U,  p.  364;  I^Icier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  701;  Cail- 
lemer,  Contrat  de  prêt,  p.  511  et  in  Daremberg  et  Saglio,  loc,  cit. 

(4)  Démosthène,  Défais,  légat.,  §  298.  Cf.  sur  celte  action  :  Meier,  Schœ- 
mann et  Lipsius,  p.  267  et  454-  Le  scholiaste  de  Démosthène  mentionne  un  fait 
analogue  à  propos  d'un  dépôt  de  sommes  d'argent  effectué  dans  l'Opislhodomc, 
sommes  que  les  trésoriers  s'étaient  un  jour  avisés  de  prêter  à  intérêts  à  des 
banquiers,  sans  en  prévenir  la  cité.  Schol.  Demosth.,  R,  743,  i,  Didot,  p.  729  : 
Démosthène,   C.  Tiniocr.,  §  i3G.  Cf.  Caillemer,  Contrat  de  dépôt,  p.  512. 

(5)  Inst.,  §  3,  Quib.  mod.  re  contr.  oblig.,  111,  i4. 
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droit  attique  avait-il  admis  une  send)lable  solution,  qui,  du 
reste,  est  tort  équitable. 

Le  dépositaire  qui  manque  par  sa  faute  à  sou  oljliqation 
de  restitution  est  dit  h.-z'z-tfr^io.K  T^7.p:/.7.--jM;/:r^)  ou  à-osTepeîv  ^. 
Cette  violation  du  contrat  est  sanctionnée  par  la  o-a-r) 
r.y.^-j:/.%-x'^c,y:r,z,  qui  permet  au  déposant  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  le  dépositaire  infidèle  et  de  lui  réclamer  la 
chose  elle-même,  ou,  à  défaut  de  la  chose,  des  dommarj es- 
intérêts,  ou  même  les  deux  à  la  fois,  comme  dans  le  cas 
précédemment  indiqué  où  le  dépositaire  a  employé  abusive- 
ment l'objet  qui  lui  avait  été  confié  2.  II  ne  semble  point, 
d'autre  part,  que,  dans  le  droit  att'que,  l'exercice  de  la 
o-y.r,  r.%}y:/.y-xW(:/:r,z  ait  entraîné  des  conséquences  spéciale- 
ment rigoureuses  contre  le  dépositaire  condamné,  notam- 
ment qu'on  lui  ait  appliqué  la  règle  lis  iiifitialioiie  iii  dii- 
plum  crescit.  Le  deuxième  code  de  Gortyne  fait,  il  est  vrai, 
application  de  cette  règle  au  dépositaire  d'un  quadrupède, 
ou  d'une  volaille  qui,  actionné  en  restitution,  nie  le  fait  du 
dépôt  3.  Mais  on  ne  rencontre  dans  la  législation  athénienne 
aucune  disposition  semblable. 

La  o(y.-/)  7:apay.a-aOr//.r,ç  nous  paraît  être  la  seule  action  civi- 
le servant  de  sanction  à  l'obligation  du  déposiaire  de  res- 
tituer la  chose.  On  a  prétendu  cependant  que  le  déposant 
peut,  au  moyen  de  la  cî/.y]    s'.;    èjx^avwv    yrj.-y.ixj.y.i,    arriver  a 

(i)  Pollux,  VI,  15A  ;  Aristote,  Probleni.,  XXIX,  2,  p.  950  a  :  Isocrate,  Tra- 
pe-z.,  §  50;  C.  Eiitiiyn.,  §  7.  Cf.  Schol.,  Aristoph.,  Platas,  378  :  àiroTTEpôi  io-.vt 
ù-.'j.-')  7tap7.y.aTa8-r,y.r,v  Tivb;  Xx^iwv    tk    ota[5o).V    -/wpriCra)    y.a\    oùx.    èÛiXo)   Siôova'. 

(2)  Nous  avons  admis  que  la  SiV/i  Ttapa/.aTaôrly.r,;  peut  être  éyalement  em- 
ployée par  le  débiteur  contre  le  créancier  fjaçjisie  afin  d'obtenir  de  celui-ci  la 
restitution  du  gage  :  v.  supra,  t.  III,  p.  28G.  Mais  nous  avons  rejeté  la 
possibilité  de  celte  action  intentée  par  le  débiteur  à  l'effet  de  réclamer  au 
créancier,  lorsqu'il  a  vendu  la  chose  hypothéquée,  l'excédent  de  la  valeur  de 
cette  chose  sur  le  montant  de  sa  dette.  V.  supra,   t.  III,  p.  275. 

(3)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  394,  §3.  Cf.  inscription  thébaine 
citée  iii  Millheilungen,  XV,  (1890),  p.  878  :  ÈTïàvOs-ra-  NtxooaiAo;  -[.i-tw.-y.-,  txv 
7:xpa/.v.TxOîi/.av,  âv  î).a°jî  ivàp  IlojOt'wvo;  IIo-jO'-v;)  0  ÏT.py.U  Aâixwv. 
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obtenir  du  dépositaire  la  restitution  de  la  chose  déposée  K  On 
pourrait  alléguer  en  ce  sens  l'exemple  d'Euctémon,  agissant 
au  moyen  de  l'action  en  exhibition  pour  obtenir  la  restitu- 
tion de  son  testament  2.  Nous  estimons  néammoins  que  la 
restitution  du  dépôt  ne  peut  être  obtenue  que  par  la  oûy] 
xapa/.aTaOv^/.ï);.  Le  déposant  peut,  sans  doute,  au  moyen  de  la 
o(z.r,  elq  i;;/javwv  '/.:*-a7-aj'.v,  faire  constater  que  le  défendeur 
détient  la  chose  litigieuse.  Mais  il  lui  faut  encore  démontrer, 
pour  se  faire  restituer  cette  chose,  que  le  défendeur  n'a  pas 
le  droit  de  la  conserver,  parce  qu'il  ne  la  détient  qu'à  titre 
de  dépositaire.  Or,  à  cet  effet,  il  doit  user  de  la  3;7.y;  irapr/.aTa- 
Qr,'/:qq.  L'exemple  d'Euctémon  ne  prouve  rien  en  sens  con- 
traire. Il  suffisait,  en  effet,  àEuctémon  d'exercer  l'action  en 
exhibition,  car  une  fois  le  testament  produit,  il  était  par  là  même 
démontré  que  le  dépositaire  de  cet  acte  n'avait  aucun  droit 
à  le  conserver  et  qu'il  devait  le  rendre  au  demandeur  3. 

L'obligation  du  dépositaire  de  restituer  la  chose  déposée 
ne  peut-elle  point  être  sanctionnée  par  une  action  pénale 
correspondant  à  celle  qui  est  admise  dans  nos  lois  modernes 
en  cas  de  violation  de  dépôt?  Il  est  certain  que,  dans  toute 
la  Grèce,  la  violation  de  dépôt  était  énergiquement  flétrie  par 
l'opinion  publique.  Aristote  considérait  le  dépositaire  infidè- 
le comme  plus  coupable  que  celui  qui  trompe  un  prêteur, 
car,  disait-il,  le  dépositaire  se  rend  coupable  d'injustice  en- 
vers l'homme  qui  l'a  traité  en  ami,  tandis  qu'un  prêteur  or- 
dinaire n'est  pas  un  ami;  il  y  a  donc,  dans  la  dissipation  du 
dépôt,  outre  le  préjudice  causé,  une  atteinte  à  la  bonne  foi  ^. 
Lucien  met  sur  la  même  ligne  le  mari  qui  prostitue  sa  femme 
et  l'homme  qui,  après  avoir  accepté  un  dépôt,  jure  par  Mi- 
nerve qu'il  n'a  rien  reçu  5,  L'infidéhté  du  dépositaire  pouvait 

(i)  Meier,  Schœmann  e(.  Lipsius,  p.  708.  Cf.  Heirter,  p.  269. 

(2)  Isée,  De  Philoct.  her,,  §  .'Ji.  V.  supra,  t.  IIJ,  p.  /(12. 

(3)  Cf.  en  ce  sens  :  Cailleiner,   Contrat  de  dépôt,  p.  -,i/j   et  in  Daremberrj  et 
Saglio,  v»  Depositam. 

(4)  Aristote,   Proble/naia,  XXIX,  §  2.  Cf.  iOid.,  §  6. 

(5)  Lucien,   Synipos.,  82.  Cf.  Déniocrite,  in  Stobéc,  i'iuril.,  XLVI,  47. 
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même  attirer  sur  lui  la  colère  des  dieux  et  ceux-ci,  venant  en 
aide  k  la  justice  des  hommes,  se  charcjeaient  parfois  d'a- 
néantir la  race  entière  de  celui  qui  commettait  l'infamie  de 
nier  l'existence  d'un  dépôt  confié  à  son  honneur  et  à  sa 
loyauté  :  tel  fut,  selon  la  tradition,  le  sort  du  S[)artiate 
(îlaucus,  malgré  le  repentir  qu'il  avait  ultérieurement  mani- 
festé I. 

Mais  la  loi  pénale  n'intervenait  point,  à  notre  avis,  pour 
réprimer  la  violation  de  dépôt.  Certains  auteurs  enseignent 
cependant  que  la  loi  athénienne  frappait  le  dépositaire  infi- 
dèle de  la  peine  de  l'atimie  -.  On  invoque  en  ce  sens  l'auto- 
rité de  Michel  d'Ephèse  qui,  dans  ses  annotations  sur  Aris- 
tote  3,  cite  une  loi  grecque  établissant  la  peine  de  l'infamie 
contre  celui  qui  ne  restituait  pas  le  dépôt  confié  à  ses  soins. 
On  argumente  aussi  par  analogie  des  dispositions  de  la  loi 
romaine,  d'après  laquelle  le  défendeur  qui  succombait  dans 
l'action  depositi  directa  était  noté  d'infamie  A.  Les  partisans 
de  cette  opinion  se  divisent  toutefois  sur  certains  points  de 
détail,  les  uns  admettant  que  l'atimie  est  encourue  de  plein 
droit  par  cela  seul  que  le  défendeur  a  succombé  dans  la  ci/.Tt 
zapay.a-raOy;/.-/;;,  les  autres  qu'elle  ne  peut  résulter  que  d'une 
condamnation  spéciale.  Des  di\ergences  se  produisent  éga- 
lement sur  l'étendue  de  l'atimie,  les  uns  enseignant  qu'elle 
est  totale,  les  autres  qu'elle  est  seulement  partielle  5, 

Nous  estimons,    au  contraire,   que  la    violation   de   dépôt 

(i)  Hérodote,  VI,  8G. 

(2)  Meursius,  Theniis  attica,  p.  i  :o  ;  Afeicr  et  Schœmann,  Attische  Process, 
I"  éd.,  p.  514  ;  Platner,  Process,  t.  2,  p.  364;  Smith,  Dictionarij  of  antiqui- 
116$,^  Trapaxa-otOrjxr,  ;  Lelyveld,  De  infamia  jure  uttico,  p.  18G;  Caillemer, 
in  Dareinbertj  et  Saglio,  v  Atiinia,  p.  524. 

(3)  Ad  Aristotelis  Ethica,  V,  p.  77  b  :  ô  u.r/  yàp  vôp.o?  7.a06>.oj  y.ù.v'ji:  tov 
(AT,  a7toStS(5vTa  ttiV  ïtapay.aTa6r|XT|V  aTi|/.ov  eîvac. 

(4)  L.   I,  D.  De  his  qui  not.  in/ain.,  JII,  2. 

(5)  On  pourrait  alléguer  encore  dans  le  sens  dj  cette  opinion  un  texte  du 
Lexique  de  Séyuier  (IJekk -r,  1,  254,  ^4)  qui  aulorise  l'archonte  à  frapper  d'une 
amende  (6iii[ii>X£iv)  quiconque  est  convaincu  de  y.aTÉxeiv  Ta  àXÀÔTpia  y.a\  (xr,  î;; 
àaipavè;  «ifEiv. 


332  CONTRAT  DE  DEPOT 

ne  comporte,  dans  le  droit  atliqiie,  aucune  sanction  pénale. 
Celte  solution  résulte  manifestement  d'un  passage  du  dis- 
cours de  Démosthène  contre  Midias  où  l'orateur  s'exprime 
ainsi  :  «  Pourquoi,  dit-il,  lorsqu'un  individu  a  volontaire- 
ment accepté  de  recevoir  en  dépôt  un,  deux  ou  dix  talents, 
et  qu'il  refuse  ensuite  de  les  restituer,  la  République  de- 
meure-t-elle  indifférente,  tandis  que  l'enlèvement  avec  vio- 
lence d'un  objet  de  la  plus  minime  valeur  entraîne  au  profit 
de  l'Etat  l'application  dune  amende  égale  à  la  somme  que 
le  coupable  doit  payer  an  particulier  lésé?  C'est  qu'en  cas 
de  violence,  la  société  toute  entière  éprouve  un  préjudice  i.  » 
Si  donc  la  République  n'est  nullement  touchée  par  la  néga- 
tion d'un  dépôt  volontaire,  on  ne  voit  pas  de  motif  pour 
frapper  d'atimie  le  dépositaire  infidèle.  L'autorité  de  Démos- 
thène doit  dès  lors  prévaloir  sur  le  témoignage  de  Michel  d'E- 
phèse,  et  cela  d'autant  plus  que  ce  dernier  est  assez  vague 
et  se  borne  à  faire  allusion  à  une  loi  (ô  vô^asç  y.ekzùe'.)  assez 
générale  et  qu'il  n'attribue  à  aucune  cité  grecque  en  parti- 
culier, spécialement  à  Athènes.  On  doit  encore  plus  hésiter 
à  appliquer  la  peine  de  l'atimie  quand  on  voit  Aristote,  lors- 
qu'il se  pose  la  question  de  savoir  B-.à  t{  T,xp7.y.y.-'J)r,Y:r,'^ 
îs'.vsTspov  àTTsjTspsïv  Y)  oâvE'.ov  "',  uc  l'examincr  qu'au  point  de 
vue  moral  et  ne  faire  nulle  allusion  à  l'atimie  qu'aurait  pro- 
noncée la  loi  pénale.  Quant  à  l'argument  d'analogie  tiré  de 
la  loi  romaine,  il  n'est  nullement  décisif,  et  il  y  a  même 
plutôt  lieu  de  supposer  que  la  loi,  v6y,oç,  à  laquelle  se  réfère 
le  scholiaste,  est  celle  de  Rome  et  non  point  celle  d'Athè- 
nes ou  d'une  autre  cité  grecque  '•^. 

Si,  en  principe,  le  contrat   de  dépôt  ne  crée  d'obligation 

(i)  Démoslhèae,  In  Midiiun,  §  44  '•  '■>■'>  V-'-^>  'ty-''*''  it:xp'  Éy.ôvto;  Tt?  >.-/[5r,  -.i^.ri- 
Tov  £V  Y)  S-JO  "0  oÉxa  xal  Ta-JT*  àTToaTcpr|(Tr|,  o-Jo=v  ajTO)  7tf.b;  tTiV  Trô),iv  li-vi  v.-l. 

(2)  Aristote,  Problemata,  loc.  cit. 

(:?)  Cf.  en  ce  sens  :  Mayer,  t.  II,  p.  24;-,;  Thonissen,  p.  3o8  ;  Lipsius,  sur 
Meier  et  Schœmann,  p.  702;  Caillerncr,  Contrat  de  dépôt,  p.  515  et  in  Darcm- 
benj  cl  Saijlio,  v"  Depositain,  p.  io4  ;  Ilennann-Thalheim,  p.  >G,  note  i. 
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qu'à  la  cliar(jc  du  dépositaire,  il  se  peut  qu'exceptionnelle- 
nieut  il  en  fasse  naître  à  la  charge  du  déposant,  comme  dans 
le  cas  où  le  dépositaire  a  dû  faire  certaines  dépenses  pour 
la  (jarde  et  la  conservation  de  la  chose  déposée.  Le  dépo- 
sant est  alors  tenu  de  les  lui  rembourser  et  le  dépositaire 
peut  exercer,  à  cet  elTet,  sinon  la  o>/.y;  -xz-r/rj-ySYc^Kc^z,  du 
moins  la  V:/:r^  ^;^\y.zr^z. 


%  III.  —  De  quelques  es^jèces  particulières  de  dépôt. 

1°  Ihi  dépôt  irréijulier. 

Le  dépôt  ordinaire  ou  régulier,  dont  nous  nous  sommes 
occupé  jusqu'à  présent,  ne  donne  pas  au  dépositaire  le  droit  de 
se  servir  de  la  chose  déposée  et  l'oblige  à  restituer  cette  chose 
elle-même.  Le  dépôt  irrégulier  déroge  à  ce  double  principe 
et  il  autorise  le  dépositaire,  d'une  part,  à  employer  la  cliose 
déposée  et,  d'autre  part,  à  rendre  non  pas  les  objets  mêmes 
qu'il  a  reçus,  mais  d'autres  objets  de  même  nature  en 
quantité  égale.  C'est  dans  ces  conditions  que  les  particu- 
liers déposaient  leur  argent  chez  les  trapézites,  ceux-ci 
ayant  le  droit  de  se  servir  des  fonds  déposés,  à  charge  de 
restituer  une  somme  équivalente.  On  pourrait,  a  priori, 
refuser  de  voir  dans  une  pareille  convention  un  contrat  de 
dépôt,  car  les  éléments  principaux  de  ce  contrat  y  font 
défaut,  et  les  jurisconsultes  romains  disaient,  à  propos 
d'une  semblable  convention,  que  egreditur  ca  res  depositl 
notissimos  terminas  '.  Néanmoins,  tout  en  reconnaissant 
que  l'opération  ressemble  beaucoup  plus  à  un  mutuuni  qu'à 
un  dépôt  véritable,  ces  jurisconsultes  admettaient  que  le 
dé[)0sant  pouvait  agir  en  pareil  cas  par  l'action  depositi  -. 
De  même,  à  Athènes,  les  textes  disent  que  dans  notre  hypo- 

(i)  L.  24,  D.  Depositi,  XVI,    3. 
(2)  L.  25,  §  I,  eod.  tit. 
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thèse  il  y  a  dépôt,  Tcapa7,a-:aOYi/.rj,  et  l'action  qu'ils  reconnais- 
sent aux  parties  pour  la  sauvegarde  de  leurs  droits  est  la 
Sr/,-/;  Trapay.aTaOïixY;;  '.  La  raison  en  est  probablement,  à  Athè- 
nes comme  à  Rome,  dans  le  droit  que  le  créancier  con- 
serve, comme  tout  déposant,  de  retirer  à  volonté  la  chose 
déposée. 

Le  dépôt  irrégulier  se  faisait  principalement  chez  les 
banquiers  2,  qui  trouvaient  à  cette  façon  de  s'obliger  de 
sérieux  avantages.  Les  dépôts  constituaient,  en  effet,  avec 
leur  fortune  personnelle,  le  fonds  de  roulement  des  ban- 
quiers. Ils  s'en  servaient  notamment  pour  faire  des  avances 
aux  négociants  qui  voulaient  fréter  un  navire  ou  acheter 
des  marchandises  pour  aller  les  revendre  dans  d'autres 
pays.  Comme  les  banquiers  faisaient  ces  prêts  à  un  taux 
d'intérêt  généralement  assez  élevé,  surtout  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  prêts  maritimes,  ils  pouvaient  servir  un  intérêt  à 
leurs  déposants  tout  en  réalisant  encore  des  bénéfices  im- 
portants en  raison  de  la  différence  entre  le  taux  des  inté- 
rêts par  eux  perçus  de  leurs  emprunteurs  et  celui  des  inté- 
rêts par  eux  payés  à  leurs  déposants.  On  a  prétendu,  il  est 
vrai,  que  les  trapézites  athéniens  ne  servaient  point  d'inté- 
rêts aux  déposants  3,  Mais  cette  opinion,  qui  ne  repose  sur 
aucune  raison  sérieuse,  n'est  guère  vraisemblable,  et  elle 
serait,  de  plus,  contraire  à  la  pratique  suivie  par  les  ban- 
quiers romains  ^.  Or  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  usages 
étaient    sur  ce    point  semblables    à  Rome    et    à    Athènes  5. 


(i)  Démosthène,  Pro  Phorni.,  §§  5-6  ;  Isocrate,  Trapezit.,  §§  i3,  45  et 
passiin. 

(2)  Ces  dépôts  se  faisaient  ordinairement  sans  témoins.  V.  supra,  p.  SaÇ. 

(3)  Lattes,  I  Banchieri  délia  Grecia  untiqua,  18O8,  p.  458. 

(4)  Cf.  1.  47,  §  i,D,  De  pactis,  U,  i4. 

())  Cf.  en  ce  sens  :  Caillemer,  Contrat  de  dépôt,  p.  519  ;  Cruchon,  De  argen- 
tariis,  p.  28  ;  Perrot,  Le  commerce  de  Purgent  à  Athènes,  in  Mémoires  d'ar- 
cliéologie,  d'épigraphie  et  d'histoire,  p.  358.  Dareste,  Plaid,  ciu.,  t.  II,  p.  185, 
note  18,  enseiyiie  mcme  que  le  dépôt  produisait  des  intérêts  qui  n'avaient  pas 
liesoin  d'être  stipulés,    parce  ([u'ils   étaient   considérés    comme    l'équivalent    de 
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Quant  au  déposant,  bien  r{ue  ne  percevant  qu'un  intérêt 
relativement  minime  sur  les  sommes  déposées,  il  avait  cet 
avantage  de  pouvoir  les  retirer  comme  bon  lui  semblait  ou 
de  faire  ellectuer  sur  son  ordre  et  pour  son  compte  les 
paiements  qu'il  indiquait  au  banquier  i.  Le  dépôt  chez  un 
banquier  lui  procurait  aussi  cet  avantage  de  le  protéger 
contre  les  chances  de  perte  et  de  vol  auxquelles  il  eût  été 
exposé,  s'il  eût  conservé  chez  lui  les  deniers. 

Un  plaidoyer  de  Démosthène  ^  fournit  quelques  indications 
sur  la  manière  de  procéder  des  trapézites  pour  l'ouverture 
et  la  tenue  de  ces  comptes  qu'ils  avaient  avec  leurs  dépo- 
sants. Sur  une  page  de  son  registre,  le  banquier  inscrivait 
le  nom  de  son  client,  TrpwTov  lou  ôévtoç  -rsuvoîj.a  ypiov.y,  puis  il 
indiquait  les  sommes  qu'il  avait  reçues  du  déposant  ou  re- 
couvrées pour  le  compte  de  celui-ci,  ce  que  Démosthène 
nomme  as  y.soâXx'.ov  tsu  xp-rjpio'j.  Il  portait  enfin  en  regard  les 
remboursements  ou  les  paiements  effectués  pour  le  compte 
du  déposant.  Il  était  ainsi  très  facile  de  connaître  la  situa- 
tion respective  du  trapézite  et  de  son  client  :  il  suffisait  de 
comparer  le  total  du  crédit  et  du  débit  ?. 

Le  dépôt  fait  chez  un  banquier  peut,  comme  celui  qui  est 
effectué  entre  les  mains  d'un  particulier,  être  retiré  ad  nii- 
tum  par  le  déposant  ;  c'est,  en  d'autres  termes,  un  dépôt  à 
vue.  Tout  retard  apporté  à  la  restitution  eût  compromis  la 
réputation  du  trapézite.  Aussi  une  épigramme  de  l'antholo- 
gie, où  l'on  peut  voir  une  sorte  de  prospectus  d'une  banque 
grecque,  porte-t-elle  :  «  Cette  caisse  est  ouverte  également 
aux  nationaux  et  aux  étrangers.  Y  as-tu  fait  un  dépôt,  re- 
prends tes  fonds  après  règlement  de  compte.  Gaïcos,   même 


l'usage  de  la  somme  déposée.  Telle  était,  en  efTef,  la  solution  admise  par  la  loi 
romaine  :  1.  29,  §  i,  D.   Depusit.,  XVI,  3,  V.   infra,  p.  ,',o(). 

(1)  Nous  reviendro.is,  eu  étudiant  l'extinction  des  obligations,  sur  ce  mode  de 
paiement  par  l'intermédiaire  d'un  banquier. 

(2)  Démosthène,  G.  Callip.,  §  4. 

(3)  Gaillemer,  Contrat  de  dépôt,  p.  518.  Cf.  Plante,  Curcalio,  I,  2,  89. 
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la  nuit,  restitue  à  tout  réclamant  l'argent  qu'on  lui  a 
prêté  »  '.  Aussi  lorsque  nous  voyons,  dans  le  plaidoyer 
de  Démosthène  pour  Phormion,  Pasion  donner  sa  garantie  à 
Plîormion  pour  une  somme  de  onze  talents  ^,  c'est  que  ces 
onze  talents,  provenant  de  dépots,  constituaient  une  dette 
exigible  à  tout  instant  de  la  part  des  déposants  et,  par 
suite,  créaient  un  danger  pour  la  banque,  du  moment  que 
l'actif  de  celle-ci,  consistant  en  prêts  à  terme,  n'était  point 
facilement  et  promptement  réalisable  3. 

Les  dépôts  irréguliers  pouvaient  avoir  lieu  non  seule- 
ment chez  les  banquiers  mais  encore  et  même  aussi  fré- 
quemment dans  des  temples.  C'est  à  ce  second  procédé  que 
recouraient  de  préférence  ceux  qui,  peu  soucieux  de  retirer 
de  gros  intérêts  de  leur  argent,  se  préoccupaient  avant  tout 
de  la  sécurité  du  dépôt,  car  les  dépôts  faits  dans  les  tem- 
ples participaient  de  l'inviolabilité  du  sanctuaire.  On  ren- 
contre, dans  l'antiquité  grecque,  de  nombreux  exemples  de 
dépôts  de  ce  genre.  C'est  ainsi  que  les  temples  d'Apollon  à 
Delphes,  d'Artémiseà  Ephèse  et  d'Héra  à  Samos,  renfermaient 
de  nombreux  dépôts  d'argent  effectués  non  seulement  par 
les  habitants  de  la  localité,  mais  aussi  par  des  étrangers 
appartenant  à  tous  les  pays  -4.  Les  conditions  des  dépôts 
effectués  dans  les  temples  variaient  évidemment  suivant 
les  lieux,  les  temps  et  les  circonstances.  Tantôt  ils 
étaient  exigibles    au  gré  du    déposant  ;    tantôt   ils    étaient 


(i)  Anlholoçjie,  IX,  n.  4'55  et  Irad.  Debèquc,  p.  317  : 
"AcTOÎç  7.al  Ï.ÉvoiTtv  Xno't  v£[j.£t  àSc  tpâTïïi^x" 

"AX>.o;  Ti;  Tipôcpaciv  \i^ix<jy'  TaS'oôveïa  Ivaixoç 
Xpr,aaT7.  y.a\  vj/.toç  Po\j).o[jl£voi;  àpiOij.cï. 

(2)  Démosthène,  Pro  Phorin,,  §§  [\  et  s. 

(3)  Cf.  Dareste,  Plaid,  civ.,  1.  II,  p.   iGG,  note  3. 

.  (4)  Cf.  Plutarque,  Lysandcr,  §  18;  Pausanias,  X,  11  ;  Dion  Chryscstoinci 
XXXI,  54  ;  Xénophon,  Hist.  gr.,  VI,  4,  2;  Coi-p.  inscr.  (jr.,  1,  n°  1571  ;  Cicé- 
ron,  De  Icgibas,  II,  iG,  §  l\i  ;  Plante,  Bacchae,  II,  3,  78. 
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faits  pour  un  nombre  déterminé  d'années  *.  Ce  qui,  au 
surplus,  les  distinguait,  d'une  manière  générale,  de  ceux 
que  recevaient  les  banquiers,  c'est  que  les  temples  ne 
payaient  point  d'intérêts  aux  déposants,  car,  en  définitive, 
c'étaient  ceux-ci  qui  recevaient  et  non  qui  rendaient  le  service. 
La  restitution  des  deniers  déposés  était,  en  effet,  assurée 
non  seulement  par  l'inviolabilité  des  temples,  mais  encore 
par  leurs  propriétés  territoriales,  par  leurs  richesses 
accumulées  et  leurs  revenus  réguliers.  D'autre  part,  les 
administrateurs  des  temples  étaient  trop  intéressés  à  conser- 
ver la  bonne  réputation  de  leur  sanctuaire,  du  dieu  lui-même, 
pour  ne  pas  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
la  restitution  des  dépôts.  Aussi,  malgré  l'absence  d'intérêts, 
préférait-on  souvent  les  sanctuaires  aux  caisses  des  ban- 
quiers, car  on  voyait  quelquefois  les  banques  faire  faillite  et 
les  banquiers  disparaître  ^.  Ce  n'est  pas  que  les  administra- 
teurs des  temples  gardassent  improductives  les  sommes 
d'argent  qui  venaient  s'accumuler  entre  leurs  mains.  Ils  s'en 
servaient  souvent,  au  contraire,  pour  faire  soit  à  des  cités, 
soit  à  des  particuliers  des  prêts  portant  intérêt.  Mais  grâce 
aux  garanties  exigées  des  emprunteurs  et  aussi  aux  réser- 
ves du  temple,  ces  opérations  ne  pouvaient  compromettre  en 
rien    la  sécurité  des  déposants  3. 

2°  Du  séquestre. 

Une  seconde  variété  du  dépôt  constitue  ce  que,  dans  le 
langage  moderne,  on  appelle  le  séquestre.  Ce  qui  carp.ctérise 
ce  contrat,  c'est  que  le  dépôt  étant  fait  nécessairement  par 
plusieurs  personnes,  il  n'est  restituable   qu'à  l'une  d'elles  et 


(i)  Perrot,  loc.  cit.,  p.  373. 

(2)  Cf.  Démosthène,  C,  Aputur.,  §  y  ;  C  Tiinoth.,  §  68. 

(3)  Cf.  sur  les  dépôts  faits  dans  les  temples  :  Buchsenschùtz,  p.  508  et  s.  ; 
Caillemer,  Contrat  de  dépùt,  p.  521-523;  Perrot,  loc.  cit.  ;  Hermann,  Gottescl. 
Alterth.,  §  9  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  702. 
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SOUS  une  condition  déterminée.  Le  séquestre  est  désigné, 
dans  le  droit  attique,  sous  le  nom  de  [xsc;eYY^v;[j.a.  Le  fait  d'ef- 
fectuer le  dépôt  est  indiqué  par  le  verbe  à  forme  active 
\).eGey\"JT>  ou  par  l'expression  ÈT^iotaTÎOssOa'.,  tandis  que  le  verbe 
à  forme  moyenne  i).eic-(-('jx'(ioc'.  ou  i/ssevvjousOa'.  se  réfère  au 
contrat  passé  entre  les  codéposants  ^.  L'objet  séquestré  se 
nomme  xb  [j^îctsyy'jwOév  ^.  Quant  au  mot  [j.sctéyyuoç  ^,  il  désigne 
le  dépositaire,  le  sequester  des  Romains. 

Le  séquestre  a  généralement  son  origine  dans  une  con- 
testation relative  à  la  chose  déposée,  et  c'est  à  ce  point  de 
vue  que  se  place  un  des  lexiques  de  Séguier,  lorsqu'il  défi- 
nit ainsi  le  \}.i'3z.^(^(jr^\i.y.  '  oxav  xà  £'7ito'.7.aC2[J.£va  (pîXoç  (pu7vâTT£'.v  zapa- 
\lxtr^  7.yl  «[j-çcTÉptov  tîov  àvTiot7.ojv  ^.  Il  y  a  ainsi  séquestre  con- 
ventionnel lorsque  les  deux  adversaires  remettent  la  chose 
litigieuse  à  un  tiers,  avec  mission  de  la  garder  et  de  la  ren- 
dre, une  fois  la  contestation  vidée,  à  la  partie  qui  aura 
triomphé. 

Il  est  probabL'  qu'en  cas  de  litige  sur  la  possession  d'une 
chose,  et  lorsqu'il  y  a  heu  de  craindre  que  le  possesseur 
actuel  ne  commette  des  actes  préjudiciables  à  son  adver- 
saire, les  juges  pouvaient  ordonner  la  remise  de  la  chose 
entre  les  mains  d'une  tierce  personne  jusqu'au  jugement,  ou 
qu'en  d'autres  termes  la  législation  attique  admettait  le  sé- 
questre judiciaire  à  côté  du  séquestre  conventionnel.  C'est  ce 
que  l'on  peut  induire  des  dispositions  du //'«//('^  c/e^rZo/*  dans 
lesquelles  Platon  s'est  manifestement  inspiré  des  règles  du 
droit  positif  5.  Le  philosophe  décide  qu'en  cas  de  revendica- 
tion d'une  chose  mobilière,  si  celle-ci  ne  figure  pas  sur  les 
inventaires  déposés  entre  les    mains  des  magistrats,  elle  est 


(i)  Cf.    Mêler,  Scliœinanii  et  Lipsius,    p.    711,  et    les    autorités  citées    u    la 
note  G59. 

(2)  Platon,  Leges,  XI,  91/1,  d. 

(3)  Cf.  Darcste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  28'(,  1.  i46. 

(4)  Bekker,  Anecd.,  I,  p.  191,  i4. 
{3)  Platon,  Leges,  XI,  914,  d. 
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mise  provisoirement  sous  séquestre,  jiisqu'uu  jour  du  juge- 
ment, entre  les  mains  des  trois  magistrats  les  plus  âgés. 
Quand  l'objet  séquestré  est  un  animal,  la  partie  qui  succombe 
est  tenue  de  rembourser  aux  magistrats  ce  qu'ils  ont  dépensé 
pour  le  nourrir  pendant  la  durée  du  séquestre.  Ouant  au  ga- 
gnant, Platon  ne  le  soumet  à  aucune  action  de  la  part  du  séques- 
tre. On  peut  douter  toutefois  que  ce  fût  là  la  règle  admise  par 
le  droit  positif.  Les  adversaires,  en  effet,  interviennent  tous 
deux  au  contrat  du  séquestre,  et  l'on  ne  voit  pas  de  raison  pour 
ne  pas  accorder  au  dépositaire  d'action  contre  les  deux  dépo- 
sants, gagnant  ou  perdant  '.Aussi,  dans  notre  droit  moderne, 
le  gagnant  peut-il,  de  même  que  le  perdant,  être  actionné 
in  so/f'du/n  par  le  séquestre. 

Abstraction  faite  de  tout  litige,  le  contrat  de  séquestre  peut 
encore  avoir  lieu,  d'après  les  juristes  athéniens,  lorsqu'une 
certaine  somme  d'argent,  affectée  à  la  rémunération  d'un  ser- 
vice non  encore  readu,est  déposée  entre  les  mains  d'un  tiers. 
C'est  en  ce  sens  que  Harpocration  définit  le  ij.tazy^(jr,ij.x  :  ~z 

aïio;  2.  Les  plaidoyers  des  orateurs  renferment  plusieurs 
exemples  d'un  semblable  dépôt  ^,  et  l'on  peut  conjecturer, 
d'après  ces  exemples,  que  cette  espèce  de  séquestre  pré- 
sentait sa  principale  utilité  dans  le  cas  où  le  service  à  ren- 
dre était  contraire  à  l'ordre  public  et  où  une  action  en  justi- 
ce aurait  été  impossible  pour  en  obtenir  le  prix. 


(i)  V.  toutefois  Gaillemer,  (Contrat  de  dépôt,  p.  527. 

(;)  Harpocration,  v»  ^i.s.my'Cjr^[).oi.  Cet  auteur  ajoute  :  y.x\  iitaf{'cjr,ax(jb%i  -0 
7roif,aat  toOto  XiysTat.  Un  des  lexiques  de  Séguier  (Bekker,  I,  279,  3)  dit  égale- 
ment :  (j,£(TeY"rjr,ij.a  :  àpyôpiov  lc~i  Ttaoà  tivi  /.îtjAsvov  |v  à[ioloyi-x  twv  ôÔvtwv  l-': 
Tw  ittoCv  ôcaTîpaHiiJïvov  Xapsïv  a-JTo.  Cf.  Suidas,  v»  \i.taty'cjr^[i.ii.. 

(.'})  Lysias,  C.  Philocr.,  §  6,  parle  de  trois  talents  déposes  chez  un  tiers  par 
Enjoclès  pour  être  remis  aux  orateurs  si  ceux-ci  s'abstenaient  de  l'accuser  ou 
parvenaient  à  le  faire  acquitter.  Antiphon,  Siip.  chor.,  §  50,  dans  un  passage 
assez  obscur,  parle  de  certains  individus  qu'il  qualifie  de  ij.i'jîyyjri'j'iiivw.  et 
dans  lesquels  les  uns  voient  ceux  qui  ont  conseillé  le  crime,  qui  ont  excité  à  le 
commettre  par  l'appât  d'une  récompense  déposée  en  lieu  sur,  tandis  que  d'autres 
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Nous  ne  trouvons,  dans  les  sources,  aucun  renseignement 
relativement  aux  actions  dérivant  du  séquestre.  On  peut  tou- 
tefois admettre  sans  hésitation  que  si  le  tiers  établi  gardien 
refusait  de  restituer  la  chose,  lorsque  la  condition  prévue 
par  les  parties  s'était  réalisée,  il  pouvait  être  actionné  par 
la  o'.'xY]  xapaxaxaOv^xY;;.  Le  séquestre,  en  effet,  n'était  vis-à-vis 
des  parties  qu'un  dépositaire  *.  Si  la  difficulté  survenait  en- 
tre les  déposants  eux-mêmes,  qui  ne  pouvaient  s'accorder 
sur  le  point  de  savoir  si  la  condition  à  laquelle  était  subor- 
donnée la  restitution  de  la  chose  séquestrée  s'était  ou  non 
réalisée,  la  contestation  était  vraisemblablement  tranchée  au 
moyen  de  l'action  ordinaire  auv6-/)y.wv  zy.pa6iaEU)q  2. 


SECTION  V 
Contrat  de  Société. 

§  I.  —  Principes  généraux. 

Chez  aucun  peuple  de  l'antiquité  peut-être  plus  qu'à  Athè- 
nes on  n'a  mis  en  pratique  le  principe  d'association.  Abs- 
traction faite  des  associations  qui  étaient  en  quelque  sorte 
les  organes  de  l'Etat  et  qui  étaient  constituées  sur  le  modèle 
de  celui-ci,  comme  les  phratries,  les  dèmes  et  les  tribus,  il 

entendent  par  là  ceux  qui  ont  reçu  en  dépôt  les  choses  volées,  les  receleurs.  Cf, 
sur  l'interprétation  de  ce  texte  :  Platner,  Process,  II,  p.  364  l  Caiilemer,  Con- 
trat de  dépôt,  p.  525,  note  3;  Meier,  Schœinann  et  Lipsius  p.  711,  note  65g. 
V.  d'autres  cas  de  |ji£creYyj^(j.a  in  Démostliène,  (7.  Bœot.,  I,  §  3  ;  Isocrate, 
C.  Sophistas,  §5  ;  Piinnth.,  §  i3  ;  Eschine,  C.  Ctesiph.,  §  125.  On  voit  aussi, 
dans  Plu(ar(jue  (Aratos,  §  19),  Aratos  déposer  chez  un  un  banquier  la  récom- 
pense qu'il  a  promise  à  Erginos  pour  le  cas  où  celi:i-oi  lui  faciliterait  la  prise  de 
la  citadelle  de  Corintlie. 

(i)  Cailleincr,  Contrat  de  dépôt,  p.  525  ;  Mcier,  Schœmann  et  Lipsius, 
p.  712. 

(2)  Cf.  les  auteurs  précités  note  i. 
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existait  une  foule  d'associations  privées  formées  en  vue  des 
objets  les  plus  divers,  plaisir,  religion,  politique,  industrie 
ou  commerce.  Aristote  nous  a  laissé  un  tableau  à  peu  près 
complet  de  toutes  ces  associations  qui  se  mouvaient  si  libre- 
ment dans  le  sein  de  la  république  athénienne  et  dont  les 
avantages  étaient  reconnus  de  tous  :  «  Les  associations 
(y.c'.vwvîa'.)  ',  dit-il,  sont  en  quelque  sorte  des  démembrements 
de  la  société  politique.  On  s'associe  pour  donner  satisfaction 
à  quelque  intérêt,  pour  se  procurer  quelqu'une  des  choses 
nécessaires  à  la  vie.  Ainsi  la  société  politique  a  été  originai- 
rement établie  et  subsiste  pour  l'intérêt  commun  ;  les  légis- 
lateurs ne  perdent  jamais  de  vue  cet  objet,  et  ils  déclarent 
juste  tout  ce  qui  est  conforme  à  l'utilité  générale.  Les  autres 
associations  se  proposent  comme  but  une  partie  de  cet  inté- 
rêt commun.  Les  marins,  par  exemple,  ont  en  vue  l'intérêt 
qui  résulte  de  la  navigation,  l'acquisition  des  richesses  ou 
quelque  autre  avantage.  Les  soldats  ont  en  vue  l'intérêt  qui 
résulte  de  la  guerre;  ils  aspirent  à  la  fortune,  à  la  gloire 
ou  aux  conquêtes.  Il  en  est  de  même  des  associations  for- 
mées par  les  membres  de  la  même  tribu  ou  par  les  membres 
du  même  dème.  D'autres  associations  semblent  n'avoir  pour 
but  que  le  plaisir  :  telles  sont  celles  des  thiasotes  et  des 
éranistes;  elles  se  sont  formées  pour  offrir  des  sacrifices  et 
pour  fournir  à  leurs  membres  des  occasions  de  réunion.  Ces 
sociétés,  en  faisant  des  sacrifices,  en  prescrivant  des  réu- 
nions, en  honorant  les  dieux  et  en  donnant  aux  citoyens 
des  prétextes  pour  se  délasser  agréablement,  sont,  comme 
les  précédentes,    subordonnées  à   la    société    politique;  car 

(i)  Harpocration,v'>-/.otvw\ixâ)v  emploie  également  l'expression  xotvuvia  :  îtepl 
Tôjv  é-/.o'jatov  y.otvwvîav  o-jv6îu.£vwv  èanopiaî  t,  tivo;  aX).ou.  Dans  le  reyistre  des 
ventes  immoLilières  de  Ténos,  on  rencontre  le  mot  y.oivôv  pour  désigner  une 
corporation,  un  collège.  Le  y.oivôv  figure  ainsi  dans  des  actes  de  vente  soit 
comme  vendeur  (Dareste,  Haussoulier  etReinach,  p.  78,  1.  7G,  p.  84, 1.  ii4- 
115),  Suit  comme  acheteur  (ibid.,  p.  C4,  1.  24,  28),  soit  comme  garant  {ibid., 
p.  74,  1.  Oo).  Dans  une  inscription  d'Ephèsc  (ibid,,  p.  24,  1.  38)  le  mot  '7-J(J-r,u.x 
est  probablement  employé  pour  designer  une  corporation. 
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ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  présent  que  la  société  politi- 
que s'applique  à  protéger  :  elle  se  préoccupe  de  l'intérêt 
de  la  vie  entière.  Toutes  les  associations  semblent  donc 
n'être  que  des  parties  de  la  société  politique.  » 

A  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  dans  certaines  répu- 
bliques, où  un  gouvernement  peu  solidement  établi  et  par 
suite  soupçonneux  s'efforçait  d'isoler  les  individus  pour  pou- 
voir mieux  les  opprimer,  l'Etat,  à  Athènes,  laissait  aux 
citoyens  toute  latitude  pour  s'associer.  La  liberté  d'associa- 
tion était  le  droit  commun,  et,  au  témoignage  de  Gains, 
elle  avait  été  proclamée  par  une  loi  de  Solon,  qui,  d'ail- 
leurs, avait  moins  pour  objet  de  reconnaître  un  droit  que 
personne  ne  songeait  à  coTitester  ou  à  restreindre,  que  de 
déterminer,  au  point  de  vue  juridique,  les  effets  des  enga- 
gements contractés  par  les  membres  de  la  société  2.  Le  ju- 
risconsulte Gains  s'exprime  ainsi  :  «  Sodales  sunt  qui  ejus- 
dem  collegii  sunt,  quam  Grseci  é-a'.p'av  vocant.  His  autem 
potestatem  facit  lex  pactionem  quam  sibi  velint  ferre, 
(lum  ne  quid  ex  publica  lege  corrumpant.  Sex  hœc  lex 
videtur  ex  lege  Solonis  translata  esse,  nam  illic  ita  est  : 
èàv  oï  offiKcz,  Y)  opaicpeç,  y]  lîpwv  opy'-wv,  y]  vaÎjTxt,  ï]  aûcrîCTCi,  y), 
c'f).oz(xoo>.,  Y)  O'.a^ojTa'.,  y)  szi  Asîav  or/6[J!.£voi  Y]  zlq  k\xT^opioi.'t,  ct'.  5v 
TCÛTWV  SiaOwvTa'.  Tipb;  à)vAr,7vCuç,  /.up'.GV  eivat,  sàv  [j:q  x-x'-^opvjar]  xoc. 
cY];xccr'.a  Y?a;x;j.aT5c  ^.  »  Ainsi,  dans  le  droit  attique,  de  même 
que  dans  la  législation  des  décemvirs,  les  associés  ont  toute 
liberté  pour   régler  à  leur  gré  les   conditions  de   l'associa- 


(i)  Arislotc,  Ethic.  Xicom.,  VJII,  9,  §§  4-7  (traducliou  Caillemer,  Contrat 
(le  Société,  p.  1-2). 

(2)  Foiicart,  Associations  religieuses,  p.  /jj. 

(.H)  L.  /),  D.  De  coll.  et  corpor.,  XLVII,  22.  Cf.  sur  le  texte  de  la  loi  de 
Solon:  Cujas,  Obsennit.,  I.  VII,  3i  ;  Saumaise,  Observât,  ad  I.  A  et  R. 
p.  8yets.  ;  Hérault,  ol/seroat.  et  emend.,  c.  XLll  ;  Krieijel,  Corpus  jaris  civi- 
lis,  1.  4,  précitée;  Van  Holst,  loc.  cit.,  p.  87  ;  Caillemer,  loc,  cit.,  p.  3;  ller- 
inann-Thalheim,  p.  m,  note  4;  Mcier,  Ind.  Schol.  Hal.  /j/6.  ;  Lobeck,  Aglaoph. 
p.  805  ;  Petersen,  Der  Geli.  Gottesdicnst  bei  den  Griechen,  p.  42. 


PRINCIPES   GÉNÉRAUX  343 

tioii.  La  seule  restriction  qui  leur  soit  imposée,  c'est  de  ne 
pas  déro(jer  aux  lois  d'ordre  public. 

A  Rome,  du  moins  à  l'époque  impériale,  aucune  personne 
morale  ne  peut  exister  sans  une  autorisation  législative  '. 
La  même  règle  était-elle  suivie  dans  le  droit  attique?  On 
n'est  pas  d'accord  à  ce  sujet.  Dans  une  opinion,  on  admet 
que,  pour  créer  une  corporation,  il  faut,  en  principe,  une 
loi  spéciale,  car  les  corporations  qui  pouvaient  être  créées 
en  vertu  de  la  loi  générale  étaient  uniquement  les  CoUegia 
reliffiosa  ^.  Un  autre  auteur  enseigne  également  que,  même 
pour  certaines  associations  religieuses  telles  que  celles  des 
éranistes,  si  elles  étaient  libres  de  s'administrer  intérieure- 
ment elles-mêmes,  elles  étaient  tenues  de  se  faire  autoriser 
par  l'Etat,  et  que  c'est  seulement  après  avoir  été  reconnues 
qu'elles  devenaient  des  persones  civiles  et  pouvaient  notam- 
ment ester  en  justice  ^.  Nous  estimons  au  contraire  que, 
d'une  manière  générale,  les  sociétés  n'ont  besoin  d'aucune 
autorisation  de  l'Etat  pour  être  investies  de  la  personnalité 
civile.  Il  est  un  fait  certain,  c'est  que  les  différentes  asso- 
ciai ions  mentionnées  par  la  loi  de  Solon  possèdent  cette 
personnalité  et,  par  suite,  sont  capables  d'acquérir,  de  pos- 
séder et  d'aliéner.  Or  on  ne  voit  nulle  part  que  la  naissance 
de  ces  sociétés  ait  été  subordonnée  à  une  reconnaissance  de 
la  part  de  l'Etat.  11  est  vrai  que,  dans  un  discours  d'Iso- 
crate,  nous  voyons  Nicoclès,  roi  de  Chypre,  dans  les 
recommandations  qu'il  adresse  à  ses  sujets,  et  qui  doivent 
avoir  pour  eux  force  de  loi  ^,  décider  qu'aucune  société  ne 
pourra  se  former  sans  son  autorisation  5.  Mais  cette  prohi- 
bition, qui  se  comprend  sous  un  gouvernement  monarchi- 
que, n'a  aucun  motif  sous  un  régime  aussi  démocratique  que 

(i)  L.  I,  pr.  D.  Qaxid  cujusc.  univ.,  III,  4. 

(2)  Dareste,  in  Annuaire,  1882,  p.  11. 

(3)  W'escher,  in  Revue  archéologique,  t.  XII,  1865,  p.  220. 

(4)  Isocrate,  Nicoclès,  §  62  :  toÙ;  ^ôyo^î  "owc  ètioù;  v^iio-Jî  eîvai  voiAt'^ovTe;. 

(5)  Ibid.,  §  54:  haipîîa;  (J-r,  ^oiitcrOe  jj.r,5k  (tvvôoo-j;  ave-J  t?,;  £[if,;  yvwh-^î- 
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celui  de  la  République  athénienne.  Il  est  même  permis  de 
tirer  du  discours  d'Isocrate  un  argument  a  contrario  assez 
fort  en  faveur  de  la  solution  que  nous  adoptons.  Si,  d'autre 
part,  on  admet  qu'à  Rome  l'autorisation  de  l'Etat  n'a  été 
nécessaire  pour  la  personnalité  des  sociétés  que  sur  la  fin 
de  la  République  ',  il  est  fort  vraisemblable  que  les  décem- 
virs  qui,  suivant  la  tradition,  avaient  emprunté  à  la  loi  de 
Solon  ses  dispositions  libérales  concernant  la  composition 
des  statuts,  avaient  dû  également  lai  emprunter  le  principe 
de  la  liberté  d'association.  Quant  à  la  distinction  que  l'on  a 
voulu  établir  entre  les  Collegia  religiosa  et  les  autres  as- 
sociations, elle  est  purement  arbitraire.  La  loi  précitée 
de  Solou  ne  renferme  aucune  restriction  de  ce  genre  ;  elle 
signale,  au  contraire,  à  côté  des  associations  ayant  un 
caractère  religieux,  comme  celles  des  orgéons  et  des  thia- 
ses,  les  sociétés  formées  pour  le  commerce  et  pour  la 
course,  qui  sont  absolument  étrangères  à  toute  idée  reli- 
gieuse 2j  et  elle  ne  laisse  soupçonner  aucune  différence 
entre  les  unes  et  les  autres  3. 

Le  contrat  de  société,  en  raison  de  son  importance  et  de 
la  permanence  des  rapports  de  droit  qu'il  fait  naître,  de- 
vait être  ordinairement,  sinon  toujours,  constaté  par  un 
acte  écrit.  C'est  ce  que  laisse  même  supposer  la  loi  précitée 
de  Solon  lorsqu'elle  dit  :  on  av  tc  Jtwv  ctaôwvTai  r.poq  ocWr,\c'jç. 
Lorsqu'il  s'agissait  d'associations  importantes,  on  prenait 
même  soin  de  faire  graver  sur  pierre  les  statuts  de  la  cor- 
poration, et  c'est  ainsi  que  nous  sont    parvenus    la  plupart 

(i)  Cf.  en  ce  sens,  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  ii.  Contra,  Accarias  t.  I,    n»  185. 

(2)  Guiraud  (p.  38ô)  observe  toutefois  que  les  anciens  avaient  l'habitude, 
chaque  fois  qu'ils  se  groupaient,  de  se  placer  sous  la  protection  de  quelque 
divinilé,  en  sorte  que  la  plupart  des  sociétés  étaient  religieuses,  par  ce  point 
là.  Mais,  ajoute-t-il,  cette  condition  n'était  pas  absolue  et,  dans  beaucoup  de  cas, 
elle  était  tout  à  fait  secondaire. 

(!)  Cf.  en  ce  sens  :  Foucart,  Associations  religieuses,  p.  4?  ;  Ilerman-Thal- 
heim,  p.  m  ;  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  n  ;  Guiraud,  p.  38G  ;  Mcier,  Schœmann 
et  Lipsius,  p.  733,  note  733. 
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des  renseignements  concernant  ces  associations  '.  La  rédac- 
tion d'un  écrit  relatant  toutes  les  clauses  du  contrat,  les 
droits  et  les  devoirs  respectifs  des  associés,  pouvait  préve- 
nir, dans  une  certaine  mesure,  les  contestations  entre  les 
associés  pendant  l'existence  et  lors  de  la  liquidation  de  la 
société  2, 

Aucune  société  ne  peut  valablement  se  former  si  les  actes 
auxquels  elle  s'applique  sont  prohibés  par  la  loi  ou  les  bon- 
nes mœurs  3.  Cette  règle  découle  du  principe  général  que 
nous  avons  précédemment  posé  sur  la  nécessité  pour 
toute  convention  d'avoir  un  objet  licite,  et  la  loi  de  Solon  en 
fait  une  application  formelle  au  contrat  de  société,  èàv  (j,y; 
ÙTOL-'fcpéuGr,  Tx  lr,ij.6z'.3.  \'pi[i.\).a.iot.  4.  En  conséquence,  l'Etat  ne 
reconnaissait  pas  la  légitimité  des  sociétés  politiques  nom- 
mées ÉTaiocïa'.,  dans  le  sens  restreint  de  ce  mot  5  •  tout  au 
plus  les  tolérait-il,  car  elles  poursuivaient  souvent  des  buts 
peu  avouables  et  étaient  toujours  prêtes  à  agir  pour  ame- 
ner des  révolutions,  ou  tout  au  moins  pour  briguer  des 
charges  politiques  ou  pour  peser  sur  les  décisions  des 
juges.  Une  loi  ^  ouvre  même  l'action  publique  contre  ceux 
qui  seraient  convaincus  d'avoir  formé  un  complot  (è-a-.p'.â) 
pour  le  renversement  de  la  démocratie.  Nous  ne  voulons 
point  d'ailleurs  insister  sur  les  hétairies,  bien  qu'elles  aient 
joué  un  rôle  important  dans    l'histoire    d'Athènes,    car    ces 


(i)  V.  notamment:  vofxo;  èpaviaTwv,  Corp.  inscr.  ait,,  II,  n"  GiG,  III,  n"  i3  ; 
v(>iJ.o;des  ôpysûjve;,  ibid.,  II,  n»  6io;  vèjxo;  des  ôtaaûTat,  ibid.,  II,  n»  6i3. 

(2)  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  3-4;  Meier,  Scliœmann  et  Lipsius,  p.  734. 

(3)  Cf.  1.  37,  D.   Pro  socio,  XVII,  2  ;  I.  70,8  5,  D.  De  Fidej.,  XLVl,  i. 

(4)  V.  sapra,  p.  342. 

(5)  Dans  un  sens  large  ce  mot  peut  s'appliquer  à  foute  société.  L.  4,  D.  De 
colleg.  et  corp.,  XLVII,  22  :  «  Sodales  sunt  qui  ejusdem  collegii  sunt:  quamGrii'- 
ci  é-raipctav  vocant.  »  A  Gortyne,  le  mot  ÉTatpeîa  avait  une  tout  autre  signilica- 
tion  et  désignait  une  association  correspondant  à  la  phratrie.  V.  Daresle,  Haus- 
Boulier  et  Reinach,  p.  4io. 

(»i)  Démosthène,  C.  Stepli.,  II,  §  2G  :  r,  ÉTaipiav  a-^vtdxv;  ÈtiI  v.aTa),-:«jct  toO  Sr,- 
Hou.  Cf.  Démosthène,  C.  Tiinocr.,%  i44  ;  Lycurgue,  C.  Leocr.,  §§  125.  V.  Tho- 
nissen,  p.  196  et  s. 
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sociétés  ont  un  caractère  exclusivement  politique  ^.On  pour- 
rait croire  que  le  droit  attique  a  dérogé  sur  un  point  à  la 
règle  concernant  la  nécessité  d'un  objet  licite  en  reconnaissant 
la  validité  des  associations  formées  par  ceux  krd  Àsîav  or/ip-svot. 
Mais  nous  verrons  que  ces  expressions  de  la  loi  de  Solon  se 
réfèrent  non  point  à  des  associations  pour  le  brigandage, 
ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  mais  à  des  sociétés  constituées 
pour  la  course  sur  mer    ou  sur  terre  en  temps  de  guerre  2. 

II  est  assez  difficile  de  déterminer  les  effets  généraux  du 
contrat  de  société  dans  le  droit  attique,  car  les  indications 
que  les  sources  nous  fournissent  à  cet  égard  sont  absolu- 
ment insignifiantes.  Il  est  certain,  tout  d'abord,  qu'une  so- 
ciété ne  se  comprenant  pas  sans  que  chaque  associé  s'en- 
gage à  mettre  quelque  chose  en  commun,  le  premier  effet 
du  contrat  est  d'obhger  chacune  des  parties  à  réaliser  son 
apport.  La  loi  de  Solon,  en  reconnaissant  la  validité  des 
diverses  obligations  contractées  par  les  associés,  confère 
par  cela  même  à  la  société  le  droit  de  recouvrer  les  som- 
mes qui  peuvent  lui  être  dues  par  les  associés  au  titre  que 
nous  venons  d'indiquer  3.  Il  faut  dire  également  que  chaque 
associé  doit  garantie,  soit  à  raison  de  l'éviction  totale  ou 
partielle  de  ses  apports,  soit  à  raison  des  vices  qui  en  dimi- 
nuent sensiblement  la  valeur. 

D'une  manière  plus  générale,  les  associés  doivent  se  sou- 
mettre à  tous  les  statuts  de  la  société.  Quelquefois,  surtout 
dans  les  associations  politiques  ou  religieuses,  les  statuts 
infligent  une  amende  pour  le  cas  d'infraction  aux  règle- 
ments, et  les  administrateurs  de  la  société  peuvent  alors  en 
poursuivre  le  recouvrement  ^1. 

(i)  Cf.  Scliœmann-Galuski,  t.  I,  p.  415;  Caillemer,  lue.  cit.,  p.  54  ;  Vischer, 
Die  oligarchische  Purtei  und  die  Hetaerien  in  Athen,  Bàle  1806  ;  Hermann 
BiMnei\  Gesc/iichte  der  politischen  llelaerien  eu  Af/ien,  I^eipsij,  i84o  ;  Hcr- 
inann-Tliuiiiser,  p.  709. 

(2)  V.  infra,  p.  303. 

(3)  Cf.   Foucarl,  loc.  cit.,  p.  49- 

('))  I''oacarl,  loc.  cit.,  p.    191,    ir^   4,    1.    8-11  :    éxv    ci   -rtç    Trapà    raOra    ttoieT, 
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Par  une  conséquence  du  même  principe,  les  associés  ré- 
pondent les  uns  envers  les  autres  de  leur  dol  et  de  leur 
faute.  Celui  d'entre  eux  qiu  cause  un  dommage  à  la  société 
en  doit  donc  la  réparation  et  peut  être  actionné  en  justice  de 
ce  clief.  Cette  règle,  qui  va  de  soi,  est  formellement  consa- 
crée par  un  texte  de  Lycurgue  ^  Pour  le  dol,  il  n'y  a  pas 
de  difficulté  :  toute  fraude  commise  par  un  associé  le  rend 
responsable  envers  la  société,  et  Aristote  nous  dit  même  à 
ce  sujet  que  le  mal  est  plus  grand  lorsqu'on  se  rend  coupa- 
ble de  fraude  envers  un  associé  que  lorsqu'on  fait  tort  au 
premier  venu  2,  jNIais  il  y  a  plus  de  difficulté  en  ce  qui  con- 
cerne la  faute.  En  droit  romain,  on  dérogeait  ici  à  la  rigueur 
commune  en  tenant  compte,  d'abord,  de  l'esprit  de  frater- 
nité qui  doit  animer  tous  les  associés  et,  en  second  lieu,  de 
ce  que  les  affaires  de  tous  étant  en  même  temps  les  affaires 
de  chacun,  ils  sont  naturellement  portés  à  agir  pour  la  so- 
ciété comme  ils  agiraient  pour  eux-mêmes.  En  conséquence, 
on  les  teuai  quittes  de  toute  responsabilité  lorsqu'ils  prou- 
vaient n'avoir  pas  été  moins  soigneux  des  intérêts  communs 
que  de  leurs  intérêts  purement  personnels  3,  Les  consi  !éra- 
tions  que  nous  venons  d'exposer  ont  probablement  été  re- 
çues dans  le  droit  attique,  et  la  responsabilité  des  associés  en 
ce  qui  concerne  la  faute  devait  être  appréciée  moins  sévère- 


x'Jpioi  ëoTWdav  oî  ôpysôivî;  Tr|V  7rapa[3aivû'j(7av  zi  tûv  y£ypaîj.[ji.Éva)V  y-i'/^p^i  Spay." 
(itùv  TtEVTri/.ov-a  yai  ElTTrpacraôvTtov  -rpôuwi  fltwi  àv  a-JTOÏ;  6ox.r|t.  Ibid.,  p.  205, 
n"  2i,  1.  2/j-25  :  r,  0'  ïV'jTïpa^i;  saTo)  toï;  Otasonat;    y.aOiTïîp   ■/.■A  -.%  a),).a  ôjsiXr,- 

(i)  Lycurgue,  C.  Leocr.,  §  19  :  xaTriyopoOvTa  toOto-j  èv  tw  S/iPio)  w;  y.al 
^V(%\ai  y.al  ^Xâ|io'j;  îi'r)  xr,v  lîevTrjxoaTT,/  (J-sti/cav  av/TOî;.  Ce  texte  semble  dire  que 
l'action  dirigée  contre  Léocrate  fut  portée  devant  l'assemblée  du  peuple. 
Cr.  Caillerner,  loc.  cit.,  p.  4-  Mais  il  s'agit  là  plutôt,  croyons-nous,  du  tribunal 
ordinaire.  Suivant  Lipsius  (sur  ]\reier  et  Schœaiann,  p.  7,35,  note  /Sy),  il  est 
question  dans  ce  texte  non  d'une  action  proprement  dite,  mais  d'une  plain'e  faite 
dans  l'assemblée  du  peuple. 

(2)  Aristot.,  A'^Atc.  i\7co//i.,  VIII,  9,  §  3;  -/pr.aaTa  àTCoaTspr.crac  iTaîpov  oîivô- 
TîpOV  r,   T.oXftïjv. 

(3)  Inst.  Jusl.,  §,  9,  De  sociclute,  111,  25.  Cf.  .\ccarias,  t.  II,  n"  G27. 
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ment  que  dans  un  contrat  ordinaire.  C'est  ce  que  l'on  peut 
induire  de  ce  précepte  d'Aristote  qu'entre  associés  tout  doit 
se  passer  comme  entre  amis,  èv  ■/.c'.vo)v(a  yxp  vj  (sùdx  i, maxime 
qui  correspond  à  la  règle  des  jurisconsultes  romains  : 
«  Societas  jus  quodammodo  fraternitatis  in  se  habet  »  2. 

Le  droit  de  gérer  les  affaires  communes  est  ordinaire- 
ment déterminé  par  les  clauses  de  l'acte  d'association,  soit 
que  celui-ci  confie  l'administration  à  un  seul  associé,  soit 
qu'il  la  divise  entre  tous  ou  entre  quelques-uns.  Dans  le 
silence  du  contrat,  chaque  associé  doit  avoir  le  droit  et  en 
même  temps  l'obligation  de  cette  gestion  :  c'est  une  règle 
qui  découle  de  la  nature  même  des  choses.  Mais,  par  suite 
de  la  personnalité  morale  dont  est  investie  la  société,  chacun 
de  ses  membres  n'a  personnellement  aucun  droit  sur  les 
propriétés  de  l'association  et  ne  peut  ni  les  aliéner,  ni  con- 
sentir sur  eux  aucun  droit  réel.  C'est  ainsi  qu'une  inscrip- 
tion de  Chio  mentionne  que  la  jouissance  des  terrains  pos- 
sédés par  la  corporation  des  Clytides  appartient  non  pas  à 
chaque  Clytide  en  particulier,  mais  à  tous  les  Clytides  con- 
jointement, et  que  nul  d'entre  eux  n'a  qualité  pour  en  reven- 
diquer ou  pour  en  accorder  à  autrui  l'usufruit  3. 

Les  sociétés,  investies  de  la  personnalité  morale,  peuvent, 


(t)  Arislote,  loc.  cit.,  VIII,  9,  §  i. 

(2)  L.  63,  D.  Pro  socio,  XVII,  2.  Cf.  Caillemer,  loc.  c/<.,p.  4- 

(3)  Dittenberger,  Sylloge,  3Go,  1.  24  et  s.  :  eYVwcrav  KXuxîSac  Ttôt  ispàjt 
oi'xwi  Ttbv  KXyTtSôiv....  y.at  xtôi  ywpoJi  Twi  Tipo;  tûi  ol'xwt  ypfiTÔai  K/.yrc'Sa; 
xocvrji,  çatpfav  6è  \i.rfiï  lStcÔTr,v  [Ar,6£va  xùi  oîxujt  xoÛTdu  y_pf,a6ai  [Arjos  aXXwt 
SoOvai  /pi^rraaOa'.  [jLriOsvt.  Pour  établir  que  les  membres  d'une  société  n'ont  per- 
sonnellement aucun  droit  sur  ses  propriétés,  Guiraud  (p.  38G-387)cite  plusieurs 
autres  textes.  Telle  est  notamment  la  stipulation  insérée  dans  le  testament  de 
Théophraste  que  nul,  parmi  ses  légataires,  «  ne  pourra  s'approprier  le  verger, 
mais  qu'ils  le  posséderont  tous  en  commun,  et  qu'ils  en  régleront  l'usage  entre 
eux  comme  entre  parents  et  amis  ».  (Diogène  Laërce,  V,  53) .  Telle  est  encore 
la  clause  analogue  qui  est  insérée  dans  le  testament  d'Epictèta  (Cauer,  Delect., 
i48,  II,  1.  10  et  s.).  Mais  ces  textes  ne  sont  nullement  concluants,  car  l'indispo- 
nibilité dont  ils  parlent  résulte  d'une  clause  formelle  de  l'acte  constitutif  de 
la  corporation  et  qui  s'impose  aux  meml.res  dont  celle-ci  se  compose. 
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par  leurs  représentants,  figurer  dans  tous  les  actes  juridi- 
ques qui  ne  comportent  point  nécessairement  la  personnalité 
physique,  et  elles  peuvent  exercer  tous  les  droits  reconnus 
aux  personnes  physiques  sans  que  l'Elat  intervienne  jamais 
dans  leurs  affaires  et  sans  que  son  approbation  soit  jamais 
nécessaire  pour  valider  leurs  actes  '.  Les  sociétés  ont,  en 
conséquence,  le  droit  de  posséder  et  d'acquérir.  La  loi  leur 
reconnaît  le  droit  de  propriété  foncière  aussi  bien  que  celui 
de  propriété  mobilière,  alors  même  qu'il  n'existe  entre  leurs 
adhérents  aucun  rapport  de  parenté.  Les  inscriptions  atti- 
ques  2  mentionnent  fréquemment  l'acquisition  d'immeubles 
sous  forme  de  vente  à  réméré,  par  des  orgéons,  des  thiases 
ou  des  éranes  ■^.  Les  orgéons  du  Pirée  possédaient  des  biens- 
fonds  dont  ils  employaient  les  revenus  à  la  construction  du 
temple  ^. 

Les  associations  que  nous  venons  de  mentionnner  com- 
prenaient souvent  des  étrangers  ou  des  affranchis  5.  Mais  il 
n'y  avait  point  là  un  obstacle  au  droit  de  l'association  d'ac- 
quérir des  immeubles,  car  la  propriété  de  ces  biens  rési- 
dait non  point  sur  la  tète  des  divers  associés  considérés  in- 
dividuellement, mais  sur  celle  de  la  personne  morale  que 
constituait  la  société,  et  qui  était  une  société  athénienne.  11 
nous  semble  toutefois  impossible  d'admettre  qu'une  société 
composée  exclusivement  d'étrangers  ait  pu  acquérir  et  pos- 
séder des  immeubles  en  Attique,  car  l'association  aurait 
fourni  aux  étrangers  un  moyen  trop  commode  pour  éluder 
les  règles  prohibitives  de  V ï'r/.-riZ'.q  yy;;  y.^':  olvJ.nq. 

Les  sociétés  peuvent  non  seulement  posséder  et  acquérir 
en  leur  propre  nom,    elles  ont  également  toute  liberté    pour 

(i)  Guiraud,  p.  382. 

(2)  V.  Dareste,  Haussoulier  et    Reinach,    p.  112  et  s.,  n°s  29,88,    50,  57.581 
59.  60. 

(3)  Cf.  les  autres  cas,  étranycrs  à  l'At(i(iue,  cités  par  Guiraud,  p.  385  et  par 
Foucart,  lue,  cil.,  p.  48. 

(4)  Foucart,  lac.  cil.,  p.  189,  n»  :,  1.  9. 

(5)  V.  Foucart,  loc,  cil.,  p.  6. 
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aliéner  ^  Quelquefois  cependant  les  droits  de  la  corporation 
peuvent  être  restreints  relativement  aux  immeubles  qu'elle 
tient  de  la  libéralité  d'un  tiers.  Lorsqu'une  clause  de  l'acte 
de  donation  déclare  une  terre  inaliénable,  elle  a  pour  eflét 
de  rendre  impossible  toute  aliénation  aussi  bien  par  la  so- 
ciété elle-même  que  par  l'un  quelconque  des  associés.  Ain- 
si lorsqu'Epictéta  décide,  dans  son  testament,  que  tel  im- 
meuble ne  pourra  être  vendu,  elle  entend  par  là  toute  alié- 
nation consentie  même  par  la  communauté  qu'elle  fonde  -. 
Mais  quand  l'immeuble  a  été  acquis  par  elle  sans  aucune 
condition  ni  réserve,  la  société  a  toute  liberté  pour  en  dis- 
poser par  vente  ou  autrement.  C'est  ce  qui  explique  les  dif- 
férentes transactions  mentionnées  par  le  registre  de  Ténos  et 
dans  lesquelles  interviennent  plusieurs  corporations  3.  Comme 
dernière  conséquence  de  la  personnalité  civile  des  sociétés, 
nous  signalerons  le  droitqu'elles possèdent  d'ester enjustice. 
Elles  peuvent  actionner  non  seulement  leurs  propres  mem- 
bres ^,  lorsque  ceux-ci  contreviennent  aux  engagements 
qu'ils  ont  contractés,  mais  encore  les  tiers  débiteurs  de  la 
société  5. 

La  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes  entre  les  asso- 
ciés est  ordinairement  réglée  par  la  convention  des  parties. 
A  défaut  de  convention,  cette  répartition  doit  se  faire  pro- 
portionnellement à  la  valeur  des  apports  respectifs.  Aristote 
nous  dit  formellement  qu'il  en  est  ainsi  dans  les  associations 

(i)  Le  registre  des  ventes  immobilières  de  Ténos  mentionne  un  certain  nom- 
bre d'achats  ou  de  ventes  consentis  par  des  corporations.  V.  Dareste,  Haus- 
soulîer  et  Reinacli,  p.  68  et  s.,  n»»  n^  aS,  3i,  44,  45.  Ces  corporations  vendent 
et  achètent  sans  qu'il  soit  fait  mention  d'aucune  formalité  spéciale. 

(2)  Cauer,  i48,  VIII,  1,  2  et  s.  Cf.  Guiraud,  p.  388. 

(3)  V.  supra,  note  i.  Cf.  Guiraud,  p.  388. 

(4)  V.  Foucart,  Associations  religieuses,  p.  191,  n"  4,  1.  y-io  ;  p.  205,  n°  23, 
1.  24-25. 

(5)  Une  inscription  athénienne  citée  par  Rangabé  (Antiq.  hellén.,  n°  881)  ren- 
ferma un  catalogue  de  phiales  consacrées  par  des  plaideurs  qui  ont  gagné  dos 
procès  que  leur  avaient  intentés  des  sociétés  d'éranistes.  Cf.  Foucart,  loc,  cit., 
p.  4i. 
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de  capitaux,  où  le  profit  est  proportionnel  à  l'apport  de  cha- 
cun :  Èv  yzr,j.i'uy/  v.zrniyr'.x  7:\i'M  Xa;j.|sâvc'jr'.v  ;•.  zjy.ljyjC/.iiJ.v^Z'. 
•::A£'(i)  1.  La  ré[)artilion  des  pertes  doit  se  l'aire  également  sui- 
vant le  même  principe  -. 

La  société  peut  prendre  lin  de  ditlerentes  manières.  Il  se 
peut  d'abord  qu'elle  n'ait  été  contractée  que  pour  un  certain 
tempsoupour  une  certaine  opération  (soc ietas n /un s  rei).  Une 
société  peut  être  contractée,  en  second  lieu,  sans  qu'on  assi- 
gne de  terme  à  son  existence,  comme  les  associations  des  éra- 
nisfes,  des  thiasotes  ou  des  orqéons  ^.  Comme  exemple  de 
société  de  la  première  espèce  on  peut  citer  celle  qui  a  été 
contractée  entre  Pamphile  et  un  associé  auquel  Libanius  donne 
le  nom  de  Darios,  société  dont  il  est  question  dans  le  plai- 
doyer de  Démosthène  contre  Dionysodore  -i.En  pareil  cas,  la 
société  se  dissout  soit  par  l'arrivée  du  terme  fixé  par  les  con- 
tractants, soit  par  l'achèvement  de  l'opération  qu'ils  avaient  en 
vue.  Outre  ces  causes  de  dissolution  tenant  à  la  volonté  despar- 
ties, la  plupart  des  législations  en  ont  admis  d'autres  fondées 
sur  cette  idée  que  la  société  se  contracte    fntiiitii   persoivr: 

(i)  Aristote,  Eth.  yicom..,  VIII,  i4,   i. 

(2)  Cf.  Brandis,  Les  sociétés  commerciales,  p.  i^3.  En  cas  de  va-jy.Xr,pix,  la 
reparution  des  pertes  cause  quelquefois  de  grands  tracas  au  vaj/.'/.r,po;.  Le 
poète  Diphile  nous  le  montre  : 

'OixoO  Sk  ~7.li;  o7vov6at<Tt  StaXo-pJ^ïTat 
Toï;  «T-jfiTtAsi-jaiv  oTTOgov  ini^ihlei  [j-épo?. 
Cf.  Athénée,  liv.  VIII,  ch.  39,  p.  294   et  Fragm,  comic,  grœc,  (Didot),  p.    038. 

(3)  Suivant  Petit  (Leges  atticœ,  p.  ^^25,  note  i),  la  loi  de  Solon  aurait  consa- 
cré celte  distinction  entre  les  sociétés  temporaires  et  les  sociétés  perpétuelles. 
Ne  pouvant,  en  ellet,  se  résoudre  à  admettre  le  texte  :  It::  Xîtav  o".yô|jL£v&t,  il 
propose  de  lire  r,  èttI  àsl  av  o'.xo'.aevoi  î]  si;  â[A7ropt'av,  et  il  ajoute  :  «  Socie- 
tates  contraliuntur  vel  ad  tempus  aliquod,  ut  s!;  èjA-optav,  negotiatioais 
alicujus  causa,  vel  in  tantuni  quantum  vitœ  supercril  lempus,  id,  sLsrijjLÎa;  ergo, 
sed  non  sine  ÈTixvopOwTîi,  dixil  eleganter  adinodum  et  verecunde  Solon,  èki  xz: 
av  ;  id  est  in  sempiternum  tempus,  si  quid  sempiternum  esse  possit  j  atque  ita 
cxpressit  quod  volebat  :  quandiu  vita  suppetet,  »  Mais  cette  interprétation  ne 
nous  parait  pas  admissible,  car  nous  croyons  à  l'exactitude  du  texte  lia  ).£:av 
o:/_ô[j.£vot,  et  nous  verrons  qu'on  peut  en  donner  une  explication  très  satisfai- 
sante. V.  infra,  p.  364  et  s. 

(4)  Démosthène,  C.  Diontjsod.,  §§  i,  j,  0,  7. 
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telles  sont  notamment  la  renonciation  et  la  mort  de  l'un  des 
associés.  Nous  ne  pouvons,  dans  le  silence  des  sources  à 
cet  égard,  déterminer  dans  quelle  mesure  ces  événements 
pouvaient,  dans  le  droit  attique,  influer  sur  l'existence  de 
la  société.  On  peut  dire  seulement  qu'une  distinction  s'im- 
posait sur  ce  point  entre  les  sociétés  proprement  dites 
et  les  associations  telles  que  les  thiases  ouïes  éranes  et  que, 
dans  ces  dernières,  la  disparition  de  l'un  des  associés  était 
un  fait  indifférent.  On  doit  admettre,  d'autre  part,  que  lors- 
que la  société  a  été  contractée  in  perpetuum,  c'est-à-dire 
lorsque  sa  durée  n'a  pas  été  fixée  d'avance  par  les  statuts, 
l'un  des  associés  peut  se  retirer  et  réclamer  sa  part  dans  l'ac- 
tif social  ^ 

Une  fois  la  société  dissoute,  soit  absolument,  soit  relati- 
vement à  l'associé  renonçant,  il  faut  liquider  les  droits  respec- 
tifs des  parties.  Cette  liquidation,  et  le  partage  qui  en  est  la 
conséquence,  peuvent  d'abord  avoir  lieu  à  l'amiable.  Il  en 
est  ainsi  alors  même  que  parmi  les  intéressés  se  trouve  un 
incapable,  tel  qu'un  mineur.  On  voit,  en  effet,  dans  un  plai 
doyer  de  Démosthène,  que  les  tuteurs d'Apollodore  ont  pro- 
cédé pendant  la  minorité  de  celui-ci  au  partage  des  biens 
compris  dans  la  société  financière  qui  avait  existé  entre  le 
banquier  Pasion,  père  d'Apollodore,  et  son  affranchi  Phor- 
mion  2. 

Lorsque  les  associés  ne  peuvent  pas  se  mettre  d'accord 
pour  liquider  et  partager  à  l'amiable  l'actif  social,  l'action 
à  laquelle  il  y  a  lieu  de  recourir  en  pareil  cas  est  la  âr/.y;  si; 
oy.-r^-Cv}  a'.'psj'.v.  Cette  action  correspond,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons précédemment  observé  3^  non  seulement  à  l'action 
familiœ  erciscundœ  du  droit  romain,  mais  encore  à  l'ac- 
tion commuai  dividundo.  Nous  avons  admis  que  la  o(7.y;  e'.? 


(i)  Cf.  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  5. 

(•j.)  Démosthène,  Pro  Phorin.,  §§  8,  y.  Cf.  Caillemer,  loc.  cit. 

(3)  Supra,  t.  III,  p.  G/,:i  et  s. 
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oaTYjTwv  a'.'pis'.v  appartient  à  la  compétence  de  rarchonle  épo- 
nyme  même  lorsqu'elle  s'applique  au  partage  d'une  société  '. 
La  procédure  de  cette  action  est  également  la  même  qu'en 
cas  de  partage  d'une  succession. 

L'action  û;  caTY;T(ov  a-.psj'.v,  dérivant  du  lait  de  l'indivision, 
a  pour  but  essentielle  partage  et  suppose  la  dissolution  de  la 
société.  Mais,  pendant  la  durée  de  celle-ci,  des  difficnllés 
peuvent  survenir  entre  les  associés  relativement  à  l'exécu- 
tion par  eux  des  obligations  nées  du  contrat.  Il  s'agit,  par 
exemple,  d'obtenir  la  réalisation  d'un  apport,  la  mise  en 
commun  d'un  bénéfice,  le  payement  d'une  amende  encou- 
rue pour  infraction  aux  statuts.  En  droit  romain,  l'action 
pro  soc/'o  était  employée  dans  ces  hypothèses  et  dans  d'au- 
tres semblables.  Il  ne  semble  pas  que  le  droit  attique  ait 
admis  ici  une  action  spéciale,  comme  l'action  romaine  que 
nous  venons  de  citer,  ou  du  moins  nous  n'en  trouvons  aucune 
trace  dans  les  textes.  Aussi  a-t-on  conjecturé,  avec  assez  de 
vraisemblance, que  l'on  peut  employer  ici  soit  l'action  géné- 
rale donnée  en  cas  d'inexécution  des  contrats,  la  oiy.r, 
(j'jvOvîy.wv  T>xpx?ixztiiK,  soit  l'action  ^\xîr,:  en  cas  de  préjudice 
sonlVert  par  la  société  2.  I^es  actions  entre  associés  (y.cvwvax', 
liy.y.'.)  appartenaient,  d'après  Aristote,  à  la  compétence  des 
v.7y^{ii)\'v.:,  c'est-à-dire  qu'elles  étaient  considérées  comme 
requérant  célérité  et  qu'elles  devaient  être  jugées  dans  le 
mois  (ï[j.[XT(Voi  oiv.xi). 

Au  surplus,  la  liquidation  de  la  société  était  singulière- 
ment facilitée  le  plus  souvent  par  le  système  de  comptabi- 
lité pratiqué  à  Athènes.  La  tenue  des  livres  ou  registres  ne 
se  bornait  pas,  en  effet,  aux  seuls  banquiers.  Les  particu- 
liers eux-mêmes,  ainsi  qu'on  le  voit  par  des  allusions  d'A- 


(l)   Supra,  l.  III,  p.  t;4,/,. 

(:>)  Meier,  Srliœm.uin  cl  Lipsius,  p.  785,  qui  argumenlent  en  ce  sens  du  texte 
précité  de  Lyrurgue,  p.  34?,  note  1  ;  Caillciiier,  lue.  cit.,  p.  5  ;  Brandis,  Les  so- 
ciétés comnierciiiles,  p.  134. 

"  23 
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ristophane  ^,  tenaient,  en  Grèce  comme  à  Rome,  leurs  livres 
de  comptes.  Les  comptes  des  associés  devaient  donc,  en 
général,  se  d-ébrouiller  assez  facilement,  à  moins  de  fraude 
et  de  mauvaise  foi  -. 

§  II.  —  Des  diverses  espèces  de  sociétés. 

Il  existait  à  Athènes,  comme  nous  l'avons  déjà  observé, 
une  foule  d'associations  d'ordres  les  plus  divers  dont  nous 
devons  signaler  rapidement  les  principaux  traits.  Laissant 
entièrement  de  côté  les  associations  qui,  comme  les  phra- 
tries, les  dèmes  et  les  tribus,  appartiennent  exclusivement 
au  droit  public,  nous  nous  bornerons  à  des  notions  très 
sommaires  sur  les  sociétés  ayant  un  caractère  religieux, 
comme  celles  des  éranistes,  des  thiasotes,  des  orgéons  et 
des  gennètes.  Nous  nous  occuperons  spécialement,  du  reste, 
dans  le  paragraphe  suivant,  des  sociétés  ayant  un  but  com- 
mercial 2. 

1°  Sociétés  (V éranistes. 

L'érane  primitif  fut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  -4,  un 
repas  amical  à  frais  communs,  un  pique-nique,  pour  em- 
ployer une  expression  familière  d'aujourd'hui.  Peu  à  peu 
les  réunions  auxquelles  participaient  ces  amis,  au  lieu 
d'être  exceptionnelles,  devinrent  régulières.  Les  mêmes 
personnes  prirent  l'engagement  de  s'assembler  à  des  épo- 
ques déterminées,  et  elle  se  formèrent  en  une  société 
que  l'on  nomme  également  à'pav;;.  Celui-ci  peut  donc  être 
défini  une  association  permanente  de  personnes,  formée 
par  l'amitié  et  pour  le  plaisir,  qui  se  réunissent  à  des  inter- 

(i)  Arislûphane,   Nabes^  v.  i()  :  xà'y.yEpe  tô  Ypaij.[jiaT£ïov,  V  àvayviô  /afJwv  ôttô- 
ooi;  o^pesAw.  Cf.  Xéiiophon,  Agésilus,  I,  i8. 

(2)  Urandts,  Les  sociétés  commerciales,  p.   125. 

(3)  Liiders,  dans  une  dissertation  intitulée  Qaœstiomim  de  culleyiis  ariificum 
^cenicorum prolasio,  a  donné  la  liste  d'un  (jrand  nombre  de  sociétés  grecques, 

(4)  V.  supra,  p.  258. 
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valles  périodiques  pour  célébrer  un  repas  commun  '.Les  éra- 
nes,qui  existaient  déjà  en  grand  nombre  à  l'époque  des  ora- 
teurs 2,  se  mnltipbèrent  surtout  aux  époques  macédonienne 
et  romaine.  Bien  que  constituées  en  apparence  sous  une  for- 
me commune,  ces  sociétés  avaient,  en  réalité,  des  objets  très 
divers:  ce  pouvaient  être  des  associations  politiques,  ou  des 
associations  de  bienfaisance.  Mais  c'étaient  surtout  des  asso- 
ciations religieuses,  car  la  religion  joue  un  rôle  considérable 
dans  leur  organisation  et  dans    leur    fonctionnement  3. 

Les  sociétés  d'éranistes,  pas  plus  que  les  autres,  n'étaient 
point  tenues  de  se  faire  autoriser  par  l'Etat  ^.  Elles  avaient 
toute  liberté  pour  rédiger  leur  règlement  (viij.c;),  qui  pou- 
vait d'ailleurs  être  complété  ou  modifié  par  des  décrets 
{•\>-qoia\).x~y!.)  de  l'assemblée,  ('elle-ci,  composée  de  tous  les 
membres  de  l'association,  réunissait  tous  les  pouvoirs  rela- 
tifs à  l'administration  des  aifaires  sociales  ;  son  contrôle 
était  incessant  et  son  autorité  absolue.  Elle  se  réunissait  à 
époques  fixes,  ordinairement  dans  l'enceinte  sacrée  de 
l'association,  le  -ïÉixsvoç.  Dans  cette  assemblée  on  nommait 
notamment  les  magistrats  réguliers  chargés  de  l'expédition 
des  affaires  ou  de  la  gestion  des  biens  de  la  société  5. 

Les  sociétés  d'éranistes  étaient  accessibles  non  seulement 
à  ceux  qui  avaient  la  qualité  de  citoyen,  mais  encore  aux 
étrangers  et  aux  ailrancliis.  Les  femmes  n'en  étaient  pas 
exclues.  Enfin  les  esclaves  eux-mêmes  pouvaient  être 
admis  dans  l'association.  Tous  les  membres  de  la  so- 
ciété, quelle  que  fût  leur  origine  ou  leur  condition,  jouis- 
saient des  mêmes  droits  et  pouvaient  être  investis  d'une  des 
magistratures  reconnues  par  l'association.  Mais  aussi  nul 
ne  pouvait  être  admis  dans  une    société   d'éranistes  qu'à    la 


(i)  Heinacli,  in  Dareiiiberçj  et  Saglio,  y"  Eranos. 

(2)  V.  les  fragments  du  discours  de  Dinarque,  Ura/.  alL,  (Didol)  II,  p.  466. 

(3)  V.  Foucart,  Associations  religieuses. 

(4)  V.  suiira,  p.  343. 

(5)  Foucart,  lor.  cil,,  p.  12  et  s. 
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suite    d'une    enquête   faite  sur    ses   qualités    par  les   digni- 
taires de  la  société  i. 

Ces  dignitaires  étaient  eux-mêmes  assez  nombreux,  les 
uns  étant  désignés  par  le  sort,  d'aulres  nommés  par  les 
suffrages  de  leurs  confrères.  Nous  signalerons  parmi  eux  le 
TzpoG'zâvqq,  sorte  de  patron  ou  de  président  honoraire  de  la 
société  et  conservant  ses  fonctions  toute  sa  vie,  ràpytepavtcTr,- 
ou  àpyipx'ioq,  président  annuel  et  effectif  de  la  société,  le 
secrétaire,  YpaïAixxTeJ;,  les  trésoriers,  Ta;j.ia'.,  les  syndics,  auv- 
B'./.c,  et  les  commissaires,  â'::'.|j.£X-/;Ta(.  Les  fonctions  religieuses 
étaient  exercées  tantôt  par  un  prêtre  ou  une  prêtresse,  tan- 
tôt par  des  ministres  nommés  [zpcr.z'.ci.  Ces  différents  magis- 
trats étaient  tous  annuels.  Ils  prêtaient  serment  avant  d'en- 
trer en  charge,  et  à  la  fin  de  l'année  rendaient  compte  de 
leur  gestion  à  l'assemblée.  Celle-ci  pouvait  leur  décerner 
des  récompenses  honorifiques  ou  pécuniaires  s'ils  s'étaient 
bien  acquittés  de  leurs  charges  2. 

Chaque  société  d'éranistes  avait  son  patrimoine  compre- 
nant non  seulement  les  sommes  versées  dans  la  caisse  com- 
mune mais  quelquefois  aussi  des  immeubles  importants.  La 
caisse  sociale  s'alimentait  par  des  sources  différentes  :  1°  les 
cotisations  périodiques  ^  versées  par  chacun  des  membres. 
Cette  cotisation,  qui  s'appelait  aussi  spâvoç,  devait  varier 
avec  chaque  société  ;  elle  était  de  trois  drachmes  dans  la 
société  des  IléroVstes.  2°  Les  sommes  versées  par  chaque 
nouveau  membre,  comme  droit  d'entrée,  lorsqu'il  était 
admis  d;ms  l'association.  ^°  t'ertaines  autres  redevances 
payées    par    les    membres    de    la  société,  à  l'occasion,  par 

(i)  Cf,  Caillemer,  Contrat  de  sociéti',  p.  i3  et  s.  ;  Foucarf,  ]>.  5  et  s. 

(a)  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  i6  et  s.  ;  Foucarf,  p.  ao  et  s. 

(3)  Suivant  Harpocration,  \"  èpavt<TTr,ç,  la  colisalion  était  uiensuelle  :  Èpavtffrr^; 
\LVi-o:  x-jp''(i);  èffTcv  ô  to-j  kpàvo-j  [j.eTÉytov  xal  tï-,v  çopàv  r,'j  éxaTTiu  [atiVo;  é'Set  xac- 
TafîiaXïïv  EÎaçÉpwv.  C'est  éijalement  l'opinion  de  Caillemer  {Contrat  fie  société,  p. 
20)  et  de  Foucart  (/oc.  cit.,  p.  42).  ^^'esche^  {Revue  archéoluijiijue,  t.  XI,  1865, 
p.  ;-,o3)  croit,  au  coniraire,  que  la  contribution  était  annuelle.  Le  mode  de  paye- 
meiit  pouvait,  à  notre  avis,  dilTérer  suivant  les  sociétés.  . 
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«'xemplc,  du  repas  eu  commun.  4°  Los  amendes  encourues 
par  les  associés.  5"  Les  revenus  des  Liens  fonds.  A  ces  res- 
sources normales  s'ajoutaient  quelquefois  les  sommes  dont 
des  citovens  riches  et  ((énéreux  (jratifiaient  la  corporation. 
Avec  ces  ressources  ordinaires  ou  extraordinaires,  l'asso- 
ciation avait  à  pourvoir  à  des  dépenses  diverses,  comme 
rétablissement  et  l'entretien  du  sanctuaire,  les  frais  du  culte 
et  des  fêtes,  les  frais  des  récompenses  décernées  par  la  so- 
ciété et  le  salaire  des  maqistrats.  Lorsque,  après  l'acquitte- 
ment de  tous  ces  frais,  il  restait  un  excédent  dans  la  caisse 
sociale,  les  trésoriers,  au  lieu  de  conserver  improductifs  les 
capitaux  disponibles,  cherchaient  à  les  placer,  et  ils  se  pré- 
occupaient surtout  de  trouver  des  placements  tout  à  fait 
sûrs.  Ils  achetaient,  en  conséquence,  des  immeubles,  ou 
prêtaient  sur  hypothèque,  et  cela  sous  la  forme  d'hypothèque 
offrant  le  plus  sécurité,  celle  de  la  zpSj'.r  iz\  Xjte-.  ^. 

Des  difTicultés  pouvaient  s'élever  dans  les  rapports  des 
associés  entre  eux.  C'est  l'un  d'eux  qui,  par  exemple,  ne 
payait  point  sa  contribution  mensuelle  ou  annuelle,  ou  bien 
ï'éranarque  qui  n'employait  pas  les  revenus  de  la  société 
conformément  à  la  destination  convenue.  Ces  difficultés  pou- 
vaient-elles être  tranchées  au  moyen  des  c(/.at  âpav.xa'!  dont 
nous  avons  parlé  à  propos  de  l'érane-prêt?  On  n'est  pas  d'ac- 
cord à  ce  sujet.  Dans  une  opinion,  les  5(y.x'.ipxv'.y.a{  ne  seraient 
applicables  qu'à  l'érane-prêt  et  demeureraient  étrangères  à 
l'érane-société  2,  Dans  une  seconde  opinion,  on  décide  que  ces 
actions  ne  s'appliquent  pas  aux  sociétés  d'éranistes,  lorsque 
ces  sociétés  restaient  étrangères  aux  opérations  de  lucre  ou 
de  finance  ^.  Aucune  de  ces  opinions  ne  nous  paraît  exacte. 


(i)  V.  les  inscripitious  citées  supra,  p.  349,  °o*^  2.  V.  sur  les  finances  des  so 
ciclés  d'éranisles  :  Foucart,  loc.  cit.,  p.  4^  et  s.  ;  Caillemer,  Contrai  de  socié' 
lé,  p.  20  et  s. 

(2)  Hérault,  Observ.  et  eiiiend.,  c.  44. 

(3)  Van  Holst,  De  eranis,  p.  i3o  :  Judicia  eranistica  non  nisi  ad  corpora 
publicœ  utilitatis  et  communis  quccstus  gratia  instituta  pcrlincbant. 
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Les  distinctions  qu'elles  établissent,  soit  entre  les  deux  espèces 
d'érane,  soit  entre  les  divers  collèges  d'éranistes,  ne  repo- 
sent sur  aucun  fondement:  II  paraît  plus  naturel  d'appliquer 
les  tiy.x'.  iç,x')'.v,y.'<.  à  tous  les  cas  d'érane,  qu'il  s'agisse  d'un 
prêt  ou  d'une  société,  car  les  auteurs  qui,  comme  Pollux  ^  et 
Aristote  ^^  font  mention  de  ces  actions,  ne  laissent  supposer 
aucune  des  distinctions  que  nous  avons  indiquées.  On  peut, 
au  surplus,  alléguer  dans  le  même  sens  le  titre  même  du 
discours  prononcé  par  Dinarque  {\b-pz  èpavixdç)  3  dans  une 
affaire  où  il  s'agissait  de  faire  rentrer  la  contribution  d'un 
éraniste  ^. 

On  a  voulu,  d'autre  part,  attribuer  l'hégémonie  des  c{v.a. 
àpav'./.ît'  à  l'éranarque  et  leur  jugement  aux  membres  du  col- 
lège. On  peut  alléguer  en  ce  sens  un  passage  de  Démosthè- 
ne  ^,  où  l'orateur,  s'adressant  aux  juges  appelés  à  statuer 
sur  l'acusation  dirigée  contre  Aristogiton,  leur  dit:  «  Fai- 
tes comme  si  vous  siégiez  en  qualité  d'éranistes.  Obéir  aux 
lois,  c'est  resseml)ler  à  l'associé  qui  verse  intégralement 
son  apport  pour  le  bien  de  tous  :  cela  mérite  un  éloge  pu- 
blic. Mais  la  désobéissance  aux  lois  doit  être  punie  »  6.  C'est 
toutefois,  à  notre  avis,  donner  à  ce  texte  une  signification 
qu'il  n'a  point.  Les  membres  de  l'érane  exercent,  sans  dou- 
te, une  certaine  juridiction  sur  leurs  collègues  et,  de  même 
qu'ils  peuvent  leur   décerner  des  récompenses  honorifiques, 

(i)  rollux,  VIII,  88. 

(a)  Aristote,  Constit.  des  Afhén.,  c.  52. 

(3)  Harpocration,  V  aXoyot  èpavi<7ra:  :  [i-r^^KO-ct  o\  [xr,Tio)  èïîtXey/jTî;  ~h  è7ii[îa).Aov 
ÉauTOîç  xa-rà  TTjv  ày.  tt^ç  izipiôco-j  tx^îv  twv  ovofj.âTwv  eî;  ëpavov  lv.^Epo\).éyM  r 
Aeivap'/oç  âv  tw  xaTà  twv  IlaTpoxXÉoy;  TtafSwv  épavtxrii. 

(A)  Cf.  en  ce  sens  :  Cailleiner, /oc.  cit.,  p.  3i  ;  Meicr,  Schœinann  et  Lipsius, 
p.  642  ;  Hermann-Thalheim,  p.  ii3,  note  i  ;  Reinach,  in  Daremberg  et  Saglio, 
V»  Eraitos. 

(5)  Démosthène,  C  Aristogit.,  I,  §  21  :  èzï  Trâvra;  xj\).ôi;  tov  a-Jrbv  tpouov 
iixjntp  av  ec  xaOrjirOe  êpâvo-J  TrXvipwtal  v.-\. 

(6)  Hérault,  loc.  cit.  llermaan-Thuniser  (p.  5(j6),  est  également  disposé  à 
croire  à  l'institution  de  tribunaux  spéciaux  pour  juger  les  8fxat  èpavtxai.  Cf. 
Ilefîter,    p.  4o3. 
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ils  ont  également  le  droit  de  leur  infliger  des  blâmes  et  mô- 
me des  amendes  s'ils  contreviennent  aux  dispositions  du 
rèqiement.  Mais,  en  supposant  que  l'associé  frappé  par  une 
dt'cision  de  l'assemhléc  reluse  de  s'y  soumettre  et  de  payer 
son  amende,  ou  qu'il  ne  verse  pas  sa  cotisation  conformément 
aux  statuts,  il  y  a  lieu  à  une  cî/.r,  ipav-./.r,  dont  l'instruction 
appartient,  d'après  les  déclarations  formelles  de  PoUux  et 
d'Aristote,  aux  û::xybi';v.q  '.  Cette  action  rentre,  d'après  les 
mêmes  auteurs,  dans  la  catégorie  des  £[jL;r/;vs'.  oiv.x:  ou  affai- 
res urgentes  qui  doivent  être  jugées  dans  le  mois  ~. 

2°  Thi'ases. 

Les  0(a-;'.,  ainsi  que  le  démontre  l'étymologie  môme  de 
de  ce  nom,  telle  que  la  donne  Athénée  -^  (Oîi;),  étaient 
des  associations  ayant  un  caractère  avant  tout  religieux  ^. 
Ils  ont  probablement  eu  à  l'origine,  pour  les  nouveaux 
citoyens,  la  môme  signification  qu'avaient  les  -ivr;  pour 
les  citoyens  qui  pouvaient  se  rattacher  à  l'une  des  ancien- 
nes familles  de  l'Attique.  Les  phratries,  postérieurement 
à  Euclide,  se  partageaient  même  en  un  certain  nombre  de 
thiases,  ainsi  que  le  prouve  le  décret  célèbre  de  la  phratrie 
des  Démotionides,  et  nous  avons  signalé  précédemment  le 
rule  joué  par  la  thiase  lors  de  l'introduction  d'un  enfant 
dans  la  phratrie  5.  A  une  époque  qu'il  est  assez  difficile  de 
préciser,  et  que  l'on  peut  placer  à  partir  d'Alexandre,  les 
thiases,  qui  primitivement  se  différenciaient  des  éranes, 
revêtirent  le  même   caractère.  Ainsi  Aristote    employait  les 

(i)  V.  supra,  p.  358,  noies  i  et  2.  Caillemer  [loc.  cit.,  p.  33)  attribue  à  tort 
celte  aclion  à  l'hégémonie  des  llicsinothètes. 

(2)  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  642  ;  Herraann-Thalheini,  p.  ii3,  note 
I  ;  Heinacli,  in  Dareiubery  et  Saçjlio,  v°  Eranos. 

(3)  Athénée,  VIII,  64. 

(4)  Cf.  Harpocration,  v»    (jixirai  ■  ÈTTt    tô  àOpot^6(i£vov   itXT,6o;    It:\    -E/ETf,  xa\ 

(5)  V.  supra,  t.  I,  p.  34'>  et  s.  Il  semble  que  dans  certaines  phratries,  comme 
celle  des  Démotionides,  il  n'y  ait  plus  que  des  thiases  et  que  tous  les  «nciens- 
■j-îvrj  aient  disparu.  Cf.  Gilbert,  I,  p.    1O4  ,"  Hcrmann-Tliumser,  p.  32i . 
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mots  thiase  et  érane  pour  désigner  des  associations  d'une 
nature  analogue  dont  les  membres  se  réunissaient  pour  cé- 
lébrer en  commun  des  festins  et  des  sacrifices  ^.  Pour  Athé- 
née, les  deux  termes  sont  synonymes  2.  Les  thiases  adoptè- 
rent également  une  organisation  semblable  à  celle  des  éra- 
nes,  avec  une  simple  différence  dans  les  titres.  Ainsi  à  côté 
des  simples  membres,  O'.ajwTa-.,  on  rencontre  tout  le  person- 
nel des  magistrats  que  nous  avons  signalés  à  propos  des 
éranes,  notamment  un  «pytB -.aj-lTr^;  ou  O-.àpaap^rY;;,  correspondant 
à  Vàpy'.zpT^nzzTiÇ.Ce  que  nous  avons  dit  des  collèges  d'éranis- 
tes  peut  donc  s'appliquer  aux  thiases.  Ceux-ci  notamment, 
possédant  la  personnalité  civile,  peuvent  contracter,  placer 
leurs  fonds,  prendre  hypothèque,  etc  3. 

3°  Collèges  d'orgrons. 

Les  opYîwvs;,  comme  les  éranistes  et  les  thiasotes,  sont 
les  membres  d'une  association  ayant  avant  tout  un  carac- 
tère religieux  4.  Les  grammairiens  semblent  considérer 
comme  synonymes,  d'une  part  les  expressions  ô'.aswTat  et 
opvecovc;  5  et,  d'autre  part,  les  expressions  Y-vvf,Ta'.,  c[j.o^x\xa- 
ztq  et  cpYôojvî;  ^.  Aussi  bien  des  systèmes  différents  ont- 
ils  été  proposés  relativement  à  la  signification  de  ce  dernier 
mot.  Nous  ne  pouvons  les  exposer  ici.  Nous  nous  bornerons 
à  dire  que  l'explication  la  plus  vraisemblable  est  celle  qui 
voit  dans  les  collèges  d'orgéons  des  associations  analogues 
aux  yhtt,    mais    comprenant,  de   même  que  les  thiases,  les 

(r)  Arislote,  Ethic.  yicom.,  VIII,  9,  7. 

(2)  Athénée,  VIII,  64. 

(3)  V.  Daresle,  Haussoulier  et  Reinacli,  p.  112,  n»  ig.  Cf.  sur  l'organisation 
des  thiases:  Foucart,  Associations  religieuses  ;  Gilbert,  I,  p.  l64,  215,  216, 
235;  Hennann-Thumser,  p.  821. 

(4)  Suidas,  V"  opycwvE;  :  oi  toï;  îSta  àpiôpufifvoi;  Osoï;  opytâ'ovTcÇ.  Cf.  Har- 
pocration,  v  opyiwvaî  ;  Photius,  Lexic,  p.  344;  Lexic.  Seguer.  (lickker), 
p.  ig-,  25. 

(>))  Cf.  Lexic.    Seg.  (Bekker),  p.    264,    23  :  OiaïKÔTr,;'  ô    xotvwvb;  twv    OjatwV 
exaXo'jvTo  ôk  •/.a\  o'jto»  ôpy^ûvec. 
(6)  Poiiux,  III,  52. 
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nouveaux  citoyens  à  qui  étaient  fermés  les  anciens  ';vlr^  '. 
Les  nouvelles  associations  jouissaient,  cans  doute,  d'une 
moindre  considération  que  les  v^vo,  mais  elles  jouaient  le 
même  rôle  dans  le  sein  de  la  phratrie,  et  il  vint  un  moment 
où,  les  '(vn^  ayant  presque  entièrement  disparu,  certaines 
phratries  ne  comprirent  plus  que  des  collèges  de  thiasotes 
ou  d'orgéons  2.  Ces  collèges  avaient,  en  conséquence,  dans 
Pititérieur  de  la  phratrie,  des  attributions  semblables  à 
celles  de  la  gens  3. 

Les  orgéons,  considérés  comme  formant  une  corporation, 
ont  une  organisation  analogue  à  celle  des  thiases  et  des  éra- 
nes.  Leur  condition  légale  est  la  même  ^.  Ainsi  on  voit  un 
collège  d'orgéons  acquérir  par  une  r^^iz'.^  è-"i  'i/jzv.  un  im- 
meuble affecté  à  la  garantie  d'un  prêt  fait  par  l'association 
avec  ses  capitaux  5. 

Les  y^'vy;  ont,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  survécu  à  la 
disparition  du  régime  patriarcal  *J,  et  ils  se  sont  main- 
tenus assez  longtemps,  à  côté  des  thiases  et  des  orgéons, 
comme  associations  religieuses  fondées  sur  les  liens  d'une 
parenté  quelquefois  fort  éloignée  et  même  impossible  à 
déterminer.  En\asagés  comme  corporation,  les  yévyj  possé- 
daient la  personnalité  civile  et,  comme  tels,  pouvaient  être 
propriétaires  de  biens  meubles  ou  immeubles.  Des  inscrip- 
tions attiques  nous  signalent,  par  exemple,  la  maison  des 
Kérykes  7, un  terrain  des  Médontides  ^,  un  champ  desKéry- 


(i)  V.  supra,  t.  I,  p.  ti. 

(2)  V,  supra,  p.  35y,  note  5. 

(3)  Cf.  Philippi,  Beitraege,  p.  197  et  s.  ;  Caillemer,  Contrat  de  société  p.  38; 
Hermann-Thumser,  p.  3i8  et  s.  ;  Gilbert,  I,  p.   1G5,  23f,. 

(4)  Cf.  Foucart,  Associations  religieuses. 

(5)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  116,  n»  59. 

(6)  V.  supra,  t.  I,  p.  12. 

(7)  Curp.  inscr.  ait.,  11,83/1  b. 

(8)  Ibid.,  I,  /,97 
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kes  I,  un  sanctuaire  des  Krokonides  -,  un  ternple  des  Sala- 
miniens  ^.  Le  droit  de  propriété  des  yérq  est  écjalement 
attesté  par  des  documents  relatifs  à  d'autres  cités  à.  Le  ysvûç, 
ne  pouvant  agir  par  lui-même  directement,  a  un  chef  qui  le 
représente  (à'p-/wv  tcU  Ys'voa;)  et  à  qui  il  confie  par  décrets 
certaines  missions,  comme  celle  d'élever  des  statues  5.  On 
rencontre  aussi  un  trésorier  (Taixîa;),  chargé  de  la  gestion  de 
la  cause  commune  6. 

5°  2'JcraiTct. 

Les  associations  de  aù^zi^oi,  mentionnées  dans  la  loi  de 
Solon  citée  par  Gains,  à  côté  des  thiases,  des  orgéons 
et  des  sociétés  commerciales,  sont,  comme  l'indique  l'éty- 
mologie  de  ce  mot,  des  réunions  de  personnes  prenant  leur 
repas  en  commun.  Les  syssities  ont  joué  un  grand  rôle 
dans  l'histoire  de  Sparte,  où  elles  ont  contribué  à  resserrer 
les  liens  de  solidarité  entre  les  divers  citoyens  et  où  elles 
avaient  même  un  caractère  obligatoire  7.  Cette  institution 
était  également  pratiquée  chez  les  Cretois,  qui,  du  reste^ 
étaient  de  race  dorienne  ^.  On  n'en  retrouve,  au  contraire,, 
que  des  traces  insignifiantes  à  Athènes,  et  il  est  assez  diffi- 
cile de  déterminer  quels  étaient  précisément  les  cjcatTci 
visés  par  la  loi  de  Solon.  Autant  qu'on  peut  en  juger  par 
les  textes  qui  emploient  cette  expression,  on  doit  admettre 
qu'elle  s'appliquait  aux  soldats  faisant  ménage  commun  dans 


(i)  liid.,  IV,  555,  B. 

(2)  Ibid.,  II,  596. 

(3)  'AÔYJvaiov,  VI,  274.  Cf.  Tœppfer,  Atlische  (ienealogie,  p.  287. 

(4)  V.  les  textes  cités  par  Guiraud,  p.  383. 

(5)  Corp.  inscr.  ait.,  II,  605.  Cf.  Lécrivain,  in  Daremberg  et  Saglio,  \°  Eu- 
patride,  p.  859. 

(G)  Corp.  inscr.  (itt.,lU,  5.    Cf.  sur  les  yévr),    Hennanii-Tliumser,  p.  3i3  et 
s.  et  la  littérature  indiquée  ibid.,    p.  3i3. 

(7)  Cf.  sur  les  syssities  de  Sparte  :    Schœrnann-Galuski,  t.  I,  p.  286,   3o9-3i2, 
321,  323,  337. 

(8)  Jhid,  p.  .353-35/,. 


DIVERSES    ESPÈCES    DE    SOCIÉTÉS  363 

leurs  (jarnisons  ou  an  campagne  '.  Certains  auteurs  ont  vu 
également  dans  les  zjz-'-z'.  des  citoyens  gui,  n'ayant  pas  de 
maison  réguli»'^rement  tenue,  des  célibataires  ou  des  veufs, 
ou  même  des  gens  mariés  préférant  à  la  société  de  leurs 
femmes  la  compagnie  des  hommes,  formaient  une  associa- 
tion et  se  réunissaient  pour  prendre  des  repas  dont  ils  sup- 
portaient les  frais  en  commun  ~.  Platon,  dans  le  Lâches,  si- 
gnale une  association  de  ce  genre  entre  J.ysimaque,  fds  d'A- 
ristide et  Mélésias,  fils  de  Thucydide,  et  il  nous  dit  que 
leurs  enfants  font  également  partie  de  l'association  ^. 

Nous  avons  signalé  précédemment  4  la  communauté  de 
sépulture  qui  existait  originairement  entre  les  membres 
d'un  même  -^ivoq  et  qui  subsista  entre  les  membres 
de  l'sTy.sç.  Ces  associations  funéraires  n'existaient  point 
seulement  entre  parents.  Des  citoyens  pauvres  ou  des  per- 
sonnes n'ayant  pas  de  famille  pouvaient,  afin  de  s'assurer 
de  leur  vivant  une  sépulture  convenable,  s'associer  pour 
édifier  un  tombeau  qu'ils  n'auraient  pas  pu  se  procurer 
avec  leurs  ressources  individuelles.  On  a  conjecturé  que 
les  i-ji-aç;;'.  tenaient  des  réunions  périodiques  pour  offrir  en 
commun  des  sacrifices  aux  divinités  infernales  5. 


(i)  Isée,  De  Nicosfr.  her.,§  i8  :  o-jte  (tÛttito-j;  o-jte  çîXo-j;  o-jTe  èv  Tâ^Et  tt) 
«•jxr,.  Lysias,  G.  Agorat.,  §  79  :  o'jtî  yàp  o-JTfftTriO-a;  to-JT(o  oOSe'i;  çavi^dcTat,  O'jte 
<rj(r/.r|Vo;  y£vÔ[a£vo;,  ov'ts  TX^îap/o?.  V.  également  :  Démosthène,  C.  Conon., 
§  4;  Plutarque,  Alcib.,  c.  7.  Cf.  en  ce  sens:  Schœinaan,  sur  Isée,  p.  278  ; 
Hermann-Thalheiin,  p.   112,  note   i. 

(2)  Cf.  Scliœmann,  Griechische  Alterthiinier,  3'  éd.,  I,  p.  387  ;  Caillemer, 
Contrat  de  société,  p.  43. 

(3)  Plalon,  Lâches,  II,  p.  179  b  :  c-jirirtTo-jjj.cv  -^xp  cr\  Èyw  te  y.a't  Ms>.r,<TÎ«; 
ctte,  xal  riu-îv  T3t  lit'.piy.ia  7tap«crtT£t. 

(4)  V.  supra,  t.  I,  p.   )3. 

(5)  Caillemer,  Contrat  de  société,  p.  44.  L'ne  inscription  de  Thasos  de 
l'époque  romaine  ré\  èle  un  cas  fort  intéressant  de  communauté  de  sépultures, 
mais  où  il  n'existait  entre  les  6[i.6-::i^o:  aucune  association.  V.  Revue  archéo- 
logique, XIV,  186G,  p.   58. 
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L'objet  des  associations  mentionnées  en  ces  termes  par 
la  loi  de  Solon  a  été  fort  controversé.  Littéralement  cette 
expression  signifie  une  association  pour  le  brigandage  ou  le 
pillage.  Aussi,  dans  une  opinion,  enseigne-t-on  que  la  loi  de 
Solon  valide  les  associations  faites  en  vue  du  brigandage. 
Le  pillage,  sur  terre  comme  sur  mer,  a,  dit-on,  été  consi- 
déré pendant  longtemps  par  les  Grecs  comme  un  moyen 
commun  et  régulier  de  s'enrichir.  Aussi  Aristote  rapproche- 
t-il  la  chasse  et  la  guerre  comme  deux  modes  légitimes  d'ac- 
quisition ^.  On  voit,  en  conséquence,  un  traité  conclu  entre 
deux  villes  voisines  de  la  Locride,  Œanthéa  et  Chaléion,  qui 
a  pour  but  de  réglementer  le  brigandage  2.  Lîne  part  est 
faite  au  droit  d'enlever  des  étrangers  et  de  piller  leurs  biens; 
ceuxqui  commettent  de  tels  actes  en  dehors  des  cas  prévus 
par  la  convention  sont  passibles  d'une  forte  amende  •^. 

Petit,  ne  pouvant  se  résoudre  à  admettre  que  la  loi  athé- 
nienne ait  consacré  une  règle  aussi  immorale,  a  préféré  rec- 
tifier le  texte  de  la  loi  de  Solon.  Il  a  d'abord  proposé  de 
remplacer  les  mots  èm  Xî(av  par  ceux-ci  èzî  'AeTov,  ce  qui 
signifierait  alors  une  association  pour  le  commerce  des 
grains,  ad  frumentuni  coemendum  4.  Le  législateur  oppose- 
rait ainsi  ces  associations  spéciales  à  celles  qui  sont  con- 
clues, d'une  manière  générale,  s'.;  â;j,TCcp{av,  ad  alias  mcrces. 
Le  même  auteur  a  proposé  une  autre  correction  que  nous 
avons  précédemment  indiquée  ^. 


(1)  Aristote,  Polit.,  I,  8. 

(2)  Ranyaljé,  Antiq.  helL,  t.  II,  p.  2,  n°  856  bis. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Egger,  Etudes  sur  les  traités  publics  chez  les  Grecs  et 
les  Romains,  a»  éd.,  1866,  p.  34-35. 

(4)  Petit,  Leges  atticœ,  p.  525  :  aeïov  frumcntuin  significare  auclor  est  Hésy-. 
chius  :  Xeïov  ô  (tÎtoç. 

(5)  V.  supra,  p.  85!,  note  3.  On  trouve,  dans  les  Florentines,  le  texte  ÈttI 
/tav  oî-/ôjj:£vot,  que  la  version  académi<iue  traduit  ainsi  :  «  Qui  et  mullum  simul 
habitantes  sunt.  »  Mais,  aiasi  que  l'observe  Cailleiner  (loc.  cit.,  p.  47),  ce  texte 
n'otl're  à  l'esprit  aucun  sens  satisfaisant. 
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Nous  estimons,   conformément   à  l'opinion  générale,  que 
l'on  doit,  sur  l'autorité  des  Basiliques  et  des  meilleurs  manus- 
crits, maintenir   la    leçon   irJ.  Xv.x^i,  à  laquelle  il  est  possible 
de  donner  une  interprétation  très  raisonnable  et  n'impliquant 
aucun  caractère  odieux  dans  la  disposition  de  la  loi  de  Solon. 
Celle-ci,    en  reconnaissant  les  associations   formées  k~\  Xsîav 
et  en  leur  accordant  le  droit  de  régler  leurs  statuts  comme 
elles  l'entendraient,   avait  en  vue    les   compagnies    formées 
pour  la  course  sur  mer  ou  sur  terre  ou  pour   les   représail- 
les, mais,  non  les  sociétés  de  brigands  ou  de   pirates.  Les 
Athéniens,  en  etlet,  longtemps  avant  Solon, avaient  renoncé  à 
la  piraterie  ',  et  ils  avaient  été  les  premiers  à  faire  la  police 
des  mers  '-.  Loin  de  favoriser  les  pirates,  ils  les  ont  détruits 
partout  où  ils  les  ont  rencontrés.  Mais  il  y  a  entre  le  pirate 
et  l'armateur  en  course.  Je  corsaire,  une   différence  que   le 
droit  moderne  reconnaît  encore  en  admettant   la  légitimité 
de  la  course  tout  en  réprimant  impitoyablement  la  piraterie  ^. 
De  même,  à  Athènes,  si  le  brigandage  et  la  piraterie  étaient 
considérés  comme  de  simples  faits  de  violence  et  de  désor- 
dre, souvent  impunis,  mais  toujours  tenus  pour  illégitimes, 
la  course,  qui  ne  s'exerçait  qu'en  temps  de  guerre,  était  un 
acte     d'hostilité     parfaitement    régulier.     Les    représailles 
étaient    également   envisagées   comme    un    acte    juridique, 
comme  une    procédure  internationale    servant    de    sanction 
aux  droits    méconnus  par  une    autre  cité.  Les  associations 
formées    pour    la  course    ou    pour    l'exercice    du    droit  de 
représailles  n'avaient  donc  aucun  caractère   immoral    :  c'é- 
taient, ail  contraire,  des  actes  que  la  loi  devait  plutôt  encou- 
rager, puisqu'ils  contribuaient  à  la  défense  de  la  patrie  ou 
à  la  répression    des  dénis  de  justice  commis  par  d'autres 
cités  envers    des  citoyens    d'Athènes.    C'est    dénaturer    la 

(i)  Cf.  Thucydide,  I,  (*). 

(2)  La  déclaration  du  lO  avril  i8-,G  n'a  point  l'ait  complètement  disparaître  la 
course  maritims,  car  elle  n'a  pas  été  signée  par  tous  les  Etats  civilisés. 

(3)  V.  en  ce  sens:   Scliœ  nann-Galuski,    t.  I,    p.   4i4  ;    Caillem;r,    in    Revue 
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portée  du  traité  conclu  entre  les  villes  d'Q'lantliéa  et  de 
Chaléion  que  d'y  voir  une  réglementation  de  la  piraterie. 
Ce  traité  avait  pour  objet  l'exercice  du  droit  de  repré- 
sailles (suXai)  entre  les  deux  villes,  et  dès  lors  on  ne  saurait 
en  arf|umenter  pour  interpréter  les  mots  èttI  Xeîav  cl5(ô[j.£voi 
dans  le  sens  d'associations  de  brigandage,  La  loi  de  Solon 
trouve,  en  définitive,  une  explication  toute  naturelle  et  qui  ne 
choque  en  aucune  façon  nos  idées  modernes,  et  il  n'est  nul- 
lement besoin  de  chercher  à  en  corriger  le  texte. 

8°  Sociétés  d'artistes. 

On  rencontre,  à  partir  d'Alexandre,  un  certain  nombre 
de  compagnies  d'artistes,  dont  l'objet  principal  était  d'assu- 
rer la  célébration  des  jeux  musicaux  en  l'honneur  des  dieux. 
Ces  compagnies  (ôl  r.-pl  xbv  A-.ivjîcv  TsyvîTa-.),  formées  sous  le 
patronage  de  Dionysos,  comprenaient  des  poètes,  des  ac- 
teurs, des  musiciens,  des  danseurs,  des  costumiers  et  des 
décorateurs,  en  un  mot  tout  le  personnel  nécessaire  pour  les 
représentations  dont  elles  se  chargeaient.  Elles  traitaient 
avec  les  villes  qui,  possédant  un  théâtre  ou  ayant  institué 
des  fêtes  solennelles,  n'étaient  pas  en  état  d'entretenir  en 
permanence  le  nombre  d'artistes  nécessaires.  Les  compa- 
gnies d'artistes  dionysiaques  leur  fournissaient,  suivant  des 
traités  dont  nous  possédons  des  exemplaires,  tout  le  per- 
sonnel dont  il  était  besoin  pour  l'organisation  des  représen- 
tations ou  des  fêtes  l. 

Les  corporations  d'artistes  dionysiaques  avaient  une  orga- 
nisation analogue  à  celle  des  autres  associations.  Elles 
étaient  gouvernées  par  des  règlements  inspirés  par  un 
grand    esprit    d'égalité    entre   tous    les    membres.  Chacune 

historique  de  droit  français  et  étranger,  iSOG,  t.  XII,  p.  3oo,  et  Contrat  de 
société,  p.  4?  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  734,  note  785  ;  Daresie,  in  Re- 
vue des  études  grecques,  p.  3ii  ;  Hermann-Thalheim,  p.  112,  note  3.  Liiders, 
De  collegiis  artijicuin  scenicoruni,  p.  7,  évite  de  se  prononcer. 

(i)  V.  notamment  le  trai;é  conclu  avec  la  ville  de  lasos,  in  Le  Bas  et 
Waddinyton,  Asie-Mineure.  a8i. 
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d'elles  avait  sa  caisse  adminisirée  par  un  trésorier  et  un 
épimélète.  Investie  de  la  personnalité  civile,  elle  possédait 
(les  biens  meuhles  et  immeubles,  et  notamment  un  -iij.v/o: 
ou  enceinte  sacrée  dans  laquelle  s'élevait  son  temple  et  où 
se  réunissaient  les  artistes  pour  célébrer  leurs  banquets  et 
leurs  cérémonies  reliqieuses.  C'est  ainsi  que  la  compagnie 
d'Athènes  possédait  à  Eleusis  une  enceinte  sacrée  et  son  autel 
particulier  '  où,  pendant  les  mystères,  elle  célébrait  en  son 
nom  des  cérémonies  en  l'îionneur  de  Déméter  et  de  Coré  2. 

§  III.  —  Des  sociétés  commerciales. 

Parmi  les  diverses  sociétés  mentionnées  dans  la  loi  que  le 
jurisconsulte  (laius  attribue  à  Solon,  fiyurent  celles  qui  sont 
formées  pour  le  commerce,  et;  èy.^rcpîav  à^rip^evc.  3.  Juridique- 
ment, les  sociétés  commerciales,  à  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  dans  la  plupart  des  législations  modernes,  ne  se  distin- 
guent des  autres  sociétés  que  par  leur  but,  qui  est  de  faire 
des  opérations  de  commerce.  Mais  on  ne  voit  nulle  part 
qu'elles  aient  été  soumises  a  une  législation  spéciale.  On 
ne  peut  pas  dire  non  plus  que  les  sociétés  commerciales 
aient  été  seules  investies  de  la  personnalité  civile,  car,  dans 
le  droit  attique,  toutes  les  sociétés  constituaient  des  person- 
nes morales  -4.  La  seule  diilerence  entre  les  sociétés  com- 
merciales et  les  sociétés  civiles  pouvait  se  rapporter  à  la 
compétence  et  à  la  procédure,  en  ce  sens  que  les  oiv.'x:  i'/-~z- 
p'.7.z{,  qui  peuvent  être  formées  à  l'occasion  des  sociétés  de 
commerce,  appartiennent  à  l'hégémonie  de  magistrats  spé- 

(i)  Corp.  inscr.  att.,  II,  6a8.  Cf.  ibccl.,  II,  551,  552. 

(2)  Cf.  sur  les  compagnies  d'artistes  dionysiaques  :  Foucart,  De  collegiis 
scenicoruin  artificani  apiid  Grœcus,  Paris,  187.3  ;  Liiders,  De  colleyiis  urtiji- 
cum  scenicoruin,  Bonn,  i80ij  et  Die  dionysiscken  Kunstler,  1878  ;  A.  Reisch, 
De  inusicis  Grœcordin  certaminibus.  Vienne,  1885  ;  Cailleiner,  Contrat  de  so- 
ciété^ P-  51  J  Foucart,  in  Darembenj  et  Saylio,  v"  Dionijsiuci  artifices. 

(3)  V.  supra,  p.  342. 

(4)  y.  supra,  p.  343. 
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ciaux  et  comportent  une  instruction  particulièrement  rapide  K 
Les  sociétés  commerciales  étaient  très  nombreuses  à 
Athènes  et  avaient  des  objets  très  divers,  commerce,  indus- 
trie ou  banque.  La  loi  de  Solon  mentionne  spécialement  les 
sociétés  de  matelots,  vaiTot-..  Il  est  toutefois  difficile  de  savoir 
si  ces  sociétés  sont  les  mêmes  que  les  sociétés  d'armateurs 
que  mentionnent  plusieurs  fois  les  auteurs  et  les  inscrip- 
tions ^,  ou  s'il  ne  faut  point  plutôt  substituer  au  mot  vauta'. 
le  mot  YîvvYj-rai,  qu'il  serait  du  reste  assez  naturel  de  ren- 
contrer après  les  membres  de  la  phratrie,  ou  le  mot  [j.ùazx:, 
initiés  aux  mystères  k  Les  opérations  de  transports  mari- 
times pouvaient,  du  reste,  comme  nous  allons  le  voir,  faire 
l'objet  d'une  société. 

Les  Grecs  ne  connaissaient  pas  les  sociétés  par  actions, 
dans  le  sens  moderne  du  mot,  mais  les  risques  du  com- 
merce maritime,  commerce  très  répandu  à  Athènes,  avaient 
fait  imaginer  une  combinaison  propre  à  éviter  aux  bailleurs 
de  fonds  l'inconvénient  de  pertes  considérables.  Hésiode 
recommandait  déjà  à  ses  contemporains  de  ne  pas  mettre 
toute  leur  fortune  sur  les  navires  ^.  L'auteur  du  livre  des 
Economiques  donne  également  à  ses  lecteurs  le  conseil  pra- 
tique de  diviser  leurs  capitaux,  pour  ne  pas  s'exposer  à  les 
perdre  tous  en  une  fois  5.  Le  système  des  petits  placements 
était  donc  préféré  par  les  Athéniens.  Les  capitalistes 
d'Athènes,  faisant  valoir  leurs  ,  fonds  principalement  dans 
les  entreprises  maritimes,  prêtaient  par  petites  sommes, 
deux  ou  trois  mille  drachmes  en  moyenne,  divisant  prudem- 
ment les  risques  contre  lesquels  ne  pouvait  prémunir  Tassu- 


(i)  V.  supra,  p.  0)6  et  s. 
(2)  Cf.  Corp.  inscr.  (jrœc,  n"  i:>.l\. 
{.'})  (\ï.  Cailleiner,  Contrat  de  société,  p.  ."îy. 
(f\)  IK'siode,  Op.  et  dies,  v.  6Vj- 

(f,)  Aristote,  .Econotn.,  I,  *>,  §  ■>  :  xx;  EpyaTia;  v£v£[xr,TOat  ottid;  \ir\  ajjia  xtvS'jVEo- 
Twiiv  âreaoïv. 
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rance  inaiitime  qui  n'était  pas  pratiquée  à  Athènes  '.  Aussi 
comme  le  dit  Dareste,  «voit-on  d'ordinaire  les  différentes  par- 
ties d'un  chargement  affectées  à  des  prêts  différents.  Il  y  a 
plus,  on  s'associe  pour  prêter  en  commun,  ou  bien  on  prête 
seul,  miiis  on  admet  en  participation  un  associé  dont  le  nom 
ne  fujure  pas  au  contrat  »  2.  Lors  donc  qu'un  affréteur  ou 
un  capitaine  recourt  à  des  capitaux  étrangers  pour  ses 
entreprises  de  commerce  ou  de  transport,  il  peut  y  avoir 
ou  bien  plusieurs  bailleurs  de  fonds  ou  commanditaires  vis- 
à-vis  desquels  le  gérant  du  navire  est  responsable,  ou  bien 
en  apparence  un  seul  commanditaire,  groupant  en  son  nom 
tous  les  capitaux.  Celui-ci,  à  coté  du  contrat  qu'il  passe  avec 
le  •rj.r/j:r,po;  ou  ozp-r,^^'i:,  et  qui  est  le  vauT-.y.iv  G>vsir;j,x,  en  fait 
un  autre  avec  les  capitalistes  qu'il  représente  :  c'est  un  con- 
trat de  société  en  participation,  donnant  alors  à  ces  capita- 
listes, nommés  y.i'.vtovc',  ^i-t-xzyi^i-t-  t;ù  oaveijij.a-::?  ^,  une  action 
contre  le  commanditaire  seul  en  nom,  et  même  peut-être 
une  action  indirecte  contre  le  gérant.  Au  surplus,  ainsi 
qu'on  l'a  très  bien  observé,  toutes  les  conventions  relatives 
à  des  entreprises  maritimes  n'avaient  jamais  qu'un  caractère 
provisoire,  spécial,  et  les  sociétés  maritimes  ne  furent 
guère  autre  chose  que  des  sociétés  en  participation  ^.  Dans 
la  Grèce  antique,  on  ne  voit  se  fonder  ni  ces  grandes  com- 
pagnies commerciales  et  maritimes  du  moyen-àge  et  de  l'an- 
cien régime,  ni  même  de  ces  sociétés  permanentes  telles 
que  les  sociétés  du  droit  moderne.  «  L'étendue  du  marché, 
dit  Brandts,  mesure  l'emploi  du  capital.  Le   marché  antique 


(i)  V.  supra,  p.  274. 

(2)  Dareste,  Prêt  à  la  grosse,  p.  12. 

(3)  Pour  caractériser  leur  situation,  Darios  dans  le  plaidoyer  de  Démosthèue 
contre  Dionysodore,  §  6,  dit  :  èyw  ô'k'^ooôev  [iSTsi/ov  a-jTw  toC  ôave{ff|jLaTo;,  j'étais 
un  associé  du  dehors,  c'est-à-dire  intéressé  dans  le  prêt  comme  participant, 
mais  sans  être  en  nom. 

(4)  La  forme  de  la  société  en  participation  existait  à  Afhcnes,  f.insi  que  le 
prouve  le  cas  de  Darios  cilé  dans  le  discours  de  Démosthène  contre  Phénippe, 
§  3.  V.  supra,  t.  III,  p.  a(j6. 

IV  24 
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ni  par  ses  débouchés,  ni  par  sa  sécurité,  ne  justifiait  encore 
ces  grandes  opérations  que  peut  seules  faire  naître  et  pros- 
pérer la  solida'rité  internationale  »  '. 

L'association  de  capitaux,  -/.i-.vwvîâ  7pr,|j.xTwv  ^,  qui  se  pra- 
tiquait ainsi  pour  les  opérations  maritimes,  se  rencontrait 
également  dans  d'autres  entreprises  commerciales  ou  indus- 
trielles 3.  Ainsi  elle  apparaît  assez  fréquemment  dans  le 
commerce  de  banque,  pour  la  constitution  du  capital  de  la 
banque.  Les  garants  qui  cautionnaient  le  banquier  et  le 
soutenaient  de  leur  crédit,  se  trouvaient  associés  à  sa  res- 
ponsabilité et  par  contre  aussi  à  ses  bénéfices  'i. 

L'association  des  capitaux  joue  encore  un  rôle  assez  im- 
portant dans  les  exploitations  de  mines  assez  fréquentes  en 
Attique,  grâce  à  la  richesse  des  gisements  métallifères  du 
Laurium.  Les  Athéniens,  mettant  en  pratique  les  conseils 
que  leur  donnait  Xénophon  5,  s'associaient  pour  ce  genre 
d'entreprises  afin  que  la  chance  de  l'un  compensât  les  per- 
tes de  l'autre.  Les  auteurs  ne  sont  point  d'accord  toutefois 
sur  le  point  de  savoir  comment  étaient  réglés  les  rapports  des 
associés  en  cette  matière,  des  [xziyXktiq,  [xtsOojTa-;  ou  y.c.vtovoijv- 
TEç  \i.z-yXko'j  ^.  Suivant  Bœckh  7,  les  associations  de  mines 
se  faisaient  de  la  manière  suivante  :  la  société  se  consti- 
tuait pour  ouvrir  la   fosse  ;  puis,  quand    on  avait  trouvé    le 


(i)  Braridts,  Les   sociétés  commerciales,  p.    ii6.    Cf.    Dareste,  Plaid,  civ., 
t.  I.  p.  XXXIX  ;    Frignel,  Histoire  de  ^association  commerciale,  p.    52. 
(?)  Aristote,  Ethic.  Nicom.,  VIII,  i4,  §  i. 

(3)  Nous  faisons  abstraction  des  associations  de  ce  genre  qui  se  formaient 
pour  la  perception  des  impôts  ou  l'exercice  des  services  publics.  L'histoire  de 
CCS  sociétés  appartient  à  celle  des  finances  publiques.  V.  à  ce  sujet,  Bœckh,, 
t.  I,  p.  G78  et  s. 

(4)  V.  infra,  p.  465  et  s.  Suivant  Perrot  [Le  commerce  de  ^argent),  p.  855, 
la  forme  de  la  société  en  participalion,  bien  que  connue  à  Athènes,  ne  parait 
pas  avoir  été  appliquée  aux  banques,  du  moins  à  l'époque  des  orateurs. 

(5)  Xénophon,    Vectiij.,  IV,  3a. 

(G)  Ilarpocration  et  Suidas,  v»  jj.£Ta),>,ît;  ;  Démosthène,  C.  Pantœn.,§38. 
(7)  Bœckh,  lieher  die  Laiirischen   Silberbergwerke,    in    Abhandl.   der  Ber^ 
lin.  Alcnd.  il.    Wissensrh.,   1815,  p.   121. 
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minerai,  chacun  exploilait  pour  son  compte,  de  sorte  que  la 
communauté  ne  durait  que  jusqu'à  ce  moment.  Brandts  '  es- 
time, au  contraire,  que  l'on  doit  considérer  comme  une  vraie 
société  la  [Kz-xkko-j  v.zvfiàr.oL.  Nous  serions  plutôt  de  ce  der- 
nier avis,  car  l'opinion  de  Bœckh  manque  de  preuves.  Elle 
suppose,  d'autre  part,  une  association  par  trop  restreinte  et 
ne  répondant  pas  aux  vues  de  Xénophon,  car,  une  fois  la 
fosse  ouverte,  un  des  anciens  associés  pouvait  rencontrer 
une  riche  veine  métallique  et  faire  des  profits  énormes,  tan- 
dis qu'un  autre  épuisait  son  capital  dans  l'exploitation  d'un 
filon  improductif  2. 


SECTION  VI 
Du  mandat,  de  la  ffestion  d'' affaires  et  de  la  commission. 

§  r.  —  Du  mandat. 

Le  mandat,  dans  le  droit  romain,  est  un  contrat  par 
lequel  une  personne  s'engage  à  gérer  gratuitement  une  ou 
plusieurs  affaires  pour  le  compte  d'une  autre  personne  3. 
Ce  contrat  a  été  certainement  pratiqué  à  Athènes  autant 
qu'à  Rome,  car  les  circonstances  qui  y  donnent  lieu,  comme 
l'absence,  la  maladie,  l'inexpérience  des  affaires,  se  rencon- 
trent dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples.  Ce  con- 
trat est  toutefois  l'un  de  ceux  au  sujet  desquels  l'insuffisance 
des  sources  se  fait  le  plus  sentir,  à  ce  point  que,  d'après  cer- 
tains auteurs,  il  y  aurait,  pour  l'historien  du  droit,  impossi- 


(i)  Brandts,  loc.  cit.,  p.  121. 

(2)  Pcrrot  {loc.  cit.)  eslimj  que  la  forme  de  la  sociclc  en  participation  était 
appliquée  a  l'exploitalioa  des  mines.  Pour  tirer  parti  d'une  concession,  dit-il,  il 
se  formait  des  sociétés  par  actions.  L'action  ou  la  part  de  propriété  s'appelait 
Ij.sp'';  ;  charcjes  et  bénéfices  se  répartissaient  également  entre  actionnaires.  Cf. 
Démostliène,  C    Timolli.,  §3i      C.  Nicostr.,  §  y. 

(3)  Cf.  May,  t.  II,    no  :V.>A. 
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bililé  de  parler  du  mandat  et  des  actions  qui  s'y  rappor- 
tent '.  Nos  recherches  personnelles  ne  nous  ont  pas  conduit 
à  des  résultats  beaucoup  plus  satisfaisants.  Néanmoins  on 
peut,  selon  nous,  trouver  des  traces  de  ce  contrat  dans  les 
discours  des  orateurs,  et  essayer  de  dégager  quelques  rè- 
gles le  concernant. 

Nous  rencontrons  un  premier  cas  de  mandat  dans  le 
plaidoyer  de  Démoslhène  contre  Nicos(rate,où  l'orateur  dit 
qu'au  moment  de  partir  pour  la  Sicile  il  a  chargé  Nicostrate 
de  surveiller  et  de  gérer  ses  affaires,  comme  par  le  passé. 
Il  s'agit  là  d'un  mandat  pour  gérer  et  administrer,  Nicos- 
trate étant  ï~:[j.t\T,-r,:;  y.al  cto'.7.v;Tr<c  -.  Un  mandat  de  même 
nature  est  signalé  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre 
Timothée,  où  il  est  dit  que,  pendant  l'absence  de  celui-ci 
au  service  du  roi,  plusieurs  citoyens  honorables,  de  ses 
amis,  prenaient  soin  de  ses  affaires,  également  comme 
è7:t;j.£XY)Ta{  ^.  Dans  le  même  plaidoyer  s'agite  une  importante 
question  de  mandat  à  propos  des  paiements  faits  par  le 
banquier  Pasion  pour  Timothée,  conformément  aux  habitu- 
des athéniennes  ^.  Timothée,  sans  contester  l'existence  de 
ces  paiements,  soutient  que  ceux  qui  ont  reçu  n'étaient  pas 
ses  mandataires,  tandis  qu'Apollodore  s'efforce  de  prouver 
le  contraire  par  toutes  présomptions  '>. 

On  peut  trouver  un  autre  cas  de  mandat  dans  l'action 
que,  d'après  Plutarque,  Diomède  aurait  dirigée  contre  Alci- 
biade    dans    les    circonstances    suivantes  :  «    Un    Athénien 


(i)  Dérroslhèae,  C.  Nicostr.,  §  5  :  touto)  Se  7:po(ï£Ta?a  £nt|j.£),£Ïa-9xt  te  tôjv 
ol'xot  ■/cr\  Sio'.xetv  (liijuEp  xai  èv  tw  k'fjiTrpoo-Oî  ypôvtp. 

(2)  Cf.  Dareste,  Plaid,  civ.,  t.  II,  p.  aoo,  noie  i. 

(3)  DérriLSlhène,  C.  Timoth.,§  '7  :  ti-A'm\  -/.olI  yj.r^ryzoï  twv  ticO.itwv  oly.eto'. 
ovte;  toutw  'î7t£[X£).o-jvto  Twv  TO-JTO'J  àuoSrijAù-jvTo;  Tiapà  [iy.T'.leX  Tt[xo6£o-j.  Cf.  Da- 
resle,  lue,  cit.,  p.  23o,  note  2\.  En  supposant  que  Timothée  n'eiM  point  donné 
mandat  avant  son  départ  k  des  citoyens  honorables,  il  y  avait  tout  au  moins 
de  la  part  de  ces  derniers  «jestion  d'alfaires. 

(4)  V.  infra,  p.  50G  et  s. 

(5)  Cf.  Dareste,  Plaid  cio.,  1.  II,  p.  207. 
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nommé  Diomède,  homme  de  bien  et  ami  d'Alciljiude,  dési- 
rait vivement  remporter  le  prix  aux  jeux  olympiques.  Il 
apprit  que  la  république  argienne  possédait  un  char  remar- 
quable par  ses  qualités  exceptionnelles.  Comme  Alcibiade 
jouissait  alors  de  beaucoup  de  crédit  à  Aryos  et  y  comptait 
de  nombreux  amis,  Diomède  le  chargea  d'acheter  l'objet 
qu'il  désirait.  La  négociation  fut  heureuse,  mais, l'opération 
terminée,  Alcibiade  conserva  pour  lui  le  char,  sans  s'in- 
quiéter de  Diomède.  Celui-ci  en  fut  très  irrité  ;  non  seule- 
ment il  prit  les  dieux  et  les  hommes  à  témoins  de  la  fraude 
dont  il  était  victime,  mais  encore  il  porta  l'affaire  devant 
les  tribunaux.  Nous  possédons  un  discours  d'isocrate  pour 
le  fils  d'Alcibiade  à  l'occasion  d'un  char.  11  est  vrai  que,  dans 
le  plaidoyer,  le  demandeur  est  appelé  Tisias  et  non  point 
Diomède  '.  »  Ce  plaidoyer  auquel  Plutarque  fait  allusion, 
est  celui  d'isocrate  T.ip\  tsv  wcJy;jç,  oratio  de  bigis.  Mais  on 
peut  douter  précisément,  si  l'on  se  réfère  au  plaidoyer  d'i- 
socrate, de  l'exactitude  du  récit  de  Plutarque  et  de  l'exis- 
tence d'un  mandat  donné  par  Diomède  à  Alcibiade  -.  Les 
termes  dont  se  sert  Plutarque,  pour  indiquer  la  mission 
confiée  par  Diomède  à  .Vlcibiade  (è'zs'.7ev  ajTto  -^rp-a^Oa-.  -z 
y.z\}.x)  ne  supposent  point  du  reste  nécessairement  l'existence 
d'un  pareil  contrat. 

L'acte  que  le  mandataire  accomplit  pour  le  mandant  peut 
avoir  trait  non  seulement  à  l'administration  du  patrimoine, 
mais,  d'une  manière  générale,  à  un  fait  juridique  quelcon- 
que. C'est  ainsi  que,  comme  nous  l'avons  vu,  le  kyrios  peut 
déléguer  à  un  tiers  l'exercice  de  ses  fonctions  lutélaires  et 
lui  confier  notamment  le  mandat  de  procéder  à  l'engyésis 
de  sa  pupille  3. 

(i)  Plutarque,  Alcibiade,  12. 

(2)  Cf.  Mcier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  785,  note  740.  V.  infra,  p.  38'j, 
note  5.  On  a  voulu  voir  des  mandataires  dans  les  irpoTipaTope;  ou  ■7tpo7itô).ai. 
CI".  Pliilippi,  in  Juhrb.  f.  PhtloL,  XCIIl,  p.  750.  Mais  ce  sont  plutôt  des  inter- 
médiaires, des  commissionnaires.  V.  infra,  p.  879  et  s. 

(.3)  V.    supra,  t.  I,  p.   1J5. 
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A  Rome,  originairement  du  moins,  le  mandat  devait  elre 
gratuit,  et  la  promesse  ou  la  dation  d'une  rémunération  fai- 
sait dégénérer  la  convention  en  un  louage  d'industrie  ^,  Le 
mandat  avait-il  le  même  caractère  dans  le  droit  attique?  On 
pourrait  le  croire  d'après  les  passages  précités  des  plai- 
doyers de  Démosthène  contre  Nicostrate  et  contre  Timo- 
thée  -,  où  l'on  ne  voit  point  que  ceux  qui  gèrent  les  biens 
de  l'absent  reçoivent  une  rémunération  quelconque.  Nous 
estimons  néanmoins  que  Ton  devait  plutôt  ne  pas  considé- 
rer à  Athènes  la  condiiion  de  gratuité  comme  essentielle  au 
mandat.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  quelle  est  précisé- 
ment la  nature  du  contrat  en  cas  de  dation  d'un  salaire  au 
mandataire  ne  présente  point  en  droit  attique  le  même  inté- 
rêt qu'en  droit  romain. 

Un  des  effets  du  mandat,  dans  les  rapports  des  parties 
avec  les  tiers,  c'est  que  le  mandant  est  obligé  vis-à-vis  de 
ceux-ci  par  les  actes  passés  par  le  mandataire  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs.  La  preuve  en  ressort  de  ce  passage 
du  plaidoyer  de  Démosthène  3  contre  Timothée  où  celui-ci 
et  ApoUodore  discutent  sur  l'existence  d'un  manda!  de 
payer.  Nous  avons  vu  de  même,  à  propos  de  la  tutelle,  que 
le  tuteur  est  responsalile  vis-à-vis  da  pupille  de  la  négli- 
gence des  mandataires  qu'il  a  pu  se  substituer  dans  l'adminis- 
tration des  biens  du  mineur  4.  Démosthène  dit,  à  ce  sujet  : 
Tcspt  ijiv  Y^p  tov  xaOuçstxjcç,  v6[j.oq  ï-jt'.,  O'.xp'priOr;/  S:  y.îAsûs'.  zt 
oç}.i7y,xvc'.v(07-£p  av  a  jTo;  =■//];;  5.  Le  mandant  pouvait-il  agir  direc- 
tement contre  les  tiers  et,  réciproquement,  ceux-ci  avaient- 
ils  une  action  directe  contre  le  mandant,  ou  bien,  au  con- 
traire, le  droit  attique  avait-il,  comme  le  droit  romain  pri- 
mitif,  appliqué    ici  le    principe    de   la    non-représentation  ? 

(i)  Cl".  I.   I,  §  4,  D.  Manda ti,  XVil,  i. 

(2)  Supra,  j).  872. 

(3)  V.  supra,  p.  372. 

(/()  V.  supra,  l.  II,  [).  ;î3G. 

(5)  Pcino&lhène,  (;.  Aphob.,  III,  §  'M'>.  V.   l.i  Iraduction,  supra,  ibitl. 
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Nous  serions,  dans  le  silence  des  textes,  disposé  à  adopter 
la  première  soUitio;i,  plus  conforme  à  l'esprit  du  droit  atti- 
que,  dont  le  système  fjénéral  se  rapproche  plutôt  des  théo- 
ries du  droit  romain  impérial  que  de  celles  du  vieux  droit 
(juiritaire. 

A  défaut  de  pouvoir  préalable,  la  ratification  par  le  man- 
dant de  l'acte  passé  par  le  mandataire  équivaut  à  un  man- 
dat :  ratihabitio  maïuhito  ae(iiiiimralur.  \ous  avons  vu 
une  application  de  ce  principe  au  cas  d'engyésis  '. 

L'etlet  normal  et  essentiel  du  mandat  est  de  mettre  à  la 
charge  du  mandataire  l'obligation  d'exécuter  le  mandat  con- 
formément aux  instructions  qu'il  a  reçues  du  mandant.  S'il 
les  enfreint,  ou  s'il  ne  rend  pas  compte  des  choses  qu'il  a 
acquises  à  l'occasion  de  l'exécution  du  mandat  2,  il  est  passi- 
ble, en  droit  romain,  de  l'action  mandati  di recta.  Le  droit 
attique  a-t-il  admis  également  une  actio  mandati  ?  Un  au- 
teur a  cru  reconnaître  dans  la  y.aOjoÉsEO);  5(/.-r;,  signalée  par 
Pollux  3,  l'action  dérivant  du  mandat.  Mais  cette  interpréta- 
tion paraît  peu  vraisemblable  quand  on  considère  l'ensemble 
du  texte  de  Pollux,  où  l'auteur  s'occupe  uniquement  de  la 
transaction  frauduleuse  de  l'accusateur  avec  le  défendeur  ^. 
Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  les  rapports  de  droit  nais- 
sant du  mandat  aient  été  dépourvus  de  sanction.  Le  passage 
précité  de  Plutarque  nous  montre,  au  contraire,  Diomède 
actionnant  en  justice  son  mandataire  infidèle.  Mais,  de  même 
que  les  Athéniens  ne  paraissent  pas  avoir  ramené  les  dilFérents 
cas  de  mandat  à  une  seule  idée  générale  et  abstraite,  et  que  le 
mot  mandatumne  semble  pas  avoir  d'équivalent  en  grec  5, 
de  même,  ils  ont  très  bien  pu    ne  pas    organiser  une  action 


(i)  V.  supra,  t.  I,  p.  135. 

(2)  Hermana,  Priu  italterthunier,  2"  édit.,  §  jo,  note  G.    Cf.    Hermann-Tlial- 
hcim,  p.  iKj,  note   2. 

(3)  Pollux,  Vill,  i43. 

(4)  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  73O,  note  740. 

(5)  Meier,  Scliœinarm  et  Lipsius  qualiliciit  le  inantlat,  en  grec,  de  èvro/r,. 
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spéciale  pour  le  cas  de  mandat.  Cela  ne  présente  rien  de 
surprenant  quand  on  envisage  Je  développement  général  du 
droit  des  obligations  à  Athènes.  Le  mandant  pouvait  donc 
user  contre  le  mandataire  infidèle  soit  de  l'action  générale 
(jjvôyjxwv  7îapa6âc7£w;,  soit  de  l'action  ^AxS-qç  qui,  comme  nous 
le  verrons,  peut  être  fondée  sur  une  faute  contractuelle 
aussi  bien  que  sur  une  faute  délictuelle. 

Si  nous  supposons  maintenant  qu'à  la  suite  de  l'inexécution 
du  mandat  le  mandant  soit  tenu  d'indemniser  le  mandataire 
du  préjudice  qu'a  pu  lui  occasionner  cette  exécution, 
l'obligation  du  mandat  sera  encore  sanctionnée  par  la  c'.-at, 
3Aà6r,ç,  jouant  ici  le  rôle  de  l'action  maitdati  contraria. 

Quant  aux  causes  d'extinction  du  mandat,  doit-on  trans- 
porter dans  le  droit  attique  cette  idée  de  confiance  person- 
nelle qui  forme  la  base  de  ce  contrat  en  droit  romain  et  dans 
nos  lois  modernes,  et  en  déduire  les  différentes  causes  de 
cessation  du  mandat  provenant  de  la  disparition  de  cette 
confiance  personnelle?  Nous  ne  possédons  aucun  renseigne- 
ment à  ce  sujet. 

Le  mandat  pouvait  servir  dans  le  droit  romain  à  réaliser 
une  îiitercessio  ou  cautionnenîent.  On  le  nommait  alors 
spécialement  maiidatiim  pccuiiiœ  credeiida\  et  cette  sorte 
de  mandat  se  rencontrait  toutes  les  fois  que  le  mandataire, 
sur  l'ordre  et  aux  risques  et  périls  du  mandant,  consentait 
à  devenir  créancier  d'une  personne  déterminée.  Une  fois  ce 
mandat  exécuté,  deux  personnes  se  trouvaient  obligées 
envers  le  mandataire,  à  savoir  le  tiers  avec  lequel  il  avait 
contracté  en  exécution  du  mandat,  et  le  niandator  lui-même, 
le  premier  étant  débiteur  principal  et  le  second  débiteur 
accessoire  '. 

On  rencontre  également  dans  le  droit  attique  de  sembla- 
bles applications  du  mandat.  Tel  est  d'abord  le  cas  dont  il 
est  question  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Lacri- 

(i)  V.  Accarias,  (.  II,  n"  Gjg. 
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los.  L'orateur,  Androclès,  nous  dit  qu'il  a  prêté  des  fonds  à 
Artémon,  frère  de  Lacritos,  «  sur  la  recommandation  de  ce 
dernier  et  sur  sa  promesse  que  tous  les  engagements  pris 
envers  Androclès  dans  l'acte  de  prêt  seraient  fidèlement 
remplis  '.  »  Ce  texte  indique  très  nettement  une  des  con- 
séquences du  maiidatum  pecuniœ  crede/id(P,  et  qui  est  de 
donner  au  mandataire  le  droit  d'être  indemnisé  complètement 
par  le  mandant  des  conséquences  fâcheuses  que  l'exécution 
du  mandat  peut  entraîner  pour  lui.  Aussi  lorsque  plus  tard 
Lacritos  fut  poursuivi  par  Androclès,  ce  ne  fut  pas  en  sa 
qualité  d'héritier  de  son  frère  Artémon,  à  la  succession 
duquel  il  avait  renoncé  ^,  mais  bien  en  qualité  de  manda- 
for  3.  On  peut  voir  un  autre  cas  de  mandat  du  même 
genre  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Xicostrate. 
Nous  avons  précédemment  indiqué  comment  Apollodore  est 
devenu  la  caution  réelle  de  Xicostrate  qui  jouait,  dans  l'es- 
pèce, le  rôle  d'un  véritable  mandator  pecuniœ  crede/idœ  ^. 

§  II,—  De  la  gestion  d'affaires. 

La  gestion  d'aOfaires  est,  comme  le  mandat,  le  fait  d'ac- 
comphr  des  actes  ayant  pour  objet  la  gestion  di3S  affaires 
d'une  personne,  mais  sans  avoir  préalablement  reçu  à  cet 
effet  pouvoir  de  celle-ci.  Aussi  la  gestion  d'affaires  est-elle 
rangée  parmi  les  quasi-contrats,  tandis  que  le  mandat  est  un 
contrat  véritable.  L'équité  qui,  en  droit  romain,  avait  fait 
consacrer  la  responsabilité  du  gérant,  iLCcjott'orum  gestor, 
relativement  à    ses   actes    de    gestion    envers    la    personne 

(i)  Démosthène,  C.  Licrit.,  §  15:  èôivît'Ta  -zk  •/j^r^\i.x-x  'ApT=[xo)v'.  tÔ)  toCto-j 
àG£).?â),  xe),c-jov:oç  to'jto-J  xal  àvaSi/ojAÉvoj  airav:'  ê'ffî-jôat  ta  oixata  xatà  Tr,v 
(T\JYYpa;pr|V.  On  peut  rapprocher  de  ce  passage  la  définition  donnée  de  la  caution 
par  un  des  lexiques  de  Séguier  (Bekker,  Anecd,,  I,  p.  244)  :  '^'iT^f^'^^ii'-  ô  «''ît- 
Si)(ôii.£vo;  5îxr|V. 

(2)  Démosthène,  ibid.,  §44- 

(3)  Caillemer,  Dépôt,  mandat,  cautionnement,  p.  529. 

(4)  V.  supra,  t.  III,  p.  260.  Cf.  Lécrivain,  Cautionnement,  p.  12. 
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dont  les  affaires  ont  été  gérées,  devait,  à  plus  forte  raison, 
faire  admettre  la  même  solution  dans  le  droit  attique.  Eu 
l'absence  der  contrat  préalable,  il  ne  pouvait  être  question 
d'accorder  au  maître,  domi/ms  rei  gestœ,  la  Q[-/:q  Ç7uv0r]/.wv 
TcapaSâaôwç,  mais  il  avait  toujours  la  ressource  de  la  o{-/.-^ 
P>.à6ï)ç,  jouant  alors  le  rôle  de  l'action  negotiorum  gestoriiin 
directa.  Cette  même  action  |3Acz5y;;  devait  également,  le  cas 
échéant,  correspondre  à  l'action  negotioriim  gestoriim  con- 
traria donnée  au  gérant  pour  l'indemniser  des  dépenses 
que  la  gestion  lui  a  occasionnées. 

On  rencontre,  dans  le  droit  attique,  moins  de  traces  en- 
core de  la  gestion  d'affaires  que  du  mandat.  Peut-être,  dans 
le  cas  précité  de  Timothée,  y  a-t-il  eu  simple  gestion  d'af- 
faires de  la  part  des  tiers  è-{;A£Ar,Ta{  des  biens  de  Timothée  ab- 
sent ',  Platner  ^  a  voulu  voir  un  cas  de  gestion  d'affaires 
dans  le  paiement  fait  par  Pasion  à  Timosthène  à  l'occasion 
des  faits  dont  nous  avons  précédemment  parlé  à  propos  du 
commodat  3.  Mais  cette  interprétation  est  fort  contestable, 
car  Pasion,  en  transigeant  avec  Timosthène,  propriétaire 
des  coupes  déposées  chez  Pasion  et  prêtées  indûment  par 
celui-ci  à  Timothée,  agissait  plutôt  dans  son  propre  intérêt, 
afin  de  dégager  sa  responsabilité  personnelle  engagée  par 
l'imprudence  de  son  esclave,  que  dans  l'intérêt  de  Timo- 
thée. Or  la  gestion  d'affaires  suppose  que  le  gérant  a  agi 
dans  l'intérêt  d'autrui  et  non  dans  le  sien  4.  H  y  a,  par 
contre,  une  action  iiegot forum  gestoriim  contraria  dans 
celle  qu'Apollodore  intente  contre  Polyclès,  son  successeur 
dans  la  triérarchie,  pour  lui  demander  le  remboursement 
(les  dépenses  qu'il  a  faites  à  partir  du  moment  où  l^olyclès 
<ievait  reprendre  le    service.   Si,  en   effet,  Apollodore  a  dû 


(i)  V.  supra,  p.  372,  note  2. 

(2)  Plaincr,  Process,  t.  II,  p.  878. 

(3)  V.  supra,  p.  «28-229. 

(4)  Cf.  ea  ce  sens  :  Mayer,  (.  II,  p.  228;  Caillemer,    Contrat    de  prêt,  p.  7  ■ 
Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  Gijij,  note  Gio. 
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continuer  provisoirement  le  service  jusqu'à  l'arrivée  de  son 
remplnrant  et  pourvoir  en  conséquence  aux  dépenses  nit- 
cessaires  {ir.:-:p:rtpipyr,\i.x),ce  n'a  pu  être  qu'aux  frais  et  pour 
le  compte  de  Polyclès,  dont  il  s'est  trouvé  être  le  ncf/ot/'o- 
rum  fjestor  l.  L'action  intentée  par  ApoUodore  est  pro- 
bablement la  c'/.y;  ^a^'O?  fl"^  comme  nous  l'avons  dit,  joue 
le  rôle  de  l'action  ncgotfornm  ffcstorum  contraria  ^. 

§  III.  —  De  la  commission. 

Le  contrat  de  commission  présente  avec  celui  de  mandat 
une  analogie  assez  grande  pour  qu'on  réunisse  quelquefois 
ces  deux  contrats  sous  un  nom  général.  Il  existe  entre  eux 
cependant  une  différence  essentielle,  en  ce  sens  que  le 
mandataire  agit  pour  le  mandant  et  au  nom  de  celui-ci  ■"', 
tandis  que  le  commissionnaire,  s'il  agit  également  pour  son 
commettant,  le  fait  en  son  propre  nom  ^. 

Le  contrat  de  commission  paraît  avoir  été  connu  des 
Grecs,  mais  il  règne  à  ce  sujet  une  assez  grande  incerti- 
tude eu  égard  à  l'insuffisance  des  sources.  C'est  vraisem- 
l)lablement  au  commissionnaire  que  Pollux  se  réfère  lors- 
qu'il nous  dit  :  b  lï  -zi;,  -rr'.-par/.SJS'.  r.pzzvtZyi  r.pzr.zi-ioz,  wç 
Aî'vapyiç  /.x:  'Iz^lz:  e\pr,Y.fr  zpczojATjV  c'aj-ôv  'AptJTCsâvr,;  v.-/kv., 
r.zzTM'LzX^^i-x  zï  nXiTOJv  5.  Si  les  textes  de  Dinarque  et  d'isée 
où  il  était  question  du  r.pzr.pyL-iùz  ne  nous  sont  pas  parvenus, 
nous  possédons  par  contre  celui  de  Platon  relatif  au  zp:-w"/.(T)v. 
Dans  son  Traité  des  lois,  le  philosophe  nous  dit  du  r.p;-o)A(ov 
qu'il  est  responsable  envers  l'acheteur  des  défauts  de  la 
chose  vendue  et  de  l'absence  de  qualité   chez  le   vendeur  : 


(i)  Cf.  Plalner,   Process,  t.  II,  p.  879;  Daresie,  Plaid,  civ.,  t.  II,  p.  282. 

(2)  Cf.  Dareste,  loc.   cit. 

(3)  Cf.  art.  1984  C.  civ. 

(4)  Cf.  art.  94  C.  com. 

(5)  Pollux,  VII,  II.  Cf.  Corp.  inscr.  grœc,  n°  17  5G  :  xa\  6  rpoaTtoSoxa;  [xr,  Ttpc- 
r.(i>}.t.-o.  Philippi,  trt  Jahrb.  f.  PhiloL,  XCIII,  p.  749  voit  dans  le  upoTi(.>>(ôv  le 
représentant  du  propriétaire  ou  vendeur.  Cf.  IJùchsenschutz,  p.  4<i3. 
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Toti  [j/r,  £Vor/.wç  7:o)7.cjv-o;  y]  -/.al  [j.T,ca[jM;  àliôypzii).  Il  ajoute  que 
le  provendeur  peut  être  appelé  en  garantie  concurremment 
avec  celui  au  nom  duquel  il  a  vendu  et  par  une  seule  et 
même  action  :  ùziB-.y.o;  c'et-w  -/.a:  c  r.porMhoy/,  -/.ciOâTcsp  5  à-ooo- 
jj.svo;  ^  Or  il  est  probable  que  la  règle  posée  par  Platon  a 
été  empruntée  aux  dispositions  de  la  loi  athénienne  2. 
C'est  en  matière  commerciale  que  le  contrat  de  com- 
mission joue  le  plus  grand  rôle,  car  dans  les  actes  ordinai- 
res de  la  vie  civile  la  nécessité  d'un  intermédiaire  se  fait 
beaucoup  moins  sentir.  C'est  probablement  la  commission 
qu'Aristote  a  en  vue  lorsque,  dans  une  phrase  assez  énig- 
matique  de  sa  Politique,  il  indique  les  trois  formes  géné- 
rales de  Vi[j.T.zpix  et  qui  sont,  d'après  lui,  la  vxjvXr^piy.,  la 
oopir^yioc  et  la  r^xpaa-zâciq  ^.  Les  deux  premières,  abstraction 
faite  de  leur  signification  respective  ^,  ont  trait  aux  entre- 
prises de  transports  maritimes.  Or  voici  comment  on  est 
arrivé  à  voir  dans  la  Trapxcr-ia-.ç,  troisième  branche  de  Vi[i7:opi-x, 
une  institution  correspondant  à  la  commission.  Le  com- 
merce auquel  se  livre  V'é[j.7:opoq,  exige,  a-t  on  dit,  pour 
être  fructueux,  des  relations  d'affaires  avec  la  place  sur 
laquelle  le  commerçant  se  propose  d'écouler  ses  produits,  et 
il  faut  que  ces  relations  soient  régulières  et  sûres  si  le  né- 
gociant fait  avec  la  place  de  nombreuses  affaires.  Il  a  donc 
besoin  d'y  avoir  des  correspondants,  des  comptoii's,  des 
renseignements.  Or  les  correspondants,  dont  les  orateurs 
nous  parlent  plusieurs  fois  dans  leurs  plaidoyers,  et  dont  ils 


(i)  Platon,  Legcs,  XII,  7,  p.  (J54  a.  Cf.  Daresle,  Science  du  droit,  p.  i4ij.  Sui- 
vant Lécrivaiii  {Cautionnement,  p.  21G),  il  est  difficile  de  se  prononcer  sur  le  sens 
exact  du  mot  TrpoTiwXcÔv  et  de  dire  s'il  vise  un  brocanteur  ou  un  commis- 
sionnaire. 

(2)  Ilermann,  De  uestij.  instit.  vet.,  p.  GG ,  IIcrinann-Tluillieim,  p.  90.  Cf. 
Meier,  Scliœmann  ctLipsius,  p.  718,  note  683. 

(3)  Arislote,  Politic,  I,  ii,  p.  1258  b,  21  :  x?,:  oï  |j.£Tap)rjTtxr,;  jj-sYiatov  r,v  I(a- 
Ttopîa,  xal  Ta'jTY);  |Ji.£pri  xpîa,  vaux).Y)pfa,  çopTr^Ytot,  r^apâarao-i;'  ôiaÇipet  ôà  tqutwv 
erepa  Itépwv  xw  xà  ]j.v/  àTçaXeirxepa  elvat,  xà  ôk  TtXîio)  nopi^eiv  zr^y  £[X7Topc'av. 

(/|)  V.  supra,  p.  88,  note  2. 
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nous  montrent  le  rôle  actif  %  faisaient  connaître  au  négo- 
ciant l'état  du  marché,  l'informaient  de  la  place  où  il  de- 
vait porter  ses  marchandises  et  enfin  se  chargeaient, 
dans  les  endroits  où  ils  résidaient,  de  la  vente  des  produits 
importés.  II  y  avait  là  un  véritable  contrat  de  commission. 
Ces  correspondants  sont,  il  est  vrai,  désignés  quelquefois 
sous  le  nom  d'associés,  /.oivor;;-,  mais  leur  commerce  est 
tout  de  commission  :  c'est  la  7.xpx--x::i;  dont  parle  Aristote  2. 
Nous  ne  prétendons  point  que  cette  interprétation  du  texte 
assez  obscur  d'Aristote  soit  absolument  incontestable.  Néan- 
moins il  faut  reconnaître  que,  jusqu'à  présent,  c'est  la  seule 
satisfaisante,  les  autres  étant  purement  conjecturales  et 
arbitraires.  Il  est  assez  difficile,  d'ailleurs,  de  préciser  la 
situation  matérielle  des  personnes  qui  acceptaient  cette 
sorte  de  contrat  de  correspondance  ou  de  commission 
qu'Aristote  qualifie  de  r^^xciz-xz'.;,  du  moins  dans  notre  inter- 
prétation. Ces  correspondants  apparaissent  à  certains 
égards  comme  des  associés,  puisqu'on  leur  donne  le  litre 
de  v.zviwrJ..  Il  y  a  cependant  juridiquement  une  grande  dif- 
férence entre  l'associé  et  le  commissionnaire.  On  peut  sup- 


(i)  Démoslhène,  dans  soa  plaidoyer  conlre  Dionysodore  (§§  8,  g)  explique  la 
mission  de  ces  correspondants  à  propos  da  commerce  des  grains,  qui  clait  un 
des  plus  importants  :  «Les  uns,  dit-il,  expédiaient  d'Egypte  les  marchandises, 
d'autres  les  accompagnaient  sur  mer  et  s'occupaient  du  trafic,  d'autres  enfin, 
r  stant  ici,  disposaient  des  chargements  qui  leur  étaient  consignés.  Puis,  sai\ant 
les  cours,  les  gens  d'ici  écrivaient  a  ceux  des  autres  places.  Si,  chez  vous,  le  blé 
était  cher,  ils  en  faisaient  venir  ;  si  les  pri.x;  tendaient  à  la  baisse,  ils  le  fai- 
saient diriger  sur  d'autres  marchés.  De  là,  juges,  sont  résultées  de  fréquentes 
hausses  sur  les  blés  par  l'elfet  d;  ce  concert  et  de  ces  correspondances,  $x 
Toio-J-cdv  îTcto-roXàiv  y.x:  tjvio-^kù-i.  »  (Trad.  Dareste).  Dans  le  plaidoyer  du 
mt-me  oraeur  contre  Callipe  (§  3),  un  négociant  d'Héraclée  a  à  Scyros  un  cor- 
respondant et  associé,  xotvwvôç.  Nous  voyons  également  dans  le  plaidoyer  con- 
lre Phormion  (§  8)  que  Chrysippe,  négociant  d'Athènes,  avait  au  Bosphore  un 
associé,  xoivojvoç,  et  un  facteur  ou  préposé  qui  lui  servait  de  consignataire.  Cf. 
Buchsenschiitz,  p.  46o. 

(2)  Braadls,  Les  sociétés  rominercêales,  p.   117.  (.f.    en    ce  sens:    Hermann- 
Blùmner,  p.  4-8:   Buchsenschiitz,  p.  AsG- 

(j)  Barthélémy  Saint-Hilaire,  dans  sa  traduction  d'.\rislole,  entend  par->pâ- 
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poser,  d'après  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Dionyso- 
dore,  que  le  commissionnaire  recevait  une  part  fixée  par  le 
contrat  d'après  l'évaluation  approximative  de  ses  services. 
C'est  ainsi,  du  moins,  qu'on  peut  interpréter  les  mots  zpb^  zxq 
y.x6c(7T-^7.u(aç  -'.[xi;  du  plaidoyer  précité  ^  Au  surplus,  comme 
l'observe  Brandis,  le  contrat  de  commission,  n'a  pas  dû 
être  en  Grèce  d'un  emploi  aussi  fréquent  qu'on  pourrait  le 
croire  en  raison  de  sonutililé  et  du  développement  du  com- 
merce. Pour  remplir,  en  elîet,  le  r(Me  de  correspondant  et 
de  commissionnaire,  les  négociants  athéniens  avaient  avan- 
taqe  à  installer  un  esclave  de  confiance  sur  la  place  étran- 
gère. Ainsi  Clirysippe  avait  au  Bosphore  un  esclave  qui  était 
chargé  de  ses  intérêts  ^,  Cet  esclave,  compris  dans  la  caté- 
gorie des  ytopiç  or/.ouvT£ç  ^,  se  trouvait  dans  une  situation  pri- 
vilégiée; d'autre  part,  son  maître  le  tenait  beaucoup  plus  dans 
sa  dépendance  qu'un  commissionnaire  libre  et  n'avait  pas 
non  plus  à  lui  donner  une  aussi  forte  commission  ^. 

Un  autre  intermédiaire  en  matière  commerciale,  c'est  le 
courtier,  mais,  à  la  différence  du  commissionnaire,  il  ne 
prend  pas  d'engagements  personnels  ;  il  se  borne  à  mettre 
en  relations  les  personnes  qui  veulent  vendre  avec  celles  qui 
veulent  acheter  ou  réciproquement,    et  par   ses   démarches 

(7Taat;  la  vente  en  boutique.  Mais,  s'il  en  était  ainsi,  Arislote  n'en  aurait  point 
fait  une  branche  de  rèiJ.TCopia  et  l'aurait  appelée  de  son  nom  technique,  ■/.anr(>,E;a. 
Herinann  (Prii'atalt,,%  45,  6)  voit  dans  la  7iapâ(TTa(7t;  un;  sorte  de  commandite 
au  lieu  de  destination  des  marchandises.  Il  invoque  en  ce  sens  le  plaidoyer  de 
Démoslhène  contre  Dionysodore,  §  8.  Stark,  se  fondant  sur  l'emploi  de  ce  mot 
en  connexité  avec  la  7:apicr-:ai7tç  à  payer  dans  la  procédure  arbitrale  (Pollux, 
VIII,  3i),  127)  et  sur  ce  fait  que  les  arbitres  à  qui  les  plaideurs  la  payaient 
Sir,twv  £v  ÎEpoïç  (Pollux,  VIII,  12;),  présume  que  la  Ttapàoradt;  qui  nous  oc- 
cupe pouvait  signifier  l'exposition  et  la  vente  dans  les  li^ux  sacrés,  sous  la 
proteclion  du  temple  et  moyennant  le  payement  d'une  redevance  au  dieu. 

(i)  Démosthène,  C.  Dioni/sod,,  §  8.  Cf.  en  ce  sens.  Brandis,  loc.  cit.  Da- 
reste  traduit  toutefois  autrement  les  mots  en  question  :  «  Suivant  les  cours.  » 
V.  supra,  p.  38 1,  note  i. 

(2)  Démosthène,   C.  Phorm..  §  8. 

(3)  V.  s:ipra,  I.  II,  p.  440. 
(i)  Cl'.  Brandis,   loc.  cit. 
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il  lacilitc  leurs  transactions.  Les  courtiers  n'étaient  certai- 
nement pas  isiconnus  de  la  Grèce  antique,  mais  nous  ne 
possédons  aucun  renseignement  certain  à  leur  éf)ard  '  ^. 

Il  est  probable, d'ailleurs,  que  le  rôle  d'intermédiaire  entre 
les  vendeurs  et  les  acheteurs  devait  être  rempli  assez  sou- 
vent par  les  proxènes.  C'est  ce  qu'on  peut  induire  soit  de 
la  définition  du  commissionnaire  donnée  par  l^ollux,  6  t:T; 
r.'.r.pxT/.c'j-',  T.pcWiCiyf  r.por.pi-Mp  -^  soit  du  rapprochement  que 
lait  Philostrale  ^t  des  mots  r.po^viz'.:;  et  /.a-r.Xct;  5. 


(i)  Cf.  Bùchsensc-hutz,  p.  4G3  ;  Cailleincr,  Contrat  de  dépôt  et  de  mandat, 
p.  53o. 

(2)  Nous  devons  mentionner,  à  propos  du  courlaije,  le  rôle  assez  important 
joué  dans  l'ancienne  Grèce  par  les  (ivr,TTpcat  ou  Ttpo\).wr^<yxoi7n,  entremetteuses 
pour  les  mariages,  aî  (j-jvâyouaat  xov  yiiAov.  Follux,  III,  3i.  Cf.  Caillemer,  lac. 
cit.,  p.  581  ;  Hermann-Bliimner,  p.  2G1,  texte  et  note  4.  V.  supra,  t.   I,  p.  i38. 

(3)  Pollux,  VII,  II. 

(4)  Philostrate,  Vita  ApolL,  IV,  82,  12  :  àX).'  È[iTrôp(ov  te  v.où  va'j-/.>.r,pwv  xa- 
•/.o5xt!j.ovéaT£50v  x!  èpîï;  k'ôvo;;  TtpwTov  (Jisv  TrepivooroOTt  ^rjTo-jvre;  àyopàv  y.a/.tô;. 
7:pâTTo-JTa/,  zlxx  TcpoUvoi;  ■/.al  y.aTii^Xo;;  àvafjir/ÔîVTî;  TTWAoyat  te  -/.al  ttwXo'jvtx'.. 

(5)  Bùclisenschiitz  et  Caillemer,  loc.  cit.  ;  Brandts,  loc.  cit.,  p.  118. 
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DES    DELIT; 


SECTION    I 


Généralités. 


Les  obligations,  ainsi  que  nous  l'avons  précédemment 
observé  i, peuvent,  au  lieu  d'avoir  leur  source  dans  une  con- 
vention, naître  d'un  délit,  c'est-à-dire  d'un  fait  portant  une 
atteinte  illicite  au  droit  d'autrui  et  que  la  loi  réprime  en 
obligeant  son  auteur  à  fournir  une  peine  pécuniaire  à  celui 
qui  en  a  été  la  victime.  Il  y  a,  à  ce  point  de  vue,  une  diffé- 
rence fondamentale  entre  la  notion  de  l'obligation  délie - 
tuelle,  telle  que  la  comprend  le  droit  moderne,  et  la  notion 
admise  par  la  plupart  des  législations  primitives.  Aujour- 
d'hui, en  effet,  l'obligation  délicluelle,  tout  en  dérivant  d'un 
fait  illicite  contraire  au  droit  d'autrui,  tend  uniquement  à 
faire  obtenir  à  la  victime  du  délit  la  réparation  du  préjudice 
qu'elle  a  souffert  soit  dans  sa  personne,  soit  dans  ses 
biens.  Dans  le  droit  attique,  au  contraire,  comme  dans  le 
droit  romaiu,  l'idée  de  peine  sert  de  fondement  à  la  notion 
de  l'obligation  délicluelle.  Le  créancier  d'une  semblable 
obligation  ne  se  borne  pas  à  demander  la  réparation  du 
préjudice  que  lui  a  causé  le  délit;  il  poursuit  en  même  temps 

(i)  Supra,  p.  f|. 
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l'application  d'une  peine  privée,  r.clvv;,  qui  apparaît  conme  la 
ranron  de  la  vengeance  privée  qu'il  avait  primitivement  le 
droit  d'exercer  '. 

Les  faits  illicites  donnant  naissance  à  une  obliyation  délic- 
luelle  peuvent  se  grouper  en  deux  grandes  catégories,  sui- 
vant (ju'ils  portent  atteinte  aux  biens  ou  à  la  personne.  Les 
laits  de  la  première  catégorie  comprennent  le  vol  et  l'incen- 
die, délits  que  nous  avons  eu  précédemment  l'occasion  de 
signaler  à  propos  des  actions  qui  garantissent  l'exercice  du 
droit  de  propriété  2.  Us  comprennent  également  les  délits 
ruraux  dont  nous  nous  sommes  occupé  à  propos  des  res- 
trictions apportées  par  la  loi  à  l'exercice  de  ce  même  droit 
et  connues  sous  le  nom  de  servitudes  légales  3. 

Parmi  les  délits  de  la  seconde  catégorie  se  rangent  : 
i»  l'injure  réelle  (jsp-.ç);  2''  les  coups  (x^.vJ.x);  li"  les  actes 
de  violence  (^(âu);  4°  les  injures  verbales  (/.ay.r.Yif'a).  Dans 
ces  divers  cas,  la  loi  admet  une  action  pour  la  répression 
du  délit  portant  atteinte  à  la  personne,  mais  cette  action 
n'a  pas  toujours  le  même  caractère  :  tantôt  c'est  une  action 
publique,  comme  la  -/pasY;  Ocpscoç,  dont  l'exercice  appartient 
à  tout  citoyen,  tantôt  c'est  une  action  privée  (^^/.Yj  xlv.ixz,  si/.y; 
li'.aîor/,  oî/.Y]  v.TAtt'fzpiy.;)  qui  ne  peut  être  exercée  que  par  la 
partie  lésée.  Dans  le  droit  attique,  en  eflet,  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  délits  pulslics  et  les  délits  privés  n'é- 
tait ni  nettement  tracée,  ni  bien  rationnellement  établie. 
Nous  n'avons  point,  d'ailleurs,  l'intention  d'exposer  ici  la 
théorie  des  actions  qui  servaient  à  réprimer  les  dillV'rents 
délits  que  nous  venons  de  signaler,  car  elles  ont  un  carac- 
tère principalement  pénal  et  elles  touchent,  par  conséquent, 
beaucoup    plus  au    droit    public    qu'au  droit    privé  ^.  Nous 

(i)  Cf.  les  judicieuses  observations  Je  notre  rollèijue  May    (H,  n"  S/jy)  sur  1» 
notion  de  robliijalion  e.r  delictu  en  droit  romain. 

(2)  Supra,  t.  III,  p.  :i6i. 

(3)  Supra,  t.  III,  p.   158  et  s. 

(A)  Cf.  sur  les  dilférenles  actions   que    nous    venons  Je  signaler  :    Tlionissen, 
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nous  bornerons  à  indiquer  les  rèrjles  de  la  or///)  ^XocSy;?,  action 
correspondant  à  celles  qui,  dans  notre  droit  moderne,  ser- 
vent de  sanction  aux  o'.jliVjations  naissant  de  ce  que  nous 
appelons  les  délits  civils  et  les  quasi-délits  par  opposition 
aux  délits  de  droit  criminel.  Cette  action  a  même,  à  notre 
avis  du  moins,  un  domaine  plus  large  encore  et  peut  servir 
de  sanction  aux  obligations  naissant  des  contrats,  de  sorte 
qu'elle  a  un  caractère  nettement  privé  et,  comme  telle,  s'im- 
pose  à  notre    étude. 

SECTION  II 
Du  daninum  injuria  datum. 

Un  dommage  peut  être  causé  sans  droit  à  la  propriété 
d'autrui  soit  par  dol,  soit  par  simple  faute,  dommage  qui 
engage  la  responsabilité  de  son  auteur  indépendamment  de 
toute  relation  contractuelle  entre  lui  et  la  partie  lésée. 
C'est  ce  genre  de  dommage  que  prévoit  l'article  1882  de 
notre  code  civil,  lorsqu'il  décide  que  «tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer  ».  C'est  ce  même 
dommage,  désigné  sous  le  nom  de  damiaim  injuria  datum 
que,  à  Rome,  la  célèbre  loi  Aquilia  avait  pour  objet  de  ré- 
parer, d'où  le  nom  de  faute  aquilienne  pour  désigner,  par 
oppositioQ  à  la  faute  contractuelle,  celle  qui  engageait,  en 
dehors  de  tout  contrat,  la  responsabilité  de  celui  qui  l'avait 
commise.  Dans  le  droit  attique,  c'est  l'action  iS/a6y]ç  qui  rem- 
plit le  même  but  qu'à  Home  l'action  de  la  loi  Aquilia. 

La  û'y.y;  ''^"hT.ir^ç,  est  une  des  actions  du  droit  atti({ue  pour  les- 
quelles nous  possédons  des  renseignements  relalivement  assez 
abondants.  Nous  avons,  sans  doute,  à  déplorer  la  perte  de 
plusieurs  plaidoyers   importants  composés  par  les  orateurs 

p.  2O1  et  s,  ;  Mcier,  Schœmann  et  Lipsiiis,  p.  3()a-/(02,  C28-G32,  O/1C-G50,  O50-O57  ; 
Caillenier,  in  Darcinbenj  cl  Saylio,  v"  Aikias  dikè  et  Biaiori  dikè. 
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Lysias  et  Dinarque  à  loccasioii  de  procès  .'iXâSy;;  '.  Mais 
nous  possédons  cinq  plaidoyers  de  Démosthène  concernant 
des  questions  de  ce  qe.ire  :  ce  sont  les  plaidoyers  contre 
(Myiiipiodore,  contre  Dionysodore,  contre  Calliclès,  contre 
-Xausimaque  et  Xénopithe  et  contre  Panténète. 

Le  mot  ,3Aâ6r„  ou,  chez  les  anciens  écrivains  attiques,  le 
mot  ;iXi5c,-  2,  désiqne,  dans  un  sens  large,  toute  espèce' de 
dommage.  Aussi  l'expression  -J.y.r,  ^Uir,;  peut-elle  s'appliquer 
également,  /afo  sensu,  à  toute  action  par  laquelle  nous  pour- 
suivons la  réparation  d'un  dommage  causé  à  noire  patri- 
moine ou, plus  généralement  encore,  d'un  préjudice  quelcon- 
que que  nous  avons  subi.  Peu  importe,  du  reste,  que  ce 
préjudice  ait  pour  cause  un  acte  commis  sans  droit  par  l'au- 
teur du  dommage  ou  l'omission  d'un  acte  que  ce  dernier  était 
tenu  d'accomplir  ^. 

Dans  un  sens  restreint,  le  mot  ^USq  s'applique  spéciale- 
ment au  dommage  que  la  loi  Aquilia  avait  pour  hut  de  ré- 
primer, au  damnum  injuria  datum  proprement  dit,  c'est-à- 
dire  résultant  d'un  lait  positif  émanant  de  l'auteur  du  dom- 
mage ou  d'une  personne  dont  il  est  responsable  et  causé 
sans  droit,  injuria.  En  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue  spé- 
cial, nous  dirons  d'abord  que  c'est  par  la  B-ay;  3X^60,- que  l'on 
poursuit  la  violation  des  règlements  établis  par  Solon  con- 
cernant les  rapports  de  voisinage,  et  constituant  ce  que  nous 
avons  qualifié  de  servitudes    légales  ^.  C'est  ainsi  que  Calli- 


(.)  Meier.  Schœmann  et  Lipsius,  p.  O50,  cilen.  no.amm.n.  à  ce  sujet  le  plai- 
doyer de  Lys.as  contre  Eschine  et  sa  défense  a  une  aclion  3/:i3.-  -cT=.rÔ6a,v 
ainsi  que  cinq  plaidoyers  de  Dinarque.  f  >-   •     , 

j.JMeier    Schœniann  et  Lipsius,  p.  r,v;    ,ii,l.,    /,,  ,)arc,ni,enj    et    Sa-Iio     v« 

(3)  Meier,  S.hœmann  et  Lipsius  p.  G5..  Ces  auteurs  (iUd.,  noie  467)  obser- 
vent que  c  e.  dans  ce  sens  lar.je  que  le  mot  [i).i.3,  a  du  être  employé  par  Hip- 
poda.nos  d.  .M.let.  lorsqu'il  croyait  pouvoir  ramener  tous  les  faits  juridiques  à 
lun  de  ces  trois  points  :  ryy^...,,  ,SXâ?,,  Oiva.o;.  Aris.ote,  Polit.,  H,  5  (8)  =, 
p.  1207,  b,  38.  '  j  V  /    > 

(4)  y.  supru,  t.  III,  p.  i(,7-l(;8. 
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dès,  dont  le  terrain  est  envahi  par  les  eaux,  intente  l'action 
pXâ5y;ç  contre  son  voisin,  le  fils  de  Tisias,  en  prétendant 
que  ce  sont  les  travaux  indûment  effectués  par  ce  dernier 
qui  ont  été  la  cause  de  l'inondation  i.  C'est  également  l'action 
iSXdcoï;;  que  l'on  exerce  contre  Thomme  libre  qui  laisse 
paître  ses  troupeaux  sur  le  terrain  d'autrui,  ou  qui  cause  un 
dommage  aux  troupeaux  ou  aux  esclaves  d'autrui  2.  D'une 
manière  générale,  on  peut  faire  usage  de  la  V:/:q  fi/vâc/;;  dans 
tous  les  cas  où  une  personne  cause  volontairement  un  dom- 
mage à  autrui  par  un  fait  positif  quelconque.  C'est  ainsi  que, 
dans  une  comédie  d'Aristophane,  on  voit  une  boulangère 
menacer  de  poursuivre  devant  les  agoranomes  par  la  cr/.r; 
,3X7.5ri;  un  personnage  qui,  dans  son  ivresse,  avait  renversé 
un  panier  contenant  des  pains  et  endommagé  la  marchan- 
dise (iV/âoY)  "^wv  çopxitov)  3.  De  même,  dans  la  Midienne,  la  Z'.y.r^ 
3}.â6rj;  est  citée  comme  possible  contre  ceux  qui  lacèrent  les 
vêtements  ou  endommagent  volontairement  des  objets  mo- 
biliers appartenant  à  autrui  ^1. 

Plusieurs  autres  exemples  nous  ont  été  conservés  par  les 
orateurs  classiques.  Ainsi  Panténète  intenta  une  action  ^XâcY;; 
contre  Nicobule,  parce  que  par  la  faute  de  ce  dernier  il  avait 
été  obligé  de  payer  deux  fois  une  redevance  de  mines. 
L'esclave  de  Nicobule  avait,  en  effet,  par  ordre  de  son 
maître,  dérobé  l'argent  que  l'esclave  de  Panténète  portait 
aux  receveurs  du  fisc,  d'où  il  était  résulté  un  retard  entraî- 
nant contre  Panténète  la  peine  du  double  5.  De  même,  c'est 
par  l'action  ^^.âcY);  que  Parménon  poursuivait  Apatourios 
qui  l'avait  empêché  de  faire  une  opération  maritime  avanta- 
geuse ^>.    C'est  également    une  action    jS/aor^;  que  N^ausima- 

(i)  Démoslhène,  C.  CallicL,  §§  12  et  s. 

(2)  Platon,  Letjes,  VIII,  9,  p.  843  b.  Cl'.  Thonissen,  \k  270,-  Meier,  Schœmaiin 
et  Lipsius,  p.  G5a. 

(3;  Aristophane,  Vespœ,  i386-i4io. 

(4)  Dé.iiosthènc,   C.   Mid,,  §  25. 

(,-)  Dérnosthène,   C.  Pantœn.,  §  22. 

(G)  Dcrnoslliènc,  ^'.  Aptifur.,  §  i3  :   £cixâ:^£TO    to-j-rm....    oti  toO  zl;    -£y.j).:av 
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<|iie  et  Xénopitlu'  (lirKjeaieiil  ooufre  les  fils  d'Arislcclime 
parce  que  celui-ci  avait  mal  rempli  ses  fonctions  de  tuteur  '. 
(?est,  au  sur{)his,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  l'action  ,^A7.6tî; 
qui  remplace  dans  tous  les  cas  contre  les  héritiers  du  tuteur  la 
c'y.r,  £-'.Ts:zr;r,qui  n'est  [)Ossible  que  contre  le  tuteur  lui-môme  2, 
Xous  savons  encore  «jue  l'orateur  Dinarque,  étant  alh'  de- 
meurer cliez  son  ami  Proxène,  intenta  une  zi/:r,  ^\izr,:  à  son 
hôte  par  le  motif  ([u'il  avait  été  dépouillé  de  valeurs  impor- 
tantes par  la  faute  de  Proxène  ^.  On  doit  présumer  que  c'est 
par  une  action  ^i\icr,q  que  Manlitliée  critiquait  l'usurpation 
de  nom  commise  par  son  frère  utérin  Bœotos  5.  La  même 
action  pouvait  enfin  servir  dans  plusieurs  autres  hypo- 
thèses concernant  le  témoiqnaqe  en  justice.  Ainsi  elle  est 
donnée  à  celui  au  nom  de  qui  on  a  lu,  à  son  insu  et  mahjré 
lui,  un  témoiqnaqe  devant  le  tribunal.  Cette  lecture  est,  en 
effet,  de  nature  à  l'exposer  à  une  action  de  faux  ténioiqnaqe, 
et  dès  lors  l'action  lùKiôr,q  lui  appartient  contre  la  personne 
qui  l'a  exposé  à  un  pareil  danqer  ^.  D'autre  part,  celui  qui, 

7î),o0  Stà  ToÛTov  -/.aT£xw),'j6r|.  C'est  à  ce  fait  que   se  réfère  la  phrase  suivante  de 
l'argument  du  plaidoyer  :  iStaixe    tôv    'Ariato-jpiov....   p/ôjîr;;.    Cf.   Lipsius,  sur 
Meier  et  Schœmann,  p.  G55,  note  4Hi  et  p.  G50,  note  4G3.    V.  toutefois  Dyreste, 
Plaid,    cil).,  t.  I,  p.   198. 
(i)  Démosthène,  C.  Nausim.  et  Xenop. 

(2)  V.  s'ipra,  t.  II,  p.  315. 

(3)  Denys  d'Halicarnasse,  De  Dinarcho,  3,  p.  635  ;  Pseiido-Plutarque,  Vita  X 
oral.,  Dinurch.,  7  ;  Harpocration,  \°  àpY'Jp°9^i^^f 

(4)  Arij.  Démosthène,  C.  liœôt.,  I,  §  5  :  toOro  S'oia  [iyàiTTî'.  noiûv  nptôTOv 
uièv  £[!.£.  Cf.  Platner,  II,  p.  871  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  656;  Thonissen, 
p.  277,  note  3. 

(5)  Lipsius,  sur  Meier  et  Schœmann,  loc.  cit.,  voit  encore  une  c;y.v)  ^)>â!3r,; 
dans  l'action  dirigée  par  Tisias  contre  le  jeune  Aleibiade  en  raison  de  l'atte- 
lage qu'Acibiade  l'ancien  avait  enlevé  à  Tisias  (Isocrate,  De  bigis),  ainsi  que 
dans  l'action  intentée  par  Callimaque  contre  l'orateur  du  di.x-huitième  plaidoyer 
d'Isociate  en  remboursement  des  cent  mines  qui  avaient  été  vraisemblablement 
conGsquées  à  cet  orateur  par  le  fait  de  Callimaque.  Suivant  Saumaise  (De 
modo  usur.,p.  552),  c'est  par  l'action  pxâpr,;  que  pouvait  être  poursuivi  celui 
qui  avait  indûment  constitué  une  hypothèque  sans  y  ('trc  autorisé. 

(0)  Démosthène,  C.Apliob.,  111,  §  iG.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius  (p.  880) 
admettent,  par  un  argument  d'analogie  tiré  de  ce  texte,  qu'une  action  fj/.âjir,;  est 
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sommé  de  rendre  témoignage  en  justice,  ne  venait  point 
déposer  ou  qui,  tout  au  moins  ne  prêtait  pas  V k'zMixo^ix, 
jurant  qu'il  ne  savait  rien  de  l'affaire  au  sujet  de  laquelle  on 
l'assignait,  pouvait  être  actionné  soit  par  la  oî-at,  h\-o[j.y.p--jpic'j, 
soit  par  la  oî-/,-/]  '■!,hiôr,:;.  La  première  action  était  ouverte 
contre  celui  qui  avait  antérieurement  promis  son  témoignage; 
la  seconde  avait  lieu  en  l'absence  de  toute  promesse  2. 
L'exercice  de  l'action  P/.aoY;;  dans  cette  dernière  hypothèse 
montre  que  le  domaine  de  cette  action  était  plus  large  que 
celui  de  la  loi  Aquilia  proprement  dite,  car  celle-ci  ne  répri- 
mait que  le  dommage  résultant  d'un  fait  positif,  c'est-à-dire 
d'un  acte  de  commission,  et  une  simple  omission,  si  préju- 
diciable qu'eussent  été  ses  suites,  ne  tombait  pas  sous  le 
coup  de  la  loi.  Il  est  vrai  que,  dans  le  cas  de  refus  de 
témoignage,  l'exercice  de  l'action  ^Aior^;  peut  se  justifier 
par  des  considérations  spéciales,  car  de  tous  les  dommages 
qu'on  peut  causer  à  autrui,  un  des  plus  grands  est  de  refu- 
ser son  témoignage  à  celui  qui  en  a  besoin.  Aussi  y  a-t-il 
lieu  de  douter  que  cette  action  ait  été  recevahie  à  raison 
de  toute  omission  préjudiciable. 

L'action  '^j'hyJo-i];  est  possib'e  dans  une  série  d'hypothèses 
où  le  dommage  a  été  causé  non  point  par  le  défendeur  per- 
sonnellement, mais  par  une  personne  ou  une  chose  dont  il 
est  responsable.  Le  droit  attique  a,  en  effet,  admis  le  prin- 
cipe posé  par  l'art. 1 384  de  notre  code  civil  que  «on  est  res- 


également  possible  de  la  part  de  celui  dont  on  produit  une  £-/c;j.apT'jpia  en  justice, 
lorsqu'il  ne  reconnaît  point  cette  déposition,  et  qu'il  peut  exercer  cette  action  aussi 
bien  contre  ceux  qui  ont  apporté  cette  èy.jAapTupîa  que  contre  ceux  qui  l'ont  aUes- 
fée.  Les  mêmes  auteurs  (p,  4i5  et  054)  admettent  également  l'exercice  de  la 
ôt'xv)  p).â[3/-);  de  la  part  de  ceux  qui,  à  leur  insu,  ont  été  nommés  dans  une  deman- 
de comme  x),r,Tr|p£ç.  Ils  pourraient  alors  agir  contre  le  demandeur  qui  les  a 
ainsi  exposés  au  danger  de  'bBvoov.n^^doi.. 

(i)  Démoslhène,  C.  Tiinoth.,§  20  :  vjv\  Se  'AvTtcp:.'v£t  z'ù.tr/^cx.  ["i'^ûp-r,;  lo'.œ/  St-/.r,v, 
on  (xoc  oÛt'  £[;.7.pT'jp-/TT£v  o-jt'  è|o)[j.ôffaTO  xaià  tov  v(5(j,ov.  —  Cf,  Plalon,  Leges, 
XI,  987,  a  :  à  S'ct;  txapT-jp'xv  xAr/Jctç,  [j.rj  àTcavTÔiv  oï  tw  Y.x.u<jX[).hu),  ir^ç  [ily.^r^; 
•jTtdôtxo;  k'aTw. 
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pensable  non  seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par 
son  propre  fait,  mais  encore  tle  celui  qui  est  causé  par  le 
fait  des  personnes  doiil  on  doit  répondre  ou  des  choses  que 
l'on  a  sous  sa  garde.  »  Nous  avons  déjà  rencontré  plusieurs 
applications  de  ce  principe.  Ainsi  nous  avons  vu  que,  sauf 
peut-être  le  cas  d'àzi/v^^oj;'.;  préalable  \  le  père  de  famille 
est  responsable  à  raison  des  obligations  contractées  par 
ses  enfants  ou  des  délits  qu'ils  peuvent  commettre  quand  ils 
sont  sous  sa  puissance  2.  Nous  avons  indiqué,  d'autre  part, 
les  règles  concernant  la  responsabilité  du  maître  à  raison 
des  dommages  causés  par  les  esclaves  qu'il  possède  et  que 
l'on  nomme  spécialement  ^i'kior^  àvopaxiotuv.  Le  maître,  lorsqu'il 
est  complice  de  l'acte  dommageable  commis  par  Tesclave, 
ne  peut  se  libérer  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui 
qu'en  réparant  intégralement  le  dommage  causé.  Mais  s'il 
est  demeuré  étranger  au  fait  dommageable,  il  peut  se  libé- 
rer en  abandonnant  à  la  partie  lésée  l'esclave  auteur  du  fait 
préjudiciable  '■^. 

Une  responsabilité  semblable  pèse  sur  le  propriétaire 
d'un  animal  à  raison  du  dommage  causé  par  celui-ci  et  que 
l'on  nomme  iiXiîr,  TETpa-sswv  4.  L'action  ^/Jcv;;  qui  est  alors 
donnée  contre  le  maître  de  l'animal,  correspond  exactement 
à  l'action  de  /jauper^/c  qn  axait  admise  la  loi  des  XJl  Tables. 
Cette  action  donnait  à  la  partie  lésée  le  droit  d'obtenir  l'a- 
bandon noxal,  sauf  la  faculté  laissée  au  maître  d'éviter  la 
no.rœ  deditio  en  payant  le  montant  du  dommage  causé  ^. 
De  môme,  à  Athènes,  l'action  paraît  plutôt  donnée  contre 
l'animal  que  contre  le  maître,  et  dans  le  but  de  permettre 
à  la  victime  du  dommage  l'exercice  de  la  vindicta  priuata 
sur  l'animal    lui-môme  ^.  Une  loi    de  Solon,   rapportée   par 

(i)  Supra,  f.  II,  p.   i4i,  noie  2. 

(2)  Supra,  t.   II,  p.  99. 

(.{)  Supru,  t.  II,  p.  45.4  et  s. 

(4)  C'est  cette  même  responsabilité  qu'édicté  l'art.    1^85  du  code  civil. 

(5)  L.  I,  pr.  D,  Si  quadrup.,  IX,  i. 

(G)  Platner,  Process,  II,  p.  872,  considère  comme    douteuse    la    question    de 
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Plutarque,  autorise,  en  effet,  ou  plutôt  prescrit  l'abandon 
noxal.  Elle  veut  que  le  chien  qui  a  mordu  quelqu'un  soit 
livré  à  la  personne  mordue,  attaché  à  un  billot  de  quatre 
coudées  de  long  '.  Or  cette  loi  ne  fait  manifestement  qu'ap- 
pliquer un  principe  commun  à  tous  les  cas  de  dommage 
causé  par  un  animal  ^.  Une  loi  de  Dracon,  conservée  par 
Solon,  consacrait  formellement  l'exercice  de  la  vengeance 
sur  l'animal  lui-même  dans  certains  cas,  et  condamnait  à 
mort  le  cheval  ou  tout  autre  animal  qui  avait  tué  ou  griè- 
vement blessé  un  homme.  De  môme,  d'après  Plutaraue  ^^, 
les  animaux  qui  touchaient  aux  offrandes  sacrées,  étaent 
condamnés  au  dernier  supplice.  L'exercice  de  la  vengeance 
sur  des  animaux  privés  de  raison  peut,  sans  doute,  paraî- 
tre ridicule  et  absurde.  Mais  elle  se  comprend  dans  une  cer- 
taine mesure  de  la  part  de  peuples  primitifs,  chez  lesquels 
le  symbolisme  jouait  un  rôle  que  nous  avons  peine  à  conce- 
voir aujourd'hui  4,  Aussi  les  choses  inanimées  elles-mêmes, 
lorsqu'elles  avaient  été  la  cause  d'un  homicide,  étaient  bri- 
sées et  jetées  hors  des  frontières  5  6. 

savoir  si  la  partie  lésée  pouvait  altenativement  demander  des  dommages-inté- 
lêls  ou  exiger  l'abandon  noxal.  Ce  dernier  droit  nous  parait  certain  d'après  la 
loi  de  Solon  et  l'analogie  du  droit  romain. 

(1)  Plutarque,  Solon,  c.  i4  :  £ypa'|/£  ôè  xat  pXâprjç  TETpaTiôS  dv  vôpiov, '=v  m  xai 
xûva  Saxôvxa  TiapàSouvat  xeXeûet  y.>>ouJJ  xpcr/^x^'  8e8£(Aivov.  Xénophon,  Hellen., 
II,  4>  4i>  se  réfère  également  à  cette  loi.  V.  supra,  t.  II,  p.  45C,  note  i.  C'est 
vraisemblablement  à  propos  d'une  action  p>â3r)ç  TSTpaTrôSwv  qu'avait  été  com- 
posé le  plaidoyer  de  Lysias  7i£p\  toO  x-jvoç.  Cf.  Meier,  Schœ.nann  et  Lipsius, 
p.  653,  note  4?'  ;  Hœlscher,  De  vita  Lysiœ,  p.  178. 

(2)  Eusèbe,  Préparât,  évungel.,  li^.  5.  Suivant  Helfter  (p.  i38),  Eschine  au- 
rait fait  allusion  à  cette  loi  dans  son  discours  contre  Ctésiplion  en  parlant  des 
choses  muettes  (a^cova)  et  des  choses  privées  de  raison  (àyvo'jfjiova).  Tho- 
nissen  (p.  4i3)  croit  qu'Eschine  avait  plutôt  en  vue  les  instruments  de  l'homi- 
cide. Platon  veut  pareillement  que  l'animal  coupable  d'avoir  d'avoir  tué  un 
homme  soit  tué  et  jeté  hors  des  frontières. 

(3)  Plutarque,  De  animal.,  II,  3. 

(4)  Cf.  ïhonissen,  p.  4i3. 

{5)  Demoslhène,  C.  Aristocr.,  §76;    Eschine,    C.  Ctesiph.,    §    244;    PoUux, 
VIII,  (jo,  120.  Cf.  Thonissen,  p.  256. 
(G)  Nous  avons  vu,  en  exposant  la  théorie  du piijnus  captain,  qu'une  prise  de 
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En  deliors  J'Allièues,  la  loi  de  Gorlyne  rè^le  érjalement 
le  cas  de  domminjes  causés  par  des  animaux  domestiques  à 
d'autres  animaux  appartenant  à  un  propriétaire  dillerent. 
Lorsqu'une  bêle  à  pied  corné  (bœuf,  etc.)  est  estropiée  par 
une  bête  de  même  espèce,  l'action  de  dommage  intentée 
l)ar  le  propriétaire  lésé  n'est  recevable  que  si  celui-ci 
amène  d'abord  en  présence  de  son  adversaire  sa  bote  bles- 
sée ou  le  cadavre  de  la  bète  morte  ;  si  la  bète  ne  peut  être 
transportée,  il  doit  la  faire  voir  à  son  adversaire  en  pré- 
sence de  témoins  et  après  une  sommation  préalable.  La 
réparation  consiste,  au  choix  du  demandeur,  soit  dans  l'é- 
change des  deux  bêtes  (sorte  d'abandon  noxal),  soit  en  une 
somme  équivalente  à  la  valeur  simple  du  dommage.  Si  l'a- 
nimal lésant  est  un  porc,  l'inscription,  mutilée  sur  ce  point, 
nous  apprend  simplement  qu'il  est  adjugé  au  propriétaire 
lésé.  Si  l'animal  lésé  est  un  cheval,  un  mulet  ou  un  âne,  les 
formalités  préliminaires  sorit  les  mêmes  que  dans  le  cas 
d'un  bœuf,  mais  nous  ignorons  le  montant  de  l'indemnité  '. 

Il  nous  reste  à  rechercher  si  le  domaine  de  l'action  '^ù.xcr,; 
n'est  point  encore  pbis  large  et  si  cette  action  ne  peut  pas 
avoir  pourobjet  les  dommages  si  fréquents  et  parfois  si  con- 
sidérables résultant  de  l'inexécution  ou  de  la  violation  des 
contrats.  La  question  est  controversée.  On  décide,  dans  une 
[)rernière  opinion,  que  c'est  alors  l'action  dérivant  du  contrat 
lui-même  qui  devait  être  soumises  aux  juges,  mais  non  la  zi/.r, 
"f/Szr^-.  Cette  dernière  action  ne  pourrait  donc  notamment  être 
exercée  par  un  créancier  lorsque  le  débiteur  ne  paye  point 
sa  dette  conformément  aux  stipulations  du  contrat,  par 
exemple,  lorsqu'il  ne  rembourse  pas  le  prêt  à  l'échéance.  On 
rencontre,  il  est  viai,  un  cas  où  la  formule  d'action  renfer- 
me l'expression  £fi"/.a'!/i  [).i  z  oe'vï,  alors  qu'il  s'agit  simplement 


gage,  âvïyjpadia  peut  <Hre    prati(iuée    sur    des  animaux  à  raison    du  dommage 
qu'ils  ont  causé  a  la  propriété  d'a>.trui.  Supru,  t.  III,  p.   :3/|. 
(i)  Dareste,  Ilaus-oulier  et  Reinach,  p.  393  et  /)8/|. 
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du  recouvrement  d'un  prêt  ^.  On  voit  aussi,  dans  le  dis- 
cours de  Déraosthène  contre  Callipe,  que  la  ciy.-^  i^ÀâSy;;  et  la 
ci-A-q  àpY'jpio'j  ont  été  successivement  intentées  par  le  même 
demandeur,  Callipe,  à  l'occasion  des  mêmes  faits,  c'est-à- 
dire  d'un  dépôt  d'argent  fait  par  Lycon  à  la  banque  de 
Pasion  et  dont  Callipe  réclamait  le  remboursement.  Mais, 
dit-on,  on  ne  peut  conclure  de  ces  faits  que  la  ciy:q  [3Xa5Y;ç  puisse 
concourir  avec  l'action  née  du  contrat  pour  procurer  au 
créancier  la  satisfaction  à  laquelle  il  a  droit.  Il  faudrait,  en 
effet,  pour  pouvoir  le  décider  ainsi,  admettre  que  l'emploi 
des  mots  ^Xàr.xiv/ et  ■ùKâ6r,  comporte  nécessairement  l'exercice 
de  lao{z.Y)  ^Aasv;;.  Or  cela  est  fort  contestable.  Quant  au  rappro- 
chement des  deux  actions  j5Aaoy;ç  et  àpY'jpwu  dans  le  plaidoyer 
contre  Callipe,  il  ne  prouve  pas  que  ces  deux  actions  aient 
eu  le  même  objet  et  aient  pu  être  exercées  indifféremment. 
Callipe  avait  d'abord  intenté  contre  Pasion  la  oiv.r,  ^ikiîr,:,  non 
point  en  se  prétendant  créancier  du  banquier,  mais,  comme 
l'explique  Apollodore  ',  en  argumentant  de  la  violation 
qu'avait  faite  Pasion  de  sa  promesse  de  ne  pas  restituer  l'ar- 
gent déposé  hors  de  la  présence  de  Callipe  :  de  ce  chef, 
ce  dernier  ne  pouvait  agir  que  par  la  ^ù\xor,q  or/.v;  ni  obtenir 
que  des  dommages-intérêts.  Mais  plus  tard,  après  la  mort 
de  Pasion,  Callipe,  agissant  contre  Apollodore,  modifie  ses 
prétentions  et  se  déclare  nettement  créancier  du  défendeur. 
Il  soutient,  comme  le  montre  encore  Apollodore,  que  Pasion, 
lors  du  dépôt  effectué  par  Lycon,  s'était  engagé  à  restituer 
à  Callipe  la  somme  déposée.  Or,  comme  le  payement  n'en 
avait  pas  été  effectué  entre  les  mains  de  Callipe,  la  succes- 
sion de  Pasion  s'en   trouvait  débitrice  envers  ce  dernier  ^. 


(i)  Démosthène,  Pro  Phorin.,  §  20:  ypâçtov  zlç  "à  èy/.),r,[j.aTa  «  spXa'j/i  \].z  ô 
ûs'.va  o-jy.  «7i/S'.îo'j;  cij.ol  to  àpyjptov,  ci  v.<xzi\tniôv  ô  ■k7.v(\Ç)  ôcpstXovra  aOibv  iv 
Toï;  Ypâ|X|J.aCTtv.  » 

(2)  Caillemer,  Contra f  de  prêt,  p.  3o-3i.  Cf.  Lipsius,  sur  Meier  et  Scliccmann, 
p.  654.  noie  4i^Li.  Suivant  Dareste  (Plaid,  civ.,  t.  s,  p.  184,  note  8),  si  Callipe, 
après    avoir    iiilenlé  contre  l'asion  la  Sîxv]  pXipr,;,  intente  contre  Apollodore  la 
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On  ne  pcul  tloiic  dirf  (jiie  la  oiv.r,  ^ù'/rÂir,;  puisse,  en  l'îiLsence 
de  circonstances  particnlières  occasionnant  un  donimarje 
spécial,  servir  à  poursuivre  le  renihoursement  d'une  dette 
d'artjent  '. 

Nous  estimons,  au  contraire,  que  la  s(>.r,  [î/.icr,;  peut  être 
einplovée  non  seulement  dans  le  cas  de  faute  aquilieinie,  mais 
encore  dans  celui  de  faute  contractuelle  et  que,  par  suite,  elle 
peut  concourir  avec  l'action  née  du  contrat  pour  assurer  l'exé- 
cution des  enyaçjements  du  débiteur  ou  pour  procurer  au 
créancier  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a  droit  au  cas 
de  leur  inexécution.  II  ne  faut  point,  sans  doute,  attacher 
une  trop  grande  importance  aux  expressions  employées  par 
les  orateurs,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  plusieurs  f o  s  ob- 
servé, la  terminologie  du  droit  attique  est  assez  incer- 
taine. Nous  croyons  néanmoins  que  l'on  peut  prendre  en 
considération  l'expression  ïôlx'li  ;xe  z  ztvix  qui  est  rappor- 
tée dans  le  plaidoyer  pour  Phormion  -,  car  elle  se  trouve 
dans  la  formule  d'une  action,  h;/Xr^[).y.^  qui  est  remise  aux 
magistrats  et  où  l'on  devait  certainement  employer  des 
termes  techniques.  C'est  en  vain,  d'autre  part,  que  l'on  a 
cherché  à  ébranler  l'argument  tiré  du  plaidoyer  contre  Cal- 
lipe.  Les  interprétations  que  l'on  a  données  pour  expliquer 
rem[)loi  de  la  o'//.yj  ,3X^6/;;  par  Callipe  sont  plus  ou  moins  con- 
jecturales, et  l'on  ne  peut  nier  en  tout  cas  que  ce  person- 
nage ait  intenté  cette  action  à  l'occasion  de  la  violation  d'un 
contrat.  Le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Olympiodore 
renferme  d'ailleurs  un  autre  cas  d'exercice  de  l'action  ,yAâ5r;; 
à  l'occasion  dj  l'inexécution  d'une  convention,  (lallislrate  et 


2i'x.r,  àpYupc'ù-j,  c'est  que,  sans  doute,  à  Alliènes  comme  à  lioine,  l'aclion  pénale 
(et  tel  était  Je  caractère  de  la  oi/.r^  fl).â[iv);)  ne  pouvait  être  poursuivie  que 
contre    i'auleur  du  dooimarje    et   non    contre   ses    héritiers.  Cf.    Gaius,    Insl., 

IV,    112. 

(i)  Cf.    Caillcnicr,     loc,    cil.  ;     Platner,    Prucess,    t.    2,    p.    370  ;    Thouisseu, 
p.  277  ;  Gide,  in  Daremberj  et  Satjlio,  v"  Dlabès  ilikè. 
(2)  Démosthène,  xaTà  'U/.utx-toôuijio-j  [i/iji/,;. 
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son  beau-frère  Olympiodore  avaient  fait  un  pacte  entre  eux 
pour  le  partage  égal  de  la  succession  de  leur  parent.  Mais 
Olympiodore,  ayant  obtenu  l'envoi  en  possession  de  la  suc- 
cession entière,  refusa  d'en  abandonner  la  moitié  à  Callis- 
trate,  comme  c'était  convenu.  Or  c'est  par  la  oix-q  ^\x6-qq  que 
Callistrate  poursuit  Olympiodore  ^.  De  même,  si  l'on  s'en 
tient  à  la  rubrique  du  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Dio- 
nysodore  ',  et  il  n'y  a  pas,  selon  nous,  de  raison  suffisante 
pour  en  contester  l'exactitude,  l'action  dirigée  par  Darios 
et  Pamphile  contre  Dionysodore  et  Parménisque  est  une 
action  i3A:i6Y)ç.  Or  les  défendeurs  y  sont  poursuivis  en  paie- 
ment d'une  clause  pénale  stipulée  dans  un  contrat  de  prêt 
maritime  ^.  Nous  possédons  enfin  une  inscription  atlique  qui 
autorise  formellement  l'exercice  de  l'action  ^'kxo-qc  à  propos 
d'un  contrat  de  bail  et  pour  le  cas  où  le  bailleur  voudrait 
ultérieurement  modifier  les  clauses  du  contrat  ^.Laor/.v;  ^Aâ6T^q 
peut  donc  servir  à  assurer  l'exécution  du  contrat  et  à  en 
réprimer  la  violation  4. 

Il  y  a  toutefois  une  différence  importante  entre  le  cas  où 
l'action  ^Xâêv);  est  exercée  pour  obtenir  la  réparation  d'une 
faute  aquilienne  et  celui  où  elle  sert  de  sanction  aux  stipula- 
tions d'un  contrat.  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  pas,  croyons- 
nous,  à   faire  application  de  la    règle  que  nous  allons  bien- 


(i)  Démosthène,  0  xarà  Atovj(7o5wpou  ^li^tiç. 

(a)  Blass,  Att.  Bereds.,  III,  i,  p.  521,  enseigne  que  l'action  intentée  par  Da- 
rios est  une  5i'x-^  ôavtbu.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  224,  e>timent  que 
c'est  plutôt  une  action  [iXajBviç.  Lipsius  (ibid,,  note  65)  observe  que  s'il  s'agis- 
sait d'une  action  oaveioy,  on  ne  pourrait  pas  qualiQer  le  plaidoyer  de  xaTa 
Aiovjaoû(/;po'j.  Une  action  Saveîou  aurait  été,  en  ell'et,  une  5txv)  Ttpô;  Tiva. 

(3)  C'est  le  contrat  de  location  des  biens  du  dèine  d'Aixoné.  Il  renferme  la 
clause  suivante  :  èàv  Se  Tic  e'iTtst  %  ÈTCt'j/rjqJt'rrsi  Ttapà  xâiroE  ràç  cruvOrjxa;,  uplv  rà 
ïvr\  è^:).6:ïv  xà  TcTTapaxovTï,  elvai  OttôSixov  toÏ;  (xtffôwTar;  rîiç  p)>dcPiQ;.  Dareste, 
Haus.^oulier  et  Reinacb,  p.  240,  1.  zg-Si.  Le  texte  suppose,  comme  l'observe 
Thalheim  (sur  Hermann,  p.  121,  note  2),  un  préjudice  causé  réellement  au 
preneur  et  non  point  une  simple    tentative  de  dommage.  V.  supra,  p.  iGij-170. 

(4)  Cf.  en  ce  sens  :  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  228  et  654  ;  Hermann-Thal- 
heim,  p.  121  ;  Ilifzig,  p.  107.  C(.  Dareste,  Plaid,  ciu.,  t.  II,  p.   i. 
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tnt  exposer  et  d'après  laquelle  le  défendeur  à  l'action  3^x5/;; 
doit  être  condamné  au  double  si  le  dommage  a  été  volon- 
taire, c'est-à-dire  que,  s'il  s'agit  d'une  faute  contractuelle, 
le  défendeur  doit  être  condamné  simplement  à  la  réparation 
du  préjudice,  iti  (fiioil  inlcrcat.  Dahord,  en  elfet,  les  termes 
de  la  loi  qui  lixe  l'indemnité  au  double  ou  au  simf)le  suivant 
(|ue  le  dommage  est  volontaire  ou  involontaire,  semblent 
étrangers  à  riiypothèse  d'un  dommage  provenant  de  l'inexé- 
cution d'une  convention.  On  comprend,  d'autre  part,  qu'en 
cas  de  faute  contractuelle,  la  loi  ne  se  préoccupe  pas  d'édic- 
ter  une  réparation  au  double  en  faveur  de  la  partie  lésée, 
car  celle-ci  a  pu  se  protéger  elle-même  dans  la  convention 
contre  la  mauvaise  foi  de  son  cocontractant  et  stipuler, 
comme  cela  avait  lieu  fréquemment,  une  clause  pénale  pour 
le  cas  d'inexécution,  clause  qui,  comme  nous  le  verrons, 
était  ordinairement  du  double  ^. 

En  faisant  donc  abstraction  du  cas  de  faute  contractuelle, 
les  conséquences  de  la  Sî/.y)  ''^Xi.or,;,  sont  nettement  indiquées 
dans  le  discours  di;  Démosthcne  contre  jNIidias  :  «  Nos  lois 
concernant  le  dommage,  dit-il,  ordonnent  toutes  une  répa- 
ration au  double  si  le  dommage  est  volontaire,  au  simple  si 
le  dommage  est  involontaire.  C'est  justice,  car  la  partie 
lésée  doit  trouver  appui  dans  tous  les  cas  ;  mais  la  loi  n'a 
point  établi  une  peine  égale  contre  celui  qui  agit  volontai- 
rement et  celui  qui  agit  involontairement  ^.    »    Si    toutefois 

(i)  Cf.  en  ce  sens  :  Mcier,  Schœinanu  et  Lipsiiis,  p.  6',i,  ([ui  reslreignent 
d'ailleurs  plus  ((ue  nous  l'applicalijn  delà  dislinclion  du  double  et  du  simple. 

(2)  Uéinosthène,  In  Midiain,  §  t\'^  :  npwiov  [jlÈv  oî  Trsp'i  Tr,;  p),âriyi;  o-JTOt  vô|io'. 
T^i'i-t-,  âv  (ikv  ly.iôv  t;;  ^'i.vhr,^  otu>.o-jv,  iv  ô'a/.(ov,  in/oCv  tÔ  p>,â[io;  y.£),£'jo-j(7tv 
£7.TÎv£tv.  Dinarquc,  dans  son  plaidoyer  contre  Démosthène,  §  Go,  se  réfère  égale- 
ment a  celle  loi  :  oJ  vôjao:  Trîpi  |I.ïv  twv  a).),wv  àSiy.rijiiTw»  Toiv  es;  àpYupioy  Àôvov 
àvr.y.ôvTwv  ôt7t),?,v  rV'  {J/,â[lr)v  àçef/.E'.v  y.£>c'jo-j<7tv.  Cf.  Uéniosthène,  C.  Aristocr., 
S  50  :  ôîv  Tt;  y.otTaJiXà'l/r,  -tva  Ixwv  àSiy.o):.  Un  décret  du  peuple  athénien  relaiif 
.•iiix  mystères  d'Eleusis,  et  (jui  n'est  point  postérieur  a  l\ùn,  consacre  la  même 
distinction.  Corp.  inscr.  ulL,  I,  i,  B,  1.  45  :  Ta  nàv  à/.ojTia  (se.  ';i  a^-r\)  cml;,^ 
-x  cï  èxo'jTia  ôi-Xr,.  Diodore  de  Sicile  (XX,  70,  /|)  fait  allusion  au  mémo  prin- 
cipe   quand  il   dit    d'im  co,.pal)lc    ([ue    la   diviriilé  l'av.iil   puni   au  double  eu  lui 
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le  principe  est  certain  i,  on  peut  être  assez  embarrassé 
d'en  faire  l'application  aux  diflerents  cas  de  dommage, 
•car  on  ne  trouve  dans  les  auteurs  aucun  renseignement 
sur  ce  qu'il  faut  entendre  précisément  par  le  [3/v3c6c;  è/.cj- 
ciov  par  opposition  au  ^li'ooq  àcv.cùoiov.  Aristote  a  bien  traité 
dans  son  Ethique  à  Niconiaque  et  dans  ses  Grandes  Ethi- 
ques la  distinction  des  actes  en  volontaires  et  involontaires, 
mais  d'une  façon  assez  confuse.  Ainsi,  dans  ce  dernier 
traité,  il  définit  l'acte  àxcuaiov  :  tô  tî  y.x-  'àvdcyy.r^v  y.xt.  y.axà  [3'!av 
y.yvb\j.evo'f,  v.xl  "zpi-^c'i  c  [j:q  [xe^-x  Siavo'la;  YÎ^veiat  2.  Or  si,  au  point 
de  vue  de  l'action  [iAscÔY;;,  on  peut  entendre  par  dommage 
involontaire  celui  qui  n'a  pas  été  commis  ij.s-à  cuvoixç,  on  ne 
saurait  voir  une  cause  de  responsabilité  dans  celui  qui  a  été 
accompli  ya-c'àvâ^y-r^v  v.al  y-axà  [itav.  De  même,  dans  la  Morale  à 
Nicomaque,  Aristote  définit  l'acte  involontaire  celui  qui  est 
fait  par  force  majeure  ou  par  ignorance  (5vtoç  ày.ouaîou  tcj 
iita  7.7.1  Bi'àvvoîav),  tandis  que  «  l'acte  volontaire  serait  celui 
•dont  le  principe  est  dans  l'agent  lui-môme,  qui  sait  en  détail 
toutes  les  conditions  que  son  action  renferme  3.  »  H  nous 
semble  que  le  dommage  volontaire  puni  au  double  est 
celui  qui  a  été  commis  dans  le  dessein  de  nuire,  tandis  que 
le  dommage  involontaire  est  celui  qui  ne  comporte  pas 
une  pareille  intention  mais  suppose  la  faute  ou  le  fait  volon- 
taire de  son  auteur.  Nous  pouvons  alléguer  à  l'appui  de 
cette  interprétation  un  autre  passage  de  la  Morxt/e  à 
Nicomaque,  où  Aristote  explique  que  l'infcnlion  est  un  élé- 
ment   nécessaire    du  délit  et  de  l'injustice   :  «  Quand  je  dis 


enlevant  ses  deux  fils.  Platon   enfin,  dans  son  Traité  des   lois,  ÏX,  G,  p.  8G1  e, 
dislinyue   également  les   pAÛpa'.   en  volontaires  et  involonlaires. 

(1)  L'action  de  la  loi  Aqnilia  pouvait  également  donner  lieu  à  une  jxciki  du 
double,  mais  à  un  autre  point  de  vue.  Cette  action  faisait  partie,  en  ell'et,  de  la 
catégorie  de  celles  qui  crescunt  in  dapluin  en  cas  à'infitiatio  du  défendeur.  La 
pœna  à  Rome  n'était  donc  jamais  qu'éventuelle,  tandis  qu'à  Athènes  elle  était 
toujours  certaine  lorsque  le  dommage  était  volontaire. 

(2)  Aristote,  Mngn.  inor.,  XVI,  i,  p.  i  (88. 

(3)  Aristote,  A7/i/c.  Nicoin.,  1,  §  20,  p.  iiii. 
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Volontaire,  j'entends,  dit  le  philosoplic,  une  chose  que 
(]nel(ju"nn  lait  en  connaissance  de  cause,  dans  des  circons- 
tances qui  ne  dépendent  que  de  lui,  et  sans  iqnorer  ni  la 
peisonne  à  qui  cette  chose  se  rapporte,  ni  le  moyen  qu'il 
emploie,  ni  le  but  qu'il  poursuit.  Par  exemple,  je  cite  le 
cas  où  l'on  sait  qui  l'on  frappe,  avec  quel  instrument  on  le 
frappe,  pour  quelle  cause,  et  où  chacune  de  ces  conditions 
ne  se  produit  ni  par  accident,  ni  par  force  majeure  '.  »  En 
d'autres  termes,  on  peut  entendre  le  dommage  volontaire 
de  celui  qui,  comme  dit  encore  Aristote,  en  faisant  prolia- 
blement  allusion  à  la  distinction  posée  par  la  loi  qui  nous 
ocpupe,  est  causé  iv,  zpoaipéseo);,  avec  intention  -. 

Dans  les  hypothèses  où  l'action  ^XiS-qc  peut  entraîner 
une  condamnation  au  double  parce  que  le  dommage  a  été 
volontaire,  elle  ne  rentre  point  pour  cela  dans  la  catégorie 
des  actions  pénales  et  elle  continue  d'appartenir  aux  actions 
privées  {y.v.y.'.),  le  double  étant  considéré  plutôt  comme  une 
réparation  que  comme  une  peine  ^.  Certains  auteurs,  tenant 
compte  néanmoins  du  caractère  de  pénalité  qui,  dans  le  fonds, 
s'attache  àla  condamnation  audouble,et  le  combinant  avec  ce 
principe  précédemment  exposé  que  les  fautes  et  les  peines  sont 
persoimelles  4,  ont  proposé,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de 
l'action  ^\ior;  contre  les  héritiers,  la  distinction  suivante. 
Lorsque,  a-t-on  dit,  le  dommage  est  volontaire,  et  que,  con- 
formément à  la  loi  de  Solon,  il  doit  être  réparé  au  double, 
l'action  ne  peut  être  dirigée,   avec  ce  caractère   rigoureux, 

(i)  Aristote,  ibicL,  V,  8,  §  3,  p.   1135  (Irad.  Barthélémy  Sainl-Ililaire,  p.  lOij). 

{2)  Aristote,  Magn.  Moral.,  I,  17,  §  7,  p.  iiSy  :  çaivovrai  3£  Ttvs;  ô)tyot  y.ai 
xtôv  wo\LobzTûiv  ôiopîÏE'.v  TÔ  Te  èxo-jcrtov  xat  TÔ  Èvt  Trpoatpiffew;  eTSpov  ov,  è).XTTO'j; 
Tx;  ^r,|Ata;  kitl  toïç  VAo-jaloii  ^1  toi;  xaTa  Ttpoac'psTtv  txttovte;.  Aristote  semble, 
il  est  vrai,  opposer  ici  les  actes  Ixo-Jiia  à  ceux  qui  sont  commis  xaTi  Trpoat'ps- 
(jtv.  Cependant  les  lois  positives  auxquelles  il  se  réfère  sont  peut-être  celles  qui 
distinguent  pour  la  réparation  du  dommage  entre  celui  qui  est  volontaire  et 
celui  qui  ne  l'est  pas.  V.  toutefois  Meier,  Sclia-inann  et  Lipsius,  p.  65i,  note  469. 
Cf.  Daresle,  Science  du  droit,  p.  mo  ;  l'iatner,  J'rucess,  II,  p.  37/». 

(3)  Cf.  Gide,  loc.  cit. 

(4)  V.  supni,  t.  III,  p.  03-'i. 
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que  contre  l'auteur  même  du  dommage  ;  si  donc  celui-ci 
vient  à  mourir  soit  avant  le  procès,  soit  au  cours  de  la  pro- 
cédure, l'action  ne  peut  plus  être  continuée  contre  ses  héri- 
tiers, ou  du  moins  elle  doit  changer  de  caractère.  Lors- 
qu'au contraire  il  s'agit  d'un  dommage  involontaire,  qui  doit 
être  réparé  au  simple,  l'action  est  possible  contre  les  héri- 
tiers comme  elle  l'était  contre  l'auteur  du  dommage  \  Le 
plaidoyer  de  Démoslhène  contre  Callipe  renferme  une  appli- 
cation de  ces  principes.  Le  banquier  Pasion  était  poursuivi 
par  Callipe,  qui  lui  reprochait  d'avoir  tait  sciemment  un 
paiement  irrégulier,  et  qui  avait  en  conséquence  intenté  con- 
tre lui  une  o<.v:q  (^XaS-r^;  exposant  le  défendeur  à  réparer  le 
préjudice  au  double.  Pasion  étant  mort  pendant  l'instance, 
la  oiv.Ti  i3\â6Y;;  se  trouve  éteinte  par  le  décès  de  l'auteur  du 
fait  dommageable  et  le  demandeur  est  alors  obligé  de  lui 
substituer  la  oI-at,  ^\xSr,ç,  action  destituée  de  toute  idée  de 
pénalité  et  qui  est  donnée  à  tous  ceux  qui  réclament  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent  2.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela 
que  la  civ.q  [âXàS-/;;  ne  soit  jamais  possible  contre  les  héri- 
tiers; elle  peut  être  exercée  contre  eux,  lorsque  le  dom- 
mage qui  lui  sert  de  fondement  est  involontaire,  ou  lorsque, 
le  dommage  ayant  été  volontaire,  la  or/.y;  ^ù'Kxcr,q  est  donnée 
contre  les  héritiers  en  remplacement  d'une  autre  action  qui 
n'était  possible  que  contre  l'auteur  même  du  dommage.  C'est 
ainsi  que,  comme  nous  l'avons  vu,  la  oi/.r,  èTT'.Tp:--^;  ne  pouvant 
être  intentée  que  contre  celui-là  même  qui  a  été  investi  de 
la  tutelle,  les  héritiers  du  tuteur  ne  peuvent  être  poursuivis 
que  par  h\  or/:q  'fkiir^t  3, 

La  distinclion  que  nous  venons  d'exposer  concernant  la 
transmisibilité  passive  de  l'action  '^"ki'cr^z,  paraît,  sans  doute, 
fort  rationnelle,  mais  nous  doutons  qu'elle  ait  été  consacrée 
par  le  droit  attique.  Elle  est  contraire,  en  effet,  au   principe 

(i)  Cf.  l'Iatner,  l'rocess,  II,  p.  33,'5  ;  Caillemer,  Successions,  }>.  kji. 

(2)  Démoslliène,  G.  Cullip.,  S§  i/|  et  iG. 

(3)  V.  supra,  t.  II.  p.  315, 
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(le  la  transmission  aux  héritiers  de  toutes  les  dettes  qui  pe- 
saient sur  le  défunt.  On  ne  peut,  d'autre  part,  soutenir  qu'il 
s'aqisse  d'une  pénalité  venant  frapper  les  héritiers  puisque, 
(•on) me  nous  l'avons  observé,  la  condamnation  au  double  est 
i)liit(')t  considérée  comme  une  réparation  que  comme  une 
peine  et  que  l'action  i^Xxov;;  ne  cesse  point,  même  lorsque  le 
domma(je  a  été  volontaire,  d'(Hre  une  c-y-v;,  une  action  pri- 
vée. C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  où  les  parties  ont  stipulé 
une  clause  pénale,  le  paiement  de  la  peine  conventionnelle 
peut  être  poursuivi  aussi  bien  contre  les  héritiers  du  contre- 
venant que  contre  celui-ci.  Il  n'y  a  non  plus  aucune  raison 
suffisante  pour  que  la  mort  de  l'auteur  du  dommarje  prive 
la  partie  lésée  de  la  réparation  à  laquelle  elle  avait  droit. 
Quand  à  l'exemple  de  Callipe,  il  n'est  nullement  décisif, 
d'abord  par  ce  motif  que  l'interprétation  que  l'on  donne  de 
la  conduite  de  Callipe  est  plus  ou  moins  conjecturale.  D'un 
autre  c(^té,  dans  l'espèce,  la  Biz-t;  ji/âsY;;  étant  intentée  à  rai- 
son de  la  violation  d'un  contrat,  n'aurait  pu  comme  nous 
l'avons  admis,  entraîner  contre  le  défendeur  une  condamna- 
tion au  double,  mais  seulement  in  id  quod  intcrest.  Il  n'y 
avait  donc  pas  de  raison  pour  que  la  o'<:/.r^  fiXaS/;;  ne  pût  pas 
èlre  formée  conlre  les  héritiers  de  Pasion  aussi  bien  que 
contre  le  banquier  lui-même. 

Que  la  condamnation  soit  au  double  ou  au  simple,  le  dom- 
ina'|e  à  la  réparation  duquel  la  partie  lésée  a  droit  et  qui 
sert  alors  de  base  à  la  condamnation,  se  compose  de  deux 
éléments.  L'un  consiste  dans  la  diminution  effective  du  pa- 
trimoine résultant  du  fait  domma()eable,  ce  que  les  inter- 
prètes nomment  dam/uim  emcî^geiis  ',  l'autre  consiste  dans 
le  bénéfice  ou  gain  dont  la  partie  a  pu  être  privée  par  ce 
même  fait,  c'est  ce  (jue  l'on  nomme  le  Incrurn  cessa/is  \  Le 

(i)  Le  plaidoyer  de  Dtiinostliène  contre  Calliclès,  §§  ;?  et  s.  se  réfère  à  une 
action  ibndcc  sur  un  ilmunuin  émergeas. 

(2)  Le  plaidoyer  de  Uéinoslhènc  contre  Apatourios,  §  i3,  vise  un  cas  de  lu- 
vrani  ccssans. 
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juge  doit  donc  évaluer  le  montant  de  ces  deux  éléments  de 
la  réparation  due  au  créancier,  et  c'est  le  résultat  de  cette 
évaluation  qu'il  alloue  à  ce  dernier  au  double  ou  au  simple, 
suivant  que  le  dommage  a  été  volontaire  ou  involon- 
taire. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  l'action  ^SKic-qq  soit  dans 
tous  les  cas  une  action  estimable,  à^wv  tiij/^xô»;.  11  y  a  cer- 
tains cas  où,  pour  fixer  le  montant  de  la  condamnation,  il 
n'est  besoin  d'aucune  estimation  du  litige.  C'est  ce  qui  a  lieu 
d'abord  lorsque  la  oi'/.^r^  t^'Kiôr,q  est  intentée  en  raison  de  la 
violation  d'un  contrat  et  que  les  parties  ont  stipulé  une 
clause  pénale.  En  pareil  cas,  le  montant  de  la  condamnation 
est  déterminé  d'avance  d'après  le  chiffre  fixé  dans  la  clause 
pénale  '.11  en  est  de  même,  en  cas  de  damnuni  injuria  da- 
tum,  lorsque  la  loi  fait  elle-même  l'évaluation.  Telle  est  l'hy- 
pothèse de  l'action  i3Aa6Y)ç  intentée  par  Calliclès  contre  les 
fils  de  Tisias  à  raison  du  dommage  que  ceux-ci  ont  causé  au 
demandeur  par  leurs  travaux.  La  loi  fixait  alors  inévitable- 
ment à  mille  drachmes  la  condamnation  pour  toute  atteinte 
portée  au  libre  écoulement  des  eaux  et,  par  suite,  l'action 
n'entraînait  aucune  évaluation  -.  Il  y  avait,  en  pareil  cas,  un 


(i)  Y.  infra,  p.  436.  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  22.3;  Dareste,  Plaid, 
cil'.,  t.  II,  p.  i84,  notes. 

(2)  Démosthène,  G.  Callicl.,  §  20  :  è[j.o\  p/âpr,;  eÏ>,T|/£  6ty.r|V.  §  18:  otio-j  yàp 
ôr/.a?  àTt[JLïiTouç  (psuyw.  §  25  :  àv9'  wv  èyà)  y^iXiwv  SpayjAwv  ô:xr,v  à.z<.f^:i\xo^ 
cps'jyoj.  Cf.  en  ce  sens  :  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  224-225  ;  Dareste, 
l'idid  civ.,  t.  I,  p.  1G6.  Hefîter  (p.  118,  note)  explique  autrement  le  carac- 
tère àxt^j-riToç  de  l'action  de  Calliclès.  Celui-ci,  dit-il,  avait  dû  préalable- 
ment obtenir  contre  ses  adversaires  un  jugement  par  défaut  rendu  par  un  arbi- 
tre et  fixant  le  montant  du  préjudice  à  1000  drachmes.  Ce  jugement  étant  passé 
en  force  de  chose  jugée  et  Calliclès  agissant  alors  eœ  j'udictito,  il  n'y  avait 
lieu  à  aucune  estimation.  Mais,  comme  l'observent  très  bien  Meier,  Schœmann 
et  Lipsius  {loc.cit.,  note  60),  l'orateur  du  plaidoyer  de  Démosthène  ne  dit 
pas  un  mot  pour  établir  qu'il  n'était  point  contuiriax,  et  ce  qu'il  cherche  unique- 
ment à  prouver,  c'est  qu'il  n'a  causé  aucun  dommage.  Thonissen  (p.  278)  ensei- 
gne, d'autre  pari,  qu'il  est  difUcile  d'admettre  que  la  loi  ait  établi  elle-même 
une  évaluation  fixe  et  invariable  dans  une  matière  où  la  nature  et  l'imporlance 
(Ui  douimago    peuvent  varier  a  l'inlini.  Selon   toutes  les    probabilités,    dit-il,   les 


DU    DAMNLM    I.N.H  RFA    DATLM  403 

dommage  que  les  grammairiens  nomment  v/fitr^.oq  ^ihiôr,  l.En 
toute  autre  hypothèse,  c'est-à-dire  lorsque  le  montant  de  la 
condamnation  ne  se  trouvait  fixé  d'avance  ni  par  la  loi,  ni 
par  la  convention,  le  procès  était  ■:'.[j:i,tô^  et  le  demandeur 
devait  proposer  une  estimation  (TÎ;xY];j,a)  du  dommage  par 
lui  souffert.  Nous  avons,  dans  les  plaidoyers  des  orateurs, 
plusieurs  exemples  de  semblaiiles  estimations  faites  par  le 
demandeur.  Ainsi,  dans  l'action  dirigée  par  Panténète  contre 
Nicobule,  qui  est  une  oiv.r,  [j.^-yXKw.r,  ^ùXicr,;,  et  en  réponse  à 
laquelle  Démosthène  a  composé  son  plaidoyer,  le  demandeur 
avait  fait  un  -ï{[j,Y][ji.a  de  deux  talents  2  pour  le  préjudice  que 
lui  avait  causé  le  fait  de  son  adversaire  3.  De  même,  dans 
le  plaidoyer  contre  Nausimaque  et  Xénopithe,  où  il  est  ques- 
tion d'une  action  (âXâêr;;  dirigée  contre  les  héritiers  du  tu- 
teur, chacun  des  demandeurs  fait  contre  chacun  des  défen- 
deurs un  -rxr,[j.y.  de  trente  mines  à. 

En  raison  de  la  grande  diversité  des  hypothèses  dans 
lesquelles  pouvait  être  intentée  l'action  ^Xiîr,:,  il  ne 
pouvait  y  avoir  de  règle  fixe  et  uniforme  de  compétence 
pour  l'instruction  de  cette  action  et  son  introduction  devant 
le  tribunal.  On  peut  dire  que  l'hégémonie  appartenait  aux 
divers  magistrats  compétents  pour  connaître  des  faits  sur 
lesquels  était  fondée  l'action  de  dommage.  Ainsi  dans  le  cas 


1000  drachmes  mentionnées  dans  le  discours  de  Démosthène  représentaient 
l'évaluation  faite  par  le  demandeur.  Mais  cette  opinion  se  heurte  formellement  à 
l'expression    i-'.\).r^-oz    dont  se  sert  l'orateur  à  ditlerenles  reprises. 

(i)  Lexic.  Seguer.  (Bekker),  I,  p.  251,  3!  :  k'vÔEauo;  pX(i,3r,  :  -^i  Iv  toî;  vÔ(jlo'.; 
d)ptiT[X£vr|  Cf.  Ibid.,  p.  350,  16  :  aOs^rao;  p).â6vi  :  r,(r3(v  twe;  aO£(7[xot  xaX.O'jjAEva; 
[i>,diêott,  7r2p\  oJv  vôtj.0;  o-jy.  ^r^•l  xîtfx.svo;.  Cf.  Ilésychius,  v°  aôsaïAo;  ôt'xr,  et  'i^iin- 
[j.o;  p/.âor,. 

(2)  Démosthène,  C.  Pantsen.,%  51. 

(3)  >[cier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  225-226;  Thonissen,  p.  278,  note  i.  Le 
§  4o  du  plaidoyer,  où  il  est  dit  :  Tr,v  oîxyjv  àTÎ(jir|tov  ôçXîîv  ajTâi  xtX.  pourrait 
laisser  croire  que  le  procès  est  ici  àTf[jLr,To;.  Cf.  Dareste,  Plaid,  civ.,  t.  1' 
p.  273,  note  18.  Mais  il  n'en  est  rien,  ainsi  que  l'ont  très  bien  expliqué  Meier, 
Schœmann  et  Lipsius,  p.  225,  note  69. 

(/))  Démosthène,  C   Nausiin.  et  Xenop.,  §  2. 
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OÙ  cette  action  était  exercée  contre  les  héritiers  d'un 
tuteur  à  raison  de  la  mauvaise  gestion  de  leur  auteur,  l'hé- 
gémonie appartenait  à  l'archonte  éponyme,  compétent  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  tutelle  et  les  actions  qui  en  décou- 
lent. De  même,  en  cas  de  dommage  causé  à  un  marchand 
en  détail,  y.aVrp.iç,  l'action  devait  être  portée  devant  les 
agoranomes.  C'est,  en  conséquence,  devant  ces  magistrats 
que  la  boulangère  d'Aristophane  actionne  Philocléon  qui  a 
renversé  son  panier  de  pain  '.  La  oiy.r^  [j.t-xKKiv.r,  ^'/J/cr^q  for- 
mée par  Panténète  a  dû  être  soumise  aux  thesinothètes. 
L'action  de  dommage  pour  contravention  aux  règles  de 
Solon  concernant  les  constructions,  plantations,  fouilles, 
etc.,  devait  être  portée  devant  les  astynomes,  et  celle  qui 
était  fondée  sur  la  faute  ou  le  dol  d'un  témoin  appartenait 
vraisemblement  au  magistrat  compétent  pour  connaître  de 
l'affaire  principale.  Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  l'instruction 
de  la  cty.Y)  j3)a5r^;  devait  revenir  aux  Quarante  2. 

Faut-il  admettre,  à  côté  de  l'action  '^i'Kior,:;,  une  autre 
sorte  d'action  i/i  factiun,  la  0(7.7;  âoixtcu,  également  très 
générale  et  applicable,  à  défaut  d'autre  voie  de  droit,  pour 
obtenir  la  réparation  d'une  lésion  qui  n'aurait  revêtu  aucune 
qualification  spéciale  mais  résultant  d'un  acte  illicite  ?  On  a 
pu  le  penser  sur  le  fondement  de  certaines  définitions  don- 
nées par  les  grammairiens  et  qui  sont,  du  reste,  les  seuls  à 
mentionner  l'existence  de  l'action  àor/.îij  ^.  Mais,  sans 
vouloir  approfondir  ici  la  question,  nous  estimons  que  l'ac- 
tion y?j<:/J.oj  citée  par  les  grammairiens  n'est  autre  que  la 
Yp3t(f/]  à7î3c--^ï£ti);  Toi  of,;j.oy  ou   ào'./.îaç  ::pb?  Tbv  oyj[ji.ov,  à  laquelle 


(i)  Aristophane,  Vespœ,  i/joG  :   upoTxx/.o'jtj.ai  o-',  oaTt;  i\,  Tzpô;  toj;   àyopavé- 

(2)  Cf.  sur  ce  point  :  Plalner,  Process,  II,    p.  37,'5,  .'iy/f  ;   Meier,    Schœniann  et 
Lipsius,  p.  478  etCfjO. 

(3)  Cf.  Valesius,  sur  Harporradun,  v=    ào'./.toj  ;  l'ialner,    Process,    II,   p.   87-,. 

(4)  Lexic.    Seijuer.     (iJekker),  I,  p.  ifjy,  32   :   àStxîou   :    ovo|j.a  St'/.r,;  xaT«    tôjv 
Ô7ro50ûv  àSiy.o-JvTcùv.  Cf.  Suidas,  Harpocralion  et  Hésycliius,  eud.  v. 
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font  allusion  les  orateurs.  Pollux  énumère,  il  est  vrai,  l'ac- 
tion io-.yisj  parmi  les  actions  privées  '.Mais, ainsi  qu'on  l'a  dit 
justement,  c'est  là  une  erreur  en  laquelle  le  lexicographe  a 
prohahlement  été  induit  par  la  similitude  de  consonance 
entre  celte  action  et  l'action  èvo'./.(oj  qu'il  venait  de  citer  2, 
Le  besoin  d'une  action  àc'./.îoj  ne  se  faisait  d'ailleurs  nul- 
lem'nt  sentir  en  outre  de  l'action  fiXâcr;:,  car  celle-ci  suf- 
fisait pour  obtenir  la  réparation  de  tout  dommage  illicite. 

(i)  Pollux,  vin,  3i. 

(2)  Cf.  Meier,  Schci^tnann  et  Lipsius,  p.  424-428  ;    Caillemer,  in  Daremberg  et 
Saglio,  V  Adikiou  graphe. 


TITRE    IT 


EFFETS    nKS    OBLIGATIONS 


CHAPITRE    I 


GENERALITES 


L'obliqation  a  pour  effet,  d'une  manière  rjénérale,  d'obli- 
fjer  le  débiteur  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  ce  à 
quoi  il  est  tenu  en  vertu  de  son  engarjement.  Le  créancier 
a,  en  conséquence,  une  action  pour  le  contraindre,  à  défaut 
d'exécution  volontiirc,  à  accomplir  son  obligation.  Ainsi 
d'ailleurs  que  nous  l'avons  précédemment  expliqué,  il  n'y  a 
point  dans  le  droit  attique,  à  notre  connaissance  du  moins, 
d'obligation  naturelle,  c'est-à-dire  non  munie  d'action  '. 
Toule  créance  confère  donc  au  créancier  les  mêmes  droits 
en  cas  d'inexécution  par  le  débiteur. 

L'inexécution  ^  de  l'obligation  peut  provenir  soit  d*un  fait 
imputable  au  débiteur,  dol,  faute  ou  retard,  ou  d'un  fait 
étranger  au  débiteur,  cas  fortuit  ou  fait  du  prince.  Dans 
tous  les  cas,  le  créancier  souffre  un  dommage,  puisqu'il  se 
trouve  privé  en  tout  ou  en  partie  de  la  prestation  à  laquelle 
il  a  droit.  Mais  ces  diverses  causes  d'inexécutioji  n'engagent 

1 1;  \  .  siprti,  p.  (j. 

(2)  L'iiiexéculioii  puiit  cire  qiialilioc  <Ie  zapaayvypaifr,,  expression  (|iie  Poilux 
(VIII,  i/n))  déliiiil  ainsi  :  to  ë^oOîv  tc  Troir.Tai  xiov  àv  t?,  Tjyypa;^?;  .7-j[APaOr/Twv. 
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pas  toutes  la  responsabilité  du  délùteurau  même  derjré,  elil 
est  certains  cas  où  elles  ne  peuvent  pas  être  mises  à  sa  char- 
ge. Aussi  Platon,  lorsqu'il  indique  les  règles  générales  des 
contrats,  tout  en  posant  en  principe  que  toute  inexécution 
de  contrat  donne  lieu  à  une  action  à-ekcoq  t[j.oloyioLç,  excepte- 
t-il  le  cas  où  le  contrat  a  été  extorqué  par  violence,  et  où 
l'exécution  en  a  été  rendue  impossible  soit  par  une  loi  ou 
un  décret,  soit  par  un  événement  fortuit  ou  imprévu  '. 

En  supposant  d'abord  que  l'inexécution  provienne  d'un  cas 
fortuit  c'est-à-dire  d'un  événement  comme  un  incendie, 
une  ruine,  un  naufrage,  auquel  le  débiteur  est  resté  étran- 
ger, ou,  suivant  l'expression  grecque,  de  la  Osoj  ^ix  ^,  l'exé- 
cution de  l'obligation  étant  alors  devenue  impossible  sans 
la  faute  du  débiteur,  celui-ci  doit  être  libéré.  Ce  principe, 
qui  était  proclamé  par  les  jurisconsultes  romains  ^,  devait 
être  également  reçu  dans  le  droit  attique.  Ainsi,  comme 
nous  l'avons  admis,  les  détériorations  survenues  par  cas 
fortuit  à  l'immeuble  engagé  par  voie  de  7:p5!7iç  1%:  Xùa^i 
n'étaient  point  à  la  charge  du  créancier  tenu  de  restituer 
cet  immeuble  ^.  De  même,  en  matière  de  bail  emphytéo- 
tique, les  événements  de  force  majeure,  tels  que  la  yuerre, 
entraînant  pour  le  preneur  impossibilité  absolue  de  jouis- 
sance, autorisaient  en  sa  faveur  la  résiliation  du  bail  5. 
Pareillement  encore,  dans  le  contrat  d'entreprise,  l'entrepre- 
neur n'est  point  responsable  de  l'interruption  des  travaux 
provenant  d'un  cas  de  force  majeure  ^. 


(i)  Platon,  Leges,  XI,();iod:  oax  xi;  av  ô[jio),OYà)V  ï'jvôîaôat  \j.r^  Tiotr^  y.atà  ta; 
ôjj,o)jjYiaç,  Tt),ïiv  wv  av  vô(j.ot  àiXcipywatv  -îî  <yf^^i(7[i.(x,  r,  Ttvoç  imo  àSt/co-j  'jiioidbsiz 
'IviyY.ri^  ô|j.oXoi'vîff/),  -/.où  èàv  àub  "rû/ri;  à7ipoiTooy.r,-0'j  tcç  à'xwv  xwX'jOr,,  ôty.a; 
etvat  Tôiv   «Xawv  àxeXoùç  ô[io}.(jyia.i  £v  xaïç  çuXextxatat  St'y.at;. 

(2)  L.  25,  D.  Locati  conductc,  XIX,  2  :  Vis  major,  quarn  Gra>ci  Ôeoù  piav 
appellanl. 

(3)  L.  107,  I).  De  suliit.,  XLVI,  .'i  ;  1.  23,  D.  De  re(j,jur.,  L,  17. 

(4)  Supra,  t.  11),  p.  2/18. 

(5)  Supra,  p.    ly.). 

(6)  Supni,  p.  21O. 
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Le  principe  dont  nous  venons  de  signaler  l'application  est 
souvenl  fonnulé  par  les  interprèles  du  droit  romain  en  les 
termes  suivants  :  rcs  périt  credi  tari  .Mais  ce  principe,  dans 
le  droit  attique  comme  à  Rome,  ne  devait  s'ajipliquer  que 
dans  le  cas  où  l'objet  de  l'obligation  se  trouvait  être  un  corps 
certain  qui  avait  péri,  ou  un  simple  fait  dont  l'exécution 
était  devenue  impossible.  S'il  s'agissait,  au  contraire,  d'une 
dette  de  genre,  le  débiteur  ne  pouvait  évidemment  être 
libéré  par  les  cas  fortuits,  car  les  qenres  ne  périssent  pas, 
(jenera  non  perçu /it.  C'est  ainsi  que,  dans  le  prêt  de 
consommation,  les  risques  sont  à  la  charge  de  l'emprunteur. 

L'application  de  la  rèqle  res  périt  creditori  fait  naître, 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  ce  que  l'on  nomme  la 
question  des  risques.  11  s'agit  de  savoir  si  celle  des  parties 
qui  se  trouve  libérée  de  son  obligation  par  la  survenance 
d'un  cas  fortuit,  ne  conserve  point  le  droit  de  réclamer 
l'exécution  de  l'obligation  incombant  à  son  cocontractan  ou 
si,  au  contraire,  celui-ci  ne  peut  pas  se  prétendre  lui-même 
libéré,  puisqu'il  ne  peut  plus  compter  sur  l'exécution  de 
l'obligation  de  l'autre  partie.  Celte  question  se  pose  notam- 
ment pour  les  contrats  de  vente  et  de  louage.  Nous  avons 
vu,  en  exposant  la  théorie  du  premier  de  ces  contrats  i, 
qu'une  fois  le  contrat  formé,  les  deux  obligations  récipro- 
ques auxquelles  il  donne  naissance  sont  entièrement  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre,  en  ce  sens  que  si  l'une  d'elles, 
l'obligation  du  vendeur  de  livrer,  ne  peut  être  exécutée 
parce  que  la  chose  a  péri,  l'autre,  celle  de  l'acheteur,  n'en 
subsiste  pas  moins,  de  sorte  que  les  risques  sont  pour  ce 
dernier.  Cette  règle,  ainsi  que  nous  l'avons  admis,  s'appli- 
que non  seulement  au  cas  où  la  propriété  est  immédiate- 
ment déplacée  par  le  paiement  comptant  du  prix,  mais  en- 
core dans  celui  où  le  transfert  de  la  propriété  est  suspeiulu 
jusqu'au  paiement. 

(i)  Sujjni,  p.  1^3. 
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Dans  le  louage,  si  la  chose  louée  vient  à  périr  par  cas  for- 
tuit, comme  dans  le  cas  d'incendie  de  la  maison  louée,  le 
locataire  cesse  de  devoir  son  prix  pour  le  temps  du  bail  qui 
reste  à  courir,  les  risques  étant  ainsi  pour  le  Lailleur  i. 
C'est  qu'en  elYet  l'obligation  du  bailleur  ne  peut  s'exécuter 
que  d'une  façon  successive,  de  sorte  que  l'obligation  du  pre- 
neur a  le  même  caractère  et  ne  naît  en  conséquence  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  la  jouissance  qui  lui  est  procurée.  Si 
donc  le  bailleur  se  trouve  par  une  cause  quelconque,  même 
fortuite,  dans  l'impossibilité  de  procurer  désormais  au  pre- 
neur la  jouissance  convenue,  l'obliijation  de  ce  dernier  doit 
prendre  fin.  Aussi  avons-nous  vu  que,  même  dans  le  bail 
qui  présente  le  plus  de  ressemblance  avec  la  vente,  c'est- 
à-dire  dans  le  bail  emphytéotique,  les  risques  sont  pour  le 
bailleur,  le  preneur  étant  libéré  de  l'obligation  de  servir  la 
redevance  si  sa  jouissance  devient  impossible  par  suite  d'un 
événement  de  force  majeure  -. 

La  question  des  risques  peut  également  se  poser  de 
diverses  manières  en  cas  d'hypothèque  ou  de  gage.  Nous 
avons  indiqué  précédemment  comment  elle  devait  se  résou- 
dre 3. 

L'inexécution  de  l'obligation  peut  provenir,  en  second 
lieu,  d'un  fait  imputable  au  débiteur,  dol,  faute  ou  simple 
retard.  Le  dol  consiste  dans  toute  action  ou  omission  par 
laquelle  le  débiteur  contrevient  de  mauvaise  foi  à  son  enga- 
gement, tandis  que  la  faute,  tout  en  supposant  un  acte  ou 
une  omission  contraire  au  droit  d'autrui,  ne  témoigne  chez 
son  auteur  aucune  intention  arrêtée  de  nuire.  11  est  certain 
qu'à  Athènes,  comme  à  Rome,  la  partie  qui  commet  un  dol 
en  est  dans  tous  les  cas  responsable.  Le  dol  concomitant  à 
la  formation  du  contrat  n'est  point,  sans  doute,  du  moins 
dans  l'opinion   que    nous   avons  adoptée,  une  cause   de  nul- 

(i)  Supra,  p.  i84. 

(2)  Supra,  p.  4o8. 

(3)  Supru,  t.  111,  p.  ?.-,o  et  28-^. 
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lilé  de  la  convention.  Mais  le  dol,  envisaçjé  conune  cause 
<l'inexéculion  donne  certainement  à  la  partie  qui  en  est  vic- 
time le  droit  d'ohtenir  réparation  du  préjudice  qu'elle  souf- 
fre par  cette  cause  '. 

(Juant  à  la  faute,  la  responsabilité  du  débiteur  à  cet  éçjard 
n'était  point,  dans  le  droit  romain,  rérflée  d'une  manière 
uniforme  :  elle  était  plus  ou  moins  étendue  suivant  que  le 
débiteur  retirait  ou  non  un  avantage  du  contrat,  et  s'il  ne 
répondait  que  de  sa  faute  lourde  dans  le  premier  cas,  il 
était  tenu,  au  contraire,  de  sa  faute  léqère  dans  le  second  =. 
Il  est  difficile  de  savoir  si  le  droit  atlique  avait  adopté  une 
rèijle  fixe  à  ce  sujet  ou  s'il  avait  admis  une  distinction  sem- 
blable à  celle  du  droit  romain.  Nous  serions  plutôt  porté  à 
admettre  que  la  responsabilité  du  débiteur  quant  à  la  faute 
variait  suivant  les  divers  contrats.  C'est  ainsi  qu'en  matière 
de  société  cette  responsabilité  était,  comme  nous  l'avons 
admis,  moins  rigoureuse  que  dans  d'autres  contrats  ^.  Pro- 
bablement aussi  les  héliastes  atliéniens,  qui  le  plus  souvent 
n'étaient  ou  ne  se  croyaient  liés  par  aucune  loi,  appré- 
ciaient-ils i/i.  roncreto  la  responsabilité  du  débiteur,  en  tenant 
compte  non  seulement  de  la  nature  spéciale  du  contrat  mais 
encore  des  circonstances  de  la  cause. 

Il  peut  enfin  y  avoir  de  la  part  du  débiteur  simple  retard 
apporté  à  l'exécution  de  l'obligation  à  l'époque  fixée  par  la 
coîivention.  Ce  retard  peut  être  préjudiciable  au  créancier 
lorsque,  par  exemple,  comptant  sur  un  paiement  à  jour  fixe, 
il  s'est  engagé  dans  des  opérations  que  le  défaut  d'exécu- 
tion ponctuelle  pourra  faire  échouer.  Le  débiteur  ne  peut 
être  responsable  du  retard  que  si  au  fait  matériel  du 
retard  vient  se  joindre  une  faute  de  sa  part.  Mais  si  ce 
retard  piovient  d'un  événement  de  force  majeure,  le  débi- 
teur, ainsi    que  nous    l'avons    précédement  indiqué    pttur  le 

'0   V.  siiprii,  j).  347. 

(.')  Cr.  Mixy,  I.  II,  n»  3G2, 

(3)  V.  siipri,  p.  347-3/18. 
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contrat  d'entreprise,  n'encourt  aucune  responsabilité  \ 
Faut-il,  d'autre  part,  pour  que  le  relard  soit  imputable  au 
débiteur,  que  celui-ci  ait.  été  préalablement  interpellé  par  le 
créancier  et  que  cette  interpellation  ait  été  suivie  d'une  résis- 
tance injuste  de  la  part  du  débiteur?  Une  interpellation  n'est 
point  nécessaire,  à  notre  avis  du  moins,  lorsqu'il  a  élé  sti- 
pulé une  clause  pénale  pour  le  cas  d'inexécution.  Cette 
clause  nous  paraît  être  encourue,  à  Athènes  comme  à 
Rome,  ipso  jure,  par  le  seul  fait  de  l'inexécution  à  l'époque 
convenue  2.  Mais,  en  l'absence  de  clause  pénale,  nous  esti- 
mons que  la  responsabilité  du  débiteur  n'est  engaqée  que 
s'il  se  refuse  à  l'inexécution  après  une  sommation  du  créan- 
cier, car  la  mora  ne  constitue  qu'une  variété  de  la  faute,  et 
il  est  difficile  d'admettre  que  la  seule  arrivée  du  terme  con- 
venu suffise  pour  constituer  le  délùteur  en  faute,  du  moment 
que  le  créancier  n'a  pas  encore  manifesté  l'intention  de 
réclamer  la  prestation  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Lorsque,  par  suite  d'une  cause  qui  lui  est  imputable,  le 
débiteur  n'exécute  pas  l'obligation  qui  est  à  sa  charge,  le 
créancier  a  divers  moyens  à  sa  disposition.  11  peut  d'abord, 
si  sa  créance  procède  d'un  contrat  synallagmatique,  se  pré- 
valoir de  l'inexécution  de  la  convention  par  son  cocontrac- 
tant  pour  se  dispenser  de  remplir  lui-même  les  obligations 
que  le  contrat  met  à  sa  charge.  Plusieurs  (extes  témoignent 
de  l'exislence  dans  le  droit  attique  de  ce  que  l'on  nomme  la 
condition  résolutoire  tacite  que  notre  code  civil  sous-entend 
dans  tous  les  contrats  synallagmatiques  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  ne  remplit  point  ses  engagements  5.  Ainsi,  dans 
le  plaidoyer  de  Déniosthène  contre  Olympiodore,  l'orateur, 
pour  établir  qu'il  n'a  point  violé  ses  engagements,  dit  de 
son  adversaire  :  «  S'il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  ce  qu'il 
dit,...  il  aurait  du,  en  présence  de  nombreux  témoins,  dé- 
fi) V.  supra,  p.  /(o8,  noie  0. 
(:)  Y.infra,  p.  /|3(;. 
(3;  C.  civ.,  arl.  1 18/4. 
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mander  raiiiuilatioii  du  contrat  déposé  che/  Androclide,  en 
alléguant  que  j'avais  enfreint  ce  contrat,  que  j'agissais  con- 
tre lui,  et  que  dès  lors  ce  contrat  ne  pouvait  plus  nous 
lier  »  '.  Nous  voyons  de  même,  dans  le  plaidoyer  contre 
Panténète,  que  celui-ci  ne  payant  pas  à  son  créancier  Ever- 
gos,  acquéreur  fiduciaire,  les  intérêts  correspondant  à  la 
jouissance  de  l'immeuljle  hypothéqué  que  le  créancier  avait 
laissé  à  son  débiteur,  Evergos  rompit  le  bail  et  reprit  pos- 
session de  l'ijnmeuble  2.  La  condition  résolutoire  tacite  n'opé- 
rait point  cependant  de  plein  droit,  et  si  les  parties  ne  con- 
sentaient point  d'un  commun  accord  à  rompre  le  contrat,  il 
fallait  une  décision  judiciaire  pour  en  prononcer  l'annulation 
(àvaipsîv)  ^. 

Un  second  moyen  à  la  disposition  du  créancier,  c'est  d'a- 
gir judiciairement  contre  le  débiteur  récalcitrant.  Mais 
que  peut-il  alors  lui  demander?  Dans  le  droit  romain,  où 
l'objet  du  droit  d'obligation  était  toujours  considéré  com- 
me comme  un  fdccrc,  dans  le  sens  large  de  ce  mot,  c'est- 
à-dire  comme  un  acte  essentiellement  volontaire,  le  dé- 
biteur ne  pouvait  être  contraint  à  exécuter  effectivement 
la  prestation  dont  il  était  tenu  et,  à  défaut  d'exécution  vo- 
lontaire, il  n'encourait  jamais  qu'une  condamnation  pé- 
cuniaire. C'est  seulement  dans  le  cas  où  l'action  était  arbi- 
traire que  l'on  pouvait  arriver  à  contraindre  indirectement 
le  débiteur  à  rexéculiou  elTective  de  son  obligation  par  la 
menace  de  la  condamnation  pécuniaire  prononcée  pour  le 
cas  où  il  ne  satisferait  pas  à  l'ordre  du  juge.  Le  droit  altique, 
à  notre  avis,  n'a  pas  dû  appliquer  la  théorie  romaine,  qui  re- 
pose, en  définitive,  sur  une  notion  assez  subtile  de  l'obliga- 
tion. Il  a  du,  au  contraire,  admettre  la  condamnation  du  dé- 

(i)  Démoslhènc,  C.  Olynipiod.,  §  4G  :  àïtoOv  àva'.pcïoOa-.  Ta;  «j-jvQrixa; -api  tov 
'Av5pox).e(Sou  w;  itapa^at'vovTo;  è|XoC!  xal  xàvavTÎx  TrpixTOVTo;  ia'Jtû)  v.xl  oj/ït-. 
•/.•jpi'wv  O'jtwv  Tôiv  iT'jvOir|y.û)V  k\io\  xal  tojtw. 

(2)  Démosthène,  C.  Puntaen.,  §  7.  V.  sup/'a,  I.  111,  p.  :45,  note  3. 

(3)  Cf.  Darestc,  Plaid,  civ.,  t.  II,  p.  yi,note  i3. 
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bitear  ad  ipsam  rem,  et  les  rèffles  suivies  à  Athènes  de- 
vaient être  plutiU  celles  que  notre  code  civil  a  consacrées  dans 
les  art.  ii42"à  ii45-  Le  créancier  était,  en  conséquence, 
fondé  à  obtenir  l'exécution  môme  de  l'obligation  toutes  les 
fois  qu'il  était  possible  de  la  lui  procurer,  ce  qui  pouvait 
avoir  lieu,  malgré  le  refus  du  débiteur,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  Il  aurait 
été,  en  effet,  illogique  et  injuste  que  le  créancier  n'eût  en 
de  tels  cas  que  le  droit  d'obtenir  des  dommages-intérêts 
coiitre  le  débiteur.  C'est  seulement  dans  le  cas  où  l'exécution 
eff"ective  de  l'obligation  supposait  l'emploi  d'une  contrainte 
personnelle  contre  le  débiteur  que  le  créancier  ne  pouvait 
obtenir  que  des  dommages-intérêts  et  devait  conclure  à  une 
indemnité  pécuniaire.  L'emploi  de  la  contrainte  sur  la  per- 
sonne serait  absolument  opposé  à  l'esprit  de  la  législa- 
tion attique,  du  moins  depuis  les  réformes  de  Solon.  D'un 
autre  côté,  il  ne  pouvait  non  plus  être  question  que  d'une 
condamnation  pécuniaire  dans  le  cas  où  l'exécution  avait 
été  incomplète,  de  même  que  dans  le  cas  où,  s'agissant  d'une 
obligation  consistant  in  non  faciendo,  le  débiteu.'  avait  con- 
trevenu à  son  engagement. 

Le  créancier  doit,  en  définitive,  obtenir  réparation  inté- 
grale du  préjudice  qu'entraîne  pour  lui  l'inexécution  ou  l'exé- 
cution incomplète  de  l'obligation.  Or  le  plus  souvent  ce  pré- 
judice consiste  dans  une  diminution  de  son  patrimoine,  dans 
une  perle,  ce  que  les  jurisconsultes  romains  appellent 
damnum  %  et  les  interprètes  damnum  emergeiis.  Le  préju- 
dice peut  aussi  comprendre  le  bénéfice  ou  gain  dont  le 
créancier  a  été  privé  par  le  fait  du  débiteur,  ou,  suivant 
l'expression  consacrée,  le  liicrum  cessaiis.  Les  juges  ont, 
en  conséquence,  à  tenir  compte  de  ces  deux  éléments  pour 
évaluer  en  argent  la    réparation  due  au    créancier  et  pour 


(0  L.  3,  D.  De  dainn.  Infect.,  XXXIX,  2. 
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fixer    la    condamnation    aux  dommarjes-intércls  (ju'ils  pro- 
noncent en  sa  faveur  •. 

Armé  du  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  son  débiteur  et 
qui  a  pu  condamner  celui-ci  non  seulement  à  l'accomplisse- 
ment de  l'oblifjation  principale,  mais  encore  au  paiement  de 
la  clause  pénale  stipulée  dans  le  contrat  ou  à  des  dom- 
maqes-intérèts,  le  créancier  est  en  droit  de  pratiquer  une 
saisie  sur  les  biens  de  son  débiteur  et  même,  dans  quelques 
cas  exceptionnels,  de  s'en  prendre  à  sa  personne  et  de  pra- 
tiquer sur  lui  la  contrainte  par  corps.  Mais  quelquefois  aussi 
le  créancier  n'est  point  obligé  de  recourir  à  la  justice  pour 
obtenir  satisfaction  sur  les  biens  de  son  débiteur,  et  il  est 
autorisé  à  saisir  directement  tout  ou  partie  du  patrimoine 
de  son  obligé.  Il  en  est  ainsi  d'abord  lorsque  le  créancier 
s'est  fait  donner  une  hypothèque  ou  un  gage  2.  Comme  nous 
l'avons  vu  en  étudiant  la  théorie  des  sûretés  réelles,  le  créan- 
cier a  alors  le  droit,  faute  de  paiement  par  le  débiteur  à  l'é- 
chéance, de  s'emparer  par  voie  d'è'j.caTSJs'.;  du  bien  affecté  à 
la  garantie  de  sa  créance,  et  il  est  protégé,  dans  l'exercice 
de  ce  droit,  par  la  li/.r,  È;cj/,r,r.  D'un  autre  coté,  même  en 
l'absence  de  toute  constitution  d'hypothèque,  le  créancier  est 
autorisé  à  procéder  immédiatement  à  l'exécution  sur  les 
biens  du  débiteur,  lorsque  celui-ci  est  obligé  en  vertu  d'un 
contrat  exécutoire.  Le  créancier  se  trouve  alors,  comme 
nous  le  verrons,  à  peu  près  dans  la  même  situation  que  si 
le  contrat  lui  concédait  une  hypothèque  générale. 

L'action  générale  qui  est  à  la  disposition  du  créancier 
pour  faire  valoir  les  droits  qui  naissent  à  son  profit  de 
l'inexécution  du  contrat,  est  la  o'!/./;  7j;xc;Aa{wv  ou  c(/.r,  znOç/.Cy» 
-xz-Axziui:  ^.  Elle  lui  appartient,  du  reste,  dans  tous  les  cas 


(2)  V.  supra,  p.  /Joi. 

(i)  Nous  faisons  abslraclion  de  la  prise  de  ijagc  sur  le  fondement  de  certai- 
nes créances  privilcyices,  car,  dans  le  droit  attique,  on  ne  rencontre  puint  de 
créance  de  ce  yenrc  ayant  un  caractère  privé.    V.  supra,  t.  Ili,  p.  2;4. 

(2)  Pollux,  VIII,  3i,  dans  son  énuiiicration  des  diverses  actions,  dit:  o-ju.po>.ai'tov. 
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OÙ  il  y  a  violation  de  la  convention,  et  son  exercice  n'est 
nullement  subordonné  à  l'existence  d'un  contrat  écrit.  Ces 
mots  7'jv6v/.r/et  a'j[j.66Xaicv  ont,  en  elFet,  comme  nous  l'avons 
vu  i,un  sens  large  et  s'appliquent  aussi  bien  à  la  convention 
même  des  parties  qu'à  l'écrit  qui  la  constate. 

Nous  avons  eu  fréquemment  l'occasion  de  signaler  l'em- 
ploi de  la  oiy.Tt  (juvôyjxwv  TzapaSiccw?  en  exposant  la  théorie  des 
divers  contrats,  notamment  à  propos  de  la  constitution  de 
dot  ^,  du  louage  ',  du  prêt  ^,  de  la  société  5,  du  séquestre  '^ 
et  des  diverses  conventions  qui  peuvent  intervenir  en 
matière  d'hypothèques  7.  Cette  action  peut  être  mise  en 
mouvement  toutes  les  fois  que  le  créancier  se  prévaut  d'une 
violation  directe  ou  indirecte  des  engagements  contractés 
par  le  défendeur  8.  Nous  avons  vu  également  que  cette 
action  peut  concourir  avec  d'autres  naissant  également  au 
profit  du  créancier  du  même  fait  juridique  9. 

La  compétence,  en  ce  qui  concerne  l'action  (J'jvBy;-/.Ô)v  r.xpoL- 
oâïîw;  doit  varier  selon  les  circonstances  de  la  cause,  car 
il  s'agit  d'une  action  très  générale,  qui,  comme  l'action  {i\i6-qq, 
ne  peut  a  priori  être  attribuée  exclusivement  à  l'hégémo- 
nie exclusive  de  tel  ou  tel  magistrat  'o.   En  ce  qui  concerne 


auvôrixùv  Ttapapâastoç.  Meier  et  Schœmann  (Att.  Process,  i"  éd.,  p.  510)  foiil 
dépendre  le  mot  a-jjjLpoXatwv,  de  même  que  ffjvô/ixôiv,  du  mot  Trapapàaewc.  Lip- 
sius  (sur  Meier  et  Schœmann,  p.  697,  note  Sgij)  estime,  avec  plus  de  raison  peut- 
être,  que  l'action  qui  nous  occupe  se  nomme  soit  (T'j(ipo),atwv,  soit  (juvGr,xw/ 
TrapapàdEtoç.  Cf.  Lysias,  De  pec.  public.,  §  3  :  Aayùv  ô  Trarrip  Tiavib;  to-j  g-j\).- 
fioXato-j  'Epso-to-TpâTO).  C'est  celte  même  action  que  Platon  {Leijes,  XI,  -,,  p. 
920  d)  nomme  ol-z\o\>z  ôaoXoyiac.  V.  supra,  p.  /|o8. 
(i)  V.  supra,  p.  53  et  s. 

(2)  V,  supra,  t.  I,  p.  297. 

(3)  V.  supra,  p.  196  et  225. 

(4)  V.  supra,  p.  280,  240. 

(5)  V,  supra,  p.  .353. 

(6)  V.  supra,  p.  34o. 

(7)  V.  supra,  t.  III,  p.  248,280,  3o4. 

(8)  V.  infra,  p.  483. 

(9)  V.  si^pru,  p.  240  et  s. 
(ic)  V.  sitpra,  p.  4o3. 
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la  procédure  de  la  cîy.y;  (7jv0r,7.wv  zapaoa'-îo);,  on  est  autorisé  à 
conclure  d'un  texte  d'Eschine  '  que  la  partie  perdante  est 
condamnée  à  l'épobélie  lorsqu'elle  n'obtient  pas  au  moins  la 
cinquième  partie  des  sufïraqes  ^. 

Le  créancier  ne  peut-il  point,  pour  o])tenir  la  réparation 
à  laquelle  lui  donne  droit  la  violation  du  contrat,  exercer 
une  autre  action,  la  oiv.r,  ^'kxôr,:;^!  C'est  une  question  contro- 
versée que  nous  avon  i  précédemment  examinée  et  résolue 
affirmativement  •^.  Nous  avons  admis,  du  reste,  que  si  l'ac- 
tion ^XâSyj;  est  exercée  pour  ce  motil',  le  créancier  ne  peut 
obtenir  qu'une  condamnation  i/i  id  quod  i/tterest,  et  que  la 
loi  qui  prononce  la  condamnation  au  double  en  cas  de  ^'ÎAâo:; 
sy.oj-(cv  est  étrangère  à  cette  hypothèse. 

A  Rome,  comme  aujourd'hui  dans  notre  législation,  le 
droit  de  créance  confère  à  son  titulaire  le  droit  de  critiquer, 
le  cas  échéant,  les  actes  passés  par  le  débiteur  et  de  les 
faire  tomber  s'ils  ont  été  consentis  in  fraudem  creditoris. 
Le  droit  attique  a-t-il  admis  une  institution  semblable  à  celle 
de  l'action  paulienne?  Nous  ne  possédons  aucun  renseigne- 
ment à  ce  sujet.  Nous  serions  toutefois  plutôt  porté  à 
croire  que  la  fraude  commise  par  le  débiteur  n'était  point 
une  cause  d'annulation  des  actes  passés  par  lui,  même  si  le 
tiers  avec  qui  il  contractait  était  complice  de  la  fraude,  alors 
du  moins  qu'il  s'agissait  d'un  acte  à  titre  onéreux  'i.  Mais, 
dans  ce  dernier  cas,  le  créancier  lésé  avait  toujours  la  res- 
source de  l'action  iSXâcY;;  contre  le  tiers  compUce,  et  la  con- 
damnation pouvait  alors  être  prononcée  au  double  contre  ce 
dernier,  car  on  se  trouvait  bien  là  dans  un  cas  de  '^'Kiîzz 
2/.5j7i:v.  Nous  avons  signalé,  en  exposant  les  règles  de  publi- 


(i)  Eschine,    C.    Tiinarch.,  §  iG,'}  :    ô  8'  oj  tcoisî   |j.oi    Ta    â)iio),oYr,ij.fva 

7îp0T0?).à)v  otTie.aiv  ex  toû  Sixai-r.pîou  o-j  ttjv  îTr^peXtav  jaôvov  xt).. 

(a)  Meier,  Sctiœmann  et  Lipsias,  p.  951  j  Lccrivain,  in  Daremberj  et  Saijlio, 
Y°  Kp'jbétia. 

(3)  V.  supra,  p.  3(j3  et  s. 

(4)  Pour  les  doiialioiis  in  fraudem  credituruni,  v.  suj)ra,  (.  III,  p.  iS./J. 

IV  2^ 


418  EFFETS    DES    OBLIGATIONS 

cité  des  mutations  de  propriété,  un  système  pratiqué  dans 
l'île  d'^nos,  et  qui  avait  pour  but  notamment  d'assurer  la 
sincérité  des  ventes  et  d'empêcher  les  débiteurs  de  sous- 
traire leurs  biens  à  l'action  de  leurs  créanciers  en  les  met- 
tant sous  le  nom  d'amis  complaisants  1.  On  ne  rencontre 
aucune  mesure  semblable  dans  le  droit  attique. 

(i)   Supra  A.  III,  p.  326. 


i 


CHAPITRE  H 

GARANTIES    DESTINEES    A    ASSURER    l'exÉCUTIOX    DES    OBLIGATIONS. 

SECTION  I 
Généralités. 

L'impossibilité  pour  le  créancier  de  trouver  toujours  dans 
l'action  personnelle  dont  il  est  muni  une  sanction  suffisam- 
ment efficace  de  ses  droits  contre  le  débiteur,  adonné  nais- 
sance, dans  toutes  les  législations,  à  certaines  conventions 
accessoires  destinées  à  assurer  au  créancier  des  garanties 
en  cas  d'inexécution.  Quelquefois  même  la  loi  intervient, 
dans  certains  cas  exceptionnellement  favorables,  pour  in- 
vestir le  créancier  de  ces  garanties  sans  qu'aucune  conven- 
tion soit  intervenue  à  ce  sujet  avec  le  débiteur.  On  ne  voit 
point,  dans  le  droit  attique,  la  loi  fournir  elle-même  au  créan- 
cier de  semblables  garanties,  du  moins  si  l'on  admet,  comme 
nous  l'avons  fait,  que  la  législation  d'Athènes  ne  con- 
naît pas  l'institution  de  l'hypothèque  légale.  La  nature  favo- 
rable de  la  créance  ne  fait  jamais  naître,  ipso  jure,  un 
droit  réel  au  profit  du  créancier  ;  elle  l'autorise  seulement, 
dans  certaines  hypothèses  tout  à  fait  exceptionnelles,  à 
saisir  sans  jugement  préalable  les  biens  de  son  débiteur  et 
à  acquérir  par  cette  saisie  un  droit  réel  sur  ses  biens.  La 
loi  attique  ne  paraît  point,  d'autre  part,  avoir  admis  la  soli- 
darité légale. 

Mais  on   rencontre,  à   Athènes,    ces  mêmes  conventions 
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accessoires  qui  étaient  également  en  usage  à  Rome  et  qui 
ont  pour  but- de  fournir  au  créancier  des  garanties  soit 
contre  l'inexécution  provenant  de  la  négligence  ou  de  la 
mauvaise  foi  du  débiteur,  soit  contre  l'insolvabilité  de  ce 
dernier.  Ainsi  d'abord,  pour  se  prémunir  contre  la  négli- 
gence ou  la  mauvaise  volonté  du  débiteur,  le  créancier  peut 
lui  demander  une  remise  d'arrhes  ou  stipuler  de  lui  une 
peine  ou  une  clause  spéciale  destinée  à  faciliter  le  recou- 
vrement de  la  créance.  D'un  autre  côté,  pour  se  garantir  con- 
tre les  suites  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  le  créancier  peut 
se  faire  donner  des  sûretés.  Celles-ci  peuvent  elles-mêmes 
être  de  deux  sortes.  Les  unes  consistent  dans  l'affectation 
spéciale  au  créancier  de  certains  biens  du  débiteur  au  moyen 
d'un  gage  ou  d'une  hypothèque  :  ce  sont  les  sûretés  réelles. 
Les  autres,  que  l'on  qualifie  de  sûretés  personnelles,  sont 
des  garanties  provenant  de  l'intervention  d'une  ou  de  plu- 
sieurs personnes  qui  s'engagent  avec  le  débiteur  soit  prin- 
cipalement, par  voie  de  solidarité,  soit  accessoirement,  par 
voie  de  cautionnement.  Le  recouvrement  des  droits  du 
créancier  peut  enfin  être  facilité  par  l'exercice  d'une  voie 
d'exécution  spéciale  sur  la  personne  môme  du  débiteur,  à 
savoir  la  contrainte  par  corps.  Nous  allons  exposer  succes- 
sivement la  théorie  de  ces  diverses  garanties,  sauf  celle  des 
sûretés  réelles  que  nous  avons  précédemment  étudiées  en 
les  considérant  comme  des  démembrements  du  droit  de 
propriété  '. 

(i)  V.  snpra,  l.  III,  p.  176  et  s. 
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SECTION    11 


Garanties  contre  l'ine.récution  provenant  de  la  négligence 
ou  de    la  mauvaise  foi  du  débiteur. 

§  I.   —  Des  aiTlies  (1). 

L'usage  des  arrhes  ^,  que  l'on  rencontre  dans  presque 
toutes  les  anciennes  législations,  était  également  connu  dans 
le  droit  grec.  D'après  un  auteur,  c'est  Thaïes  qui  en  aurait 
eu  le  premier  l'idée  ^.  Mais  cette  assertion  provient  d'une 
méprise  sur  le  sens  d'une  anecdote  que  racontent  Aris- 
tote  '  et  Cicéron  4  relativement  à  Thaïes.  Celui-ci,  voulant 
confondre  ses  compatriotes  qui  contestaient  l'utilité  de  la 
philosophie,  avait  pu,  grâce  à  ses  connaissances  astrologi- 
ques, prévoir  dès  le  commencement  de  l'hiver  que  In  récolte 
des  oliviers  serait  très  abondante  l'année  suivante.  Il  loua, 
en  conséquence,  pour  un  prix  très  modéré,  tous  les 
pressoirs  à  huile  existant  dans  le  pays  et  que  per- 
sonne ne  songeait  alors  à  lui  disputer.  Mais  l'exiguité  de 
ses  ressources  ne  lui  permettant  pas  de  payer  immédiate- 
ment l'intégralité  du  prix  de  location,  il  se  borna  à  remiit- 
tre  des  arrhes  à  ses  bailleurs.  11  put  alors,  au  moment  de 
la  récolte,  réaliser  de  beaux  bénéfices  en  sous-louant  les 
pressoirs  dont  il  avait  acquis  le  monopole,  et  démontrer  à  ses 
concitoyens  l'utilité  de   sa  science.   En  définitive,  lorsqu'A- 

(ii  Le  mot  fjrec  pour  désigner  les  arrhes,  est  àppa[5(t')v  (d'où  le  mot  latin 
arrka).  Suivant  Cailleiner  {Contrat  de  vente,  p.  G  ),  à  l'époque  de  Lucien  ce 
mol  n'aurait  plus  été  usité  et  on  l'aurait  remplacé  d:ins  l'usage  par  le  mot 
7tpovô|xio/.  Il  serait  même  >i  bien  tombé  en  désuétude  qu'il  suffisait  de  l'em- 
ployer po  r  cire  qualifié  d'érudit  admirable.  Lucien,  Le  maître  de  Rhétorique, 
c.  17. 

(2)  Wachsmuth,  II,  p.  i8rj. 

(3)  Arislole,  Politique,  I,  4,  5. 

(4)  Cicéron,  De  divinatione,  I,  c.  4<J,  §  111-112. 
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ristote  déclare  que  Thaïes  serait  l'inventeur  d'une  combinai- 
son permettant  de  faire  fortune,  il  parle  non  pas  des  arrhes 
données  par  le  sage,  mais  de  son  opération  elle-même  cons- 
tituant un  véritable  marché  à  terme.  En  donnant  des  arrhes, 
conformément  à  un  usage  qui  existait  avant  lui,  Thaïes  a 
voulu  uniquement  se  préserver  contre  la  mauvaise  foi  des 
bailleurs  et  prévenir  la  rupture  des  contrats  '. 

C'est  uniquement  à  l'occasion  de  la  vente  que  les  auteurs 
grecs  parlent  de  l'usage  des  arrhes  2,  H  y  a  tout  lieu  de 
croire  cependant  que  cet  usage  pouvait  également  être  pra- 
tiqué pour  rendre  plus  solides  d'autres  contrats,  tels  que 
celui  de  location.  L'anecdote  racontée  par  Aristote  prouve 
même  que  c'est  à  l'occasion  d'un  contrat  de  location  que 
Thaïes  a  donné  des  arrhes.  Nous  nous  bornerons  toutefois, 
avec  les  textes,  à  rechercher  la  signification  des  arrhes 
dans  le  contrat  de  vente. 

Le  texte  le  plus  important,  à  cet  égard,  est  le  fragment 
du  Traité  des  lois  de  Théophraste  qui  nous  a  été  conservé 
par  Stobée  et  qui  est  consacré  au  contrat  de  vente  ^.  Mal- 
heureusement ce  texte  est  assez  obscur,  et  nous  n'avons  guère 
pour  le  compléter  et  l'interpréter  que  quelques  passages  de 
grammairiens  et  lexicographes  dont  le  témoignage  n'a  point, 
a  priori,  une  bien  grande  autorité  pour  résoudre  des  ques- 
tions de  droit  attique  à  l'époque  classique. 

Nous  avons  d'abord  à  rechercher  si  les  arrhes  sont  exi- 
gées pour  la  perfection  même  du  contrat.  On  a  soutenu 
l'affirmative  ^,  et  il  faut  reconnaître  que  le  texte  de  Théo- 
phraste favorise  à  première  vue  cette  manière  de  voir.  Il 
porte,  en  eflet  ;  -/.jp-a  o\  r^  wvy;  y.al  ■'(]  Trpxst,;...  c'.ç  oï  Tiapacoîiv  /.xi 

(1)  Cf.  CMillemer,  Contrat  de  vente,  p.  GG2  ;  Hermann-Thallieiin,  p.  88, 
note  I. 

(2)  V.  les  textes  cités  infra,  p.  4^5,61  notamiiiLTit  les  définitions  d'IIarpocra- 
tion  et  de  l'Etymol.  maijnum,  v  àppotPwv. 

(3)  Stobée,  XLIV,  22.   V.  sapra,  t.  III,  p.   120. 

(4)  IlofiiiaiiD,  p.  47,  56,  Go,  io4  et  s.  ;  Sievekinrj,  p.  26- 27.  V.  sapra,  p.  18 
et  s. 
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£'.;  ajts  To  T.Mhtr?  cTxv  xppo^ÔM'ix  Aa6f,-  cyeosv  Y7.p  cjto);  c'.  rS/'/.z'. 
voxcOeTcus'.v  ^:  le  contrat  d'achat  et  de  vente  est  parfait...  en 
ce  qui  concerne  l'obiifjation  de  livrer  et  la  vente  môme,  dès 
nue  le  vendeur  a  reçu  les  arrhes.  Nous  estimons  néanmoins, 
conformément  à  l'opinion  générale,  que  le  contrat  de  vente 
est  parfait,  indépendamment  de  la  dation  des  arrhes,  par  le 
seul  consentement  des  parties.  Il  serait  dangereux,  en  effet, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu  à  propos  de  la  première  phrase 
de  ce  même  texte  2,  d'interpréter  littéralement  le  texte  si 
concis  de  Théophraste  pour  en  conclure  a  contrario  que  le 
contrat  de  vente  n'est  point  parfait  tant  que  les  arrhes 
n'ont  point  été  reçues  par  le  vendeur.  Les  arrhes,  ainsi  que 
nous  allons  bientôt  le  démontrer,  sont,  dans  le  droit  attique, 
un  signe  de  l'échange  des  consentements,  de  la  conclusion  de 
la  vente.  Dès  lors,  Théophraste  a  très  bien  pu,  pour  expo- 
ser les  effets  de  la  vente,  se  placer  dans  une  hypothèse  où 
il  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  sur  la  conclusion  du  contrat,  et 
il  a  parlé  des  arrhes  uniquement  comme  argumentum 
emtionis  et  venditionis  contractœ  3.  Mais  si  la  preuve  de  l'ac- 
cord des  parties  peut  être  fournie  d'une  autre  manière,  à 
l'aide  de  témoins  ou  d'un  écrit,  les  effets  de  cet  accord  se 
produisent  même  en  l'absence  de  toute  dation  d'arrhes,  et 
l'acheteur  peut  agir  aussitôt  contre  son  vendeur  v.z  'r,'i 
TTxpâooc'.v,  en  délivrance  de  la  chose  vendue.  Si  la  dation  d'ar- 
rhes avait  été  nécessaire  pour  la  perfection  du  contrat,  les 
documents  assez  nombreux  qui  relatent  des  contrats  de 
vente  en  auraient  certainement  fait  mention.  Or,  sauf  dans 
une  inscription  ^,  il  n'est  jamais  parlé  de  cette  formalité. 
Notre  conclusion  est  donc  que  si  la  dation  d'arrhes  était  très 
fréquente  et  même  habituelle  dans  la  vente  à  Athènes,  elle 


(1)  Loc.  cit.,  §  4. 

(2)  V.  supra,  t.  III,  p.  121. 

(3)  Gaius,  m,  i3(j. 

(/i)  Corp.  inscr.  gra'c,  II,  2058. 
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ne  constituait  point  cependant  une  condition  indispensable  à 
la  perfection  du  contrat  i  ^. 

Quelle  est  donc  alors  la  signification  des  arrhes  dans  le 
droit  grec?  Nous  devons,  avant  de  citer  le  texte  de  Tliéo- 
phraste,  observer  préalablement  que,  d'après  le  philosophe 
lui-même,  la  matière  n'était  point  réglée  d'une  manière  uni- 
forme dans  toute  la  Grèce.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes 
du  passage  déjà  cité  :  tjyzlbt  yip  ojtw?  o\  rSkXo:  voixcOîxojjtv. 
C'est  ce  qui  s'induit  également  de  ce  que  rapporte  Théo- 
phraste  sur  la  différence  existant  relativement  au  taux  des 
arrhes  et  aux  eflets  du  dédit.  Il  serait  donc  a  priori  impru- 
dent de  vouloir  généraliser  d'une  manière  trop  absolue  les 
règles  que  Théophraste  nous  rapporte  du  droit  des  Thu- 
riens. 

Après  le  passage  précité,  suivi  d'une  règle  relative  à  la 
liberté  du  consentement,  Théophraste  continue  dans  les 
termes  suivants  :  «  Certains  législateurs  déterminent  le  taux 
des  arrhes,  qui  doivent  consister  dans  une  certaine  fraction 
du  prix  total.  Il  serait  absurde,  en  effet,  qu'un  simple  anneau 
pût  servir  d'arrhes  pour  dix  talents.  Si  le  vendeur,  après 
avoir  reçu  les  arrhes,  refuse  de  recevoir  le  prix,  ou  si 
l'acheteur,  après  avoir  donné  les  arrhes,  ne  paye  pas  le 
prix  au  terme  fixé,  —  il  faut  en  effet  qu'il  y  ait  terme  fixé, 


(i)  Cf.  en  ce  sens  :  Caillemer,  Contrat  de  vente,  p.  634,"  Anthes,  p.  85  ; 
Platner,  Process,  II,  p.  34o  ,  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  714  ;  Lipsius,  en 
Bursians  Jahresbericht,  t.  Il,  p.  i4o2,  et  Bedeatung  d.  griech.  Redits,  p.  27, 
note  10.  Il  faut,  au  surplus,  distinguer  des  arrhes,  àppapwv,  les  aùixpoXa,  ou 
marques,  consistant  ordinairement  en  une  pièce  de  monnaie  coupée  en  deux  et 
remise  par  le  vendeur  à  l'acheteur  pour  servir  de  léyilimation  à  la  personne 
charyée  par  ce  dernier  de  prendre  livraison  de  la  chose,  V.  Scholie  sur  Euri- 
pide, Mèd.^Gio  ,  Pollux,  IX,  71.  Cf.  Lipsius,  sur  Meier  et  Schœmann,  p.  714, 
note  G7 1 . 

(2)  Le  système  du  droit  attique  est  donc,  sur  ce  point,  le  même  que  celui  qui 
est  indiqué  par  la  loi  35.  pr.  D.  De  contr.  empt.,  XVIII,  i,  dans  les  termes 
suivants  :  «  Quod  sœpe  arrhti;  nomine  pro  emlione  datur,  non  eo  pertinct,  (juasi 
sine  arrha  conventio  nihil  proûciat,  sed  ut  evidenlius  proLari  possit  convenisse 
de  prelio.  » 
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ainsi  dans  la  loides  Thuriens,Ies  arrhes  se  donnent  immédia- 
tement et  le  prix  doit  être  payé  dans  la  môme  journée  ; 
d'autres  donnent  plusienrs  jours  pour  le  paiement  du  prix, 
d'autres  enfin  s'en  remettent  sur  ce  point  à  la  convention  des 
parties,  —  quelle  sera,  en  ce  cas,  la  peine  encourue  par  l'un 
et  par  l'autre  ?  Faudra-t-il  condamner  l'acheteur  à  perdre 
les  arrhes  ?  C'est  ce  que  décidant  presque  toutes  les  lois  et 
notamment  celles  des  Thuriens.  Et  le  vendeur  qui  refuse  de 
recevoir  le  prix,  devra-t-il  payer  une  somme  égale  à  la  tota- 
lité du  prix  stipulé?  ^  C'est  encore  ce  que  décide  la  loi  des 
Thuriens.  Ou  bien  faut-il  dire  qu'alors  la  peine  est  inégale, 
puisque  les  arrhes  ne  sont  qu'une  fraction  minime  du  prix  ? 
La  peine  du  vendeur  serait  plus  forte  encore  s'il  perdait  à 
la  fois  les  arrhes  et  le  prix,  dans  le  cas  où  le  prix  a  été 
stipulé  payable  le  jour  même,  ainsi  que  la  plupai  t  des  lois 
l'admettent  ;  mais  d'autres  donnent  seulement  une  action 
contre  le  vendeur  qui  refuse  de  recevoir  le  prix  »  ^. 

Il  importe  de  rapprocher  immédiatement  de  ce  passage 
de  Théophraste  les  définitions  que  nous  ont  données  les 
grammairiens.  U Etiimologicum  magnum  définit  ainsi  le 
mot  xppx'^urt  :  Y]  i~\  Taf;  covaTç  izot.p'y  twv  (I)V3'j[i.£vu)v  oizo\j.irQ  zpsy.a- 
Ta.S^X-Jj  bizïp  âTçaXsia;.  Suidas  s'exprime  en  termes  p'esque 
identiques,  mais  avec  une  différence  significative  :  àppacoVr  r, 
vi  Taf;  (i)vat-  r.tpl  tcj  wvîjjj.évi'j  S'.csixsvr;  7:p('i)-Ti  /.aTaioiAÎ;,  'j~ïp  xz'^x- 
'kv.%-.  Harpocration  3  et  l'un  des  lexiques  de  Séguier  'i  s'oc- 
cupent également  des  arrhes  à  propos  de  la  oî/.r,  '^jzî-j.'.mzhù^ 
et  leur  attribuent  un  effet  que  nous  indiquerons  bientôt. 
Xous  voyons  enfin  l'usage  des  arrhes  signalé    dans  un  des 

(i)  Suivant  Hermann-Thalheim,  p.  88,  note  3,  les  dispositions  obscures  et 
incomplètes  de  la  loi  de  Gortyne  (IX,  43  et  s.)  se  rattachaient  peul-cire  au  sujet 
(raitc  ici  par  Théopljraste. 

(2)  Trad.  Dareste,  Science  du  droit,  p.  3ofj.  La  traduction  d'Ilcrniann-Tlial- 
iieim,  p.  152-153  concorde  avec  celle  de  Dareste.  Cf.  également  la  traduction 
d'Hofmann,  p.  85. 

(3)  Harpocration,  v»  jîîPai'ôaeu;. 

(4)  Bekker,  Anecd.,  1,  p.  219. 
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plaidoyers  d'Isée.  L'orateur  nous  parle  d'un  nommé  Dioclès 
qui,  ayant  à  pourvoir  à  des  funérailles,  fait  plusieurs  acqui- 
sitions à  Athènes,  payant  comptant  dans  certaines  boutiques 
et  se  bornant  à  donner  des  arrhes  dans  d'autres  '. 

Il  nous  paraît  résulter  de  l'ensemble  de  ces  textes  que, 
dans  le  droit  commun  de  la  Grèce,  les  arrhes  sont  un  gage 
donné  par  l'acheteur  au  vendeur  et  qu'elles  sont,  avant 
tout,  le  signe  de  la  conclusion  de  la  vente.  Leur  dation  est 
donc  postérieure  au  contrat  et  elles  ne  peuvent  le  précéder 
que  lorsque  que  celui-ci  est  lui-même  précédé  d'une  conven- 
tion antérieure  à  laquelle  les  arrhes  peuvent  se  rattacher  2. 
Ce  premier  caractère  des  arrhes  nous  paraît,  du  reste,  leur 
avoir  appartenu  non  seulement  à  Athènes,  comme  on  l'a  pré- 
tendu 3,  mais  dans  tout  le  droit  grec,  en  général.  Ce  que 
nous  dit  Théophraste  de  la  faculté  de  dédit  attachée  à  la 
dation  d'arrhes  dans  la  plupart  des  lois  grecques,  et  notam- 
ment à  Thurium,  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que,  même 
dans  ces  lois,  les  arrhes  n'aient  été  destinées  également 
à  prouver  la  perfection  de  la  vente  ^. 

Les  arrhes  produisent  un  autre  effet,  mais  qui  varie  alors 
suivant  les  législations,  c'est-à-dire  qu'elles  servent  à  don- 
ner aux  parties  la  faculté  de  dédit.  Presque  toujours,  par 
suite  soit  d'une  convention  des  parties,  soit  même  d'une 
disposition  de  la  loi  locale,  les  arrhes  sont  la  peine  d'un 
dédit  réservé  aux  parties.  Si  celles-ci  usent  de  leur  droit, 
le  contrat,  qui  cependant  était  parfait,  se  trouve  rétroacti- 
vement anéanti  comme  par  l'effet  d'une  condition  résolu- 
toire. Pour  conciher  alors  cette  faculté  de  dédit  avec  l'exer- 


(i)  Isée,  De  Cir.  her.,  §  2,'}  :  àù'kk  xal  è(i)v?|a9xc  Tt  twv  eEi;  i^r^i  xayôv,  twv  Sa 
àppafiùva  Seôw/.évat  o'Jtoc  çâoxwv. 

(2)  Dareste,  Traité  des  Lois,  p.  283. 

(3)  Caillemer,   Contrat  de  vente,  p.  GG5. 

(/))  Ci.  Daresle,  loc.  cit..  Science  du  droit,  p.  3io  noie  i  et  Plaid,  civ., 
t.  J,  p.  XXXIX;  Lipsius,  in  li.irsians  Ja/iresbericht,  1.  II,  p.  lA^^  «^l-  Bedea- 
luny  d.  grii'ch.  Redits,  p.  27,  note  10. 
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cice  des  actions  résultant  du  contrat,  on  avait  décidé, 
comme  nous  l'apprend  Théophraste,  que  l'on  ne  pourrait 
user  de  cette  faculté  que  pendant  un  certain  temps,  ordinai- 
rement très  court,  et  fixé  soit  par  la  convention,  soit  par 
la  loi,  àv  T(o  wp'.jiAÉvo)  ypi^itô,  oii  yxp  wpisOat  '.  Le  temps  ac- 
cordé pour  le  dédit  ne  peut  d'ailleurs,  d'après  Théophraste, 
jamais  dépasser  le  payement  du  prix  2.  Nous  croyons  même 
(ju'il  faut  dire  que,  d'une  manière  générale,  la  faculté  de 
dédit  ne  peut  s'exercer  que  rébus  intefjris,  c'est-à-dire  tant 
que  l'une  des  parties  n'a  pas  exécuté  son  obligation  du  con- 
sentement de  l'autre.  Si  donc  le  vendeur  a  fait  délivrance  à 
l'acheteur,  qui  l'a  reçue,  de  la  chose  vendue,  il  n'y  a  plus 
lieu  à  dédit,  car  les  parties  ont  renoncé  tacitement  à  exer- 
cer leur  droit.  Aussitôt  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
le  dédit,  les  parties  rentraient  dans  tous  leurs  droits  et 
pouvaient  exercer  toutes  les  actions  résultant  du  contrat. 
L'acheteur  avait,  en  conséquence,  le  droit  d'agir  en  déli- 
vrance et  le  vendeur  en  payement  du  prix. 

Considérées  à  ce  dernier  point  de  vue,  les  arrhes  peuvent 
donner  lieu  à  plusieurs  combinaisons  différentes  que  Théo- 
phraste examine  successivement.  Il  remarque  à  ce  sujet  que 
la  faculté  de  dédit  est,  en  général,  accordée  plus  facilement 
à  l'acheteur  qu'au  vendeur,  car  l'acheteur  qui  se  dédit  ne 
perd  que  les  arrhes,  c'est-à-dire  une  somme  relativement 
minime  %  tandis  que  le  vendeur  doit,  pour  pouvoir  se  dédire, 
paver   une  indemnité    égale    au    prix  et  qui  ne  le    dispense 


(i)  Cf.  Dareste,  Truite  des  Lois,  p.  285  ;  Hofmann,  p.   109. 

{2)  Il  n'y  avait  donc  lieu  à  dation  d'arrhes  que  dans  les  ventes  à  crédit.  Cf. 
Buchsenscliulz,  p.  527, 

(.'{)  Les  arrhes,  d'après  Théophraste,  sont  fi.xées  quehiuefois  pnr  la  loi  à  une 
certaine  fraction  du  prix  total.  Rien  n'empêcherait  cependant  les  parties  de  les 
déterminer  aulreinenl,  ou  même  de  se  servir  d'un  simple  anneau  a  litre  d'ar- 
rhes. Cf.  1.  5,  §  15,  D.  £>e  institor.  act.,  XIV,  3  :  «  Si  inslilor,  quum  oleum  ven- 
disse!, annulum  arrhai  nomine  acceperit.  »  V.  aussi,  1.  11,  §  G,  J).  De  net. 
empli,  XIX,  1  ;  I.  17,  §  5,  D.  De  prœscr.  verùis,  XIX,  $;  Pline,  I/ist.  nul., 
XXill,  6. 
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même  pas,  dans  certains  cas,  de  restituer  en  outre  ce  qu'il 
a  reçu  à  titre  d'arrhes  i. 

Dans  certaines  lois,  la  faculté  de  dédit  n'existait  probable- 
ment qu'au  profit  de  l'acheteur,  et  le  vendeur  pouvait  tou- 
jours être  forcé  de  recevoir  le  prix  sans  pouvoir  se  sous- 
traire à  son  obhgation  de  délivrance  2.  On  peut  même 
supposer  que  tel  fut  le  système  admis  par  le  droit  aitique, 
du  moins  autant  qu'on  peut  en  juyer  par  certains  passages 
des  lexicographes  auxquels  on  ne  saurait  accorder  a  prio- 
ri une  bien  grande  autorité.  Ainsi  d'abord  Harpocration, 
après  avoir  dit  que  l'action  ■^z'^x'.mquùç^  est  celle  que  l'ache- 
teur peut  intenter  contre  son  vendeur,  lorsqu'un  tiers  le 
trouble  dans  la  possession    de  la  chose  vendue  et  que  le  ven- 


(i)  La  phrase  de  Théophraste  relative  à  la  peine  du  vendeur  a  soulevé  une 
difficulté.  Elle  est  ainsi  conçue  :  Itt  Se  y.ai  p.dtTTToiT-'  Sv  ô  à;ToSôiJ.cVo;  àcpsU 
ÉxaTspov,  i-!ziiù-r\  tiç  èç' f||j,£pav  (j.(av  ôpiffE'.ev.  Nous  l'entendons,  avec  Dareste  et 
Hermann-Thalheim,  en  ce  sens  que  si  le  prix  a  été  stipulé  payable  le  jour 
même,  le  dédit  entraîne  pour  le  vendeur  la  perte  des  arrhes  et  du  |irix.  Cette 
aggravation  de  rigueur  n'a  rien  de  déraisonnable*  Si,  en  ell'et,  le  vendeur  a  sti- 
pulé un  aussi  court  délai  pour  le  payement  du  prix,  et  s'il  vient  néanmoins  à 
changer  d'avis,  on  comprend  que  la  peine  de  son  dédit  soit  plus  élevée  qu'en 
cas  de  concession  d'un  plus  long  terme.  Mais  alors,  comme  l'observe  Thalheim 
(p.  152,  note  2),  il  est  évident  que  cette  disposition  ne  saurait  se  justifier  que 
dans  le  cas  où  le  délai  de  payement  a  été  librem -nt  fixé  par  la  convention  des 
parties.  Aussi  Théophraste,  au  lieu  d'employer  un  pluriel  qui  aurait  prêté  à 
l'équivoque,  en  ce  sens  qu'il  aurait  pu  s'entendre  des  lois  de  Thurium 
comme  de  la  convention  des  parties,  se  sert-il  du  mot  ti;,  ÏTiv.tr^  ti;  ôpiaEiEv. 
La  disposition  en  question  n'était  donc  point  applicable  à  Thurium  où  1  ■  paye- 
ment dans  le  jour  était  prescrit  par  la  loi  elle-même.  Cette  observation  lave 
Théophraste  du  reproche  de  contradiction  qui  lui  a  été  adressé.  Cf.  Guiraud, 
p.  270,  noie  4-  — Caillemer,  loc.  cit.,  p.  664,  note  3,  dit,  en  parlant  des  cas  où 
le  vendeur  doit  perdre  tout  à  la  fois  les  arrhes  et  le  prix  de  la  vente  :  «  Quels 
sont  ces  cas  ?  Ici  le  texte  de  Théophraste  uoiis  parait  complètement  inintelligi- 
ble, même  en  acceptant  la  suppression  proposée  par  Comperz  des  mots  éTreiôo 
—  ôp'!a-£i£v  et  en  les  reportant  beaucoup  plus  haut.  11  faudrait,  en  effet,  suppo- 
ser une  législation  qui  permettrait  à  l'acheteur  d'actionner  le  vendeur  en  déli- 
vrance sans  payer  le  prix  convenu  et  d'exiger  la  restitution  des  arrhes.  Qi.el 
législateur  aurait  consacré  une  pareille  injustice  ?  »  Pour  nous,  au  contraire, 
le  texte  de  Théophraste  est  parfaitement  clair. 

(2)  Daieste,   Traité  des  Luis,  p.  a84. 
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deur  ne  vient  pas  à  son  aide,  ajonlc  :  h'.o-.z  cl  -/.xl  àppac'ovo; 
[xivi'j  S:OcVt;^,  el-x  «[J.o'.sSrjTriTavTOç  xcO  irîTrpay.ifTC?,  e/.x'fyx'it  ~r,-i 
rî5;  Pi6ai(.')'îa);  ${y.-/;v  ô  -bv  «ppxêwva  ccù-  to)  Xa6sv:'..  A'jjia;  sv  cusl 
Ai^:'.;  '.  L'action  ^-^aiwacw?  serait  accordée  quelquefois  2  à 
l'acheteur,  du  moment  qu'il  y  aurait  eu  dation  d'arrhes,  pour 
forcer  le  vendeur  à  exécuter  le  contrat,  ce  qui  semble  enle- 
ver à  ce  dernier  toute  faculté  de  se  dédire.  L'auteur  d'un 
des  lexiques  de  Séguier  dit  également,  après  avoir  parlé  de 
l'action  en  garantie  accordée  à  l'acheteur  :  hio-e  et  v.ol\ 
àppaSwvcç  [j.ivcj  ooOévtoç.  èzi  TsiiTcu-  on  zh7.^(yOL^io^i  rr,v  ~%^ 
pî6a'.wc£a);  c{y.r,v  cî  oîvte;;  tîv  àppaSwva  t:ï;  />a6cu7'.v,  l'va  ,j£6x'.a)6-?j 
■jTwàp  cj  5  àppacwv  èccOr,  2.  L'action  [isSauosïd);  serait  ici  don- 
née à  l'acquéreur,  lorsqu'il  y  avait  eu  dation  d'arrhes,  pour 
forcer  le  vendeur  à  faire  cesser  les  usurpations  des  tiers, 
d'où  l'on  pourrait  pareillement  conclure  que  cette  dation 
d'arrhes  enlevait  au  vendeur  la  faculté  de  se  dédire  ^.  11 
nous  paraît  toutefois  peu  sûr  de  fonder  une  théorie  sur  les 
seuls  passages  précités  des  lexicographes  où  se  trouvent 
mêlées,  sans  qu'on  en  aperçoive  le  lien,  deux  institutions  dis- 
tinctes, celles  de  la  garantie  et  celle  des  arrhes.  Le  second 
texte,  tiré  du  lexique  de  Séguier,  est  même  absolument  in- 
compréhensible. Les  arrhes,  en  elTet,  étaient  normalement 
données  avant  la  délivrance  de  la  chose  vendue  ;  or,  en  jta- 
reil  cas,  on  ne  conçoit  pas  comment  l'acheteur  aurait  pu  agir 
contre  son  vendeur  pour   que  celui-ci  le  défendît  contre  l'u- 

(1)  Harpocration,  v  pefilataWewî. 

(2)  Sur  l'exprcssioa  èvîoTe  àXayyivs,  Cf.  Hermann-Thalheiin,  p.  88,  note  4. 

(3)  Bekker,  Anecd.,  1,  p.  220,  i. 

(4)  Cf.  Cailleiner,  loc.  cit.,  p.  GG6  ;  Platner,  Process,  t.  II,  p.  34o  ;  Her- 
maiin-Thalfieim,  p.  88.  Pour  Cailleruer,  les  arrhes  sont,  à  Athènes  comme  a 
Rome,  uniquement  le  si<jne  et  la  preuve  de  la  conclusion  du  contrat.  La 
somme  payée  par  l'acheteur  est  une  sorte  d'acompte  sur  le  prix  fixé  et  il  ne 
reste  plus  qu'a  solder  le  reli(|uat.  Cette  ressemblance  entre  les  deux  Icyisla- 
lions,  ajoute-1-il,  est  un  aryument  qu'il  ne  faut  pas  dédaigner,  et  Varron  nous 
avertit  qu'il  est  juste  de  nous  en  préoccuper  lorsqu'il  nous  dit  :  «  Arrabo  :  pe- 
cunia  sic  data  ut  reliquum  reddalur  ;  a  Grœco  àppaStiv  ;  rcHipium,  quod  ex  co, 
quoi  debitum,  reliquum.  >  De  lingua  lutina,  V,  175. 
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surpation  du  tiers,  puisque  ce  tiers  avait  dû  s'en  prendre  au 
possesseur,  c'est-à-dire  au  vendeur  encore  nanti  de  la 
chose  ^  On  peut  donc  fortement  douter  de  l'extension  de 
l'action  ^sêaiwcew;  au  cas  indiqué  par  les  lexicographes  2. 
En  définitive,  on  ne  peut  rien  affirmer  de  certain  sur  le  ca- 
ractère des  arrhes  dans  le  droit  attique.  Comme  nous 
n'avons  aucun  texte  qui  nous  force  à  écarter  la  signification 
de  dédit  que  Théophraste  accorde  à  la  dation  d'arrhes  en 
général,  on  peut  supposer  qu'à  Athènes,  pour  l'acheteur 
tout  au  moins,  cette  circonstance  pouvait  autoriser  celui-ci  à 
rompre  le  contrat  en  perdant  ce  qu'il  avait  donné  en 
acompte  sur  le  prix  3. 

§  11.  —  De  la  clause  pénale. 

La  clause  pénale  est  la  promesse  que  le  débiteur  fait  au 
créancier  de  lui  payer  une  certaine  somme  d'argent  à  titre 
de  peine  pour  le  cas  où  il  n'accomplirait  point  son  obliga- 
tion dans  les  termes  de  la  convention  qui  le  lie.  Cette  clause 
qui,  sous  le  nom  de  stipiifatio  pœnœ,  était  d'un  fréquent 
emploi  dans  le  droit  romain,  était  également  très  usitée  dans 
le  droit  grec,  où  elle  constituait  généralement  un  moyen 
puissant  de  contrainte,  car  le  plus  souvent  le  créancier  sti- 
pulait une  peine  assez  forte.  Cette  peine  se    nomme  xà  ï-k^v,- 

Le  montant  de  la  peine  dépend  évidemment,  de  la  volonté 
des  parties,  et  celles-ci  ont  à  cet  égard,  comme  en  ce  qui 
concerne  les  autres  clauses  du  contrat,  toute    liberté  pour 

(i)  Cf.  Platner,  loc.  cit.  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  721,  note  693. 

(2)  Lipsius,  sur  Meier  et  Schœmann,  p.  721. 

(3)  Cf.  Daresle,  Plaid,  civ.,  t.  I,  p.  XXXIX  et  Science  du  droit,  p.  3io, 
note  I . 

(4)  Déinostliène,  C.  Phorin.,  §  26  :  'à  èTitTt'ii'a  ta  îx  ■<:r^ç,  (7'jyypo.rpr^ç.  -  Dans 
le  contrat  de  location  de  terrains  d'HéracIée,  la  clause  pénale  se  nomme  ^à  £7tt- 
!îâ[Ai«  ou  encore  la.  è7itîa[XK«j[j.axa.  Cf.  Dareste,  Ilaussoulicr  et  Reinach,  p.  2o4, 
1.  127  et  p.  208, 1.  155. 
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le  fixer  à  une  somme  plus  ou  moins  forte.  Il  y  avait  toute- 
fois des  usages  généralement  suivis  sur  ce  point  et  la  peine 
est  ordinairement  soit  du  double,  soit  d'une  fois  et  demie 
le  simple  (y;;j,'.ôX;2v). 

Il  y  a  dans  le  droit  grec  de  très  nombreux  exemples  de 
la  peine  conventionnelle  du  double,  et  l'on  peut  même  dire 
que  la  stipulation  du  double  était  la  règle  en  Grèce  comme 
la  stipu/ati'o  duplœ  en  droit  romain.  Nous  rencontrons  cette 
peine  du  double  ^  dans  un  très  grand  nombre  de  contrats 
du  droit  privé  ^.  Ainsi  le  doublement  de  la  dette  apparaît 
très  fréquemment  dans  le  contrat  de  prêt  pour  le  cas  où  le 
débiteur  ne  paie  pas  soit  le  capital,  soit  les  intérêts  dans  le 
délai  fixé.  On  voit,  par  exemple,  dans  un  plaidoyer  de 
Démosthène,  un  captif  emprunter  sous  la  condition  que, 
s'il  ne  rembourse  pas  dans  les  trente  jours,  sa  dette  sera 
doublée  et  même  qu'il  perdra  l'acompte  qu'il  aura  pu  avoir 
déjà  payé  3.  La  même  stipulation  se  rencontre  dans  les  con- 
trats maritimes  de  prêt  à  la  grosse,  non  seulement  pour  le 
cas  de  non  remboursement  des  deniers  prêtés,  mais  encore 
pour  toute  autre  contravention  au  contrat,  par  exemple  pour 


(i)  Démosthène,  G.  Nicostr.,  §  lO  :  aOrbv  àîroSoCvat  ?)  StTiXaaiov  ooîHzvj.  C. 
Dionijsod.,  §  20  :  zl  5k  (jir,,  àTtOTtveiv  onùAma.  'à  -/prifiaTa. 

(2)  La  slipulatioa  du  double  est  également  insérée  dans  des  traites  publics.  Cf. 
Rœhl,  Inscr.gr.,  110,  1.  5  ;  Corp.  inscr.  grœc,  2554, 1.  4»  et  s.;  Cauer,  Délectas, 
223,  1.  59,  553,  1.  10.  La  peine  du  double  ligure  aussi  assez  souvent  dans  les 
lois  contre  les  fonctionnaires  ou  magistrats  qui  ne  rempliraient  point  leurs  obli- 
gations envers  la  cité,  dans  les  règlements  de  fêtes  publiques,  de  mystères,  de 
corporations  religieuses,  dans  hs  actes  di  fondation  de  toutes  sortes  afin  d'as- 
surer rexéculion  des  dispositions  qu'ils  édictent.  Ainsi,  d'après  le  règlement 
des  mystères  d'Andanie,  les  administrateurs  des  lieux  sacrés  qui  violent  les 
règles  du  droit  d'asile  en  recevant  certaines  catégories  d'esclaves  fugitifs,  sont 
responsables  envers  les  maîtres  du  double  de  la  valeur  des  esclaves  et  paient  en 
oUtre  une  amende  de  500  draclimes.  De  même,  en  cas  de  malversation,  les 
commissaires  chargés  de  recueillir  le  produit  des  fêtes  paient  le  double  des 
sommes  dérobées  et  une  amende  de  1000  drachmes.  Le  Bas-Foucart,  Pelopon., 
826  a.  V.  supra,  t.  II,  p.  44i,  not>  4.  Cf.  les  autres  cas  cités  par  Lécrivain, 
Peines  et  stipulations  du  double,  p.  307-808. 

(3)  Démosthène,  G.  Nicostr.,  §§  lo-ii.  V.  supra,  p.  239. 
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défaut  de  chargement  des  marchandises  convenues  i.  Peu 
importe  d'ailleurs  la  quahté  de  l'emprunteur.  Ainsi  dans 
les  contrats  exécutoires  passés  entre  divers  prêteurs  et  la 
ville  d'Arkésiné,  celle-ci  se  soumet  à  des  conditions  aussi 
dures  qu'un  simple  particulier.  Dans  le  contrat  entre  Arké- 
siné  et  Alexandros,  il  est  dit  qu'à  défaut  de  paiement  des 
intérêts  à  l'échéance,  les  trésoriers  de  la  ville  seront  tenus 
de  les  payer  au  double  et  pou-"ront  être  poursuivis  par  tou- 
tes voies  d'exécution,  y.aOàrsp  c{/.y]v  wsX-rjy.cTsç  ^.  Dans  un  autre 
emprunt  souscrit  par  la  même  ville,  on  rencontre  la  même 
clause  pour  les  intérêts  ainsi  que  pour  le  remboursement 
du  capital,  et  la  débitrice  doit  payer  en  outre  chaque  année 
l'intérêt  du  double  au  même  taux  que  l'intérêt  du  princi- 
pal 3.  Pareillement,  dans  le  contrat  souscrit  par  la  cité 
d'Orchomône,  une  clause  pénale  établit  la  peine  du  double 
pour  la  ville  dans  le  cas  où  celle-ci  ne  paierait  pas  la  somme 
convenue  à  l'époque  fixée  4. 

Le  doublement  de  la  dette  est  stipulé  de  même  dans  les 
contrats  de  location,  principalement  dans  les  baux  immo- 
bihers.  Ainsi,  le  contrat  de  location  des  terrains  sacrés  d'Hé- 
raclée  porte  que  les  fermiers  qui  ne  fourniront  pas  de  ga- 
rants ou  ne  paieront  pas  le  fermage  comme  il  est  prescrit, 
devront,  indépendamment  d'autres  indemnités,  payer  un  fer- 
mage double  5.  Le  bail  des  Kythériens  à  Athènes  porte 
également  que  le  preneur  qui  ne  paiera  pas  le  fermage  aux 
termes  fixés  ou  ne  fera  pas  les  réparations  nécessaires  sera 
tenu  du  double  6.  Cette  clause  du  double  se  rencontre  encore 
dans  un  très  ancien  bail  d'Olympie  7  et  à  Cos,  dans  un  frag- 


(i)  Démosthène,   G.  Dionysoa.,  §  38.  V.  supra,  p.  307. 

(2)  Darusle,  Haussoulier  et  Ueiuach,  p.  3i8,  1.  i4  et  s, 

(3)  I/jtd.,  p.  322,  1.  16  et  s. 

(4)  lOid.,  p.  284,  1.  154  et  s. 

(5)  Ibid.,  p.   202,  1.  108-I12. 

(6)  Ibid.,  p.  242,  XIII  ter,  I.   17-20. 

(7)  Ibid.,'p.  256,  §  2. 
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ment  d'inscription  concernant  les  finances  du  temple  '.  Nous 
avons  vu,  d'autre  part  -,  que  le  conirat  de  constitution  d'hy- 
pothèque stipule  quelquefois  la  peine  du  double  pour  le  cas 
où  le  débiteur  contreviendrait  à  son  obliijation  de  -/.ochii-i-xx: 
v.z  -z  â;xç;av£;  l'objet  du  (jarjo'.  L'n  règlement  d'érane  édicté  pa- 
reillement la  peine  du  double  contrôles  fauteurs  de  tumulte  3. 

En  dehors  des  contrats  proprement  dits,  la  peine  du  dou- 
ble peut  être  établie  dans  un  testament  contre  les  exécuteurs 
testamentaires.  A  Corcyre,  une  donation  testamentaire  faite  en 
faveur  des  artistes  dionysiaques  édicté  une  série  d'amendes 
du  double,  quelquefois  ancjmentées  d'une  amende  fixe,  contre 
les  exécuteurs  testamentaires  négligents  4.  De  môme,  dans 
le  testament  d'Epictéta,  le  magistrat  nommé  5  àprjTY-p  est 
tenu  de  payer  le  double  des  sommes  qu'il  n'emploie  pas 
conformément  au  testament  5. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  peine  du  double  est 
remplacée  par  celle  de  l'r.y.iiA-.iv,  ou  d'une  fois  et  demie  le 
simple.  C'est  là  un  taux  particulier  au  droit  grec,  Aulu- 
(ielle  observe  à  ce  sujet  que  les  Romains  n'avaient  pas  d'ex- 
pression équivalente  *i  ;  c'est  là  toutefois  une  erreur,  car  à 
Rome  le  mot  sescuplum  a  le  même  sens.  Mais  il  faut  recon- 
naître que,  sauf  dans  un  cas,  celui  de  la  sponsio  dimidiœ 
partis  dans  le  procès  de  pecuaia  constituta,  l'hémioHon  n'a 
joué  aucun  rôle  dans  la  vie  juridique  des  Romains  7,  On  a 
relevé    à   différentes    reprises  les  diverses  applications    de 


(i)  Bulletin,  i883,  p.  279,  1.  iG-20. 

(2)  Supra,  t.  III,  p.  253. 

(3)  Corp.  inscr.  ait.,  III,  i,  zii. 

(4)  Collilz,  Dialekt-lnschr.,  32oG. 

(5)  Gauer,  Délectas,  i48,  G,  1.   15-21. 

(G)  Aulu-Gelle,  Noct.  utt.,  XVIII,  i4  :  quale  cniin  fieii  nomen  possct  hemio- 
lio  numéro  aut  epilrilo  '! 

(7)  Mitleis,  p.  511  ;  Lécrivaiii,  loc.  cit.,  p.  3i2.  —  Ce  dernier  auteur  (p.  315) 
siynale  un  autre  cas  d'application  de  rhcmiulion  en  droit  romain  dans  la  lex 
Julia  municipulis  :   Corp.  inscr.  Int.,  J,  n"  20G,  I.  44. 

•^'  28 
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riiémiolion  dans  le  droit  grec  \  Nous  nous  bornerons  à  in- 
diquer ici  les  principales.  La  peine  de  l'iiémiolion  figure  no- 
tamment assez  souvent  dans  les  contrats  de  louage  comme 
sanction  des  obligations  du  fermier,  soit  de  payer  son  loyer, 
soit  de  fournir  des  garants  ^  On  la  rencontre  également 
dans  les  contrats  d'entreprises  de  travaux  publics  afin  d'as- 
surer la  bonne  exécution  des  travaux  3,  Dans  un  des  contrats 
de  prêt  d'Arkésiné,  le  paiement  des  intérêts  est  garanti  par 
la  peine  de  l'hémiolion  stipulée  contre  les  trésoriers  de  la 
ville  4.  La  même  amende  est  stipulée  très  fréquemment  dans 
les  papyrus  gréco-égyptiens  5.  Elle  est  insérée  notamment  dans 
le  contrat  de  prêt  d'Asclépias  dont  nous  avons  précédem- 
ment parlé  6,  et  où  il  est  dit  que  si  l'emprunteuse  ne  restitue 
pas  les  22  artabes  et  demie  de  blé  conformément  aux  ter- 
mes de  la  convention,  elle  devra  payer,  à  titre  de  peine, 
une  somme  égale  à  la  moitié  de  la  valeur  de  chaque  artabe, 
d'après  le  cours  de  la  place  '7.  Dans  l'inscription  d'Andanie, 
les  garants  du  fournisseur  des  victimes  sont,  pour  le  cas  où 
celui-ci  ne  remplirait  pas  ses  obligations,  tenues  de  payer 
l'hémiolion  8.  A  Delphes  enfin,  c'est  souvent  sous  la  sanc^ 
tion  de  l'hémiolion  que,  dans  les  actes  d'affranchissement 
par  forme  de  vente  à  la  divinité,  les  garants  qui  intervien- 
nent à  l'acte  s'engagent  à    en  faire  respecter  les  conditions 


(i)  Saumaise,  De  modo  usar.,p.  3 1 3-335  ;  Mitteis,  p.  511  et  s.  ;  Lécrivain, 
p.  3i2  et  s.  ;  Keil,  in  Mittheilungeii,  i8j5,  p.  49-50. 

(2)  A  Olymos  :  Ls  Bas-Waddinyton,  Voj.  arcli.,  33i  ;  à  Mylasa  :  Daresle, 
Haussoulier  et  Reinach,  p.  24O,  G,  §  6  ;  à  Délos  :  Bulletin^  1882,  p.  i  et  s.  ;  eu 
Béotie  :  Corp.  inscr.  Grœc.  sept.,  I,   1739  ;   à  ^morgos:  Bulletin,  1892,  p.  27G- 

294. 

(3)  A  Lébadée  :  Diltenberger,  Si/lL,  358,  1.  39  ;  à  Epidaure  :  Keil,  loc.  cit. 

(4)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  3i3-3i4,  1.  fi-i4. 

(5)  V.  les  docuineats  cités  par  Milteis,  p.  512  et  par  Lécrivain,  p.  3i4, 
note  3. 

(6)  Supra,  p.  79. 

(7)  Cf.  Gaillemer,  Les  p  ipjras  grecs,   p.  ic  et  s. 

(8)  Le  Bjs-Foucarl,    Pelopori.,  3:6,  a.  —  V.  supra,  p.  'j3i,  note  2. 
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et  à  protéqer  raffranchi  contre  toute  revendication  '.  Sans 
insister  davantage  sur  les  diirérents  cas  d'application  de  l'iié- 
niiolion,  nous  dirons  seulement  que,  autant  du  moins  qu"on 
peut  en  juger  par  la  date  des  documenls  où  elle  figure, 
cette  stipulation  marque  un  adoucissement  dans  le  droit  des 
obligations,  et  que  la  peine  du  flouhle  a  dû  progressivement 
être  remplacée,  en  général,  par  celle  d'une  fois  et  demie  le 
simple  2. 

La  peine  du  double  et  celle  de  l'hémiolion  ne  sont  point, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé,  les  seules  clauses  pénales 
que  les  parties  puissent  stipuler,  et  celles-ci  ont  toute  liberté  à 
cet  égard.  Le  législateur  aurait  pu,  sans  doute,  chercher  à 
prévenir  les  dangers  d'usure  qui  pouvaient  résulter  de  l'em- 
ploi de  ces  clauses  en  cas  de  prêt.  Ces  dangers  ont  préoc- 
cupé, en  eflet,  certains  législateurs  soit  civils  ^,  soit  ecclé- 
siastiques ^.  Mais  la  loi  athénienne,  qui  proclamait  la  liberté 
illimitée  de  l'intérêt  et  qui  ignorait,  en  conséquence,  le  délit 
d'usure,  ne  devait  logiquement  apporter  aucune  restriction 
à  la  liberté  des  parties  de  stipuler  une  clause  pénale  aussi 
élevée  qu'elles  le  voudraient  ^. 

La  clause  pénale,  ne  constituant  qu'une  fixation  antici- 
pée et  à  forfait  des  dommages-intérêts  dûs  à  raison  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation,  se  cumule  en  principe  avec  l'exé- 
cution de  l'obligation  principale.  Il  peut  toutefois  en  être 
autrement  suivant  les  circonstances  et,  lorsque  la  clause  pé- 

(i)  Wescher  et  Foucart,  no^  34i,  347,  384, /joy. 

(2)  Cf.  Milleis,  p.  512. 

(3)  C'est  ainsi  qu'une  constitution  de  Conslanlin  de  325  (1.  2,  C.  Théod.,  De 
usuris,  XXX]II,  i)  n'aulorisc  la  stipulation  de  l'iiéiaiolion  ({ue  pour  les  prêts  de 
blé  et  la  prohibe  pour  les  prêts  d'anjent. 

(4)  Le  dix-septième  canon  du  concile  de  Nicée,  défendant  plusieurs  formes 
d'usure,  prohibe  spécialement  l'emploi  de  l'hémiolion.  Cf.  Milleis,  p.  513. 

(j)  Y.suprj,  p.  24o  et  307.  —  Une  inscription  montre  que  l'on  pouvait  aussi 
stipuler  par  avance  les  intérêts  de  la  clause  pénale.  Corp.  inscr.  Gr.  sept.,  I, 
3171,  1.  5j  :  ocp£t>.ÉT(D  à  TtôXt;  twv  'EpjrojjLïviu)/  àsYoypio)  |xvâî  TteTTupàxovta 
E-Joti/u  xaO'  ey.aîTov  èvtavTÔv  ■/.\  '.'v/.ryi  çepÉTu)  Spayjxà;  SoO  tz;  |j.vï;  IxiaTo; 
i.x-.x  [AîV/a  'i.:'xn-.'yè. 
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nale  est  très  élevée,  on  peut  admettre,  par  interprétation 
de  la  volonté  des  parties,  que  cette  clause  se  trouve  entière- 
ment substituée  aux  autres  obligations  du  débiteur  '. 

Du  caractère  que  nous  venons  de  reconnaître  à  la  clause 
pénale,  il  résulte  que,  dans  les  hypothèses  où  les  parties  en  ont 
stipulé  une  pour  le  cas  d'inexécution  du  contrat,  le  tribunal 
a  uniquement  à  rechercher  si  le  contrat  a  été  ou  non  exécuté 
et,  dans  cette  dernière  alternative,  à  prononcer  la  clause 
pénale  telle  que  l'ont  fixée  les  parties  2.  L'action  en  paie- 
ment de  la  clause  pénale  entre    ainsi     dans    la    classe    des 

En  droit  romain,  la  stipiilatio  pœnœ  présentait  ce  carac- 
tère particulier, qui  la  distinguait  d'une  stipulation  ordinaire, 
d'êti  e  l'accessoire  d'une  obligation  principale,  de  sorte  que 
la  nullité  de  l'obligation  principale  entraînait  celle  de  la 
stipiilatio  pœnœ  h.  Quoique  nous  n'ayons  pas  de  texte  qui 
décide  la  question  pour  le  droit  attique,  la  solution  que  nous 
venons  d'indiquer  est  trop  rationnelle  pour  ne  pas  avoir  été 
admise  à  Athènes  aussi  bien  qu'à  Rome. 

Un  autre  caractère  particuher  de  la  stipiilatio  pœnœ, 
c'est  que  la  peine  était  encourue  [pœna  committebatur)  par 
le  seul  t'ait  de  l'inexécution,  sans  qu'une  interpellation  du 
créancier  fut  nécessaire  5.  En  était-il  de  même  dans  le  droit 
attique,  et  la  clause  pénale  y  était-t-elle  encourue  ipso  jure 
par  le  seul  fait  de  l'inexécution.  Nous  serions  assez  disposé 
à  admettre  la  solution  affirmative,  car  nulle  part,  dans  les 
textes  où  il  est  question  de  la  stipulation  d'une  clause  pénale, 
il  n'est  fait  allusion  à  la  nécessité  d'une  interpellation  préa- 
lable. Ainsi,  pour  nous  reporter    aux  exemples  de  prêt  que 


(i)  V.  sapra,  p.  807. 

(2)  Cf.  Déinosthène,  C.   Diomjsod .,  §  /^f^  :    toT;  ÈTitTiiAtoi;    ::r,jJ.toOT£  toï;  èx 

(3)  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  inS-u-i^. 

(4)  L.  69,  D.  De  verb.  oblig.,  XLV,  i.  —  Cf.  art.  1227,  c.  civ. 

(5)  L.  21,  §  12,  D.  De  recept.,  IV,  8. 
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nous  avons  précédemment  cités  d'après  les  plaidoyers  de 
Démosthène  ',  il  semble  que  la  peine  du  double  soit  encou- 
rue par  le  seul  fait  du  non  paiement  à  l'échéance,  à-cS;uva'. 
if)  S'.zXaj'.ov  oçeîXs'.v.  On  peut  arr|umenter  par  analorjie  en  ce 
sens  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'hypothèque  où,  comme 
nous  l'avons  admis,  le  créancier  a,  par  suite  du  défaut  de 
paiement  à  l'échéance,  le  droit  de  saisir  immédialoment  et 
sans  aucune  formalité  les  biens  qui  lui  sont  alfeclés  2.  Ln 
plaidoyer  de  Démosthène  -^  fait,  il  est  vrai,  allusion  à  un 
usage  d'adresser  une  sommation  à  la  caution  avant  de  pro- 
céder à  l'exécution  contre  elle  ;  mais  ce  paraît  avoir  été 
une  pratique  suivie  spécialement  à  l'éqard  des  cautions. 

La  clause  pénale  est  stipulée,  en  principe,  contre  le  débi- 
teur et  l'on  ne  comprend  guère  que  le  débiteur  songe  à  en 
stipuler  une  contre  le  créancier.  Nous  en  trouvons  cepen- 
dant un  exemple  dans  un  contrat  de  prêt  d'Orchomène  qui 
établit  une  amende  de  50.000  drachmes  contre  Nicaréta,  la 
créancière,  pour  le  cas  où  elle  refuserait  de  recevoir  à  l'épo- 
que convenue  la  somme  qui  lui  était  due  par  la  ville  ^.  Mais 
cette  clause  s'explique  par  les  circonstances  de  la  cause,  et 
elle  a  pour  objet  de  prévenir  le  préjudice  qu'occasionnerait 
à  la  ville  le  fait  de  Nicaréta  de  laisser  passer  le  terme  du 
paiement,  afin  de  pouvoir  réclamer  ensuite  le  paiement  du 
double  en  vertu  de  la  clause  pénale  stipulée  contre  la  débi- 
trice n. 

Le  doublement  de  la  dette  pour  le  débiteur  en  retard  de 
payer  ne  s'opère  pas  seulement  par  l'elfet  de  la  clause  pé- 
nale insérée  dans  le  contrat;  il  peut  aussi  quel(|uefois  résul- 
ter de  plein  droit  d'une  disposition  léijale.  Ainsi,  à  Athènes, 
pour  les  fermages   d'impôts,  les  payements  d'objets  vendus 


(i)  Supra,  p.  /iSi,  note  i. 

(:)  V.  supra,  t.  III,  p.  263. 

(3)  Démosthèn;-,  C.  Apatur.,  §§  25-2C.  —  V.  infra,  p.  /(î^. 

(/()  Cf.  iJaresIe,  Ilaussoulier  et  Rcinach,  p.  i80,  !.  I5<j-i05. 

(5)  Cf.  Uaresic,  Ilaussoulier  et  Reinacli,  p.  agG-2(j7. 
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par  l'Etat,  en  un  mot  pour  toutes  les  créances  publiques,  de 
quelque  nature  qu'elles  fussent,  si  le  débiteur  en  retard  ne 
s'acquitte  pas  avant  l'échéance  de  la  neuvième  prytanie,  sa 
dette  est  doublée  et  le  fisc  peut  saisir  tous  ses  biens,  sauf  à 
remettre  au  débiteur  lui-même  ou  à  ses  ayants-cause  l'excé- 
dent du  produit  de  la  vente  de  ces  biens  sur  le  montant  de 
la  créance  i.  C'est  toutefois  un  point  controversé  que  celui 
de  savoir  si  le  doublement  de  la  dette,  qui  est  de  droit,  n'a 
lieu  qu'après  avoir  été  prononcé  en  justice.  La  solution 
affirmative  paraît  bien  résulter  d'une  inscription  attique  '. 
Au  surplus,  Vàvioypaar,,  dont  nous  avons  déjà  eu  plusieurs 
fois  l'occasion  de  parler  -,  n'a  lieu  qu'après  le  doublement 
de  ia  dette  3. 

Faut-il  admettre  qu'il  y  avait  réciprocité  pora-  les  dettes 
de  l'Etat  envers  les  particuliers  et  que  l'effet  du  terme  échu 
était  de  porter  la  dette  au  double  ?  On  l'a  prétendu  ^,  mais 
à  tort,  suivant  nous.  Le  contrat  de  prêt  d'Orchomône,  sur  le- 
quel on  s'est  fondé,  semble  plutôt  démontrer  le  contraire,  car 
il  renferme   la   clause  expresse  que  si  la  ville  ne  paie  point 

(i)  Andocide,  Dâ  Mijsteriis,  §  78  :  o£  jjIv  àpyjpiov  oaîîXovTïç  tw  ori'jOTfw, 
ÔTîôcrot  £-jO'Jva:  w:p)vOV  apSxvtô!;  àpy^â:,  y]  IlouXaç  r)  ypa^pà;  r\  ÈTtiooXà?  wy).ov,  rj 
wvàç  7tp(a[ji.evot  Èx.  toC  8/)[i.O(jîou  \p\  xaxsêaXov  xa.  5(p-^[ji,aTa,  vî  èyyûaç  ■fiyYUrjO'a-'TO 
TTpbç  To  SYiiAÔaiov,  TO'JTotç  ï)  (Jikv  sxTtcrt;  t^v  im  ir^ç,  eviTY);  upUTavsfa;,  el  5k  [ay-,, 
S'.TC).i(Tiov  ôîpst'Xetv  -/al  xà  XTri^aaTa  a-jTùv  TtETtpîoÔai.  V.  également  :  Démoslhène, 
C.  Theocr,,  §  i  ;  //z  Xeœv.,  §7;  Aristole,  Constit.  des  Athén.,  c.  54-  —  Cf. 
Meier,  De  bonis,  p.  i'^7  ;  IMeier,  Schœmann  et  Lipsiiis,  p.  802  et  s.  ;  Platner, 
Process,  II,  p.  m  et  s.  ;  Bœckh,  I,  p.  507  et  s.  ;  Hermann-Thalheim,  p.  isli— 
125  ;  Thonissen,  p.  855  et  s.  ;  Caillemer,  in  Dareraberg  et  Saglio,    v  Atiniie. 

(2)  Corp.  inscr.  att,.  II,  8o4,  1.  57,  70,  99,  95  et  s.  — Cf.  en  ce  sens  :  Kœh- 
1er,  Mitthcilangen,  IV,  p.  83  et  s.  ;  Hermann-Thalheim,  p.  124,  note  5.  —  Con- 
tra :  Lipsius,  sur  Meier  et  Schœmann,  p.  9G1,  note  571. 

(3)  V.  supra,  t.  lil,  p.  417  et  s.  et  p.  7  1 1. 

(4)  Hermann-Thalheim,  loc.  cit.,  qui  cite  en  ce  sens  l'inscription  suivante, 
Corp.  inscr.  att.,  II,  811,  col.  c.  1.  42  et  s.  :  xa\  î\(t%x.^c\ç  eI;  to  SixaTiviptov 
wçXe  Tr)v  StTtXaTÎav,  v.xzzSlrfi/i  è;  àuoYpaP'ôîi  ^lî  àTtéypa'iiev  ©îdooTo;  èy  M-jppi- 
vo'JTTjç  IIlIA  ;  1.  110  et  s.  :  Y.a.xéyv(a(jixv  o\  Sixao-Tat',  ort  o-jx  àrceôfScu  xà  ÇûXtva 
«TXE-jrj  IttI  Ssxa  rptripEiç...  ya\  'eTt|j.7i(7xv  itX;ovo;  'q  toO  ScîrXacrtoj...  r)  6è  oùafx  ti 
i^wTiiiXtSo;  àTroyîYpaTrTat  8-/)aoTÎa  etvat  aTiacra. 

(5)  JJareste,  Ilaussoulier  et  Reinach,  p.  298. 
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sa  créancière  à  l'époque  convenue,  elle  devra  le  double  de 
la  dette  ori(|inaire.  Il  y  a  donc  lieu  de  supposer  qu'en  l'ab- 
sence de  cette  clause  le  doublement  de  la  dette  ne  se  serait 
pas  efTectué  de  plein  droit. 

Nous  devons,  pour  terminer,  rapprocher  de  ce  double- 
blement  de  la  dette,  soit  en  vertu  de  la  clause  pénale,  soit 
en  vertu  de  la  loi  même,  celui  qui  se  produit  à  la  suite  de 
la  c'/z.y;  ibjAY;;.  Nous  avons  vu  ',  en  effet,  que  le  résultat  et 
l'avantaqe  spécial  de  cette  action,  c'est  qu'en  cas  de  con- 
damnation le  défendeur  n'est  point  lenu  seulement  de  resti- 
tuer l'objet  du  litige,  et  qu'il  doit,  en  outre,  payer  une 
amende  égale  à  la  valeur  de  la  chose  litigieuse.  Mais,  en 
dehors  de  cette  hypothèse,  on  ne  trouve  aucune  autre  appli- 
cation, dans  le  droit  attique,  de  la  règle  /is  iiifitiatione  in 
âuplum  crcscit  2. 


§  III.  —  De  la  clause  exécutoire. 

Les  contrats  peuvent,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  3, 
être  accompagnés,  à  Athènes,  comme  dans  le  droit  grec  en 
général,  de  la  clause  exécutoire,  c'est-à-dire  d'une  stipula- 
tion par  laquelle  le  débiteur  consent,  s'il  ne  remplit  pas 
exactement  les  obligations  que  lui  impose  le  contrat,  à  être 
soumis  à  l'exécution  sur  ses  biens,  «  comme  s'il  eût  été  con- 
damné envers  le  créancier  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  »,  y,aOâ-£p  iv.  o(/.y;;,  suivant  la  formule  géné- 
ralement employée.  Le  contrat  accompagné  de  cette  clause 

(i)   Supra,  t.  III,  p.  4oO. 

(a)  L.  23,  §  10,  D.  Ad  lej.  Ar/uil.,  IX,  2.  —  Le  deuxième  code  de  Gortyne 
(Daresie,  liaussoulier  et  Ueinach,  p.  3ij4,  col.  III,  §  3)  renferme  une  application 
de  celle  rèijle.  Il  décide  que  si  quelqu'un  a  reçu  un  quadrupède  ou  une  volaille 
a  litre  de  dépôt,  de  prêt  a  usag  ;  ou  de  toute  autre  façon,  et  qu'il  ne  puisse  ren- 
dre l'animal  en  nature,  il  paiera  la  valeur  au  simple  ;  mais  s'il  va  en  justice  et 
nie  le  fait,  il  paiera  la  valeur  double  et  l'amende  au  profil  de  la  ville. 

(3)   V.  supra,  t.   III,  p.  uSu. 
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correspond  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  à  nos  actes 
du  droit  moderne  qui  sont  revêtus,  comme  on  dit,  de  la 
formule  exécutoire  i. 

Dans  le  droit  attique,  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre 
Lacritos,  qui  est  de  l'an  34i  environ,  renferme  déjà  un  cas 
de  clause  exécutoire.  Aux  termes  du  contrat  qui  y  est  insé- 
ré ^,  3ooo  amphores  de  vin,  qui  doivent  être  chargées  par 
le  capitaine  d'un  navire,  sont  hypothéquées  à  un  prêt  à  la 
grosse  sous  la  condition  que  le  gage  sera  tenu  à  la  disposi- 
tion des  prêteurs  jusqu'à  ce  que  les  emprunteurs  aient  payé 
la  somme  due.  A  défaut  de  paiement  au  terme  convenu,  les 
créanciers  sont  autorisés  à  se  mettre  en  possession  du  gage 
et  à  le  vendre  au  prix  qu'ils  en  trouveront.  Le  contrat 
porte  que  «  si  le  prix  est  insuffisant  pour  remplir  les  prê- 
teurs de  la  somme  qu'il  devront  recevoir  aux  termes  du 
contrat,  les  créanciers  pourront  poursuivre  les  emprunteurs 
sur  tous  leurs  biens  de  terre  et  de  mer,  comme  s'il  y  avait 
contre  eux  jugement  de  condamnation  et  terme  échu,  ëaTw 
Yj  rpartç  toi;  oav£'!jx7'.  xai  èy.  twv  tojtwv  à-xvTwv,  v,ol\  hr(tiu)'>  v.xt 
'WC'JT'.y.ôJv,  r^x'i-xyz\i  c-2j  av  (1)7'.,  y.aOaTTsp  Bîv.yjv  wçXr^  y.  ô  t  o)  v 
wai  jzspr;iJ.£pwv  ovtcov  ^.  »  Ce  cas  est  jusqu'à  présent  le  seul 
que  l'on  rencontre  dans  les  plaidoyers  des  orateurs  ^. 

Faut-il  voir  un   autre  cas    de  contrat  exécutoire   dans  le 

(i)  Cf.  Wachsmuth,  Oefentlicher  Crédit  in  der  hellenischen  Welt  der  Dia- 
dochenzeit,  in  Rhcin.  Mus.,  XL,  (1835)  p.  295  ;  Mitteis  p.  401  ;  Hitzig,  p.  59. 

(a)  On  a,  il  est  vrai,  soulevé  des  doutes  sur  l'aulh  nticité  de  ce  document.  Cf. 
Szaiilo,  in  Wiener  Stadien,  T885,  p.  236;  Wachsmuth,  loc,  cit.,  p.  3ot  ;  Thal- 
heim,  in  Hernies,  XXIII,  p.  343;  Christ,  Abhandl.  der  bayr.  Akad.  phil.  CL, 
XVI,  Ablh.  III,  p.  2G1.  Mais  il  faut  convenir  que,  pour  le  fond,  il  n'y  a  pas  de 
raisons  delà  contester.  Cf.  Goldschmidî,  Inhaber  —,  Order —  und  executoris- 
che  Urkunden  im  Glassischen  Alterthum,  in  Zeitschrift  der  Savigmj-Stif- 
tungfar  Reclitsijesckichte,  Roein.  Abth.,  p.  30o,  not3  1  ;  Dareste,  Maussoulier 
et  Reinach,  p.  297  ;  Mitteis,  p.  435.  Szanlo  (loc.  cit.),  tout  en  contestant  l'authcn- 
ticilé  ducont;at,  est  obligé  de  reconnaiire  que  le  faussaire  était  très  au  courant 
des  formules  de  droit. 

(3)  Démosthène,  C.  Lacrit.,  §  12. 

(4)  Ainsi  que  l'observe  Mitteis  (p.  407,  note  i),  on  ne  saurait  voir  un  contrat 
exécutoire  dans  le  cas  signalé  au  plaidoyer  d'isce  contre  Dicéogène,§  22» 
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bail  de  la  phratrie  des  Dyalicns?  Ce  document,  qui  est  de 
l'an  3oo  avant  .I.-C,  dispose  que  si  le  fermier  ne  pa3'e  pas 
le  fermage  au  terme  fixé  ou  s'il  n'exploite  pas  conformé- 
ment au  contrat,  èÇstvxi  tcT^  çpa-p'.âpy:tç  /.t.  AjaAelistv  èvsyj- 
p  ■x'Çt\^)  r.ph  3{y. r^ç  y.a;  ixiaOwtjat  STÉpo)'.  ts  ywpfov  y.v.  'jr^il'.y.zç, 
ïz-w  Axcwpc?  èav  T'.  T:p=(70(fî()v£'.  if,ç,  [j,'.sO(o7£w?  7.tX  I.  On  a  ensei- 
qné  que  l'expression  èveyjpius'.v  r.fz  liv.r,;  a  ici  le  môme  sens 
que  celle  de  r.pi-.-tv/  7.xOâ-£p  kv.  li/.r,;,  qui  se  trouve  dans  le 
plaidoyer  contre  Laciitos  2.  Le  doute  est  néanmoins  per- 
mis, si  l'on  observe  que  la  saisie  pratiquée  par  le  bailleur  ne 
porte  pas  sur  les  biens  du  fermier  mais  sur  le  terrain  qui 
fait  l'objet  delà  location,  et  cela  pour  pouvoir  le  relouer  aus- 
sitôt. Il  semble  d'aillQurs,  si  l'on  se  réfère  aux  termes  de 
l'inscription  :v.y.\  ■jr.éot.v.cq  eato)  Aîocwpcç  âxv,  que,  pour  pouvoir 
exécuter  le  fermier  dans  les  cas  prévus  par  le  contrat, 
notamment  s'il  ne  pave  pas  le  fermage,  le  bailleur  doive 
obtenir  un  jugement  contre  lui.  Seulement,  avant  ce  juge- 
ment, xps  oiy.r,;,  il  a  le  droit  de  saisir  le  terrain  loué.  Ces 
derniers  mots  ne  peuvent  donc  guère  être  entendus  comme 
s'il  y  avait  y.aOâzsp  i/.  o'.y.t,:;  ^. 

La  clause  exécutoire  se  retrouve,  au  contraire,  très  net- 
tement formulée,  dans  plusieurs  contrats  d'Amorgos  du 
commencement  du  w  siècle  avant  J.-C.  Il  s'y  agit  d'une 
série  d'emprunts  contractés  dans  des  conditions  assez  rigou- 
reuses auprès  de  simples  particuliers  par  la  ville  d'Arké- 
siné.  Dans  l'un  de  ces  prêts,  consenti  par  un  nommé  Praxi- 
clès,  il  est  stipulé  qu'à  défaut  du  payement  des  intérêts  au 
terme  fixé,  les  trésoriers  de  la  ville  pourront  être  saisis  et 
exécutés  par  Praxiclès,  qui  prendra  sur  leurs  propres  biens 
une  fois  et  demie  la  somme  due,  par  toutes  voies  d'exécu- 
tion, comme  en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation  défini- 


(1)  Corp.  inscr.  ait.,  II,  Goo. 

(2)  Mitteis,  p.  4oC. 

(3)  Cf.  Uarcbte,  Haussoulier  cl  Ucinach.   p.  334,  noie. 
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tive  (xpay-Tol  £aTW[x....  £•/.  tcov  to(wv  7:p«;£i  '::ao--/;t,  y.aOx'^îp  èy. 
§r/.-/)ç)  I.  La  même  clause  est  stipulée,  mais  en  des  termes 
légèrement  différents,  vis-à-vis  des  habitants  d'Arkésiné  pour 
le  cas  où  le  capital  ne  serait  pas  remboursé  à  l'époque  con- 
venue :  âçs-Qd»    Tipâ^a^Oa'. èv.    twv     Io'mv     twv     'Apy.sîivfojv 

■zpbrMi  0)'.  iv  £7:'.aT-/)-:a{,  y. a0a7:£p  oîy. -^v  woX-/;/.  otwv  èv  -:-?;i 
£  y.  y.  A  Tj  T  to  '.  y.  a  T  à  T  0  a  ù  [x  [3  c  X  o  v  t  o  N  a  q  -'  w  v  y.3cl  'Apy.îsiviwv 
TÉAc;  è'/oûjY]'.  àÇ-^;j.{w'.  ïvtt  7ix7Y)ç  'Çr,[}J.:cz  ^.  Dans  un  autre  prêt 
consenti  par  un  Arkésinéen  nommé  Alexandros  au  profit  de 
sa  ville   natale,    on  retrouve  la    même   garantie    stipulée  au 

profit  du  prêteur  dans  les  termes  suivants  :  k:é::QM  T,py.'zy.'::^y.'. 

y. a  6^77 s  p  ii'ATf')  w  © /^  •/;  y,  ô x  w  v  £v  x-^'.  ày.  y. X-/^xwt  y.ai  cvxwv  biztp- 
r,[xépM'/  et  7:py.y.zbç  ea-o)  xiuxo  X3  àpyjp'.ov  wç  wsXyjxwç  S'//,v;v  'jVXcHv- 
§p(i)t  è^o'jXïjç  èv  XYjt  èy.y.X-/^xa)'.  xa\  (ov  6'::£p'/î[j,£pcç  3, 

Un  autre  cas  de  clause  exécutoire  nous  est  révélé  par 
une  inscription  de  lasos  où  se  trouvent  relatées  les  condi- 
tions d'une  donation  faite  par  un  certain  Phœnippos  au  col- 
lège des  T.pzG^iÙTzpo'.  Les  o-.cy.Yjxaî  du  collège  sont  tenus  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  fondation  sous  peine  d'une  amende 
à  propos  de  laquelle  il  est  stipulé  que,  s'ils  ne  la  psyent 
pas,  x-^^  Trpâ^sioç  o'jur]?  xax'  ajxwv  xpcOx-sp  èy  S''xy;?  ^. 

Mitteis  5,  qui  a  rassemblé  tous  les  documents  concernant 
la  clause  exécutoire,  a  voulu  voir  également  des  traces  de 
cette  clause  dans  deux  inscriptions  funéraires  d'Asie-Mi- 
neure c,  où  il  est  question  d'amendes  encourues  par  celui 
qui  enfreindra  quelqu'une  des  défenses  exprimées.  Il  est  dit, 
dans  la  première  inscription,  que  l'amende  sera  due  au  peu- 
ple :  à-cx'.7àx(jL)  £-{x[[;,sv  TMb-Q[j.u)....zf,:  r^pz'zy.^f^z'iJ.-xz  c'Ja"/;ç'7ravx'.  xw 
3c'jAc;x£V(;)  èx'.  xô  Ti\v.':i\  y.xOa-£p  £/,    o''.-/:r^^.   Dans  la   seconde,   l'a- 

(i)  Darcste,  Ilaussoulier  elRciriach,  p.  3i3,  I.  ii   s. 

(2)  Ibid.,  p.  3i/(,  1.  22  s. 

(3)  Ibid.,  p.  3iG,  3i8,  1.  2G,  3i,  4o. 

(/()  Revue  des  études  grecques,  i8j3,  p.  171. 

(5)  Mitlcis,  p,  409  s.,  qui  d'ailleurs  ramje  à  torl  ces  inscriptions  parmi  les 
documents  antérieurs  à  l'époque  romaine. 

(G)  Le  Bas-Waddincjton,  Asie-Mineure,  n°^  i3oi,  1639. 
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meiide  est  due  au  •/.jp-.a/.ô;  o'.r/.zz,  et  il  est  dit  :  (û;  ï/.  -/.(t-.-xV.- 
■/.r,:,  wv  To  -rpÎTsv  è'sTa-.  tcu  i7:'.B'.7.r,7av-iç.  Faut-il  attribuer  ici  aux 
formules  /.aOa'zîp  iv.  c{/.v;ç  et  wç  s/,  v.y.-xz'.v.r,;  la  même  sirjnifica- 
tion  que  celle  qu'elles  ont  inconlestahlemeut  dans  les  cou- 
trots  d'Amorgos?  L'affirmative  est  admise  par  Mitteis  '. 
Dareste,  Haussoulier  et  Reinach  ^  n'y  voient,  au  contraire, 
que  des  formules  sans  importance.  Ces  auteurs  observent 
que,  dans  les  deux  cas  en  question,  l'exécution  du  délinquant 
n'est  point  faite  par  le  poursuivant  (5  â/.s-.y.T^aa;)  et  que 
celui-ci  a  simplement  le  droit  de  dénoncer  l'auteur  du  délit. 
Dans  le  premier  cas,  la  dénonciation  est  portée  au  peuple, 
qui  doit  bénéficier  de  la  moitié  de  l'amende  et,  dans  le 
second  cas,  au  fisc,  qui  doit  en  toucher  les  deux  tiers;  c'est 
donc  le  peuple  et  le  fisc  qui  exécutent  l'auteur  du  délit,  et, 
en  définitive,  ces  inscriptions  auraient  uniquement  pour 
objet  de  placer  les  deux  tombes  sous  la  protection  du  peu- 
ple et  du  fisc  3. 

On  peut  compter  enfin  parmi  les  documents  du  droit  grec 
deux  papvrus  é(]Tptiens  de  l'époque  des  Ptolémées.  L'un 
d'eux,  de  l'an  89  avant  J.-C.  relatant  un  prêt  fait  par  un 
nommé  Konouphis,  porte  que,  à  défaut  de  remboursement  à 
l'échéance,  y;  r.py.Z'.q  Ï"m  KovsJsî'.  ■/,%'.  tiïç  -irap  aj-;u  v.oL'ixT.ip  i/. 
civ.r,;  ^.  L'autre,  de  l'an  99  relate  également  un  prêt  et  dis- 
pose en  ces  termes  :  y;  cà  T.p7.l'.q  ïz-iù  'Ap7'.r,7s'.  (le  créancier) 
£•/.  Twv   ' Xz/.Kr-.rxcz^  (la  débitrice)    -av.   kv.    xiov    ùzxpyivTO)-/  xjt-à; 

(i)  Cf.  dans  le  même  sens  :  Lécrivaiti,  Contrainte  pur  corps,  :8. 

(2)  P.  33^,  note. 

(3)  Miiteis  (p.  /[ii)  veut  encore  trouver  un  cas  de  clause  excculoire  dans  le 
contrat  d'Obodas  dont  parle  Joseph  (Antiq.  j'ud.,  XVI,  343,  c.  VIII).  Mais 
Joscphe  dit  simplement  a  propos  de  ce  contrat,  dont  il  ne  nous  a  pas  conservé 
le  texte  :  t/)v  «rjvYpaçrjv,  kv  r,  v.y.\  toCÎto  TjV  7rpo(7YîYoau.jjilvov  è^îïvat  tt,;  7rpoOîT|x'.3; 
r.xoùM-jirr,:;  pj<Tia  XaiA^xvEtv  è;  ànxTïi;  tf,;  y^ôip^c.  Nous  ignorons  complète- 
ment si  la  formule  y.aOâîTîp  è/.  Stviri;  se  trouvait  dans  ce  contrat.  Cf.  Da- 
reste, Haussoulier  et  Reinach,  p.  334,  note.  —  Suivant  Lccrivain  (loc. 
cit.),  il  s'agit  ici  d'une  prise  de  gage  du  droit  international,  qui  aurait  été  per- 
mise même  s'il  n'y  avait  pas  eu  la  clause  exécutoire  dans  le  contrat. 

(4)  Pap.  O  de  Leydo. 


444  GARANTIES    d'exÉCUTION    DES    OBLIGATIONS 

■7iâvT(i)v  upâuJovTi  %aOa7:£p  èx  ciy.r^q  '.  Les  papyrus  de  l'époque 
impériale  fournissent  d'ailleurs  de  très  nombreux  exemples 
delà  clause -/.xQâTTcp  è/,  Bar;?,  et  cela  dans  des  circonslances  très 
diverses,  non  seulement  à  l'occasion  de  contrats  de  prêt, 
mais  aussi  à  propos  de  la  restitution  de  la  dot  ou  de  contrats 
de  louage  ^.  On  peut  en  conclure  que  vers  la  fin  de  l'épo- 
que grecque  la  clause  exécutoire  avait  déjà  dû  être  d'un 
emploi  fréquent  et  être  stipulée  notamment  pour  garantir  le 
remboursement  des  divers  genres  de  prêt. 

Il  est  assez  difficile  de  savoir  quand  et  comment  la  clause 
exécutoire  s'est  introduite  dans  le  droit  grec,  en  général, 
et  dans  le  droit  atlique  en  particulier.  Mitteis  a  conjecturé, 
et  avec  assez  de  vraisemblance,  qu'elle  a  été  usitée  d'abord 
à  l'occasion  des  baux  immobiliers  et  spécialement  des  baux 
consentis  par  les  communautés  et  les  temples,  actes  dans 
lesquels  elle  est  même  devenue  d'assez  bonne  heure  en 
quelque  sorte  de  style  ^.  Gomme  nous  l'avons  vu,  en  effet, 
en  étudiant  la  sanction  des  obligations  dérivant  du  louage  ^, 
les  contrats  de  location  consentis  par  ces  personnes  mora- 
les autorisent  souvent  le  bailleur  à  procéder  immédiatement 
et  sans  formalités  préalables  à  la  saisie  (èvsyupaaîa)  de  tout 
ou  partie  des  biens  du  fermier,  lorsque  celui-ci  ne  remplit 
point  ses  engagements.  En  admettant  que  la  clause  exécu- 
toire ait  une  semblable  origine,  il  faut  reconnaître  qu'elle  ne 
tarda  pas  à  être  appliquée  dans  d'autres  contrats,  notam- 
ment dans  les  contrats  de  prêt,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
dans  les  documents  précités  d'Athènes  et  d'Amorgos. 

La  stipulation  de  la  clause  exécutoire  ne  paraît  être  subor- 
donnée à  aucune  forme  spéciale.  Il  faut,  mais  il  suffit, 
croyons-nous,  que  la  créance  garantie  par  cette  clause  soit 
constatée  par  un  acte  écrit  5.  On  pourrait  même  contester 

(i)  Pap.  7  du  Louvre. 

(2)  V.  les  documents  cités  par  Mitteis,  p.  4ao-426. 

(3)  Mitteis,  p.  4i/,.  —  Cf.  Ililzig,  p.  59. 

(4)  V.  supra,  p.    i8(j. 

(5)  Cf.  Uilziy,  p.   5<), 
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Vx  nécessité  d'un  écrit.  L'hyP^l'^èque,  e.i  effet,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  S  de  même  que  fout  autre  contrat,  peut 
s'établir  par  témoins  aussi  bien  que  par  écrit.  Or  la  clause 
exécutoire,  qui  produit  des  effets  semblables  à  ceux  de  l'hy- 
pothèque, 'ne  comporte,  a  priori,  aucune  solennité  plus 
qrande.  Nous  ne  pouvons,  en  tous  cas,  identifier,  comme  on 
i'a  enseigné,  la  clause  exécutoire  avec  la  rjr[?wh-  (juelle 
que  soit  la  signification  de  cet  acte,  nous  estimons  que  la 
rj-v^a^Y)  et  la  clause  exécutoire  sont  entièrement  indépen- 
dantes,'bien  qu'elles  puissent  se  trouver  réunies  dans  cer- 
tains cas  -. 

Il  n'y  a  point,  d'ailleurs,  de  termes  sacramenlels  pour  la 
stipulation  de  la  clause  exécutoire.  Si  la  formule  habituelle 
est  celle  zpàTTô-.v  y.aOa-£p  iv.  oiv:f]z,  on  en  trouve  d'autres  comme 
les  suivantes  :  ^pà"£-.v  cô;  v.atao-y/r;;,  ou  même,  suiva.:tMitteis, 
r=à"£'.v  r.^b  civ:r,:  ^  F^ien  n'empêche  les  parties  de  laisser  de 
côté'cettè  fiction  d'un  jugement  et  de  stipuler  directement 
le  droit  de  saisie,  ehv.  ivr/jpaTÎav,  comme  dans  le  contrat  de 
bail  des  Aixonéens  ''. 

On  s'est  demandé  si  l'on  doit  voir  également  la  stipulation 
d'mie  clause  exécutoire  dans  la  disposition  qui  autorise  sim- 
plement le  créancier  à  ^pi-zivi  le  débiteur,  sans  ajouter 
v.x^i-io  à/,  o'v.r,;  ou  d'autres  termes  équivalents,  ou  bien 
encore  dans  le'contrat  qui  qualifie  le  débiteur  comme  r.çx- 
7.-6;  ou  r.px/,v.[j.zq  5,  s'il  ne  remplit  point  ses  engagements.  La 
question  est  controversée.  On  admet,  clans  une  opinion,  que 
l'emploi  des  mots  ^pâTTS-.v,  ^pa;'.?,  7:pr/.Ti,-  ou  ^pà/.T-.y.:;  impli- 
que, en  principe,  le  droit  pour  le  créancier  de  procéder  ,pso 
jure  à  l'exécution  sur  les  biens  de  son  débiteur.  Autrement, 
"dit-on,  ces  mots  n'auraient  aucune  portée.  On  ne  peut  sup- 

(i)  V.  supra,  t.    III,  p.  aaa. 
(a)  V.  supra,  p.  70  et  s. 

(3)  V.  supra,  p.  /l'ii.  . 

(4)  Darcsle,  Ilaussoulier  et  Reinach,   p.  :n3»,  1.  7-    Cf.  M.tteis,    p.   iiO  ;    Ihl- 

ziij,  loc.  cil. 

(5)  V.  aussi  Curp.  inscr.  dr.  sept.,  I,  iii;!,  In  fine  :  £[j.7:pay.To;. 
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poser,  en  effe!,  que  le  créancier  les  insère  dans  l'acle  sim- 
plement pour  faire  allusion  à  la  possibilité  d'un  jugement 
contre  le  débiteur  récalcitrant  et  d'une  exécution  con- 
tre lui  sur  le  fondement  de  ce  jugement.  Ils  ne  peuvent 
donc  signifier  aulre  chose  que  la  concession  d'un  droit 
d'exécution  directe  et  immédiat  ^■.  On  reconnaît  toute- 
fois, dans  cette  opinion,  que  le  seul  emploi  du  mot  ■ïrpaSiç  ne 
comporte  la  concession  du  droit  d'exécution  directe  que 
dans  le  cas  où  il  ne  peut  pas  avoir  une  autre  signification, 
car  les  parties  ont  toute  liberté  pour  régler  comme  elles 
l'entendent  l'exécution  sur  les  biens  du  débiteur.  Elles  peu- 
vent donc,  par  certaines  additions  au  mot  en  question,  écar- 
ter le  sens  qui  s'y  attache  naturellement.  On  ne  saurait 
cependant  voir  une  restriction  de  ce  genre  dans  l'addition, 
que  l'on  rencontre  dans  certains  actes,  des  mots  y.a-à  toù; 
vciJ.ouç  au  mot  Tipaçtç  ^.  Cette  addition  ne  signifie  point  que  le 
créancier  ne  pourra  exécuter  son  débiteur  qu'après  avoir 
obtenu  un  jugement  contre  lui  3,  Elle  fait  simplement  allu- 
sion aune  réglementation  légale  du  droit  d'exécution,  comme 
àdes  dispositions  concernant  une  proportion  à  observer  entre 
la  valeur  des  objets  saisis  et  le  montant  de  la  créance,  un  or- 
dre à  suivre  dans  la  saisie  des  différents  biens  du  débiteur, 
ou  même  une  sommation  préalable  ou  l'observation  d'un 
certain  délai  entre  l'échéance  de  la  dette  et  l'exécution. 

Dans  une  autre  opinion,    qui    nous  paraît  plus  exacte,  on 
n'attache  point  une  aussi  grande    importance  à   l'emploi  des 


(i)  V.  en  ce  sens  :  Goldschmidt,  loc.  cit.,  p.  SOG-SGy,  371-378. 

(2)  V.  Contrat  de  prêt  d'Amoryos,  in  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  282, 
1.  105,  où,  en  parlant  de  ceux  qui  se  trouvent  débiteurs  de  Kicaréia,  il  est  dit: 
èàv  5è  fjLTi  àTTOcwcri,  TrpayOriaovra:  xaxà  tôv  v6[j.ov.  Actes  d'ail'ranchissement  de 
Delphes  ou  il  est  dit,  à  propos  de  la  responsabilité  des  fj£patwTf,p£ç,  qu'ils  se- 
ront TtpdtxTijj.oi  xaxà  xouç  v6[j.ou;  :  v.  notamment  ^^■cscher  et  Foucart,  n"  45. 
Testament  d'Epicléta  de  Tliéra  où  sont  employées  concurremment  les  expres- 
sions âv£-/upaGta  y.xia.  tjuç  vôpioyç  et  ■KÇiO.y.io;  -/.ai'  èvsjcjpafft'av  Y.x'zà.  toÙç  voixouç 
Corp.  inscr.  grœc,  2448. 

(3)  V.  en  ce  sens  :  W'achsmuth,  /oc.  cit.,  p.  295,  note  2. 


DE    LA    CLALSE    EXKCriOIKE  417 

mots  z:5;'.;  ou  r.z-j.'-i:'t .  Ce  sout  là  des  expressions  qui  ont,  en 
effet,  une  sens  très  t)énéral  et  correspondant  aux  mots  exac- 
tio  ou  exif/ere.  Si  elles  s'appliquent  à  l'expropriation  à  la- 
quelle procède  le  créancier  hypothécaire  faute  de  payement 
par  le  débiteur  à  l'échéance,  elles  désignent  aussi,  dans  un 
sens  larqe,  le  recouvrement  de  la  créance  d'une  manière 
générale  '.  On  rencontre  également  des  textes  où  le  mot 
T.ox--tv>  se  réfère  à  une  exécution  sur  le  fondement  d'un 
jugement  antérieur  -.  Il  n'y  aurait  donc  rien  d'étonnant  que 
l'insertion  des  mots  en  question  dans  un  contrat  fît  sim- 
plement allusion  au  droit  du  créancier  de  recouvrer  sa 
créance  conformément  aux  modes  ordinaires  admis  par  la 
loi,  notamment  en  obtenant  un  jugem.ent  et  en  procédant 
ensuite  à  la  prise  de  gage  ex  judicali  causa.  Si  le  seul 
emploi  du  mot  r.p-ji-.-i:-/,  sans  autre  addition,  avait  suffi  pour 
rendre  le  contrat  exécutoire  ipso  Jure,  ou  peut  dire  qu'il 
aurait  été  difficile  de  rencontrer  en  Grèce  un  acte  d'obliga- 
tion qui  n'eût  pas  eu  ce  caractère  ^.  Nous  n'admettons  point, 
au  surplus,  que  l'addition  des  mots  y.aTà  -bv  vd;j.:v  puisse  à 
elle  seule  reslreindre  le  droit  d'exécution  du  créancier,  si  ce 
droit  est  d'ailleurs  consacré  suivant  la  formule  habituelle 
y.aôxTûep  èx  c'/.y;;  ^  5. 

(i)  V.  supra,  t.  III,  p.  2C5. 

(2)  Mitleis  (p.  4'7»  note)  cite  à  ce  sujet  une  inscriptioa  relatant  un  traité 
d'alliance  entre  Lato  et  Olus  et  où  les  magistrats  prêtent  le  serinent  suivant  : 
ôv.a;  -/.Il  Tïoàîî'.;  o'.ooxjij}  :  Corp.  ènscr.  grœc,  2554,  1.  200.  De  même  Arislolc 
{Politique,  VII,  8),  pour  dire  que  la  magistrature  la  plus  importante  est  celle 
qui  est  chargée  d'assurer  l'exécution  des  jugements  contre  les  condamnés,  s'ex- 
prime ainsi  :    ■/x'/.ziztJiTx-r^    tcov    às/wv    icTTiv    f,  ■Kiç>\   xà;   îrpiïî:;  tcôv  y. x- 7.0. y. -j.  17- 

ÔïVTWV. 

CS)  Cf.  en  ce  sens  :  Milteis,  loc.  cit.  ;  Lécrivain,  Contrainte  par  corps, 
p.  ao. 

(4)  On  peut  avoir  des  doutes  sur  le  caractère  exécutoire  du  contrat  de  prêt 
fait  par  ^^'icaréta  à  la  ville  d'Orchomène,  car  s'il  y  est  dit  ■;rpay_6r,'70VTat  xara  tov 
vô(ioV  r^  6k  TipiÇt;  k'ara)  â/.  rôiv  ôavstTaafvujv  xta..  (Dareste,  Haussoulier  et  Rei- 
nach,  p.  182,  1.  io4  s.),  on  n'y  rencontre  pas  la  formule  -/aOâ-îp  èx  ô:xr,;  comme 
dans  les  contrais  d'Araorgos.  V.  toutefois  les  auteurs  précités,  p.  299. 

(5)  Lécrivain  {Contrainte pur  corps,   p.    17)  assimile  à  une  sorte  d'exécution 
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La  clause  exécutoire  dérivant  de  la  volonté  des  parties, 
le  droit  d'exécution  du  créancier  peut,  en  conséquence,  être 
plus  ou  moins  étendu.  En  principe,  l'insertion  de  la  formule 
v.xOâ-£p  h.  civ.r,ç  a  pour  etîet  d'assimiler  le  débiteur  récalci- 
trant à  celui  qui  aurait  été  condamné  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée.  Cette  fiction  est  très  neitement 
marquée  dans  les  contrats  d'Amorgos,  où  le  jugement  est 
même  supposé  rendu  par  une  h.y.X-q-o^  rS/.'.q  qui  aurait  con- 
damné l'emprunteur  1.  L'un  de  ces  contrats  désigne  même 
l'action  sur  laquelle  l'emprunteur  est  censé  avoir  été  con- 
damné, c'est  la  or/.Y)  kzoù'/.Tiq,  qui  correspond  à  l'action  judi- 
cati  2.  Le  contrat  revêtu  de  la  formule  exécutoire  équi- 
vaut donc  bien  pour  le  créancier  à  un  jugement  et,  dès  lors, 
il  peut  procéder  k  une  pignoris  capio  de  la  même  manière 
que  s'il  se  trouvait  i/i  causa  judicati.  Son  droit  de  saisie 
s'étend  donc,  en  règle  générale,  sur  tout  le  patrimoine  de 
son  débiteur.  Le  créancier  se  trouve  alors  à  peu  près  dans 
la  même  situation  que  s'il  avait  une  hypothèque  générale 
sur  les  biens  de  son  débiteur,  mais  son  droit  ne  peut 
s'exercer  qu'après  les  hypothèques  proprement  dites  qui 
ont  pu  être  antérieurement  consenties  par  le  débiteur, 
même,  croyons-nous,  après  la  passation  du  contrat  exécu- 
toire '^. 


privée,  analogue  à.  celle  qu'autorise  la  clause  y.aôâTisp  âx  SiV.TjÇ,  l'aulorisalion 
donnée  à  tous  les  citoyens  de  revendiquer  pas  la  l'orce,  comme  étant  libres,  les 
esclaves  affranchis  par  forme  de  ve.ite  à  une  divinité,  sans  que  les  défenseurs 
soient  exposés  à  aucun  procès  ni  passibles  d'aucune  amende,  ^^'esche^  et  Fou- 
cart,  n"  34.  V.  supra,  t.  11,  p.  479. 

(i)  Dans  le  premier  de  ces  contrais  (V.  supra,  p.  /i42)il  est  fait  allusion  à  un 
traité  de  commerce  entre  Naxos  et  Arkésiné,  parce  que  le  prêteur  Praxiclès 
était  de  Naxos  ;  il  n'en  est  plus  question  dans  le  second,  car  le  prêteur  est  un 
Arkésinéen.  Cf.  Wachsmulh,  loc.  cit.,  p.  295  ;  Dareste,  Haussoulicr  et  Rei- 
nach,  p.  335  ;  Mitleis,  p.  4o8. 

(2)  Dans  l'autre  co.itrat,  il  est  seulement  quesiion  d'une  St'xr,  tD.o;  ïyo'^ax, 
expression  plus  vague  mais  (jui,  suivant  Dareste,  Haussoulier  et  Ileinach 
(p.  335),  peut  s'appli(iuer  également  à  la  St'/.Yi  f.^o'j),r, -. 

(3)  Cf.  Mitteis,  p.  4i8,  note  i. 
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Le  droit  d'exécution  du  créancier  peut  aussi  être  limité  à 
une  partie  déterminée  du  patrimoine  du  débiteur.  Ainsi, 
dans  le  contrat  de  localio:i  d'iléraclée,  ce  droit  est  restreint 
aux  IVuils  et  aux  améliorations  de  riinmeulile  loué  '.  Ou 
bien  le  créancier  peut,  dans  l'exercice  de  son  droit  de  sai- 
sie, être  tenu  de  suivre  un  ordre  déterminé  :  tel  est  le  cas 
des  contrats  de  location  de  Délos  ^  Mais  ce  sont  là  des 
exceptions  et  la  clause  exécutoire,  comporte,  en  règle,  le 
droit  de  saisie  générale  sur  tous  les  biens  du  débiteur  indis- 
tinctement, (le  droit  il  peut  l'exercer,  comme  le  dit  un  des 
contrats  d'Ainorgos,  sans  a\oir  à  craindre  aucune  amende, 
alr,'^.Ut)'.  '6'/-:  T.xTr,ç  '^r^jJ.y.;  ^,  c'est-à-dire  sans  s'exposer  aux 
amendes  qu'encouraient  vrais>'niblablement  les  créanciers  qui 
prat.quaiénl  des  saisies  illégales  sur  les  biens  de  leurs  débi- 
teurs 4. 

Lit  clause  autorisant  le  créancier  à  -paTTe-.v  -/.xhi-ip  à/,  oi/.r,^ 
lui  donne  seulement  le  droit  de  saisir  les  biens  de  son  débi- 
teur, et  elle  ne  rautoris;i  point  à  exercer  sur  lui  la  con- 
trainte pir  corps,  exécu:ion  personnelle  correspondant 
à  la  maaus  iajectio  du  droit  romain.  Oa  a  prétendu,  il  est 
vrai,  que  celui  (jui  est  débiteur  en  vertu  d'un  contrat  exécu- 
toire est  par  cela  mêm3  sujet  à  la  contrainte  par  corps  -•• 
Mais  la  disposition  du  jugement  de  Cluide  d'où  l'on  tire  cette 
conclusion  peut  s'expliquer  d'une  autre  manière,  par  le  prin- 
cipe du  droit  international  public  concernant  la  situation  dé- 
favorable des  étrangers  en  dehors  de  leur  patrie.  Ce  qui 
nous  décide  à  rejeter  l'exercica  de  la  contrainte  par  corps 
sur  le  seul  fondamen'  d'une  clause  exécutoire,  c'est  que 
celle    clause,   dans  les    dilTérenls    documents  qui    nous  sont 


(i)  Cr.  Daresle,  Haussouliei"  et   Ueiiiacli,  p.  :i)2,  1.  ii^!. 

(y.)   V.  Bulletin,  VI,  p.  O'i  ;  XIV,  p.  f.',.   —  Cf.  .Milleis,  p.  /(iC  ;  llilziij,   p.  Gj. 
(:i)  Cl",  llitzi.j,  [1.  (JJ. 

(4)  IJaresle,  Haussoulier  et  lleiiiacli,  p.  '.U!\,  I.  ■•.\). 

(3)  Daresle,  Haussoulier  el  Htiiiacli,  p.   ij'i,    (pii   cunrundeiil  dd  reste,    a  tort 
selon  nous,  la  u-jyyP^ÎI^i  "^■'^''  '*^  <otitrat  e.veculoire. 
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parvenus,  ne  se  réfère  jamais  qu'à  l'exécution  sur  les  biens. 
Ainsi,  pour  le  droit  atlique,  où  la  question  de  la  contrainte 
par  corps  pourrait  se  poser  exceptionnellement  en  matière 
commerciale  ^,  le  contrat  de  prêt  à  la  grosse  de  Lacritos 
porte  :  ï;-:w  r,  Tupaçt;  toiç  ox^nijx^'.  7,3.\  â/,  twv  tiutwv  «Twavtwv,  y.xl 
k-^^eib)'f  y.y).  vauT'.xwv  ^,  sans  faire  aucune  allusion  à  la  possibi- 
lité d'exercer  directement  la  contrainte  par  corps  sur  le 
débiteur  pour  le  cas  où  il  ne  remplirait  pas  ses  engage- 
ments 3.  L'exécution  sur  la  personne  n'est  donc  possible 
qu'après  un  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le 
débiteur.  On  conçoit  du  reste  parfaitement  que  le  législateur, 
tout  en  abandonnant  entièrement  les  biens  du  débiteur  aux 
poursuites  du  créancier,  ne  permette  l'exécution  sur  la 
personne  que  sous  la  garantie  d'un  jugement  préalable. 
La  fiction  -/.aGaTrep  iv.  l'.v.r,;  n'équivaut  donc  point  absolument, 
en  définitive,  à  la  condamnation  qu'elle  suppose  rendue 
contre  le  débiteur  ^  5. 

§  IV.  —  De  11  contrainte  par  corps. 

La  législation  attique,sans  aller  jamais  aussi  loin  que  la  loi 
romaine  (ou  du  moins  nous  n'en  avons  aucune  preuve),  admit 
néanmoins  pendant  lonij temps  la  contrainte  par  corps  et 
même  l'esclavage    pour  dettes.   Gomme  nous    le  dit  Plutar- 


(i)  V.  infra,  p.  45a. 

(2)  V.  supra,  p.  440 • 

(3)  Le  papyrus  0  de  Leyde  porte,  il  est  vrai  : -rj  itpâ^i;  sa-rw  ïv.  te  ol-jxo-j 
n  £  T£t  [j.  o'j  6  0  y  /txi  TÔ)V  ÛTïap/ôvT.iv  xaOâ-îp  ïv.  Siy.-^;.  Mais  cjrammalicaie- 
ment  les  mots  -/.aôi^sp  âx  ô'xïi;  ne  se  réfèrent  qu'a  l'exécution  sur  les  biens  (Ix 
Twv  'jny.pyo'/z o'j)  et  non  à  l'exécution  sur  la  personne.  Celle-ci  n'est  possible 
que  sur  le  fondement  d'un  jugement.  Mitleis,  p.   4^0. 

(4)  Cf.  en  ce  sens  :  Mitteis,  p.  419-420  ;  Lccrivain,  Contniinte  pur  corps, 
p.  II. 

(5)  Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  la  clause  exécutoire  du  droit  (jrec  la 
pitjneratio  des  lois  barbares,  ou  saisie  privée,  accomplie  par  un  particulier  avec 
le  consentement  des  lois,  par  sa  force  pei-sonnelle  et  de  son  autorité  privée,  cl 
aboutissant  a  nantir  le  créancier   au  bout  d'un    certain    tenqis    de   l'objet    saisi 
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que,  à  l'époque  de  Solon  le  peuple   !out  entier  éiait  eu.ietté 
auprès  des  riches,  et  nombre  de    débiteurs,  n'ayant  d'autre 
ressource  que    d'erujayer    leurs    personnes,  pouvaient   être 
réduits  en  servitude    par  leurs  créanciers  qui   les  faisaient 
travailler  connue  esclaves  à  Athènes  ou  les  vendaient  à  l'é- 
tranger '.  Lue  des  réformes  les   plus  importâmes  de  Solon 
fut,  comme  nous  l'avons  vu,  de   supprimer  l'esclavarje  pour 
dettes  2.  II  s'inspira,  dit-on  \  sur  ce  point  d'une  loi  de  Boc- 
choris  qui,  tout  en  autorisant  les  créanciers  à  diriger  leurs 
poursuites  sur   les  biens  du   débiteur,  leur    interdisait  l'em- 
ploi de  moyens  d'exécution  dirigés  contre   la  personne,  par 
ce    mmif    que  li    personne   d'un  citoyen  ne  peut  appartenir 
qu'à  l'Etat,  qu'un  créancier  ne  saurait  être  autorisé  à  s'em- 
parer d'un    guerrier  au   moment    où  celui-ci    va   combattre 
pour   sa  patrie  et  à  compromettre  ainsi  par    sa  cupidité   le 
salut  de  tous  ^, 

Solon  admit  toutefois  le  maintien  de  l'esclavage  pour  det- 
tes dans  un  cas  exceptionnel,  celui  où  un  citoyen  fait  pri- 
sonnier par  l'ennemi  ne  remboursait  pas  dans  les  délais  con- 
venus l'argent  qu'il  avait  emprunté  pour  payer  sa  rançon  5. 
On  a  vu,  dans  cette  disposition,  l'application  de  la  règle 
générale  qui  accorde  un  droit  de  gage  et  de  rétention  à  qui- 
conque a  fait  des  frais  pour  la  conservation  d'une   chose  '>. 

I)ar  voie  d'appropriation  directe.  Cf.  Es.nein,  Etudes  sur  les  contrats  dans  le 
ires  ancien  droit  français,  in  .Youuelle  Revue  historique  du  droit,  i88-> 
p.  5'^  et  s.  ' 

(1)  Plutarque.  Solon,  c.  i3  :  ;=  yoU  Àa.^ivovTô;  ^,;l  to?;  ^,o!xaatv  iv^v^ao: 
TOÎ;  oavE'.:o-Jcrtv  r.crav,  oi  |xàv  aOioC  oo-j/,£-iovT£,-,  o£  im  tî;  Çivr,  7it;:p:-.^y.6a£vot.   ' 

(2)  V.  supra,  t.   II,  p.  4i4  et  s.  '  ' 

(3)  Cf.  Grote,  History  of  Greece  (Irad.  Sadous),  t.  IV,  p.  158;  Caillemer 
Contrat  de  prêt,  p.  .^3.    Contra:  Duverdy,   Contrainte  par  corps,  p.   fi  et  8     ' 

(4)  Diodore  «le  Sicile.  I,  yy,  §  3  :  .à.v  SE  o?EtXôvTa,v  t^v  ïx^rpa^ev  xoiv  SaveLv 
£■/.  -r,i  o-.^:a;  (xo.ov  ETîoi/.craTo,  tô  oÏ  crûfA»  xar'  oOoéva  Tp6,rov  sr^acv  iTripvïiv 
«Y-Y'JAOv  riYoOasvo;  Ssw  sïva:  Ta;  ^àv  xtr^^et;  tûv  èpya^a(.fva,v  ■•^,  Trapi  xvp^ov 
Tivo;  £v  ôwpEai;  Aaôo'vTMv,  xx  oï  <TO)!j.aTa  xûv  ttôas-^v  xt/,. 

(',)  V.  supra,  t.  H,  p.  /|i;, . 

(ti)  Dareste,  P/«ù/.  c/y.,  t.  II,  p.  -joi,  note  8. 
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Mais  cette  manière  de  A'oir  arrive  à  consacrer  pour  le  cas 
qui  nous  occupe  rassimilation  que  Solon  avait  précisément 
voulu  détruire  entre  la  personne  et  les  biens  du  débi- 
teur I. 

A  l'époque  où  la  réduction  du  débiteur  en  esclavage  était 
autorisée  par  la  loi,  la  contrainte  par  corps  était,  à  plus 
forte  raison,  permise  contre  lui.  La  réforme  de  Solon  eut 
également  pour  effet  d'abolir  la  contrainte  par  corps,  et 
cette  voie  d'exécution  ne  fut  plus  permise  que  dans  deux 
hypothèses  spéciales,  limitativement  déterminées,  et  pour 
des  considérations  d'ordre  public.  La  première  hypothèse 
dans  laquelle  l'intérêt  général  avait  paru  exiger  le  maintien 
de  la  contrainte  par  corps,  est  celle  où  il  s'agissait  de  dettes 
commerciales  ou,  plus  exactement,  de  l'acquittement  des 
condamnations  prononcées  à  la  suite  d'une  ci-A-q  i\j.T^zp<.v.r,  -. 
Le  commerce  maritime  d'importation  et  d'exportation  étant 
une  des  sources  les  plus  importantes  de  la  richesse  publique, 
on  avait  cru  nécessaire  d'assurer  d'une  manière  exception- 
nelle l'exécution  des  engagements  commerciaux.  Démos- 
thène  dit  formellement  à  ce  sujet  :  «  La  loi  porte  que  les 
marchands  en  gros  {v^.r.cpo'.)  et  les  armateurs  {vxjv.\qp:'.) 
auront  des  actions  devant  les  thesmothètes  s'il  leur  est  fait 
quelque  tort  sur  la  place,  à  raison  d'expéditions  faites  d'A- 
thènes ou  sur  Athènes.  Ceux  qui  font  ainsi  lort  aux  autres 
Sont  mis  en  prison  jusqu'à  parfait  payement  des  condam- 
nations prononcées  contre  eux.  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
impunément  faire  tort  à  un  marchand  en  gros  quel  qu'il 
soit  »  '^. 

On  a  prétendu  que    l'exercice    de  la  contrainte   par  corps 

(i)  Cailletner,  in  D;ireiiiber(j  et  Sacjlio,  v  Fcniux,  p.  lanj. 

(2)  V.  sur  les  6t/.at  £[ji,TTopi/.a;,  sujii'u,  p.  87  el  s. 

(3)  Déinosthène,  G.  Aputur.,  §  l  :  toî;  à^tvioùai  Ô£a|J.ov  ïixii  ToJTttTtfxtov,  ïm; 
■).'/  à/.rîawffiv  3  zi  iv  aOicôv  y.a-ayvtû7Û?,.  Ci".  Déinosthène,  0.  Lacrit.,  §  46  ;  C. 
JJionyxod.,  §  4-  Hudtuaicker  (p.  152,  note)  cile  encore  deux  autres  textes  : 
JJéinosthène,  C.  Zenotli.,  §  12;  Isocrate,  Trapez.,  §  29.  Mais  ces  textes  sont 
étrangers  à  notre  hypothèse  et  ils   concernent  exclusivement  le  cautionnement 
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n'était  point  limité  à  l'exécution  des  condamnations  commer- 
ciales et  qu'il  était  permis  à  l'occasion  de  toute  autre 
action  personnelle.  Dans  les  actions  personnelles,  a-t-on 
dit,  à  la  (lillerence  de  ce  rpii  avait  lieu  dans  les  actions 
réelles,  si  les  biens  du  débiteur  ne  sulTisaient  point  pour 
satisfaire  le  créancier,  celui-ci  avait  le  droit  de  le  faire 
mettre  en  prison  et  de  l'y  retenir  tant  qu'il  le  voulait,  à 
moins  que  la  dette  ne  fût  acquittée  par  un  tiers.  C'est  ce  qui 
résulte  par  analogie  de  ce  que  dit  Antiphon  à  propos  d'un 
débiteur  public  '.  Il  y  aurait  alors  entre  les  actions  per- 
sonnelles ordinaires  et  les  actions  commerciales  la  diiîé- 
rence  suivante,  c'est  que,  dans  celles-ci,  le  déljiteur  con- 
damné n'aurait  point,  comme  dans  celles-là,  un  délai  (tt^cOej- 
[fj.x)  pour  s'acquitter  2.  Cette  opinion  est  généralement  re- 
poussée, car  elle  ne  repose  sur  aucune  base  sérieuse. 
L'analogie  tirée  du  texte  d' Antiphon  n'est  point  un  argument 
suffisant,  et  tous  les  autres  textes  que  nous  possédons  par- 
lent exclusivement  des  actions  commerciales  3.  Il  est  proba- 
ble d'ailleurs  que,  dans  les  zi/.x'.  i;j-:p.7.a',  le  défendeur  n'avait 
point  nécessairement  un  délai  pour  s'acquitter.  Le  demandeur 
était  libre  de  lui  en  accorder  un  ou  de  le  contraindre  à 
fournir  une  caution.  S'il  ne  l'avait  point  fait  incarcérer  immé- 
diatement, il  était  lil)re  de  le  faire  plus    tard  ^. 


judicio  sistendi  causti.  Mcier,  De  bonis,  \^.  28,  noie  ;  ISfeier,  Schœmann  et 
Lipsius,  p.  (j(J3,  note  575. 

(i)  Antiphon,  De  cœde  Herod.,§  G^  :  Û7:cpr|jjL£pov  yîvôjjiEvov  intà  [xvwv  S-j'atô; 
r,v  X'^axTOai,  à)X'  ot  çO.oi  aùiov  ÈX-jcravio...  oj  yàp  ûïJtio-j  ir.-x  \xi'i  u.v5;  o-Jx  XTzi- 
Ttija  TTEpl  a-JTO'j  Ô£Se{j.£voy  -/.ai  ),-j[xaivo|j,£voy. 

(2)  Meier,  De  bonis  duinn.,  p.  2-j-'j8,  note. 

\3)  Cf.  en  ce  sens  :  Dareste,  Plaid,  cic,  t.  2,  p.  201,  note  .'i  ;  Caillemer, 
Contrat  de  prêt,  p.  85  et  in  Daremberg  et  Saglio,  v  Fœnus,  p  1219  ;  Her- 
mann-Thalheim,  p.  185,  note  i  ;  Platner,  Process,  t.  2,  p.  295;  Iludtwalcker, 
p.  152  ;  Buchsenschutz,  p.  52g  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  ijG4,  note  575  ; 
Reinach,  in  Daremberg  et  Saglio,  v  Ewporikai  di/cai,  note  g. 

(4)  Démosthcne,  In  Midiain,  §  17G. —  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  loc.  cit. 
Lipsius  (ibid.)  observe,  avec  raison,  que  le  passage  de  Tércnce  {Phurniion, 
IV,  4,  «5  (OijG)  d'où  l'on  pourrait  être  tenté  de  conclure  à  la   possibilité   de  Ir» 
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Le  second  cas  où  l'on  avait  maintenu  exceptionnellement  la 
contrainte  par  corps,  et  cela  dans  le  but  d'assurer  les  recou- 
vrements du  trésor  public,  était  celui  où  il  s'agissait  de  débi- 
teurs de  l'Etat  en  retard  d'acquitter  leur  dette.  Si  toutefois  la 
qualité  de  débiteur  du  trésor  entraînait  par  elle  seule  l'atimie, 
l'incarcération  n'en  n'était  point  une  conséquence  nécessaire. 
Elle  n'avait  lieu  que  dans  deux  séries  d'hypothèses.  La  pre- 
mière est  celle  où  la  loi  l'ordonnait  expressément,  comme 
le  cas  de  condamnation  à  la  suite  d'une  YpacpY;  'J-^pi^q  %  ou  à 
une  amende,  à  la  suite  d'une  v.77.';yi\'.x  2,  ou  enfin  dans  celui 
où  un  juge  se  trouvait  être  débiteur  de  l'Etat  •'^.  En  l'absence 
de  toute  disposition  formelle  de  la  loi,  l'incarcération  pou- 
vait être  prononcée,  à  titre  de  supplément  de  peine  {-pza- 
■ïi[j.r,'j.y.) ,  eu  vertu  d'une  loi  ou  d'un  décret  4.  C'est  ainsi  que 
Miltiade  fut  jeté  en  prison  et  qu'il  y  mourut  5.  Cimon  lui- 
même,  fds  de  Miltiade,  fut  incarcéré  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
payé  l'amende  infligée  à  son  père  6.  On  pourrait  encore 
citer  d'autres  exemples  de  personnages  connus  qui  furent 
incarcérés  pour  le  même  motif  7.  Au  surplus,  le  Conseil  des 
Cinq  cents  était  autorisé  par  les  vip.o-.  t£awv'.7.s{  à  prononcer 
immédiatement  et  sans  jugement  préalable  la  contrainte  par 
corps  contre  les  fermiers   des  impôts   et  contre  leurs  cau- 

contrainte  par  corps    en  dehors  des    8îxai  èfiTroptxaî,    se    réfère  manifestement 
soit  au  droit  altique  de  la  basse  époque,  soit  au  droit  romain  primitif. 

(i)  Démosthène,  In  Midiarn,  §47:  èàv  S'  àpyjptoy  Tt[Ar,9?j  z-î^z  {iêpstuç-  ScSéo-ôo), 
làv  £),e-J9£f,ov  ûoptoï),  [Jl^xP'?  ^'^  ixTiV/). 

(2)  Loi  de  Timocrate,  citée  par  Démosthène,  C.  Tiinocv.,  §  03  et  conçue  dans 
les  mêmes  termes  que  celle  citée  supra,  note  i. 

(3)  Aristote,  Constitat.  des  Athén.,  c.  63  :  èàv  ôk  àpyjpîo-j  Ttij.rOr,,  ôeî 
aytôv  ÔEoéaQai,  ewç  av  ï-/.-zzin-t\  t6  t£  Trpôiepov  o:p).r|ixa  ccp'  ([>  bitcziybr^  y.al  0  n  av 
auT(û  ■KÇioaxf.\t:i\<yf\  to  ûtxaaTrip'.ov. 

(4)  Loi  de  Timocrate  citée  par  Démosthène,  ibid.,  §  71  :  si'  ttvi  xàiv  ôcpec/.ôv- 
TcûV  TÔ)  6»)(j.oa-i'(;)  7tpo<ïT£Ti[xr|Tat  xatà  vôjjiov  r\  xarà  ']/r|ÇK7}Aa  5e(7[ji.o0,  ï)  10  lomhv 
i:poiji:i[).rfiri,  scva:  aÙTÔ)  yj  aXku)  'jizkp  èxîfvou  ïy^vqzAç  y.aTai7T/;crat. 

(5)  Plularque,  Ciinon,  li  ;  Cornélius  Népos,  Miltiade,  7  ;  Ciiiivn,  i.  V.  foute- 
fois  Caillemer,  Contrat  de  prêt,  p.  30,  noie  4. 

(G)  Cornélius  Népos,  Cimon,  1. 
(7)  Cf.  JJœckh,  I.  I,  p.  461-402. 
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tio  is  en  cas  d;  retard  dans  le  payement  des  versements 
qu'ils  devaient  faire  à  l'Etat  '.  Aussi,  dans  la  formule  du 
serment  que  prêtaient  les  sénateurs  lors  de  leur  entrée  en 
fonctions  et  qui  proclamait  l'iin  iolal)ilité  de  la  lil)crté  indi- 
viduelle, faisait-on  une  exception  pour  les  fermiers  des  im- 
pots, leurs  cautions  et  les  receveurs  2, 

On  a  voulu  trouver  un  troisième  cas  d'application  de  la 
contrainte  par  corps  lorsqu'il  s'agissait  de  dettes  contractées 
par  des  étrangers.  A  l'appui  de  cette  proposition,  qui  rap- 
pelle dans  une  certaine  mesure  la  règle  de  cet  laines  lois 
modernes  ^,  on  a  allégué  un  passage  du  discours  d'Antiplion 
sur  le  meurtre  d'Hérode  où,  a-t-on  dit,  Lycinus  de  Mitylène 
se  trouve,  en  sa  qualité  d'étranger,  à  la  discrétion  de  son 
créancier  Hélus  4.  Mais,  de  l'avis  général,  le  texte  d'Anti- 
plion, qui,  du  reste,  se  réfère  à  un  débiteur  public,  est  trop 
vague  pour  justifier  cette  opinion  qui  paraît  même  aujour- 
d'hui abandonnée  par  l'auteur  qui  l'avait  proposée  5. 

Les  réformes  de  Solon  eurent  pour  effet  de  changer  le 
mode  d'exécution  de  la  contrainte  par  corps  dans  les  rares 
hypothèses  où  elle  fut  maintenue  dans  le  droit  attique. 
Avant  ces  réformes,  la  contrainte  par  corps  était  une  voie 
privée   d'exécution   pratiquée   directement  par  le  créancier 

(1)  Dèinosthène,  C.  Timocr.,§§  i44ets.  ;  C.  Anclrot.,  §  5G. 

(2)  Démosthène,  C.  Tiniocr.,  §  i44  :  olok  l'r^'yiù  'A6r,vaia)v  oloÉva...  Tzirct  èâv  xt; 
TsXo;  TTptâfxevo;  r^  èYyj/',(Ti[Ji.evo;  r,  ïy.\t-(ût^i  ijlt,  /.ataêâXVr,. 

(3)  Cf.  loi  (la  i7  avril  iSSa,  an.  i4  et  s. 

(4)  Antiphon,  De  cœde  Ilerodis,  §  03.  Cl',  en  ce  sens  :  Caillemer,  Contrat  de 
prêt,    p.  37 

(5}  L'étramjer  assigné  en  justicii  et  qui  ne  fournit  pas  immé  iiatement  d.'s  cau- 
tions garantissant  sa  comparution  au  jour  indiqué,  peut  toutefois  être  incar- 
céré jusqu'au  jour  de  l'audience.  Lysias,  C.  Agorat.,  §  23  ;  Isocrate,  Trapez., 
§  12  ;  Démoslhenj,  C,  Aristog.,  I,  §  60;  C.  Zenoth.,  §  29.  Ces  textes  étant  con- 
çus en  termes  généraux,  on  ne  doit  pas  distinguer  entre  les  actions  publiques  et 
les  actions  privées,  et  il  faut  décider  que  dans  les  unes  comme  dans  les  autres 
l'étranger  élail  incarcéré  dès  qu'il  n'oiVrait  pas  les  répondants  exigés  par  la 
loi.  V.  sur  ce  caulioimement  yarf/c/o  s/s/tvu/t  caus*/ ;  Caillemer,  Déput,  nuiri- 
dat  et  cnutionnei/ient,  p.  33i  et  s.  et  in  Daremberg  et  Saglio,  v  Eijijtjè,  p.  4j3; 
Lécrivain,  Cautionnement,  p.  228  el  s. 
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sur  son  débiteur.  Depuis,  au  contraire,  la  contrainte  fut 
exercée  par  l'Etat,  et  le  local  où  le  débiteur  la  subissait 
était  une  prison  publique  ^.  11  n'y  eut  plus  qu'un  cas  où 
subsista  véritablement  la  contrainte  par  corps  privée,  mais 
parce  qu'il  s'agissait  plutôt  d'une  véritable  servitude,  c'est 
celui  où  le  captif  restait  aux  mains  de  son  libérateur  faute 
de  lui  rembourser  le  prix  de  sa  rançon  2. 

Dans  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  était  exceptionnel- 
lement autorisée,  le  débiteur  avait-il  le  droit  de  s'y  sous- 
traire en  fournissant  des  cautions?  La  négative,  a-l-on  dit, 
est  certaine  lorsqu'il  s'agit  des  débiteurs  du  fisc.  Il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  voir  l'indignation  soulevée  par  la 
proposiîion  de  Timocrate  qui  avait  précisément  pour  but 
d'améliorer  la  situation  de  ces  débiteurs  et  de  leur  permet- 
tre de  conjurer  pour  quelque  temps  l'emprisonnement  en 
fournissant  des  cautions  agréées  par  le  peuple  ^.  L'opinion 
contraire  nous  paraît  toutefois  résulter  de  cette  autre  loi, 
citée  par  Démosthène  dans  son  discours  contre  Timocrate, 
et  d'après  laquelle  les  sénateurs,  en  entrant  en  fonctions 
prêtaient  le  serment  suivant  :  «  Je  n'emprisonnerai  aucun 
Athénien  lorsqu'il  fournira  trois  cautions  payant  la  même 
contribut'on  que  lui,  sauf  les  cas  où  il  serait  condamné  pour 
trahison  envers  l'Etat,  ou  pour  conspiration  contre  le  pou- 
voir populaire,  sauf  encore  les  cas  où,  ayant  un  versement 
à  faire  des  deniers  de  l'impôt,  soit  comme  fermier,  soit 
comme  caution,  soit  comme  receveur,  il  ne  remplirait  pas 
celte  obligation  5.  »  Il  semble  donc  que,  sauf  les  exceptions 
citées  par  ce  texte,  le  droit  d'obtenir  la  mise  en  liberté  sous 


(i)  Lccrivain,  Contrainte  par  corps,  p.  5. 

(2)  V.  supra,  t.  Il,  p.  fil-,. 

(3)  Hudlwalcker,  p.  152  ;    Meier,  SchaMiiniin  cl  Lipsiiis,  p.  963,  noie  575.  — 
Cf.  Caillemer,  in  DaremLerg  et  Saylio,  v"  Fœnus,  p.  1219. 

(4)  Déinoslhène,  Arguinentuni  du  discours  entre  Timocrate.  —  Cf.  Caillemer, 
Contrat  de  prêt,  p.  .^7. 

(5)  Démosthène,  C.  Tiniucr.,  §  i44-  —  ^'•  supra,  p.  4,')5)  noie  2. 
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caution  riait  absolu.  Ou  dnil  admcllre,  à  plus  forte  raison, 
que  \c  (lcl)ileur  avait  le  même  droit  lorsqu'il  était  poursuivi 
en  raison  d'une  dette  commerciale  '. 

L'emploi  de  la  contrainte  par  corps,  même  dans  les  cas 
exceptionnels  où  il  était  autorisé,  ne  paraît  pas  avoir  été  vu 
d'un  œil  favorable  par  les  Albéniens  et  même,  dans  cer- 
taines circonstances,  il  était  assimilé  à  un  acte  d'impiété  et 
puni  sévèrement.  Ainsi,  dans  son  plaidoyer  contre  Midias, 
Démosthène  nous  dit  qu'il  fut  sérieusement  question  d'infliger 
la  peine  capitale  à  un  créancier  nommé  Evandre  qui,  ayant 
obtenu  un  jugement  contre  son  débiteur  ^b'uippe  dans  une 
aflai-e  commerciale,  et  voulant  le  faire  incarcérer,  l'avait 
saisi  pendant  qu'il  assistait  à  la  céléljration  des  mystères,  et 
cependant  le  débiteur  était  un  étranger.  L'affaire  se  ter- 
mina par  une  transaction  dans  laquelle  le  créancier  dut  aban- 
donner sa  créance  toute  entière,  se  montant  à  deux  talents, 
et  paver  en  outre  à  son  débiteur  des  dommages-intérêts  à 
raison  du  préjudice  qu'd  lui  avait  causé  en  le  forçant  à  res- 
ter à  Athènes  pour  plaider  contre  lui  -. 

Si  à  Athènes,"  grâce  aux  réformes  de  Solon,  on  en  était 
arrivé  de  bonne  heure  presque  au  point  où  notre  législation 
se  trouvait  encore  avant  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps  par  la  loi  du  22  juillet  iSfiy,  la  servitude  de  la  dette 
a  persisté  beaucoup  plus  longtemps  dans  le  reste  de  la 
Grèce,  et  le  débiteur  continuait  d'y  être  tenu  non  seulement 
sur  ses  biens  mais  encore  sur   sa   personne  ^'.  Les    anciens 

(i)  II-rmanii-TljMlheirn,  p.  i3j  ;  CniWcmer,  Contrat  de  prc-l,  p.  87.  Les  textes 
cités  par  Cailiemcr  à  l'appui  de  cette  solution  (Isocrate,  Trapec,  §  12;  Démos- 
thène, C.  Zenotli.,  §  29)  ne  sont  nullement  décisifs,  car  ils  se  réfèrent  à  la 
caution  judicio  sistendi  causa.  Cf.  Meier,  De  bonis  damn.,  p.  28;  Meier, 
Scliœm.-inn  et  Lipsius,  p.  (jG3,  note  575;   Ilermann-ïhalheim,  p.  1,35,  note  2. 

(2)  Démosthène,  In  Midiam,  §  17C. 

(3)  L'opinion  contraire,  soutenue  par  quelques  auteurs,  ne  peut  tenir  évidem- 
ment devant  les  dccumenis  que  nous  allons  mentionner,  llecker  (cité  par  Thal- 
heim,  p  21,  note  '{)  dit  notamment  :  «  Apud  Gra^cos  debitores  qui  solvendo 
non  erant,  creditoribiis  addictos  fuisse  nemodum  inaudivit.  »  Cf.  Voicjt,  Jus 
nalur.,  Il,  p.  415;  Szanio,  in   \Viener  SlHdien,\X,  p.  a84. 
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auteurs  font,  en  effet,  de  nombreuses  allusions  à  la  servitude 
de  la  dette  i.  Elle  est  attestée, d'un  autre  côté,  par  des  ins- 
criptions relatives  à  diverses  cités  grecques.  Ainsi  à  ITéra- 
clée  les  cautions  qui  garantissent  le  payement  des  fermages 
des  terrains  sacrés,  sont  déclarées  responsables  sur  leurs 
personnes  et  sur  leurs  biens  ^.  De  même,  dans  le  contrat 
de  prêt  de  Nicaréta,  les  emprunteurs  et  leurs  cautions  s'en- 
gagent :ï  la  fois  personnellement  et  sur  tous  leurs  biens  ^. 
Un  décret  des  Arcadiens  au  profit  des  Tégéens  autorise 
pareillement  l'exécution  sur  la  personne  et  sur  les  biens  4. 
Une  inscription  de  Gortyne  renferme  des  dispositions  très 
intéressantes  sur  l'individu  qui  a  engagé  sa  personne  pour 
dettes,  y,0L-otv,d[j.evcç  5,  et  qui  correspond  soit  au  nexiis  du 
droit  romain,  soit  au  Bavsi7â[;.£vo;  ï-\  ŒO)îj,a-:t  du  droit  attique 
avant  les  réformes  de  Solon.  L'engagé  go'tynien.  de  même 
que   l'individu   i/i    mancfpio  à  Rome,  n'est    point    toutefois 


(i)  LysJas,  De  cœde  Eratosth.,  §  (j8  :  oî  o'  :ui  V-^ir^^  p-ticpô  v  av  svexa  a-JfJiêo- 
Xai'wv  c8o'ù).£vjov  £pY)u.îa  twv  sTrtxoup/jaovTwv.  Isocrate,  Pliitaic,  §48  :  7ro),),ou?  plv 
[j.ixpM(  evexa  auLi^oAat'wv  2ou),e!ovTa;.  Cf.  Diodore  de  Sicile,  I,  7g  et  Etymolog. 
Gud.,  p.  193,  cités  supra,  t.  II,  p.  /ir/],  note  6  ;  Eustathius,  Ad.  Odijs., 
XIV,  63,  p.  1751,  2.  Polybe  (XXXVIII,  3,  10)  cite  comme  une  des  mesures 
révolutionnaires  de  Crilolaos  la  défense  d'emprisonner  pour  dettes  :  \i.rfiï  irapa- 
ôéy_B<7ba.i  Tou;  àTrayopLtvo'j;  stç  9'j).axr|V  Trpb;  xà  XP^**  ^^'  ^écrivain,  loc,  cit. 

(2)  Dareslp,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  :o8,  1.  154  :  tw;  5è  Tcpwyyûw;...  tte- 
Trptoyyje-jy.fjfxsv  Tûv  tî  [xtffôwfxâTwv ...   -/.al  aJrtoç  -/.A  t"'  xp-r||j,aTa. 

(3)  Daresie,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  282,  1.  105  s.  :  v)  Sk  7ipâ?tç  ea-w  àV.  te 
a-JTr7)v  Tà)v  Sxv-to-aij.ivwv  v.yÀ  Èx  rwv  fyyjjov...   xa\  ix  TôJv  yTrapxo'^fwv  av-roïç. 

C4)  Le  Bas-^^'addin(J'o^,  n°  72,  1.  28  s.  :  a"  Ti.eç,  tmv  ôpiJiioijLÉvwv  'Apxâûwv 
àoixr|(Ta)VTt  Ttva  TtiUov...  e^cTtw  toj  TTapayôvojiÉvtj)  Tvitwv  ÈTtiXaêlffôai  xa\  xwv 
(T(.)(j.iT(i)v  xai  ■/pTiij.ârov.  —  Suivant  Lécrivaia  {Contrainte  par  corps,  p.  8),  on 
voit,  dans  les  inscriptions  relatives  à  l'alTranchissement  par  forme  de  vente  à 
la  divinité,  que  le  maître  peut  exercer  la  contrainte  par  corps  sur  son  ancien 
esclave,  s'il  ne  remplit  pas  les  clauses  financières  de  son  contrat  d'alTranchis- 
sement.  Nous  estimons  plutôt  que  l'inexécution  par  l'airranchi  de  ses  oblifjalions 
entraîne  le  retrait  di  la  liberlé  concédée  sous  condition  rcsoluloire.  V.  supra, 
f.  II,  p.  4'j6. 

(5)  L'expression  correspondante  pour  désiijncr  le  créancier  est  xaTaOs!J.£v. c. 
V.  Daresie,  Haussoulier  et  Reinacli,  p.  .'ii)5  et  SijO,  col.  V  et  VI;  ^fas.  itul., 
Il,  597  et  s. 
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srrnns,  mais  seulement  /ac(,  .scru/',  et  sa  persoiiiiiililô  juri- 
(li({iie  survit  à  sa  déchéance.  Ainsi  l'on  voit,  por  les  débris 
do  législation  qui  nous  sont  parvenus,  que  reiujaijé  peut  en- 
courir des  doninia;/es-inléréls  soit  envers  son  créancier, 
l'enyagiste,  soit  envers  des  tiers. Mais  s'il  peut  (i.juror  en  jus- 
tice comme  défendeur,  il  ne  le  peut  point  comme  demandeur,, 
et  il  doit  è(re  représenté  en  pareil  cas  par  l'enrjayiste.  Pour 
les  torts  qui  lui  sont  faits,  il  a  droit,  du  reste,  aux  mêmes 
réparations  qu'un  homme  lil)re.  Si  rençjagistc  refuse  d'aller 
en  justice  pour  l'engagé,  celui-ci  n'a  d'autre  ressource  que 
d'attendre  qu'il  ait  fini  de  payer  sa  dette,  et,  après  avoir 
ainsi  recouvré  sa  liberté,  il  agira  jjersonnellement.  Il  est 
probable  que  les  fruits  du  travail  de  l'engagé  étaient  impu- 
tés, déduction  faite  de  ses  fr;u"s  d'entretien,  sur  le  montant 
de  sa  dette  '.  Le  débiteur  crétois  devient-il  de  plein  droit 
y.x-2y.tij.v/::  s'il  ne  paye  pas  sa  dette  à  l'échéance?  Ou  bien, 
au  contraire,  faut-il  une  clause  spéciale  du  contrat  pour  que 
Texéc-ution  sur  sa  personne  soit  possible  ?  Il  est  difficile  de 
se  prononcer  sur  ce  point  dans  l'état  actuel  des  sources.  Il 
résulte,  dans  tous  les  cas,  des  divers  documents  précités,  que 
le  débiteur  pouvait  engager  conventionnellement  sa  per- 
sonne comme  ses  Jjiens,  d'où  l'expression  BcjA£J£-.v  y.y-y.  -jv- 
Yp:<5Yiv  2  3.  Ci^e  inscription  d'Halicarnassc,  relafaîit   une   con- 


(i)  Dareste.  Haussoulier  et  Reinach,  p.  487-488.  Dans  un  aulre  passage  (IX, 
4i-43),  la  loi  de  Gortyne  signale  un  cas  d'application  de  la  contrainte  par 
corps  au  (Us  qui  s'est  porté  caution  du  vivant  du  père.  V.  siipni,  p.  474, 
note  5. 

(2)  Dion  Chrysostome,  XV,  p.  453,  H.  —  Toutefois  la  clause  autorisant  le 
créancier  à  Trpi-rTsiv  xaOâTtep  èx.  er/.r.c  ne  suffisait  point,  a  notre  avis  du  moins, 
pour  donner  au  créancier  le  droit  d'exercer  la  contrainte  par  corps  sur  son 
débiteur.  Elle  lui  permettait  seulement  de  procéder  à  une  saisie  directe  de  ses 
biens.  V.  supra,  p.  44y. 

(3)  En  Egypte,  la  contrainte  par  corps  qui,  d'.iprès  Diodorc  de  Sicile  (I,  79, 
V.  supra,  t.  II,  p.  4i4,  note  G)  avait  élé  abrogée  par  le  roi  Hocchoris  au  viii-= 
siècle  avani  J.-C,  fut  de  nouveau  applicjuée  sous  la  dominalion  grecque.  Cf. 
Milteis,  p.  447.  —Dans  certaines  villes  de  Héotio,  le  débileur  ([i,!  uc  payait  pas 
a  l'cchéance,  s'il  n'était  pas  réduit  en  servitude,  pouvail  du   moins    rtrc  traîné- 
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ventionentreLygdamis,  tyran  de  Carie  et  les  citoyens  d'Hali- 
carnasse  porte,  comme  sanction  du  contrat,  que  ceux  qui 
en  enfreindront  les  clauses,  s'ils  ne  possèdent  point  une  for- 
tune de  dix  statères,  seront  vendns  comme  esclaves  hors  de 
la  ville  précitée,  sans  pouvoir  revenir  '. 


SECTION    III 

Garanties  contre  r insolvabilité  du   débiteur  (Sûretés 
personnelles), 

§  I.  —  nu  cautionnement. 

A.  —  Généralités. 

Le  cautionnement  est  un  contrat  par  lequel  une  des 
parties  prend  l'engagement  personnel  d'accomplir,  au 
profit  de  l'autre,  une  prestation  qu'un  tiers  doit  à  celle- 
ci  comme  débiteur  principal,  dans  le  cas  où  ce  tiers  n'ac- 
quitterait pas  lui-même  sa  dette  -.  Dans  l'énumération 
qu'il  nous  a  laissée  des  contrats  les  plus  usuels,  Aristote  3 
signale    le    cautionnement,     sous    le    nom  d'èYvj'l?   entre  le* 

par  son  créancier  sur  la  p'ace  publique  où  il  était  coiffé  d'un  v.ôstvo;  ou  panier 
d'osier, ce  qui  enirainail  pour  lui  l'alimic.  Nicolas  de  Damas,  /«  Stobée,  Serin., 
XLIV,  4i-  Cf.  Caillemer,  in  Dareinb^rg  et  Saçjlio,  x"  Fœnus,  p.  121g. 

(1)  Dittenberger,  Sylloje,  I,  5,  1.  3;j  :  yjv  oï  [i.r\  r^i  aOtlit  a;ta  Ssxa  craTriptov, 
ayibv  TtETipTiTOat  èttI  ilivtiy'Cf^i  -/.al  [xr,£a(j.à  xâôooov  eïvat  e';  'A)i/ap.r|(T7Ôv.  Cf. 
Anthes,  p.  22.  —  On  peut  encore  citer  un  passage  de  Diodore  de  Sicile  (XXXVI, 
3,  1-2)  oùîMarias,  faisant  demander  des  auxiliaires  à  Nicomède,  roi  de  Bithynie, 
reçoit  cette  réponse  que  la  plupart  des  Bilhyniens  ont  été  emmenés  (omme 
esclaves  par  les  publicains  et  dispersés  dans  toutes  les  provinces.  Le  sénat 
décide  alors  qu'aucun  ingénu,  parmi  les  alliés  du  peuple  romain,  ne  pourra  être 
réduit  en  servitude,  et  ordonne  aux  gouverneurs  d'affranchir  ceu.x  qui  avaient 
subi  ce  traitement.  Cf.  Lécrivain,  loc.  cit.,  p.  O-7.  Dans  d'autres  textes  encore 
il  est  question  de  la  contrainte  par  corps,  m;iis  dans  les  relations  internationa- 
les et  comme  un  des  éléments  du  droit  de  reiirésaiiles.    V.  Lécrivain,  p.  7-8. 

(a)  Aubry  et  Hau,  Cours  de  droit  civil,  l.  IV,  p.  G7:. 

(3)  Aristote,  Etliic.  Nicoin.,  V,  2,  §  i3. 
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prêt  de  consommation  et  le  prêt  à  usage.  La  caution  se 
nomme,  en  conséquence,  àrr^rjrr.;  S  ï^n^o;  ou  quelquefois 
encore  ivic:-/s;  ^.  Se  porter  caution  est  alors  désigne  par 
les  expressions  àYY«5^0^'  '■''■  O"  '•"'^-  "^  i'^'^'/^'^^^'  ^Vï'^^<^'  ^  ^" 
simplement  àv^tcr/s-O:.-  5,  ou  encore  ùrr.'pri^asOr.  c.  Le  cau- 
tionnement ayant  pour  but  de  soustraire  un  débiteur  a  la 
contrainte  par  corps  se  nomme  àrew^r,,  tlvcp-riz'.;,  le  tait 
de  le  contracter  è^w.a.Oa..,  et  l'on  applique  le  mot  iU^r 
-jrfifrrj^'.  au  débiteur  ainsi  libéré  '.  L'expression  c'-sv^jr^^-.;  est 
également  employée  comme  synonyme  d'iztrr'y'',-';  ^• 

Le  cautionnement,  dans  le  droit  romain  de  même  que  dans 
les  législations  modernes,  apparaît  uniquement  avec  le 
caractère  d'un  contrat  accessoire.  D'après  c.rtams  auteurs, 
il  n'en  aurait  point  été  ainsi  dans  le  droit  grec  primitif.  Alors, 
en  effet,  pour  qu'il  y  eut  contrat  légalement  formé  et  ol^li- 
gatoire,  il  ne  suffisait  pas  de  l'accord  da  deux  volontés  ;  il 
fallait  de  plus,  en  .jénéral,  qu'un  tiers  intervînt  et  se  portât 
caution.  Le  cautionnement  n'était  point  àcette  époque  consi- 
déré comme  une  simple  garantie  accessoire  du  contrat  prin- 
cipal, c'était  un  élément  essentiel  de  ce  contrat.  La  caution 

(0  Cf.  B^kkar,  Anecd.,  I,  p.  ^44  :  iïTJI^^.^  ^  ivaSr/.ôîx.vo;  Sc/.v 
(.)  Meaandre,  Frug.,  3  (Didot.  p.  5O;  B.dletin   (Co;nptes   de  IJ^los)M,  p 
6 1  •  XIV    n    43 ,     —    A  Gorlyne,    le    cautionnement   s'appelle    avôo/a,    le    mol 
àv5:>;éj..  dJsiyn^nt  alors  le  fait  d.  se  porter  caution  (IX,  .4  et  s.).  Cf.  Dareste, 
Haussoulier  et  Reinach,  p.  382,  note  1. 
(.<)  Isé3,  De  Dicœog.  lier.,  §§  18  et  33. 

(i)  Cf.  Ast,  sur  Théophraste,  C/Jïrjc<.,  p.  124.  ,, .     .   ,  ,,     „ 

(5)  B.kkcr,  AneccL,  1,8.,  .j,  qui  se  réfère    au   discours  d  AnUphon.  L.   Pu- 

lyeuci. 
({•))  Démoslhène,  Kpist.,  I,  §  'J,  P-  i484- 

^"  '  ..  ,        j      I     oa     ,.  •  Pnllriv    VI      1-7  ;  Andociue,  Ue 

Cf.  Suiias,  eod.  y».  Bekker,  Anecd.,  I,  33,  9,  Pollu.\,  \  1,    1.7  y  -^ 

MiSler     ?  44;  Lvsias,  G.   IKincL,  §  10;  Démosthène,  C.  T:nwcr.,  S  4o. 

(8,  C  .  Uémasthèn:    G.   Tùnocr.,  §    ,3;  C.  X.cer.,  §  4.  ;  I-erate,    In^ec 
§    4;  Harpocralion,  v-  0.^0,.^.  V.  aa  surplus,  sur  la  term.noloa.e  us.tee  en 
matire  de  cautionnement  :l'latner,  Process,  II,    p.  3iij  ;    Me.er,  Schœmann     t 
l"!!.  p.  70J,7-  ;  Hcrmann-Ti.alheim,  p.    .03  ;  Lecrivain.  Le  c.uUonnenunt, 
p.  225. 
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intervenait  pour  créer   le   lien  d'obligation   entre  les   deux 
parties.  Par  suite,  son  obligation,  au  lieu    d'être  envisagée, 
ainsi  que  dans  nos  lois  modernes,  comme  subsidiaire,  était 
aussi  forte  et  même  plus  rigoureuse  que  celle  du  débiteur 
principal.  La  caution  jouait  un  rôle  analogue  lorsqu'il  s'agis- 
sait non  plus  d'une  obligation  mais  d'une  translation  de  pro- 
priété, d'une  vente  par    exemple.   L'opération    ne  s'accom- 
plissait pas  simplement,  comme  aujourd'hui,  entre  deux  per- 
sonnes, le  vendeur  et  Taclieteur,  mais  bien  entre    trois,    et 
le  tiers  qui  liait  le  vendeur  envers  l'acheteur,  et  réciproque- 
ment,   contractait    seul    l'obligation  de   garantie.  C'est   du 
moins  de  cette  manière  que  les   choses   durent  se  passer  à 
l'épo'jue  primitive.    Mais  à  une  époque  ultérieure  les  idées 
se  modifièrent.  On  admit    que   l'obligation  pouvait  prendre 
naissance  ou  la  propriété   se  transférer   directement    entre 
les  parties   sans    aucun  intermédiaire,  et   les   cautions    ou 
garants  n'intervinrent  plus  pour  créer  mais  seulement  pour 
fortifier    le  lien    d'obligation.    C'est  ainsi   que  dans  le  droit 
athénien  on    ne  trouve  plus    que  des  vestiges  de  l'ancienne 
théorie;  mais  celh-ci  a    laissé  des    traces    plus    profondes 
dans  d'autres  cités  grecques,    notamment    à  Ténos,   où  ce 
n'est  point  le  vendeur  qui  est  soumis  à  l'obligation  de  garan- 
tie envers  l'acheteur,  mais  bien  le    ou  les  confirmateurs  ou 
garants  de  la  vente  ' . 

C'est  à  propos  du  contrat  de  vente  que  cette  théorie 
trouve  sa  principale  applicatioi,  au  point  de  vue  des  textes, 
■et  nous  avons  vu  précédemment  qu'elle  est  loin  d'être 
établie  d'une  façon  pérempioire  pour  certaines  localités, 
■comme  à  Ténos,  où  les  garante  jouaient  un  rob  fort  impor- 
tant dans  la  vente  2.  La  queslio.i  ne  présente  guère,  du  reste, 
qu'un  intérêt  historique    puisipie,    de  l'aveu  même  de    ceux 


(i)  Dareste,  in  Journal  des  savants,  i.S83,  p.   171.  —  Cf.    Dareste,  Haussou- 
ilier  et  Heinach,  p.  loo  ;  Uareste,  Scie/ut-  du  droit,  p.   150. 
(2)  V.  supra,  p.  1/(5  et  s. 
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qui  ont  proposé  la  théorie  en  question,  il  n'en  subsiste  plus 
que  des  vestiges  dans  le  droit  attique  de  ré|)oque  classique. 

Le  contrat  de  cautionnement  apparaît  d;ins  le  droit  grec 
dès  la  plus  haute  antiquité.  On  le  rencontre  déjà  dans 
rOdvssée,  où  Neptune  se  porte  caution  du  payement  de 
la  rançon  {\).o<.'/jx-^^'.ai.)  due  à  Vulcain  par  Mars  surpris  en 
flagrant  délit  d'adultère  ^  Le  cautionnement  dut  devenir 
d'un  usage  très  fréquent  à  mesure  que  se  développèrent  les 
opérations  à  crédit,  étant  donnée  surtout  la  Jides  grœca  et 
la  défiance  en  laquelle  les  contractants  se  tenaient  réci- 
proquement. Aussi  à  Athènes  le  cautionnement  joue-t-il  un 
rôle  fort  important,  soit  dans  les  rapports  de  l'Etat  ou  des 
autres  pi'rsonnes  morales  du  droit  public  avec  les  particu- 
liers, soit  dans  les  relations  des  simples  citoyens  entre  eux. 

Il  était  tout  naturel  d'abord  que  l'Etat,  quand  il  n'exigeait 
pas  une  sûreté  réelle,  gage  ou  hypothè(fue,  réclamât  des 
cautions  aux  particuliers  avec  qui  il  contractait.  Ainsi  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  doivent  presque  toujours 
fournir  des  cautions,  comme  en  témoignent  de  nombreux 
documents,  aussi  bien,  du  reste,  pour  Athènes  que  pour 
d'autres  localités  de  la  Grèce,  et  le  cautionnement  est 
quelquefois  exigé  pour  des  travaux  insignifiants  -.  A  Cores- 
sos,  dans  l'île  de  Céos,  on  voit  même  un  adjudicataire  de 
repas  publics  fournir  une  caution  3.  A  plus  forte  raison 
l'obligation  de  donner  une  cautio  i  est-elle  imposée  aux  fer- 
miers des  domaines  de  TEtat  ou  aux  adjudicataires  des  im- 
pôts. A  Athènes,  à  côté  des  fermiers  de  ces  impôts  (-rsXcôva'.) 
on  voit  toujours   les  noms    de  leurs  cautions  V    Les    tribus, 

(i)  Odyssée,  VIII,  344  et  s.  Le  cautionnement  s'y  nomme  ÈYyJai  et  l'engage- 

mani  estdébiyiié  par  l'expression  uTtiV/ofiat.  Cf.   'Ihaliieiin,   Prog.  llirschbevg., 

i8(j4,  p.  8  ;  Lccrivain,  loc,  cit.,  p.  uoo. 

(a)  V.  supra,  [).  21 1. 

(3)  Ditlc'ibenjer,  Sijlloge,  348. 

(/()  Dcmp.>lliène,  C.  Tiinocr.,  §    i/|'t  ;  Xcnophon,   De   Vectig.,  IV,  §  ;!i)  ;  Ando- 

cide.  De  iiujster.,  §    i3/»  ;  Piular([ue,  Alcihidde,  S  5.  Cl",  les  autres  textes  cités 
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les  dèmes  et  les  temples  ne  se  montraient  pas  moins  pru- 
dents que  l'Etat,  et,  dans  presque  tous  les  contrats  où  sont 
intéressées  ces  personnes  morales,  on  voit  intervenir  des 
cautions.  C'est  ainsi  que  les  baux  consentis  par  les  dèmes 
dn  Pirée  et  d'Aixoné  ainsi  que  par  les  administrateurs  des 
Kythériens  sont  garantis  par  des  cautions  i.  On  voit  de 
même,  dans  l'inscription  des  mystères  d'Andanie,  l'adjudi- 
cataire de  la  fourniture  des  victimes  pour  les  sacrifices  tenu 
de  donner  des  garants  2. 

Le  cautionnement  intervient  pareillement  à  chaque  instant 
dans  les  relations  des  simples  particuliers  entre  eux.  Nous 
avons  eu  l'occasion  de  signaler  le  rôle  qu'il  joue  dans  les 
contrats  de  vente  ^,  de  louage  ^  et  de  prêt  soit  à  intérêt, 
soit  gratuit  5.  Le  payement  de  la  dot  peut  également  être 
assuré  par  des  cautions  ^.  Un  plaidoyer  de  Démosthène  nous 
montre  le  cautionnement  servant  à  garantir  l'exécution  d'un 
compromis,  c'est-à-dire  d'une  convention  par  laquelle  deux 
plaideurs  s'engageaient  à  accepter  l'arbitrage  d'une  tierce 
personne,  assistée  de  deux  assesseurs  :  chacun  des  plai- 
deurs fournissait  à  l'autre  une  caution  qui  s'engageait  même 
par  avance  à  payer,  le  cas  échéant,  le  montant  de  la  con- 
damnation que  l'arbitre  pourrait  prononcer  contre    la  partie 

par  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  704,  note  633,  Par  contre,  au  témoignage 
de  Pollux  (VIII,  99),  le  président  des  polètes  aurait  garanti  à  Athènes  les  ventes 
publiques.  Mais  on  peut  se  demander  quelle  pouvait  être  l'utilité  de  cette  garan- 
tie, puisque  les  ventes  faites  par  l'Etat  étaient  irrévocables. 

(i)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  287  et  s.  — V.  supra,  p.  192. 

(2)  Ditlenberqer,  Sijlloge,  388. 

^3)  V.  supra,  p.  128  et  i38.  Le  cautionnement  qui  intervient  dans  les  actes 
d'alTranchissement  de  Delphes,  n'est  qu'une  application  du  cautionnement 
en  matière  de  vente,  puisque  ces  alfranchissements  se  réalisent  sous  la  forme 
d'une  vente  fictive  à  la  divinité.  V.  supra,  i.  II,  p.  47G  et  s.  On  trouve,  du 
reste,  des  garants  du  même  genre  da^is  des  actes  d'affranchissement  sous 
forme  de  vente  daus  d'autres  localités,  cornue  à  Chaléion,  a  Tithora  et  ù  Nau- 
pacte.    Cf.   Dialekt-Inschriften,  n"^   i477,  ^555  a-f,  1425. 

(4)  V.  supra,  p.  187,  191,  20.i  et  I.  II,  p.  253. 

(5)  Y.  supra,  p.  237,  203. 
(('))  V.  supra,  t.  1.  p.  298. 
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cautionnée  '.  Ce  même  plaidoyer  -  parle  des  cautions  d'une 
maison  de  banque,  v;^(jr-.%:  -.%-  -zxzi'lr,:,  qui  paraissent  avoir 
été  non  pas  seulement  des  cautions   intervenues    dans    une 
affaire  particulière  traitée  par  la    banque  3,   non  pas  même 
des   cautions    fournies    par   les  banquiers  aux  tiers  qui  leur 
prêtaient  les  capitaux  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  ban- 
que, mais  des  cautions  garantissant  d'une  manière  (/énérale 
toutes  les  opérations  faites  })ar   la  maison  de    banque,  (l'est 
ainsi  que,  d'après  Démosthène,   le    banquier  Héraclide  ayant 
pris  la  fuite,  ses  cautions    prennent    l'affaire  en  main    et  se 
cliarqent  de  liquider    la  banque  ''».    Elles     exercent    au  nom 
de  celle-ci  des  poursuites  contre  les  débiteurs,   font  rentrer 
les  sommes  prêtées  ou  engagées  de  divers  côtés  et  rétablis- 
sent ainsi  les  allaires.Ily  a  tout  lieu  de  croire  que  ces  èyyjy;- 
-xi  -.f,:  -.px~iZr,:,  qiii  se  substituaient,  le   cas  échéant,  au  ban- 
quier  fugitif  ou  failli,  et   qui  avaient  qualité   pour  réclamer 
Texécutioa  des  engagements  souscrits  au  profit  de  la  banque 
et  en  donner  quittance,  courant  de  plus  gros  risques  que  les 
autres  créanciers  et  assumant  une  plus  grande  responsabili- 
té, devaient,  en  cas  de   succès,  réaliser  des  profits  plus  con- 
sidérables. Ils  ne  devaient  pas    se   contenler    de    percevoir 
un  simple  intérêt  fixe,  mais    partager  les  l)énéfices  de  l'en- 
treprise dont  ils   supportaient  les  périls  ;  en  un  mot  ils  de- 
vaient toucher    un    dividende.  Aussi,   dans    u-i    autre  plai- 
doyer,  Démosthène    emploie-t-il   l'expression  y.c.vwvîç  5  pour 
désigner  vraisemblablement    celui    qu'il   quaUfie,   dans    son 
jibiidoyer  contre  Apatourios,  d'i-^'-jr-.r,;,  ~.f,:  -pxr.ilq;. 

(i)  Démosthène,  C.  Apjtur.,  M  15  et  s.  La  caution  d'une  des  parties,  d'Apalou- 
rios,  se  trouvait  précisément  être  l'un  des  assesseurs  di  i'aibilre  et  elle  avait 
aiiisi,  comme  caution,  intérêt  dans  l'allaire   a  juqer. 

(2)  Ibid.,  §  10. 

(3)  Pnilippi,  in  .V.  JurhO.  f.  PùiloL,  XCIII,  p.  825  et  s. 

(4)  Liquider,  c'est  ôtaX-Jstv  triv  xpiiis^av.  Démosthène,  Fro  Pkonnione,  §30. 

(5)  Démosthène,  C.   Timoth  ,  %  'ii   :     ïra-.rfit'.r,;   J.v   <I>opat(„v.    /a-    xotvwvo;    o 

(0)  C(.  Hermann-B:u:nicr,  p.  4 j4  ;  Dareste,  Plaid,  cii'.,  t.  I,  p.  2i4.  note  »; 
•V  3o 
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Nous  en  sommes  réduit  toutefois  à  des  conjectures  en  ce 
qui  concerne  la  manière  dont  se  formait  le  lien  de  firoit 
entre  les  cautions  et  les  tiers  créanciers  de  la  banque. 
Platner  '  a  supposé,  mais  sans  apporter  aucune  preuve  à 
l'appui  de  son  opinion,  que  les  garants  annonçaient  soit  par 
des  affiches,  soit  par  d'aulres  modes  de  publicité,  qu'ils 
répondraient  de  toutes  les  opérations  auxquelles  le  banquier 
pourrait  se  livrer. 

Une  autre  espèce  de  cautionnement  en  matière  de  ban- 
que, est  celui  que  les  banquiers  donnaient  quelquefois  à 
leurs  clients  dont  ils  avaient  les  dépôts  comme  garantie. 
Ainsi,  dans  un  plaidoyer  d'isocrate  2,  l'orateur  nous  dit  que, 
voulant  avoir  à  sa  disposition  à  Athènes  l'argent  qu'il  possé- 
dait dans  le  Pont,  il  demanda  à  Stratoclès,  qui  allait  lui- 
même  partir  pour  le  Pont,  de  lui  laisser  son  argent  et  de 
réclamer  en  échange  le  sien  à  son  père  à  son  arrivée  dans 
le  Pont.  Mais  Stratoclès  demandant  qui  le  rembourserait  de 
ses  avances  si  le  père  de  l'orateur  ne  se  conformait  pas  aux 
instructions  données  dans  cette  sorte  de  lettre  de  change, 
l'orateur  le  mena  devant  son  banquier  Pasion,  chez  qui  il 
avait  des  dépôts  d'argent,  et  qui  se  porta  caution  vis-à-vis  de 
Stratoclès  pour  le  remboursement  du  capital  et  désintérêts  ?. 

Perrot,  Le  coiniiierce  de  Vavjent  à  Athènes,  in  MèlaïKjes  d'archéologie,  d'épi- 
graphie  et  d'histoire,  p.  354.  —  On  peut  voir  une  caution  de  ce  yenre  dans  le 
plaidoyer  de  Déinosthène  pour  Phormion  (§  6).  Ce  dernier,  atTranchi  de  Pasion, 
avait  pris  a  bail  la  banque  de  son  ancien  maître,  qui  avait  onze  talents  de  dé- 
pôts placés  chez  did'éren'.s  emprunteurs  sur  hypothèques  foncières.  Ces  onze 
talents  de  dépôts  constituaient  vis-a-vis  de  la  banque  une  créance  exigible  de 
la  part  des  deposanis  et,  par  suite,  un  danger  pour  Phormion,  car  celui-ci,  en  sa 
qualité  de  mélèque,  n'ac^rait  pu  facilament  recouvrer  les  sommes  dues  à  la 
banque  par  ses  débiteurs  hypothécaires.  Pour  parer  à  ce  danger,  Pasion,  qui 
avait  une  fortune  considérable,  se  reconnut  débiteur  envers  Phormion  des  onze 
talents  a  la  place  des  autres  débiteurs,  ou,  en  d'autres  termes,  il  devint  cau- 
tion de  la  banque  vis-a-vis  des  déposants  créanciers  de  celle-ci.  Cf.  Dareste, 
Plaid,  cil'.,  t.  2,  p.   16G,  note  .'i  ;    Lécrivain,  loc.  cit.,  p.  2u4. 

(1)  Platner,  Process,  t.  2,  p.  3CG. 

(2)  Isocrate,  Tnipec,  S§  35-^8. 

(3)  V.  infra,  p.  508. 
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Al)st!-aclion  faite  des  relations  coiitractu(»Iles,  le  caiitiou- 
nerneiît  était  encore  pratiqué  à  Athènes  dans  un  grand  nom- 
bre d'hypothèses.  C'est  ainsi  que  le  mari,  surprenant  le 
séducteur  en  flayrant  délit  d'adultère  avec  sa  femme,  peut 
priver  le  coupable  de  sa  liberté  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fourni  des 
cautions  pour  le  payementde  sa  rançon  ^  Le  déljiteur  a  éga- 
lement le  droit  de  se  soustraire,  en  fournissant  des  cautions, 
à  la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  où  cette  voie  d'exé- 
cution peut  par  exception  être  pratiquée  contre  lui  ^.  Le 
cautionnement  joue  également  un  rôle  fort  important  dans 
la  procédure  athénienne.  Une  partie  peut  d'abord,  dans  cer- 
tains cas  prévus  par  la  loi,  réclamer  à  son  adversaire  une 
caution  pour  l'exécution  du  jugement  qui  sera  ultérieure- 
ment rendu  ou  pour  le  payement  des  frais  et  la  réparation 
des  dommages  qu'occasiormera  le  procès  engagé  :  c'est  la 
caution  judicatum  solui  ^.  Il  y  a  également  le  cautionnement 
judicio  sisteiidi  causa  qui  est,  de  droit  commun,  obliga- 
toire pour  les  étrangers  et  qui,  en  matière  criminelle,  est 
souvent  exigé  des  citoyens  ^. 

D'une  manière  générale,  on  peut  dire  qu'il  avait  été  fait 
à  Athènes  un  véritable  abus  du  cautionnement.  Aussi  les 
moralistes  tournent-ils  en  ridicule  cette  exagération.  On  voit 
par  exemple,  dans  Théophraste  5,  le  déliant  ne  donner  son 
habit  à  nettoyer  au  teinturier  que  moyennant  caution;  il  ne 
prête  de  même  un  vase  que  sous  caution  *J. 


(i)  V.  stipra,  t.  I,  p.  238. 

(2)  V.  supra,  p.  45G. 

(3)  V.  sur  cette  caution  :  Cailleiner,  in  Darembery  et  Saçjlio,  v  Eijiji/è,  p.  49^  ; 
Lecrivain,  loc.  cit.,  p.  220. 

(4)  V.  sur  ce  caLilionnemeiil  :  Cailleiner,  Dépôt,  mandat  et  cautionnement, 
p.  531  et  s.,  et  in  Dareniberj  et  Saijlio,  loc.  cit.,  p.  4y3  ;  Lécrivain,  loc.  cit., 
[>.  ui'i  et  s. 

{-,)  Théophraste,  C/iuract.,  18. 

(0)  Le  cautionnement  peut  également  intervenir  dans  des  cas  qui  louchent  au 
droit  politique  et  international  ;  mais  iJ  la  caution  a  plutôt  le  caractère  d'un 
olaje.  Ci'.  Lécrivain,  loc.  cit.,  p.  217. 
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La  fréquence  du  cautionnement  à  Athènes  permet,  sans 
doute,  de  reconstruire  la  théorie  de  ce  contrat.  Cependant, 
dans  l'état  actuel  des  sources,  cette  théorie  ne  peut  point 
encore  être  aussi  complète  qu'on  pourrait  s'y  attendre.  Les 
sources  principales  sont  aujourd'hui  le  plaidoyer  d'Isée  sur 
l'héritage  de  Dicéogène  dirigé  contra  Léocharès  en  raison 
de  rinexéculion  de  l'obligation  de  garantie  par  lui  contrac- 
tée, et  le  plaidoyer  attribué  à  Démostliène  contre  Apatou- 
rios,  ei  qui  est  une  défense  contie  une  action  è^Y^"')?  intentée 
par  ce  dernier.  Il  y  a  lieu  de  regretter  la  perte  d'un  plai- 
doyer d'Isée  renfermant  une  défense  à  une  action  è^y^O?  ^'^^~ 
mée  par  un  nommé  liémon  ^,  et  d'un  plaidoyer  que  Lysias 
avait  composé  contre  Aristocrate  r.ipi  èy^jY];  âpavîu  -. 

B.  —  Conditions  de  validité  du  cautionnement. 

Le  cautionnement,  de  môme  que  tout  autre  contrat,  sup- 
pose le  consentement  des  parties,  c'est-à-dire  du  créancier 
et  de  celui  qui  se  porte  caution.  Mais  le  concours  du  tiers 
débiteur  ne  paraît  pas  nécessaire,  et  l'oa  peut  se  rendre  cau- 
tion sans  ordre  de  la  part  de  ce  tiers  et  même  à  son  insu  3. 

La  partie  qui  s'engage  à  titre  de  caution  doit,  de  plus, 
posséder  la  capacité  nécessaire  pour  s'obliger.  Ainsi, 
comme  nous  l'avons  précédemment  établi,  la  femme  ne 
peut  se  porter  caution  sans  l'assistance  de  son  kyrios  ^. 

Le  cautionnement  suppose,  d'autre  part,  une  dette  pour 
la  sûreté  de  laquelle  il  soit  fourni.  II  faut  en  conclure  que  le 
cautionnement  intervenant  sur  une  obligation  nulle  ne  peut 
prendre  existence.  Mais  ne  peut-il  pas  s'appliquer  à  une 
obligation  naturelle  ?  L'alïirmalive   était  admise  en  droit  ro- 


(i)  V,  Didol,  Oi'.ilur.   (itl.,  II,  p.  3;5i 

(2)  liarpocratiuri,  v  èpavi'i^ovïî;, 

(3)  Cf.  art.   20[/|,  c,  civ. 
(f\)  V.  stijji-.i,  I,  11,   p,  303. 
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main  I.  ()ii  a  eiiseifjné  que  dans  le  droit  rjrcc  le  cautionne- 
ment d'une  oblifjation  purement  naturelle  est,  au  contraire, 
inadmissible  2.  Mais  cette  affirmation  ne  s'appu'e  sur  aucune 
preuve  et  nous  ne  voyons  pas  ce  qui,  dans  le  droit  grec, 
s'opposerait  a  priori  au  cautionnement  d'une  oMiijation  na- 
turelledans  le  cas  où  l'on  se  trouverait  en  présence  d'une 
seinMiii)l<' obligation.  On  pourrait  en  voir  un  cas  dans  le  cau- 
tionnement d'un  érane,  si  Ton  admet  que  la  dette  née  d'un 
érane  n'était  pas  susceptible  d'être  poursuivie  judiciairement 
et  ne  constituait  qu'une  obligation  naturelle.  C'est  là  toutefois, 
comme  nous  l'avons  établi,  une  opinion  inadmissil)le  3. 

Le  cautionnement,  é'ant  un  contrat  acccessoire,ne  saurait 
rationnellement  avoir  pour  objet  une  prestation  différente  de 
celle  qui  forme  la  matière  de  l'obliffation  principale,  ni 
excéder  le  montant  de  cette  dernière,  ni  enfin  être  contracté 
sous  des  conditions  plus  onéreuses.  Ces  conséquences  avaient 
été  admises  par  les  jurisconsultes  romains  4  et  elles  sont 
également  vraies  sous  l'empire  de  notre  code  civil,  par 
exemple.  On  peut  toutefois  douter  qu'elles  aient  été  reçues 
dans  le  droit  grec,  car  le  cautionnement  y  aj)paraît  avec 
le  caractère  d'un  contrat  beaucoup  plus  indépendant  du 
contrat  principal  qu'en  droit  romain.  Aussi  voyons-nous  que 
la  caution  peut  quelquefois  être  tenue  plus  rigoureusement 
que  le  débiteur  principal.  Ainsi,  à  Andanie,  lorsque  le  débi- 
teur qui  s'est  engagé  à  fournir  les  victimes  de  la  célébration 
des  mystères  ne  remplit  pas  les  conditions  du  marché,  ses 
garants  doivent  payer  une  fois  et  demie  la  valeur  des  vic- 
times 5. 

Le    cautionnement,   de    même  que  tout  autre  contrat,  se 

(i)  In  l.,  §  I,  De  fulejuss.,  III,  20. 

(2)  Reinacli,  in  Daremberg  et  Saglio,  v»  Eranos,  p.  807. 

(3)  Cf.    Pcinach,  in    Daremberg    et    Saylio,   v    Ertmus,  p.    807.    V.    supra, 
p.  2(1-  et  s. 

(4)  V.  Arcarias,  l.  II,  n»  5G3. 

(5)  Diltenbcrger,  Sylloge,  388. Cf.  clans  noire  sens  :  Dareste,  Science  du  droite 
p.  i4o. 
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forme,  à  Athènes,  par  le  seul  accord  des  parties.  La  vali- 
dité de  ce  contrat  n'est  donc  subordonnée  à  l'observation 
d'aucune  formalité  extrinsèque,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  constaté  par  écrit  i.  Platon,  il  est  vrai,  qui,  dans 
son  Traité  des  lois  2,  se  réfère  implicitement  à  la  législation 
athénienne  pour  tout  ce  qui  concerne  le  cautionnement, 
exige  certaines  formalités  pour  la  formation  de  ce  contrat. 
Il  veut  d'abord  que  la  caution  s'engage  en  termes  ex- 
près, de  sorte  que  la  volonté  de  s'engager  n'aurait  pas  pu 
être  déduite  des  circonstances.  Il  exige,  d'autre  part,  que 
celui  qui  se  porte  caution  reconnaisse  la  convention  tout  entière 
dans  un  acte  écrit  passé  en  présence  de  témoins,  au  nombre 
de  trois  au  moins  si  l'obligation  ne  dépasse  pas  loqo  drach- 
mes, et  de  cinq  au  moins  si  l'obligation  s'élève  au-dessus  de 
cette  somme.  Mais  on  admet  généralement  que  le  droit  positif 
athénienne  devait  pas  ètreausi  rigoureux  que  Platon,  et  qu'ici 
pas  plus  qu'en  tout  autre  matière, il  n'exigeait  de  formalités 
spéciales  pour  la  validité  du  cautionnement  3. 

C.  —  P-ff'^f"  ^^^'   cautionnement. 

L'efTet  du  cautionnement  c'est  de  donner  au  créancier, 
lorsque  le  débiteur  principal  ne  remplit  point  ses  obligations 
à  l'époque  où  il  doit  le  faire,  le  droit  de  poursuivre  l'exécu- 
tion de  ces  obligations  contre  la  caution  au  moyen  de  l'action 
nommée  oiV.r)  ky-fùr^^  ^.  Il   s'agit  alors   de  savoir  si  le  droit  de 


(i)  Le  caufionnement  est  toutefois,  comme  les  autres  contrats,  constaté  habi- 
tuellement par  écrit.  Cf.  Démosthène,  C.  Apatar.,  §  85  :  w;  èv  laït^  Tipo;  tov 
DapiJLlvovTa  a"jvOr|Xai;  âveypdiyviv  èyy^'I'^^Î'  Cf.  Gneist,  p.  43o. 

(2)  Platon,  Leges,  XII,  95'-  e  :  ÈyjiriV,  v^v  av  lyfMÔ.xa.i.  tic,  6tappr,5f|V  eYyuàaôw, 
TT,v  TTpôcEtv  Tiâcrav  wiJ.o)oyoO[Ji£voç  èv  ffuyypaçr,  xa\  èvavT^ov  (lotptijpwv  |j.y)  àXaiTOv 
v^  Tpiwv,  oca  èvTo;  yO.t'wv,  ta  8'  •ûiràp  ■/t).ta?  jJ."ô  eXaxxov  rj  TtÉvre. 

(3)  Cf.  Caillemer,  in  Daremberg  et  Safjlio,  loc.  cit.,  p.  Aqi  ;  Lécrivain,  loc. 
cit.,  p.  201  ;  Daresie,  loc,  cit.,  p.  1/19.  —  V.  toutefois  Meier,  Scbœmann  et 
Lipsius,  p.  708. 

(/()  Théophrasle,  Charact.,   12.  —  Le  fait  par  le  créancier    de   réclamer  à  la 
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poursuite  du  créancier  conlre  la  caution  n'est  pas  subor- 
donné à  certaines  conditions  ou  si,  en  d'autres  ternies,  la 
caution  athénienne  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  certains 
hénélices  send)lal>!es  à  ceux  que  l'on  rencontre  dans 
d'antres  légit-dalions. 

Ainsi  à  Rome  le  fidéjusseur  pouvait  se  refuser  an  paye- 
menl  et  échapper  à  toute  action  aussi  longtemps  que  le  dé- 
biteur principal  n'avait  pas  été  poursuivi  et  que  son  insolva- 
bilité n'avait  pas  été  constatée  par  la  discussion  ou  vente 
préalable  de  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers.  C'est 
ce  que  l'on  appelait  le  bénéfice  de  discussion,  introduit  par 
.lustinien  après  avoir  peut-être  été  déjà  consacré  par  une 
ancienne  loi  tombée  en  désuétude  '.  Il  ne  semble  pas  qu'à 
Athènes  la  caution  ait  pu  invoquer  un  sem]>lable  bénéfice, 
ou  du  moins  nous  n'en  trouvons  aucune  trace  dans  les  tex- 
tes. Bien  au  contraire,  la  mention  que  font  nombre  d'ins- 
criptions du  nom  des  cautions  à  coté  de  celui  ibi  débiieur 
principal,  tend  à  prouver  ([ue  le  créancier  pouvait  aqir 
contre  la  caution  par  cela  seul  que  le  débiteur  principal  ne 
remplissait  par  ses  engagements  2.  A  Délos,  il  est  vrai,  dans 
la  location  des  domaines  sacrés,  le  bailleur  doit,  en  cas  de 
non  paiement  par  le  fermier,  s'en  prendre  d'abord  à  cer- 
tains l)iens  de  celui-ci  désignés  dans  le  contrat  et  servant  à 
l'exploitation  (bœufs,  moutons,  esclaves),  et  c'est  seulement 
en  cas  d'insuffisance  de  ces  biens  qu'il  peut  poursuivre  per- 

caulion  rexcculiori  de  renyaije  lient  par  elle  yaranti  est  désiijru'  par  les  expres- 
sions èYY'^^a;  aTcatTciv,  clanpàTTetv,  TrpâtTîaÔat,  et  celui  par  la  caution  de 
satisfaire  le  créancier  par  les  expressions  ÈyTwaî  aTtoSojvai,  àroTÏdai.  Cf.  Dé- 
niosthène,  C.  Aputar.,  §§  23-25  ;  C.  Nicostr.,  §  27  ;  Isée,  De  Dicœuij.  lier., 
§  3;  Antiphon,   TetruL,  I,  [î,  §  12. 

(1)  V.   Accarias,  t.  2,  n"  5G8. 

(2)  Cf.  en  ce  sens:  Platner,  Process,  l.  11,  [).  3G8  ;  Meier,  Sclueniann  et  Lip- 
sius,  p.  707  ;  llilziy,  p.  1/(5;  Cailleiner,  lue.  cit.,  p.  4'J''  —  Suivant  Lécrivain 
(loc.  cit.,  p.  21 4),  au  contraire,  il  est  probable  que  dans  la  plupart  des  cas 
on  ne  s'attaquait  à  la  caution  que  si  les  biens  du  débiteur  ne  couvraient  pas  la 
dittj.  Mais,  ajoute  cet  auteur,  il  n'y  avait  pas  à  ce  sujet  de  règle  ijénérale  : 
cela  dépeiiilait  des  conventions,  de  la  nature  de  renyaijeniciit. 
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sonnellement  le  débiteur  sur  ses  autres  biens  ainsi  que  les 
cautions  ^.  Mais  il  y  a  là  une  clause  d'une  nature  exception, 
nelle.  Ainsi  le  contrat  de  location  des  domaines  de  Zeus 
Téménitès  à  Amorgos  consacre  l'engagement  solidaire  et 
sans  aucune  restriction  du  preneur  et  des  cautions,  y.al  tjzïc 

Il  ne  semble  pas  toutefois  que  la  caution  ait  pu  être  pour- 
suivie de  piano  par  l'èvYjY;;  V^Kr^.  On  lit,  en  effet,  dans 
le  plaidoyer  d'Isée  sur  l'héritage  de  Dicéogène,  que  c'est 
«  parce  que  ce  dernier  ne  fait  pas  ce  qu'il  a  promis,  que 
l'orateur  poursuit  en  justice  Léocharès,  caution  de  Dicéo- 
gène 3,  »  Aussi  a-t-on  conjecturé  que  l'action  conire  la  cau- 
tion doit  être  précédée  d'une  sorte  d'acte  extrajudiciaire, 
sommation  en  présence  de  témoins  ou  acte  équivalent,  par 
lequel  le  débiteur  serait  mis  en  demeure  de  tenir  sa  pro- 
messe ^.  Il  semblerait,  sans  doute,  assez  rationnel  que  le 
créancier  ne  pût  agir  contre  la  caution  qu'en  apportant  la 
preuve  du  retard  mis  par  le  débiteur  à  l'rccomplissement 
de  ses  obligations  et  en  justifiant  de  la  mise  en  demeure  du 
débiteur.  Cependant  il  n'y  en  a  aucune  preuve  dans  le  droit 
attique.  Ainsi  d'abord  lorsqu'Isée  nous  dit  que  Léocharès 
est  poursuivi  comme  caution  de  Dicéogène,  parce  que  celui- 
ci  n'exécute  pas  ce  qu'il  a  promis,  il  ne  fait  qu'exprimer  le 
rôle  normal  de  la  caution,  qui  est  d'accomplir  l'obligation  mise 
à  la  charge  du  débiteur  principal  lorsque  celui-ci  ne  le  fait 
pas  lui-même.    Mais  on    ne  saurait   en  induire   la   nécessité 


(i)  Comptes  et  inventaires  des  temples  déliens  de  l'année  279,  in  Bulletin 
XIV,  1890,  p.  433,  note  2  :  eîàv  Sf  tt  £v).£c7iei  xoO  [AtaUa)[xaTo;  upaOévriov  tcôv 
xapTTwv  àicoôdaOwv  Ttpbç  to  è).>-£?7rov  xoù;  Poûç  xal  Ta  Tipôêata  xal  xà  àvSpaTroSa* 
elàv  Vz  xa\  to-jtwv  itpaÔévTwv  stt  â).>,£tit£i  tc  to-3  [j.ta9fi')ij.aT0?  £Î(î7rpaa<TÔVTti)v  to 
àXXâÏTTOV  £X  Twv  {iTrap/ôvTwv  Toî?  |ji£(ji'.ff9a)[j.£V& ic  xa\  TOÏ;  £yY-jr|Taï;. 

(2)  Bulletin,  XVJ,  1892,  p.  278,1.  1-7. 

(3)  Isée,  De  Dicœog.  lier.,  §  i  :  £ti£iSyi  o'j  ttoiei  AixxioyÉvr,;  a  cofj.o/ôyriT;, 
ûixa!îô[j.£Oa  Aewyâpîi  àyyjriT?,  y£vo[xév(j)  AixatoYÉvo-j;. 

(4)  Cailienier,  in  Darembenj  et  Saglio,  v"  Eyyijè,  p.  491,  <]i'i  cile  a  lort  en 
ce  sens  Platner,  l'i'ucess,ll,  p.  308. 
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d'iiiu'  mise  en  demeure  préalnlile  du  déljiteur.  D'autre  part, 
le  plaidoyer  de  Démosthène  dont  on  a  arr|umenté  pour  éta- 
blir la  nécessité  ou  l'usage  d'une  sommation  préalable  au 
débiteur  principal,  ne  parle  nullement  d'une  send)lal)le  inter- 
pellation faite  au  débiteur  principal,  mais  bien  d'une  somma- 
tion faite  à  la  caution  elle-même.  L'orateur,  en  effet,  qui 
est  poursuivi  en  qualité  de  caution  de  Parménon,  nous  dit  : 
«  Je  veux  bien  qu'Apatourios  ait  eu  une  sentence  contre  Par- 
ménon et  que  j'aie  été  caution  :  que  devait-il  faire  alors? 
M'aborder  en  présence  de  témoins,  et  me  réclamer  la 
somme  cautionnée...  Ou  j'aurais  payé  et  il  emportait  son 
argent,  ou  je  n'aurais  pas  payé  et  alors  il  intentait  son 
action.  C'est,  en  effet,  l'usage  dans  les  affaires  de  ce  genre. 
On  fait  toujours  sommation  avant  de  plaider  '.  »  Or  de  l'u- 
sage ainsi  suivi  à  l'égard  des  cautions  on  ne  saurait  légiti- 
mement conclure  à  une  pratique  semblable  à  l'égard  du 
débiteur  principal  avant  de  poursuivre  la  caution. 

La  caution,  en  principe  et  sauf  convention  contraire,  est 
tenue  vis-à-vis  du  créancier  de  la  même  manière  et  dans 
la  même  mesure  que  le  débiteur  principal.  Elle  est  tenue, 
en  conséquence,  de  l'exécution  de  toutes  les  obligations, 
principales  ou  accessoires,  dérivant  du  contrat  qu'elle  a 
garanti.  Ainsi,  d'après  une  inscription  aftique  relative  à  un 
contrat  de  bail,  la  caution  est  i^jjr,Tr,:  tcj  T.zif-:f:f  ~x  ';i';px'^.- 
\).v)x  èv  '.M  -/3;v(|)  '[t';pxj:ivMj}  ^.  Nous  avons  vu  qu'en  con- 
séquence la  caution  fournie  par  le  fermier  ré[)ond  non-seu- 
lement du  paiement  des  fermages,  mais  encore  de  l'exécu- 
tion de  toutes  les  autres  clauses  du  bail,  comme  celles  qui, 
par  exemple,  ont  trait  au  mode  de  jouissance  imposé  au 
locataire  •^. 

Dans  sa  poursuite  contre  la  caution,  le   créancier  peut  se 


(i)  Démosthène,  C.  Apntur.,  §§  25-26.  —  Cf.  Piatner,  loc.  cit. 
(2)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinacli,  p.  242,  XIII  ter,  1.  20. 
(.'<)  V.  supra,  p.   if)2  et  s. 
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prévaloir  du  lilre  qu'il  possède  contre  le  débiteur  princi- 
pal. Mais  est-il  également  autorisé  à  invoquer  un  jugement 
qu'il  aurait  olitenu  contre  celui-ci  à  la  suite  d'une  instance 
dans  laquelle  la  caution  n'aurait  pas  figuré?  La  question  est 
douteuse.  En  tout  cas,  il  est  formellement  stipulé  dans  le 
contrat  de  location  des  terrains  sacrés  d'iiéraclée,  que  les 
cautions  fournies  par  les  fermiers  ne  pourront  «  ni  contes- 
ter, ni  former  tierce  opposition  ^  »,  ce  qui  veut  dire  vrai- 
semblablement que  la  chose  jugée  contre  les  fermiers  sera 
jugée  par  cela  même  contre  leurs  cautions  '^. 

Le  créancier  peut,  d'autre  part,  exercer  contre  la  caution 
les  mêmes  moyens  de  coercition  qu'il  possède  contre  le  débi- 
teur principal.  Ainsi  lorsqu'il  s'agit  du  cautionnement  fourni 
par  l'adjudicataire  d'un  impôt  puldic,  la  caution  est,  en  cas 
de  non  paiement,  frappée  comme  l'adjudicataire  lui-même 
de  l'atimie  prononcée  contre  les  débiteurs  du  trésor  et  de  la 
confiscation  des  biens  3.  De  plus,  il  est  probable  que,  dans 
lecasoùledébileur  principal  est  exceptionnellement  contrai- 
gnable  par  corps,  comme  c'est  le  cas  à  Athènes  pour  les 
dettes  commerciales  ''*,  la  caution  peut  être  également  sou- 
mise à  cette  contrainte.  Aussi  à  Héraclée,  où  cette  voie 
d'exécution  sur  la  personne  est  autorisée,  voit-on  que  les 
cautions  données  par  les  locataires  des  terrains  sacrés  sont 
tenues    sur   leurs  personnes  comme   sur    leurs  biens  r>.    De 


(i)  Daresfe,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  208,  1.  157  :  xat  \j.ri  r^\j.tv  iJ-rje  apvr,(îi'', 
[ATiTE  Tta)>tv5f/.îav. 

(2)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  209,  note  3. 

(3)  Démosthène,  C.  7'iinocr.,  §  4o  '■  Ttepl  oï  twv  ùiVOV[i.ivu>v  xà  -i'/r^  y.al  tôjv 
ljyvM[j.vju>^/...  rà;  upâ^etç  elvcti  tt)  -nôlzi  yaià  touç  vojxouç.  Cf.  Démosthène,  G. 
IVicosir.,  §  27  :  0"  ys  vÔjjloi  xsXe-Jouat  ttiV  o-Jacav  el/ai  5-/i[J.0(n'av,  oç  av  kyyvr- 
ciifievôi:  -rt  tÔjv  ty;;  7iô),£a);  \iy\  àTtoSiSw  Tr|V  iyyiriv.  Andocide,  De    Mijster.,  §  73. 

—    Cf.    pour    les    baux    de    Délos,    Bulletin,  XIV,  p.    4^3,   noies  i-3  ;    Dareste, 
Haussoulier  et  Reinach,  p.  2O9. 

(4)  V.  supra,  p.  452. 

(5)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  ro8,  1.  15O  :  -/.ai  a-JTwv  xa\  rà  yprjfjaxa. 
La  loi  de  Gortyne  (IX,  4"-43)  décide  que   le  (ils  de  famille  (jui    se  pcirle  caution 
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mrnie,  dans  la  loi  sacrée  des  baux  de  Délos,  la  clause  exé- 
culoiie  slipiilce  contre  le  t'erniier  pour  délaiil  de  paiement 
des  fermages,  l'est  également  contre  ses  cautions  '.  Pareil- 
lement, dans  le  contrat  de  [)rèt  d'Orcliomène,  il  est  stipulé 
que  les  cautions  pourront  être  poursuivies -/.x-ràTsvviixov  ^  aussi 
bien  que  l'emprunteur  lui-même,  expression  qui  fait  vrai- 
semblablement allusion  au  droit  d'exécutio  i  immédiate, 
y.aOi-sp  è/.  civ.r^;  ^.  De  même  encore,  en  cas  de  cautionne- 
ment judicfo  sistendi  causa,  si  l'accusé  ne  comparaît  pas 
devant  le  tribunal,  ses  cautions  pourraient,  au  témoignage 
d'Andocide,  être  condamnées  aux  mêmes  peines  qui  auraient 
pu  être  prononcées  contre  l'accusé,  s'il  avait  été  présent  ^. 
Si  l'on  peut  douter  5  que  le  juge  puisse  ainsi  prononcer  con- 
tre les  cautions  la  peine  capitale  qu'aurait  encourue  l'accusé 
contumace,  un  autre  texte  prouve  cependant  que  leur  res- 
ponsaljilité  devait  être  très  lourde,  car  on  voit,  dans  un  plai- 
doyer de  Lysias  ^>  que  les  cautions  d'Agoratos,  lorsqu'elles 
lui  conseillai  Mit  de  fuir,  ajinitaient  qu'elles  le  suivraient 
immédiatem-nt.  Elles  montraient  par  là  qu'elles  prévoyaient 
le  sort  qui    leur  était   réservé    si  elles   restaient  à    Athènes 


du  vivant  de  son  père  est  tenu  non  seulement  sur  ses  biens  personnels  (acquêts, 
successions  déjà  recueillies)  mais  encore  sur  sa  personne.  On  peut  toutefois 
trouver  singulier  que  ce  texte  n'applique  la  contrainte  par  corps  que  pour  l'exé- 
cution de  l'ob'iijation  accessoire.  Aussi  a-t-on  proposé  d'interpréter  le  mot 
àvôs/.'jTjTatt  non  point  par  «  se  porte  caution  »  mais  par  «  emprunte  de  l'argent  ». 
Bùcheler  et  Zitelmann,  p.  i^n. 
(i)  Bulletin,  XIV,  p.  433,  notes  i-3. 

(2)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  282,  1.  io4-iio  :  èàv  5È  pri  i-ooSiG'.. 
~pxyOT)iov:ai  xaTà.  tov  vÔjov.  y;  Sk  Tz-.y.l'.^  k'-rto)  ï<  te  a-JTcov  twv  SavstaaixÉvwv 
y.ai  £•/.  Tùjv  iyyjui'i  xa\  àÇ  £vô;  -/.al  èz  Tt/siôvwv  y.ai  âx  TrâvTwv  xa\  âx  twv  ÙTiap- 
■/_(5vT(ov  a-jTOî;  TrpaTTO'Jo-r|i  ov  iv  xpoTiov  ^o•'Ar^^a.l. 

(3)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  2i}(j-3oo. 

(.'i)  Andocide,  De  Mystev.,  §  44  :  /.aTa'nTi&vTe;  tc-jî  i'^cj-r^-ziz,  o-j;  ïcv.  vi  -0'.^ 
■x'j-ry.^  Ivi/STOa;  év  otTTCîp  o-j;  r\-^'^-yr^T7.^i-o.  Cf.  §  21,  ibid, 

{-;)  Cailleiner,  Dépôt,  mandat  et  c<iufiunrieiiient,  p.  54'  et  in  Darembcrg  et 
Saglio,  loc.  cit.,  p.  4ij4. 

(tj)  Lysias,   l^.   A(jorat.,  §§  25  et  s. 
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après  le  départ  de  l'accusé  '.  Il  est  toutefois  permis  de  sup- 
poser qu'en  pareille  hypothèse  les  cautions  pouvaient  ne 
s'engager  qu'à  paver  une  certaine  somme  d'argent  en  cas 
de  non  comparution  de  l'accusé  2.  C'est  à  ces  dangers  du 
cautionnement  que  fait  allusion  le  proverbe  grec,  assez 
fréquemment  cité  ?  :  k'(yj-q,  zapà  o'àr^,  «  si  tu  cautionnes,  il 
t'arrivera  bientôt  malheur  ^.  »  On  comprend  aussi  que,  dans 
les  plaidoyers  des  orateurs  de  même  que  sur  les  épitaphes, 
on  signale  comme  un  titre  d  honneur  d'avoir  souvent  servi 
de  caution  à  ses  concitoyens  ^'. 

Il  est  probable,  d'ailleurs,  que  la  caution,  pour  prévenir 
l'inexécution  de  l'obligation  par  elle  garantie  et  se  soustraire 
ainsi  à  l'action  du  créa;:;cier,  était  autorisée  à  prendre  cer- 
taines mesures  conservatoires.  Lorsqu'il  s'agissait,  par  exem- 
ple, du  cautionnement  judicio  sistendi  causa,  Xénophon 
nous  dit  que,  pour  assurer  la  comparution  de  l'accusé  et 
l'empêcher  de  s'échapper,  les  cautions  pouvaient  le  faire 
enfermer  ou  le  détenaient  en  charte  privée  *J.  On  voit  pareil- 
lement, dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Apatounos, 
la  caution  constituer  des  gardiens  au  navire  hypothéqué  par 
le  débiteur,  lorsqu'elle  s'aperçoit  que  celui-ci  a  l'intention  de 
faire  par;ir  le   navire  ".  On    ne   peut  toutefois  tirer   aucune 

(i)  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  707  ;  Lécrivain,  loc.  cit.,  p.  224. 

(2)  Meier,  Schœmana  et  Lipsius,  p.  708. 

(3)  Cf.  Diogène  Laërce,  Chil.  ;  Platon,  Char.nid.,  12,  D,  p.  512  ;  Epicharme, 
/rt  Clément  d'Alexandrie,  Strom.,  VI,  p.  G26  ;  Plularque,  De  vitioso  pudore. 
On  peut  rapprocher  du  proverbe  <jrec  le  dicton  allemand  :  «  Den  Buryen  soil 
man  wurgen.  »  Cf.  Hermann-Thalheim,  p.  105. 

(4)  Suivant  Lécrivain,  loc.  cit.,  p.  224,  il  fai.l  donner  au  mot  à'tr,  son  sens 
primitif  de  perte  d'argent. 

(5)  Corp.  inscr.  grœc,  2796;  Antiphon,  Tetral.,  I,  2,  12.  —  On  peut  aussi 
s'expli([uer  pourquoi  les  garants  sont  très  souvent  choisis  parmi  les  personna- 
ges les  plus  importants  de  la  cité.  Nous  avons  vu  qu'il  en  était  ainsi  à  Ténos 
et  à  Djlphes  à  propos  des  contrats  de  vente  (v.  siiprci,]}.  \[\o-il\i).\\  en  est  de 
même  à  Orchoméne  en  matière   de  prêt.   V.    Dareste,    Ilaussoulier  et  Reinach, 

P-  ^99- 

(6)  Xénophon,  /Iisfi>r.  (jrœc,  1,7,  .S(j. 

(7)  Démostiiène,  C.  Apiitur.,  §  10. 
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co  iclusiou  de  ce  texte,  car  le  navire  en  (juestioii  avait  été 
précédemment  engagé  à  la  caution  elle-même  au  moyen 
d'une  T.pxT.q izl  \'jzv.,cl  dès  lors  celle-ci,  en  arrêtant  le  départ 
du  navire,  n'avait  fait  ([u'user  du  droit  qui  appartient  à  tout 
propriétaire  ' . 

Le  créancier,  pour  assurer  l'exercice  de  ses  droits  con- 
tre la  caulioa  peut  vraisemblablement  exiger  que  celle  qui 
lui  est  présentée  par  le  débiteur  soit  solvable.  Ainsi,  dans 
l'adjudication  des  impôts  de  douane  à  Athènes,  le  Conseil 
est  chargé  de  vérifier  la  solvabilité  des  cautions  ^.  De  môme, 
à  Délos,  les  hiéropes  doivent,  sous  leur  propre  responsabi- 
lité, s'assurer  que  les  cautions  présentées  par  les  débiteurs 
du  temple  sont  solvables  3,  Pareillement,  à  Héraclée,les  cau- 
tions des  fermiers  des  terrains  sacrés  doivent  être  agréées 
par  les  polianomes  4.  Ouehjuefois  même  la  mesure  de  la 
solvabilité  des  cautions  est  lixée  par  la  loi.  Ainsi  les  cau- 
tions qu'était  tenu  de  fournir  l'accusé  devaient,  aux  termes 
de  la  loi  proposée  par  Timocrate,-:  aJxî  -iko^  téXîTv  5jC  est-à- 
dire  payer  le  même  cens  de  l'accusé  6. 

Pour  plus  de  sécurité  encore,  le  créancier  peut  exiger 
que  la  caution  garantisse  elle-même  l'exécution  de  son  enga- 

(i)  Cf.  Plataer,  Process,  t.  II,  p.  3O8-3G9  ;  Meier,  Schœmann  et  Lipsius, 
p.  708. 

{2)  Bœckh,  t.  I,  p.  187. 

(3)  Bulletin,  XIV,  p.  43o,  note  3.  —  W  sapra,  p.  19:.  —  Les  hiéropes 
chargé  de  l'adminislration  donnaient  des  assises  pour  la  réception  des  cau- 
tions qui  se  faisait  sans  doute  en  même  temps  pour  toute  les  cautions  des  débi- 
teurs du  temple,  fermiers,  emprunteurs  ou  eatreprenjurs.  C'est  ce  que  l'on 
nommait  al  ois.'{'CJr,(jî'.;. 

(4)  Dareste,  Ilaussoulier  et  Reiuach,  p.  20:,  1.  104-105.  —  Le  mcmc  contrat 
porte  (ibid.,  p.  208,  1.  150-158)  que  les  cautions  «  ne  pourront  ni  contester, 
ni  former  tierce  opposition,  ni  opposer  a  la  ville  et  a  ses  représentants  chicane 
d'aucune  sorte  ;  sinon  leur  garantie  sera  nulle.  »  V.  supni,  p.  4^'i. 

(5)  Démoblhène,   C.  Tiinocr.,  §  i44. 

(0)  Mei?r,  Schocmaon  et  Lipsius,  p.  707. —  Cf.  Aristote,  Conslil.  dex    Athèn., 
c.  4  '•  i'I  y^irà;  i/.  to-j  a-jToO  téXo^;   6î/.oaivou;.  Aristote,  jEconuin.,  11,    1.350  a 
18  :  ôià  t'o  Ô£ïv  TaÀavTiaîou;  xaOt<7:ivai    touç    e;Y'Jo"j;  y.-.i.  'E;pT|ij..   ap/  ,   1887, 
57,  17  :  7'j'j;  £yyvr,rà;  -/.-/O'.TTiva;  y.aTx  :  X  :  i^iô/pEto;. 
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gement  au  moyen  d'une  hypothèque  qu'elle  constitue  sur 
ses  biens.  Une  inscription  d'Amorgos  mentionne  une 
hypothèque  consentie  Tipo-  Tr,v  kyyÙT»  ^  De  même,  dans  le 
Lail  des  Piréens,  le  bailleur  exige  que  le  locataire  fournisse 
une  caution  engageant  ses  propres  biens  2.  Les  cautions 
des  fermiers  des  douanes  à  Athènes  doivent  pareillement 
fournir  une  hypothèque  2. 

Le  créancier  peut  enfin  diminuer  encore  ses  risques  en 
exigeant  soit  plusieurs  cautions,  soit  à  la  fois  des  cautions 
et  des  hypothèques.  La  pluralité  des  cautions  paraît  avoir 
été  très  usitée  dans  le  droit  grec,  notamment  dans  les  con- 
trats de  vente  et  de  location  4.  Le  nombre  des  cautions  est, 
dans  les  contrats,  fixé  par  les  parties  elles-mêmes  et  le 
créancier  peut  évidemment  se  contenter  d'une  seule  ou  de 
deux.  Dans  les  documents  qui  nous  sont  parvenus,  le  nom- 
bre des  cautions  est  très  variable.  Ainsi,  en  matière  de 
vente,  le  registre  de  Ténos  signale  ordinairement  un  ou 
deux  izpxzfipeq,  plus  rarement  trois,  quelquefois  quatre  ou 
cinq,  sept  et  même  dix  5.  De  môme,  en  matière  de  louage, 
le  nombre  des  cautions  varie  suivant  les  convenances  du 
preneur  et  selon  la  mesure  de  leurs  engagements  ^. 

Il  est  assez  difficile  de  déterminer,  en  cas  de  caution- 
nement multiple,  la  situation  respective  des  diverses  cautions. 
11  semble,  a  priori,  que  chaque  caution  ayant  garanti  à 
elle  seule  et  personnellement  l'exécution  des  engagements 
contractés  par  le  débiteur,  le  créancier  puisse  s'adresser  à 
l'une  quelconque  d'entre    elles  indifféremment  et    réclamer 


(i)  Dareste,  Ilaussoulier  et  Reinach,  p.    ii6,  n»  G4  et  p.  i30. 

(2)  Dareste,  Ilaussoulier  et  Reinach,  p.  236,  1.  5-6  :    âyY^'^i'^V    à7roôtôô[J.£vov 
Ta  la-JTOÛ  Tf,;  u.C(j9wa-£j)ç. 

(3)  Corp.  inscr.  att.,  III,  3y. 

(4)  V.  saprii.,  p.  ij8  et  ujh. 

(5)  V.  supra,  p.   i3i,. 

(0)  V.  suprd,  p.   19:!.  —  V.  sur  le  nombre  des  fidéjusseurs  dans  le  cautionne- 
ment yu^Z/cK^a/yi  io/c/ ;  Meier,  Scliœmann  et  Lipsius,  p.  706. 
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d'elle  rexét-ution  totale  de  ses  enfjafjements,  ou  qu'en  d'au- 
tres termes  rol)li(jalion  des  cautions  soit  solidaire.  Aussi 
voit-on  qu'à  Rome,  lors(|ue  plusieurs  fidcjusaorcs  avaient 
c;uitionné  la  même  dette,  ie  créancier  pouvait,  du  moins 
jusqu'à  Hadrien,  réclamer  la  totalité  à  l'un  quelconque  d'en- 
tre eux.  C'est  sous  cet  empereur  seulement  que  fut  intro- 
duit le  bénéfice  de  division  qui  donnait  à  l'un  de  plusieurs 
colidéjusseurs  poursuivis  le  droit  d'exiqer  la  division  des 
poursuites  entre  lui  et  ses  cofidéjusseurs  solvables  '. 

Quel  a  été  le  principe  suivi  à  cet  égard  par  le  droit  atti- 
que?  Est-ce  celui  de  la  responsabilité  solidaire  ou  celui  de 
la  responsabilité  divisée  ?  Il  nous  paraît  bien  difficile  de 
répondre  à  celte  question,  car  nous  ne  possédons  point  de 
documents  concernant  le  droit  d'Athènes,  et  l'on  ne  pourrait 
se  décider  que  par  des  analogies  tirées  de  documents  relatifs 
à  d'autres  localités.  Or,  dans  ces  documents,  la  situation 
respective  des  cautions  est  très  diversement  réglée.  A  Té- 
nos,  tantôt  les  garants  de  la  vente  {-^%-f,ziz)  s'obligent 
solidairement,  -/.a'  [;.£7(.)  r.h-iz  •/.jX  yy^^U  ^v-^"':;  Ttav-::;  tcu  ap- 
Y'Jp'SJ,  tantôt  leur  responsabilité  est  divisée,  chacun  d'eux 
ne  s'obligeant  que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
tantôt  enfin,  parmi  les  garants,  les  uns  s'engagent  pour  une 
partie  alors  que  les  autres  sont  tenus  pour  le  tout  ^.  Dans  les 
cautiomicments  des  baux,  la  respo;isabiIité  des  cautions,  si 
elle  estordinairementsolidaire,est  aussi  quelquefois  divisée. 
Ainsi  l'on  voit  dans  les  inscriptions  de  Délos  relatives  à  la  loca- 
tion des  domaines  sacrés,  des  cautions  ne  s'obliger  que  pour 
une  fraction,  une  moitié,  un  tiers  et  même  un  soixante- 
douzième  seulement  du  fermage  •'".  A  Olymos,  une  caution 
s'engage  pour  un  septième,  tandis  que  le  six  autres  sont 
solidaires  pour    la  totalité    des  obligations    du  fermier  ^.  A 

(i)  Cf.  May,  t.  II,  n»  3fj5. 

(2)  V,  Dîiresle,    Ilaussoulier  et    lleinach,  p.  loo-ioi.  —  V.  supra,  p.  i4o. 

^3)  Bulletin,  XIV,  i8ji,  p.  43i,  noie  1. 

Cl)   Le    Bas-\Vaddin(jton,     Voy.    iircli  ,    32.'»;     Cf.    sapra,    p.    iij3,    noie     3. 
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Epidaure,  les  cautions  données  par  les  entrepreneurs  des 
travaux  publics  étaient  probablement  solidaires  '.  Pareille- 
ment, à  Delplies,  on  voit  un  prêt  dont  le  remboursement  est 
garanti  par  plusieurs  cautions  solidaires  2. 

Il  nous  semble  qu'à  Athènes  la  solidarité  des  cautions  de- 
vait également  être  la  rè;jle  lorsque  le  contrat  était  muet  à 
cet  égard.  La  division  de  la  responsabilité  est,  en  eiîet,  con- 
traire, d'une  part,  à  la  nature  même  de  l'obligation  person- 
nelle contractée  par  la  caution  et  ayant  le  même  objet  que 
celle  du  débiteur  principal,  et,  d'autre  part,  à  l'esprit  rigou- 
reux du  droit  antique  à  l'égard  des  cautions  •^.  Mais  il  est 
probable  que  celles-ci  devaient  fréquemment  stipuler  une 
limitation  à  leur  responsabilité,  surfout  lorsqu'il  s'agissait 
d'une  dette  importante. 

A  la  garantie  résultant  au  profit  du  créancier  d'un  cau- 
tionnement peut  s'ajouter,  comme  nous  l'avons  ol)servé, 
celle  résultant  de  la  constitution  d'un  gage  ou  d'une  hypo- 
thèque. Les  textes  nous  fournissent  plusieurs  exemples  de 
concours  des  sûretés  réelles  avec  les  sûretés  personnelles  4. 
Le  créancier  peut-il,  en  pareil  cas,  poursuivre  le  rembour- 
sementde  la  dette  aussi  bien  contre  la  caution  que  contre  le 
détenteur  du  gage  qui  lui  a  été  alTecté?  Il  faut,  croyons-nous, 

—  V.  au  surplus,  sur  l'interprétation  de  cette    inscription    :  Dareste,    Ilaussou- 
lier  et  Reinach,  [).  270,  note  i  ;  Lécrivain,  loc.  cit.,  p.  207. 
(i)  Keil,  in  Mitlheilangen,  1895,  p.  45. 

(2)  Wescher  et  Foucart,  11°  i3y.  — Cf.  Hermann-Thalheim,  p.   loG,  noie  i. 

(3)  Dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Nicostrale  (§  2O),  celui-ci  et  son 
frère  Dinon  s'obligent  ensein'jle  au  paiement  de  la  dette  d'Aréthousios,  et  l'ora- 
teur dit  à  ce  sujet:  M[i.o\ôir^(7 v  ol-j-oï  T-jvc/.tiaîtv.  Cette  dernière  expression, 
suivant  Dareste  {Plaid,  civ.,  t.  II,  p.  208,  note  29),  implique  l'idée  de  soli- 
darité. 

(4)  (SS.  Dillctiii,  XIV,  p.  453  (Délos)  :  Taos  kSavEicratj.ïv...  E-J  ./Etôç....  y.a\  toT; 
èyy.oi;  ï-n\  \jnobr^y.ti.  De  même,  dans  les  comjjtes  des  hiéropes  déliens,  on  voit 
que  les  droils  du  créancier  sont  garantis  par  des  cautions  que  l'emprunteur 
doit  fournir  ainsi  que  par  des  hypothèques.  B.dletin,  Vl,  188:,  p.  68.  Cf. 
Dareste,  Haussouli.r  et  Reinach,  p.  34,  1.  43-53.  La  loi  d'Ephèse,  en  parlant  des 
cautions  données  accessoirement  à  unt  hypothèque,  s'exprime  ainsi  :  ÛTr'îp  tcôv 
ÈYY-Jwv  Tù)v  Èyyjfoij.ïvtov  Trpb;  auTX  ta  y.Tr,(j.aTa. 


Dr    CALTIONNEMENT  481 

répondre  afflrmalivetnent  et  dire    que    le    créancier  est,  en 
principe,  entièrement  libre  de  s'en  prendre    immédiatement 
à  la  caution  sans  avoir  préalablement  cherché  à  obtenir   sa- 
tisfaction sur  les  objets  qui  lui  ont  été  spécialement  engagés. 
On  a  soutenu,  il  est  vrai,  qu'il  y  aurait  là  une  injustice  criante 
et  un   privilège  inexplicable  pour  le  créancier,    et  que,  par 
suite,  la  caution  ne  peut  être  tenue  que  pour  l'excédent  de  la 
dette  sur  la  valeur  du  gage  '.  Mais  cette  opinion,  qui  ne  re- 
pose, du  reste,  que  sur  une  fausse  interprétation  de  la  loi  éplié- 
sienne   dont  nous  aurons  bientôt  à  parler,  nous  paraît  con- 
traire   aux    textes   précédemment   cités   qui  permettent    au 
créancier  d'actionner  immédiatement  la    caution,    sans    que 
celle-ci  puisse  opposer  aucun  bénéfice  de  discussion,  et  qui 
soumettent  la  caution  aux  mêmes  voies  de  coercition  que  le 
débiteur  principal.  La  caution  s'étant  engagée    personnelle- 
ment et  directement  envers  le  créancier,  il  n'y  a  juridique- 
ment aucun  obstacle  au  droit  de  poursuite  directe  du  créan- 
cier contre  le  garant,  et  il  importe  peu  que  le  cautionnement 
soit  ou  non  accompagné  d'une    hypothèque.    En  se    faisant 
donner  une  sûreté  réelle  à   coté  de    la   sûreté   personnelle, 
le  créancier  a  voulu  augmenter    sjs    garanties    et  non  res- 
treindre ses  droits  =.  Aussi  voyons-nous  qu'en    droit  romain 
le  Jidej'iissor  sîmpliciter  acceptas,  poursuivi  par  le  créan- 
cier, ne  pouvait  renvoyer  celui-ci  à  discuter  préalablement  le 
gage  fourni  par  le  débiteur  '•">. 

La  situation  de  la  caution,  telle  du  moins  que  nous  la  com- 
prenons, peut  être  améliorée  [)ar  des  clauses  spéciales,  qui 
viaisemLlablement  devaient  être  assez  fréquemment  ^(i[)ulées 


(i)  Tlialhei.n,  sur  Hermann,  p.  iGo,  note. 

(a)  Cr.  en  ce  sens:  Dareste,  in  Noavelle  Revue  liistoriiiue  du  droit,  1877, 
p.  167  ;  Dareste,  Haussoulier  et  Reinacli,  p.  44-45;  Uilziy,  p.  i4j  ;  Dittenber- 
•jcr,  Syllutje,  344- 

(3)  L.  51,  S  3,  D.  iJe  fidejuss.,  XLVI,  i  :  «  Creditor  piijnus  disirahere  non 
coLjilur,  si  lidL-jussorein  simpliciter  acceptuin,  omisse  picjnore  velit  conve- 
nire  » . 

IV  3i 
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bien  que  nous  n'en  possédions  que  peu  d'exemples.  Les  cas 
que  nous  allons  citer,  et  où  la  responsabilité  de  la  caution 
n'entre  en  jeu  qu'en  cas  d'insuffisance  de  l'hypothèque,  sont 
sans  doute  étrangers  au  droit  attique  ;  mais  il  est  certain 
que  les  stipulations  de  faveur  qu'ils  renferment  au  profit  des 
garants  devaient  également  se  rencontrer  dans  les  contrats 
athéniens  '.  A  Delphes,  le  décret  réglant  l'emploi  des  som- 
mes otlertes  à  la  ville  par  le  roi  Attale  II,  décide  que  ceux 
à  qui  ces  sommes  seront  prêtées  devront  fournir  une  hypo- 
thèque immobilière  et  en  outre  des  cautions,  et  celles-ci 
devront  elles-mêmes  se  porter  garants  des  gages  2.  Si  le 
capital  n'est  point  remboursé  dans  les  cinq  ans,  les  gages 
écherront  à  la  ville  et  devront  être  vendus;  si  le  produit  de 
la  vente  ne  suffit  pas  à  couvrir  la  créance  de  la  ville,  le  dé- 
biteur et  ses  cautions  pourront  être  poursuivis  pour  le  défi- 
cit 3.  La  caution  poursuivie  par  le  créancier  peut  donc  se 
prévaloir  ici  d'une  sorte  de  beneficiiim  eœcussionis,  et  sa 
responsabilité  ne  devient  effective  que  si  le  prix  des  gages 
réahsés  par  la  ville  est  inférieur  à  la  créance  de  celle-ci  ou 
qu'en  cas  d'éviction  de  la  ville  soit  par  le  véritable  proprié- 
taire, soit  par  un  créancier  hypothécaire  antérieur.  Un  con- 
trat de  location  des  domaines  sacrés  de  Délos  renferme  une 
stipulation  de  même  nature  lorsqu'il  décide,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  [précédemment,  que  le  créancier  devra  d'abord 
s'en  prendre  à  certains  biens  du    fermier    qui  lui  sont  spé- 


(1)  Da  m'me  à  Rome,  ou  pouvait  stipuler  que  la  caution  serait  seulement 
responsable  «  in  i  1  (juo.l  minus  ex  pijnoribus  vendilis  reJactum  esset.  »  L.  (53, 
D.  De  Jidejuss.,  XL  VI,   i. 

(2)  Bulletin,  V,  p.  157  et  s.  :  ÈvyJO'j;  /aOtaTavat....  oî  ôà  aii-coi  à'yYuot  y-c''. 
pEêaitoT?,pî;  iTTwoav  tûv  èvî-/-Jp(ov.  Hilzij  (p.  i^6)  rapproche  de  cette  dispo- 
sition la  délinition  donnée  par  rEiyinoloijicum  maijnum  :  ÈyyjôJjxat,  •/•jpîwç  0  zo 
Û7iox£Î(/.evov  àvÉTia^ov  Tiapi/wv. 

'3)  Ibid.  :  Et  5a  TtwXstixiva  zà.  Lvéyypoi  (jl-^i  c-JptT/.OL  to  àpy^^piov  tto&'o  ûttI/cIto 
Tàt  ttôXei,  7rpx/.Ti[Aot  é'dTaaa/...  toO  è/.XetTîovTo;  àpY-jpio-j  avri;  te  0  SavsurâpEvo; 
■/.al  ol  Y£vû|j.£voi  '^yyjot. 
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cialement  affectés  '.  La  loi  d'Eplièse,  portant  règlement  des 
dettes  hypothécaires  à  la  suite  d'uiiélat  de  ()iierre  prolongé, 
dispose,  comme  le  décret  précité  de  Delphes,  ([ue  les  cau- 
tions ne  seront  responsables  qu'en  cas  d'insuffisance  des 
Jjicns  hypothéqués  =,  Mais  c'est,  h\,  croyons-nous,  une  dis- 
position exceptionnelle  :  c'est  une  application  à  la  caution 
du  «  bénéfice  de  guerre  »  organisé  par  la  loi,  et  il  v  a  tout 
lieu  de  croire  qu'en  temps  normal,  à  Ephrse  comme  à  Athè- 
nes, en  cas  de  cautionnement  d'une  dette  garantie  en  même 
temps  par  une  hypothèque,  le  créancier  avait  le  hbre  choix 
entre  la  sûreté  personnelle  et  la  sûreté  réelle  3. 

Lorsque  la  caution,  poursuivie  par  le  créancier,  a  été 
obligée  de  le  payer,  elle  a  un  recours  contre  le  débiteur 
principal  libéré  par  ce  payement.  Ce  recours  s'exerce-t-il 
au  moyen  d'une  action  spéciale,  ou  simplement  par  l'action 
générale  ryy^z'kT.hr)  ou  rjv6r,7.(ov  r.y.yj.^j-j.-:tu)z  ?  Nous  ne  le 
savons  -t.  En  tout  cas,  ce  recours  a  simplement  pour  objet, 
en  principe,  le  remboursement  des  avances  fiiites  par  la 
caution  ainsi  que  la  réparation  du  dommage  qu'a  pu  entraî- 
ner pour  elle  l'inexécution  de  l'obligation  principale.  Excep- 
tionnellement, à  Délos,  le  règlement  concernant  la  location 
des  domaines  sacrés  décide  que  le  fermier  qui  ne  remplira 
pas  ses  obligations  sera  constitué  délateur  de  la  caution 
pour  une  somme  égale  à  une  fois  et  demie  le  montant  de 
l'avance  que  celle-ci  lui  aura  faite  ^.  H  y  a  là  une  sorte  de 
clause  pénale  stipulée  au  profit  de  la  caution  contre  le  débi- 
teur principal. 


(i)  V.  supra,  p.  47a. 

(2)  Dareste,  Haussoulicr  et  Heinach,  p.  34,  1.  4>-33.  Ainsi  que  l'expliquent 
ces  auteurs  (p.  45),  le  bénclice  de  «juerre  consiste,  pour  la  caution  :i°ea  ce  que 
son  enijayeinent  est  limité  a  la  portion  de  la  dette  non  couverte  par  la  valeur 
d-i  riinineubie  ;  2°  en  ce  que  cette  valeur  est  appréciée  d'après  l'état  des  im- 
meubles unte  bellum. 

(.'{)  V.  les  aut;urs  cités  supra,  p.  !\%i,  note  2. 

(4)  Cr.  Plalner,  Process,  t.  2,  p.  308. 

(5)  "Av  T'.;    Twv    vccjf-.ii-i  ï'.-TTîoâ/Oei     toô    ai'îOwu.xTo;    Cijio    -rûjv  UpOTîOtcôv    ■r\ 
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Pour  assurer  l'efficacité  du  recours  ouvert  contre  ce  der- 
nier au  fidéjùsseur,  le  droit  romain  autorisait  la  caution  qui 
payait  le  créancier  à  exiger  la  cession  de  ses  actions,  désor- 
mais sans  utilité  pour  le  créancier  désintéressé  et  permettant 
au  contraire  au  fidéjùsseur  de  se  prévaloir  de  toutes  les 
sûretés  réelles  ou  personnelles  consenties  par  le  débiteur. 
On  ne  trouve,  dans  le  droit  attique,  aucune  trace  d'une  sem- 
blable institution,  mais  un  plaidoyer  de  Démosthène  nous 
signale  un  procédé  employé  par  un  garant  pour  se  prému- 
nir contre  l'insolvabilité  du  débiteur.  On  y  voit  que  l'orateur, 
qui  s'était  porté  caution  d'Apatourios  envers  le  banquier 
Héraclide,  se  fit  donner  en  gage,  sous  forme  de  Ttpa^'.ç  iz\ 
\'j(j-.'.,  un  navire  avec  son  équipage  jusqu'au  rembourse- 
ment de  la  somme  pour  laquelle  il  avait  cautionné  Apatou- 
rios,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  il  serait  certain  qu'il 
ne  serait  pas  obligé  comme  caution  de  payer  le  créancier  '. 
Mais  la  caution  ayant  des  craintes  sérieuses  que  le  débiteur 
ne  fît  disparaître  le  gage  en  faisant  partir  le  navire,  y  ins- 
talle des  gardiens,  remet  le  gage  au  créancier  qui  le  fait 
vendre,  et  se  paie  sur  le  produit  de  la  vente.  Cette  remise 
du  gage  au  créancier  signifie  probablement  que  celui-ci  re- 
connaît la  bonne  volonté  de  la  caution  et  que,  par  suite,  il 
ne  la  poursuivra  pas  immédiatement  et  lui  laissera  le  temps 
de  réaliser  le  gage  'K  Quelles  que  soient,  au  fond,  les  véritables 
relations  juridiques  existant    entre    les    diverses   personnes 


a-Jtb;  ànootïM  Ouïs  toO  xaTaTTriTavro;  a-JTÔv  k'{•(•J■r^z q-i ,  Èyypa-fîra)  r,  [iQ•Jlr^  (ôq;£:Acv- 
Ta)  Ttoc  ky^-jTiTr^i  tbv  y.aTaa"r-/i<7avTa  xh  àKOTstirOÈv  àpyûptov  -riiAiôXov  xaÛdcTrep  Toù; 
0^). -.y-nta,-,  y.at  eîvai  to'j;  £YY.:«?iVTa;  e!;  V7iîp/)iJ.ipo'j;  xa-à  -.bv  vÔ!j.ov.  Inscrip- 
tion inédite,  citée  par  Guiraud,  p.  /('jr,  noie  4. 

(i)  Dé  iiosthène,  C.  Apatar.,  §  8  :  (ovr^v  ■Koio'Jy.T.i  -zr^ç  veù);  xal  twv  tïxi'Swv 
é'w;  in'jooi-i]...  xàç  TpiâxovTa  (ôv  y.arso-TYiTEV  k[LÏ  i^y^Jr^zr^v  tw  Tpartï^^ÎT/-,. 

(2)  Démosthène  laisse  supposer,  a  deux  reprises  ditlérentes  (§§  lo  ji),  que  la 
remise  du  gaye  au  créancier  par  la  caution  peut  avoir  pjur  résultat  de  libérer 
celle-ci  de  son  obliijalion  de  ijarantie,  àTvoXy8?|Vat  t?);  lYyjr);.  Tel  ne  peut  être 
cependant  l'eiret  de  celte  remise  et,  comme  llitzij  (p.  i48,  note  4)  l'observe  très 
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dont  parle  l'orateur  ",  il  est  ccMtaiii  qu'il  s'arjit  là  d'une  de 
ces  précautions  que  la  caution  prenait  quelquefois  contre 
l'insolvabilité  du  débiteur,  et  qui  pouvaient  revêtir  des  for- 
mes dilférentes  suivant  les  cas.  Ainsi,  dans  un  plaidoyer 
d'Isoerate,  la  caution,  qui  est  un  banquier,  trouve  sa  (faran- 
lie  dans  un  dépôt  d'argent  que  le  débiteur  principal,  son 
client,  avait  fait  à  sa  banque  -. 

Dans  l'hypothèse  spéciale  du  cautionnement  d'un  bail  rural, 
lequel  prend  fin,  comme  nous  l'avons  vu,  par  la  mort  du  fer- 
mier •',  une  clause  du  règlement  des  baux  sacrés  de  Délos 
a  laissé  supposer  que  la  caution  aurait  la  faculté  de  se  subs- 
tituer au  fermier  décédé  dans  son  bail  et  dans  ses  droits  ^. 
Mais  cette  conjecture  est  loin  d'être  établie  5,  On  peut  ad- 
mettre toutefois  que,  dans  le  contrat  d'entreprise,  les  cau- 
tions, endossant  toutes  les  obligations  de  l'entrepreneur,  pou- 
vaient et  même  devaient  se  substituer  à  lui  ^. 

D.  —  Exti/iction  du  cautionnement. 
Le  cautionnement    s'éteint  soit  par   voie  de    conséquence, 

exactement,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'orateur  demeurait  tenu  envers  Héra- 
clide  pour  le  cas  où  la  vente  du  navire  ne  couvrirait  pas  la  créance  de  ce 
dernier. 

(i)  II  est  assez  diflicile  de  justitier  au  point  dj  vue  juridique  l'hypothèque 
donnée  par  le  débiteur  à  sa  caution.  L'hypothèque  n'est,  en  effet,  que  l'acces- 
soire d'une  créance  et,  dans  l'espèce,  la  caution  n'avait  contre  Apatourios 
qu'une  créance  purement  éventuelle,  pour  le  cas  où  elle  serait  poursuivie  par 
le  créancier  et  obligée  de  le  payer.  On  a  supposé,  en  conséquence,  que  l'hypo- 
thèque garantissait  ici  un  prêt  consenti  fictivement  au  débiteur  principal  par  la 
caution,  ainsi  que  pourrait  le  laisser  croire  ces  mots  du  §  12  :  xaô'  S;  àSavsto-B'/) 
-à  /pr|jj.aTa.  Il  parait,  au  surplus,  peu  probable  que  le  créancier  Héraclide  soit 
intervenu  à  l'acte  d'engagement.  Hitzig,  p.  i48. 

(2)  Isocrate,  Trapecit.,  §  44  :  èyfu/iTr,;  [ao'J  àyâvîTO  riyoCfiôvo;  rJ.cn-i  i'/t^' 
\7.■x'^r^-l  'o  xpydt'ov  xo  Ttap'  a'jT(ô  /.staîvov. 

(3)  V.  supra,  p.  184. 

(4)  Ilomolle,  in  Bulletin,  XIV,  1890,  p.  432,  note  i.  V.  supra,  p.  '84,  texte 
et  note  3. 

(5)  V.  supra,  p.  194. 
(G)  Homolie,    loc.  cit. 
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soit  directement.  Il  s'éteint  d'abord  par  voie  de  conséquence 
lorsque  l'obligation  principale  sur  laquelle  il  s'appuie  s'é- 
teint elle-même.  Mais  la  caution  demeure  tenue  tant  que 
cette  obligation  n'a  point  été  intégralement  anéantie.  Ainsi 
la  caution  d'un  contrat  d'entreprise  n'est  libérée  que  par  l'exé- 
cution complète  des  travaux  dont  s'est  chargé  l'entrepre- 
neur I. 

Le  cautionnement  peut,  en  second  lieu,  s'éleindre  direc- 
tement lorsqu'un  fait  libératoire  se  produit  en  la  personne 
même  de  la  caution.  Tel  serait  le  cas  où  celle-ci  obtiendrait 
du  créancier  la  remise  de  son  obligation  accessoire.  Le  cau- 
tionnement peut  également  s'éteindre  a  parte  fîdejussorîs 
par  l'expiration  du  délai  auquel  son  engagement  a  été  limité 
par  la  convention.  Dans  les  baux  emphytéotiques  d'Hé- 
raclée  la  durée  de  cet  engagement  est  fixée  à  cinq  années, 
et  à  chaque  période  quinquennale  les  cautions  doivent  être 
renouvelées  ^.  A  Mylasa,  la  responsabilité  des  cautions  est 
plus  longue  et  dure  dix  années  '^. 

On  s'est  demandé  s'il  n'existait  point  pour  les  cautions  une 
prescription  plus  courte  que  celle  qui  était  applicable  au 
débiteur  principal  et  si,  à  Athènes,  l'effet  du  cautionnement 
n'était  point  limité  par  la  loi  à  une  année.  C'est  là,  comme 
nous  le  verrons,  une  question  assez  délicate,  mais  qui  doit 
plutôt,  à  notre  avis,  se  résoudre  négativement,  en  principe 
du  moins  4. 

^  II.  —  De  la  solidarité. 

Le  caractère  propre  des  obligations  que  Ton  nomme  soli- 
daires dans  notre  droit  moderne,  et  que  l'on  appelait  corréa- 
les  en  droit  romain,  c'est  que  l'exécution  peut  en  être  récla- 

(i)  Cf.  Keil,  Mitlheilungen,  1895,  p.  A.')- 

(2)  Darestc,  Haussoulier  et  Heinacli,  p.   2o:>,  1.  io4,  105  al  p.  233. 

(3)  Le  lias-Waddinçjlon,  III,  i,  /|o/(,  1.  i3. 

(4)  V.  infrn,  p.  525  et  s. 
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niée  pour  le  tout  par  l'un  quelconque  des  créanciers  ou 
contre  l'un  quelconque  des  débiteurs,  et  cela  Lien  que  l'ob- 
jet de  la  dette  soit  divisible.  Mais  le  paiement  fait  à  l'un 
quelconque  des  créanciers  enlève  aux  autres  le  droit  d'aqir 
et,  de  mt'ine,  le  paiement  fait  par  l'un  des  débiteurs  libère 
les  autres.  La  solidarité  peut  ainsi  èlre  active  ou  passive, 
suivant  qu'il  y  a  plusieurs  créanciers  ou  plusieurs  débiteurs, 
mais,  dans  tous  les  cas,  elle  apparaît  connue  un  avantaqe  et 
une  garantie  soit  au  profit  des  divers  cocréaiiciers,  soit  au 
profit  du  créancier  unique. 

Si  nous  supposons  d'abord  qu'il  s'arjisse  de  la  solidarité 
active,  elle  permet  à  plusieurs  personnes  ayant  des  intérêts 
communs  de  se  remplacer  réciproquement  vis-à-vis  d'un 
débiteur  unique;  elle  augmente  les  facilités  du  recouvrement 
de  la  créance  commune  en  autorisant  l'un  quelconque  des 
cocréanciers  à  poursuivre  le  débiteur  commun  et  à  se  faire 
payer  par  lui,  sauf  ensuite  à  rendre  compte  à  ses  coVnlé- 
•ressés.  Ce  qenre  de  solidarité  était  connu  et  pratiqué  dans 
le  droit  attique.  Le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Lacri- 
tos  en  renferme  un  exemple.  Androclès  et  Xausicratès,  qui 
prêtent  conjointement  une  somme  de  3ooo  drachmes  à 
Artémon  et  à  ApoUodore,  avec  affectation  sur  la  cargaison 
d'un  navire,  stipulent  que,  faute  de  remboursement  à  l'é- 
chéance, chacun  des  prêteurs  pourra  poursuivre  les  emprun- 
teurs sur  leurs  autres  biens,  ■A-J)x-tz  civ.çi  ù)z'/.f,y.6-.u)'),  et  que 
ce  droit  appartiendra  /.y':  vA  'v/.7.-ézi<}  -on  zT/i'.-iv-hr)  -/.al  h.\).zz- 
■zipoiq  ^  Comme  nous  l'avons  précédemment  expliqué  en 
exposant  la  théorie  des  hypothèques  ^,\\  y  a  là  une  véritable 
solidarité  active  donnant  à  chacun  des  deux  créanciers  le 
droit  de  procéder  seul  à  la  prise  de  gage  pour  la  totalité  de 
la  somme  empruntée,  mais  sous  la  condition  que  le  paiement 
obtenu  par  l'un  d'eux  libérera  totalement  le  débiteur,  et  sauf 


(i)  Démoslhcne,  C.  Lacrit.,  §  12. 
(2)   Supra,  t.  III,  i».  2.J5. 
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règlement  ultérieur  des  droits  respectifs  des  créanciers  dans 
la  mesure  de  l'argent  par  eux  avancé  '. 

La  solidarflé  passive  a  pour  but  de  procurer  au  créancier 
une  garantie  de  paiement  sous  forme  de  sûreté  personnelle 
semblable  à  celle  qui  résnlte  d'nn  cautionnement.  Elle 
diminue  non  seulement  les  risques  d'insolvabilité  auxquels 
le  créancier  était  exposé,  mais  encore  lui  évite  l'inconvé- 
nient de  poursuites  et  de  paiements  divisés,  puisqu'il  peut 
réclamer  la  totalité  de  la  dette  à  l'un  quelconque  des  codé- 
biteurs solidaires.  Ce  genre  d'engagement,  que  l'on  désigne 
par  l'expression  y.c.v^  h^eiXv.v,  par  opposition  au  cas  où  la 
dette  est  simplement  conjointe,  loixou  v.xtx  \jrpcq  hozO.e'y,  2,  se 
rencontre  très  fréquemment  dans  le  droit  grec,  où  les  créan- 
ciers, connaissant  la  mauvaise  foi  de  leurs  débiteurs,  exi- 
gent presque  toujours  d'eux,  à  défaut  de  sûretés  réelles, 
des  sûretés  personnelles  consistant  dans  des  cautionnements 
ou  dans  la  solidarité.  Les  formules  employées  pour  stipuler 
la  solidarité  chez  les  débiteurs  se  ressemblent  beaucoup, 
soit  à  Athènes,  soit  dans  d'autres  cités  greques.  Or  trouve 
notamment  les  suivantes  :  ty;v  'âpa;'.v  elvai  7,al  è;  v/zq  v.t.  è; 
a;j.scîv  ^,  —  -r;  zl  r.pî'i'.-  ssto)  è'/,  te  twv  Savî'.ja;x£V(ov  ■/.'■'.  è/.  tîov 
Èyy'JWV  7,x\  è;  £vb^  v.od  è/.  TîXs-.ivwv  v.y).  èz  Trâvxwv  ^,  —  srÉTTO)  xpâ- 
çx-Oa'.  xal  £Ç  Ivcç  ky.y.G~o'j  àpyjp'.iv  y.al  à;  à-zvTcov  5,  —  -/.a',  \).i~(') 
xâvTsç    v.yl   yu)p\;  Ïv.ol^xo:  -avT:;  zo-j  àpvup(cj  ''. 

La  solidarité  passive  se   rencontre  dans  des    contrats  de 


(i)  Cf   Dareste,  Plaid,  ciu.,  f.  I,  p.  334,  notj  '4;  Hilziy,  p.   luo. 

(2)  Daresie,  loc.  cit.,  I,  p.  XXXVII. 

(3)  Dcmoslhène,  C.  Dionijsoc/.,  §  45. 

(4)  Contrat  de  pnH  d'Orchornène,  i/i  Darestc,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  1282, 
1.  106. 

(5)  Contrat  de  prcH  d'Arkcsiné,  in  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  3i4, 
I.  24  et  s.  —  Une  formule  semblable  se  retrouve  dans  une  inscription  de  Lamp- 
sacos  (Corp.  inscr.  grœc,  II,  3G4i  b,  1.  83)  cf  dans  le  papyrus  G:  dj  Louvre, 
col.  G,  I.  15  (Notices  et  crtriits,  XVIII,  2,  p.  358). 

(6)  Registre  des  ventes  immobilières  de  Tcnos,  in  Dareste,  Haussoulier  et 
Reinach,  p.  G4  et  s. 
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diverses  natures,  notamment  dans  le  contrat  de  prêt.  Ainsi 
dans  le  prêt  consenti  par  Darios  à  Dionysodore  et  à  l^ar- 
inénisque,  sur  corps  et  quille  de  leur  navire,  le  contrat 
portait  que  si  les  emprunteurs  ne  représentaient  pas  le 
navire,  ils  devraient  payer  le  double  et  seraient  tenus  soli- 
dairement, chacun  pour  le  tout  1.  '^l'est  surtout  dans  les 
emprunts  contractés  par  les  cilés  obérées  que  la  clause  de 
solidarité  passive  apparaît  dans  toute  sa  riqueur.  Le  con- 
trat de  prêt  d'Orchomène  stipule  la  solidarité  à  la  fois 
de  la  part  des  emprunteurs  (les  polémarques  de  la  ville) 
et  des  cautions,  et  la  stipulation  de  solidarité  se  rencontre 
et  dens  la  clause  relative  au  paiement  et  dans  celle  relative  à 
l'exécution.  La  créancière,  Nicaréta,  peut,  pour  l'exécution, 
s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'elle  veut  choisir,  à  un 
seul,  à  plusieurs  ou  à  tous  '■".  Dans  les  emprunts  contractés 
par  la  ville  d'Arkésiné  ^  la  rigueur  est  plus  grande  encore. 
Le  prêteur,  qui  s'est  fait  consentir  une  hypothèque  générale 
sur  toutes  les  propriétés  publiques  ou  privées  des  Arkési- 
néens,  a  le  droit  d'exécution  vis-à-vis  de  tous  les  citoyens 
et  peut  demander  la  somme  entière  à  chacun  en  particulier 
comme  à  tous,  de  la  façon  qu'il  entendra.  Le  contrat  fait 
même  peser  la  solidarité  sur  les  métèques  aussi  bien  que 
sur  les  citoyens,  et  cependant  les  métèques,  n'étant  pas 
admis  à  l'assemblée  du  peuple,  n'auraient  pas  du  être  res- 
ponsables de  la  conclusion   de  l'emprunt  ^.  La  solidarité  se 


(i)  Démosthène,  C.  Dioni/sod.,  §  45  :  r,  ôï  ayyypasYi  v-iks-Jz:,  èàv  ut,  Ttapi/.oiTiv 
ii;pav?|  -r^'/  vaOv...  xr,'j  Ttpâ^iv  îlvai  y.al  è;  ivb;  y.al  èï  àfiipoîv.  —  Cf.  l'inscription 
fie  Delphes  (in  Wescher  et  Foucart,  n»  iSg,  1.  7  et  s.)  et  ainsi  conçue  :  v.  SI 
-:;  'xT.-.owr,  'AspoSiiîa;  èttI  y.aTï6oy).tiT(iût  y.-xTEvÉYxa;  tôv  epavov  xaOw;  YiYpotn- 
tsi  /.al  àS/.aoÉoç  y£vo(1£voj  'laTxSx  if.  Ta;  èyYJa;,  7iapexô''T(i>  fJÉoaiov  twi  Oewt 
Tav  i\yik'i  ô  tî  à7:o5ô[iîvo;  (MaTaSa;)  xal  0'.  p£gati)Tf,pE;  'Apt<jrwv,  Ntxôowpo;, 
MotvT  a;.  Cf.  Hcrmann-Tlialheitn,  p.  106,  note  i  ;  Szanto, /«  Wiener  Sludien, 
VII  (1885),  p.  235,  note  4. 

(2)  V.  sjpra,\).  488,  note  4.  —  Cf.  Dareste,  Haussoulier    et   Reinacli,  p.  ayij. 

(.3)  V.  suprci,  p.  488,  note  5. 

(4)  Cf.  Dareslc,  Haussoulier  e' Heinach,  p.  33i  et  330. 
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rencontre  également,  en  matière  de  vente,  dans  le  registre 
deTéiios  i,de  la  part  de  ceux  que  ce  registre  appelle  7:par^p£ç, 
vendeurs  et  -confirmateurs  de  la  vente,  qui,  en  général, 
s'obligent  solidairement  2.  Nous  avons  vu  d'ailleurs,  en 
posant  les  règles  du  cautionnement,  que  l'obligation  des  cau- 
tions est,  en  général,  plutôt  solidaire  que  conjointe  3. 

Dans  les  hypothèses  que  nous  avons  précédemment  men- 
tionnées, la  solidarité  des  codébiteurs  est  conventionnelle  et 
résulte  d'une  clause  formelle  du  contrat.  On  peut  se  deman- 
der si  le  droit  attique  n'a  pas,  comme  le  droit  romain,  admis 
en  outre  une  solidarité  légale,  c'est-à-dire  dérivant  de  la 
loi  en  l'absence  de  toute  stipulation  des  parties  à  cet  égard. 
Nous  estimons  que,  dans  le  droit  altique  comme  dans  notre 
droit  civil  moderne  'i,  la  pluralité  des  sujets  passifs  d'une 
obligation  n'entraîne  point  par  elle-mcme  la  solidarité  des 
débiteurs  et  que  celle-ci  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  stipula- 
tion expresse  du  contrat.  Nulle  part,  en  effet,  dans  les  cas 
de  solidarité  passive  qui  nous  sont  parvenus,  nous  ne  voyons 
que  les  codébiteurs  aient  été  tenus  //)50 /V/rp  chacun  pour  le 
tout,  et  toujours  le  contrat  a  soin  de  stipuler  leur  solidarité. 
C'est  ainsi  que  dans  l'hypothèse  où  la  solidarité  serait  le 
plus  admissible,  à  raison  de  la  fa^■eur  due  à  la  créance, 
dans  le  prêt  à  la  grosse,  les  prêteurs  prennent  soin  de  la 
stipuler,  r,  cà  a'jyypxoTt  -/.eAsJ:'.  xtX.,  comme  dans  l'hypothèse 
précitée  de  Dionysodore  ^.Szanto  ^  lire  également  argument 
en  ce  sens  du  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Nausimaque 
et  Xénopithe.Ce  plaidoyer  est  une  7:xpy.-^'py.çr,  opposée  par  les 
quatre  fils  d'Aristechme  à  l'action  en  dommages-intérêts 
formée  contre  eux  par    Nausimaque  et  Xénopithe  à    raison 


(i)  V.  sipru,  p.  483,  note  5. 

(2)  V.  supi\i,  p.  /ivy. 

(3)  V.  supra,  p.  479-48o. 

(4)  Cf.   art.  1202,  C.  civ. 

(5)  V.  supra,  p.  4^'î),  'lolc  1. 

(6)  Loc.  cit.,  p.  2.37. 
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de  la  gestion  crAristechme  leur  tiileur.  Le  nionlaiit  des 
réclamations  formulées  y)ar  les  demandeurs  s'élève  à  quatre 
talents,  et  cependant  chacun  d'eux  ne  réclame  à  chacun  des 
({uatre  fds  d'Aristechme  que  le  huitième  de  celte  somme, 
ou  trente  mines  1.  Il  y  avait  là,  d'après  Szanio,  une  helle 
occasion,  et  dont  on  a  pas  usé,  de  faire  valoir  une  solidarité 
active  et  passive  en  même  temps  en  l'absence  de  toute  sti- 
pulation contractuelle.  Sans  doute,  le  fait  que  l'on  a  actionné 
non  point  un  seul  des  défendeurs^en  qualité  de  déhiteur  soli- 
daire, mais  tous  les  obligés  à  la  dette,  ne  suffirait  point  à 
lui  seul  pour  démontrer'  qu'il  n'y  avait  pas  de  solidarité  lé- 
gale. Mais  il  faut  y  joindre  celte  circonstance  que  la  procé- 
dure atlique  n'exigeait  point,  en  pareil  cas,  la  formation  de 
huit  demandes  par  lesquelles  chacun  des  créanciers  aurait 
])Oursuivi  chacun  des  quatre  débiteurs.  Un  seul  jugement 
pouvait,  au  contraire,  condamner  chacun  des  débiteurs  au 
paiement  et  adjuger  sa  créance  à  chacun  des  créanciers.  La 
possibilité  de  poursuivre  tous  les  débiteurs  dans  une  seule 
instance  ne  présuppose  donc  nullement  une  solidarité  lé- 
gale. On  pourrait  croire,  il  est  vrai,  d'après  un  plaidoyer 
de  Lysias  ^,  que  le  créancier  du  défunt  peut  poursuivre  l'un 
quelconque  des  héritiers  pour  la  totalité  de  la  dette.  Mais 
nous  avons  établi  précédemment  qu'il  n'en  est  rien  et  que  ce 
texte  ne  prouve  nullement  qu'une  poursuite  in  solidum  ait 
été  possible  contre  les  héritiers  3.  Nous  conclurons  donc  en 
disant  que  la  solidarité  dans  les  obligations  contractuelles  a 
besoin  d'être  stipulée,  sinon  les  différents  débiteurs  ne  sont 
tenus    chacun    que  pro  rafa  parle,   qu'ils    aient  figuré   per- 


(i)  Démoslhène,  C.  Xausim.  et  Xenop.,  §2:0  (xav  yàp  "-'f-îï;  È7t\  t'Ô  Zi/.r, 
■:ï\L■r^^7.  à/cr,y.ôaTe,  xpiiy.ovTa  [jLvaï  «ta\v,  ù>'i  Sa  çeyyojxsv  xpr.jxâ-rôjv,  TÎTîapa 
TaÀavTa.  ovte;  yàp  8-jo  TÎTTapa;  eEXTi/ait  ôiv.xi  vxîv,  tÛjv  a-jrôjv  ypr.txâ- 
T(.)v  lîiiraç  TptTy_i).f'j>v  è/.iaTr,v,  jîXiêrj;.  xal  vjvi  "po;  -y.iv.ov-T.  |j.'/d)v  eTTt'Ypajiua 
•jTz'zp  T0(70'JrtD7   y_p/||xâT(j)v  î; ;  a^fûy-io.  y.aOfaTaasv. 

(2)  Lysias,  De  pec  publ.,  §§  3  et  s. 

(3)  V.  sujir  I,  I.  in,  p.  (■-,-,'». 
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sonnellement  dans  l'obliçiation  primitive,  ou  qu'il  s'agisse 
d'iiéritiers  succédant  à  un  débiteur  unique  '.  Mais,  ainsi  que 
nous  l'observions  à  propos  du  prêt  à  la  grosse  2,  si  la  soli- 
darité n'avait  pas  lieu  de  plein  droit,  les  créanciers  prudents 
ne  manquaient  point  de  la  stipuler  dans  les  contrats  où 
ils  couraient  certains  risques,  comme  dans  celui  que  nous 
venons  de  citer.  Il  n'y  a  point,  au  surplus,  contradiction 
entre  le  principe  que  nous  admettons  en  matière  de  solida- 
rité et  la  règle  que  nous  avons  proposée  à  propos  du  cau- 
tionnement, et  suivant  laquelle  la  responsabilité  des  cautions 
serait  solidaire,  môme  dans  le  silence  du  contrat  à  cet 
égard  '^,  Cette  règle  peut,  en  effet,  se  justifier,  comme  nous 
l'avons  expliqué,  par  la  situation  spéciale  de  la  caution  et  la 
nature  de  son  engagement.  Nous  n'avons  d'ailleurs  admis 
qu'avec  une  certaine  hésitation  la  responsabilité  solidaire 
des  cautions. 

En  cas  de  solidarité  passive,  tous  les  codébiteurs  étant 
également  tenus,  le  créancier,  comme  nous  l'avons  dit,  est 
libre  de  poursuivre  celui  des  débiteurs  qu'il  lui  plaît  de 
choisir.  D'autre  part,  le  paiement  fait  par  l'un  des  codébi- 
teurs libère  tous  les  autres,  et  cet  effet  libératoire  que  nous 
attribuons  au  paiement  doit  évidemment  s'appliquer  aux 
autres  modes  d'extinction  des  obligations.  C'est  là  une  con- 
séquence de  l'unité  d'objet  dû.  Les  jurisconsultes  romains, 
qui  avaient  soigneusement  analysé  les  caractères  de  l'obli- 
gation corréale,  et  qui,  tout  en  admettant  l'existence  d'au- 
tant de  liens  différents  qu'il  y  avait  de  personnes  engagées 
dans  l'obligation,  avaient  soigneusement  observé  que  la 
multiplicité  des  liens  n'empêchait  pas  qu'il  n'y  eût  qu'un 
seul  et    même  objet  aux    di\erses  oldigalions  ^,    en  avaient 

(1)  Cr.  en  ce  sens  :  Meier,  Schœniann  et  Lipsius,    p.  677,    note  582;  Szanto, 
loc.  cit. 

(2)  Supra,  p.  310. 

(3)  V.  supra,  p.  48j. 

(4)  Inst.,  §  I,  De  duob.  rets,  III,  lO  :  in  utraque  obliyalione  una  res  vcrti- 
tur. 
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tiré  cette  conséquence,  fort  désavantageuse  pour  le  créan- 
cier, que  la  poursuite  formée  par  lui  contre  un  des  codébi- 
teurs consommait  son  droit  d'action  à  l'éfjard  des  autres, 
qui  se  trouvaient  libérés  de  cette  façon  '.Nous  ne  relevons, 
dans  le  droit  attique,  aucune  trace  d'un  effet  extinctif  ana- 
logue à  celui  ({ui  était  ainsi  attaché  à  la  litis  contestatio.  Il 
nous  paraît,  au  contraire,-  résulter  des  formules  précitées 
qui  établissent  la  solidarité  passive,  que  la  règle  suivie  à  cet 
égard,  dans  le  droit  grec,  était  celle  qu'a  consacrée  Justi- 
nien  lorsqu'il  a  décidé,  en  abrogeant  les  anciens  principes, 
que  le  créancier,  bien  qu'ayant  déjà  agi  contre  l'un  des 
codébiteurs,  conserverait  le  droit  d'agir  contre  les  autres 
jusqu'à  parfait  paiement  2,  Il  faudrait  toutefois  décider,  à 
Athènes  comme  à  Rome,  que  par  suite  de  l'unité  d'objet 
dû,  la  perte  de  la  chose  survenue  par  cas  fortuit  libérerait 
les  autres  débiteurs  solidaires. 

Le  droit  romain,  en  dehors  de  la  convention,  avait  établi 
la  solidarité  légale  dans  les  quasi-contrats,  comme  dans 
l'hypothèse  de  plusieurs  cotuteurs  obligés  envers  le 
pupille  à  raison  de  leur  gestion  ■"'.  Le  droit  attique  n'a  rien 
admis  de  semblable  et,  comme  nous  l'avons  vu  en  exposant 
les  règles  de  la  tutelle,  que  la  gestion  ait  été  divisée  entre 
les  tuteurs  ou  que  ceux-ci  gèrent  indivisément,  en  aucun 
cas  ils  ne  sont  responsables  in  solidiim  envers  leur  pupille, 
et  les  divers  cotuteurs  ne  peuvent  jamais  être  condamnés 
chacun  que  pro  rata  parte  ^.  Nous  avons  observé,  d'autre 
part,  qu'à  plus  forte  raison  il  n'existe  aucune  solidarité  entre 
les  divers  locataires  des  biens  du  pupille  5  g. 


(i)  L.  2,  D.  De  diio/j.  reis,  XLV,  2. 

(2)  L.  28,  C.  De  fidejuss.,  VIII,  4i.  —  Cf.  art.  iao4,  c.  civ. 

(.3)  L.  18,  §  1,  D.  De  adinin.  et  perte,  tut.,  XXVI,  7. 

(4)  Y. supra,  t.  Il,  p.  3i2-3i3. 

(5)  V.  supra,  t.  II,  p.   r43. 

(G)  Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler    une    sorte    de  solidarité    létjale    en 
matière  relijieuse,  quand  nous  avons  dit  qu'exceptionnellement  la  responsabilité 
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A  coté  de  la  corréalité  passi\'e,  les  interprètes  du  droit 
.  romain  admettent  une  simple  solidarité  ou  obligation  in  soli- 
diim.  Dans  l"es  deux  cas,  que  l'obligation  soit  corréaie  ou 
solidaire,  Tun  quelconque  des  débiteurs  peut  être  poursuivi 
pour  la  totalité  de  la  dette,  mais,  en  cas  de  solidarité,  il 
semble  qu'il  y  ait  plutôt  plusieurs  obligations  identiques 
des  dilîérents  débiteurs,  tandis  qu'en  cas  de  corréalité  il  n'y 
ait  qu'une  simple  dette  collective.  Il  en  résulte  notamment 
qu'en  cas  de  solidarité  la  /itis  contestatio  ne  produ.t  pas, 
comme  en  cas  de  corréalité,  son  efl'et  libératoire  ergaomnes, 
et  qu'après  avoir  poursuivi  l'un  des  débiteurs  solidaires,  le 
créancier  peut  en  poursuivre  un  autre,  et  ainsi  de  suite, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  intégralement  désintéressé  K  Le  droit 
^rec  a-t-il  connu  une  distinction  analogue  à  celle  que  nous 
venons  de  signaler?  Nous  en  doutons.  Szanto  2  a  néan- 
moins voulu  en  trouver  la  trace  dans  le  contrat  de  prêt 
d'Orchomène  3,  L'inscription,  dit-il,  révèle  l'existence  de 
deux  obligations  différentes,  la  Gruv^paç/r,  des  polémarques  et 
les  [tr.t^yi\}.zz'.x<.  novées  par  le  contrat  :  il  y  a  là  deux  titres  dis- 
tincts dont  le  créancier  peut  se  servir  pour  faire  valoir 
ses  droits.  Le  but  des  deux  obligations  est  le  rembourse- 
ment du  prêt  qui  n'a  été  effectué  qu'une  fois  par  Nicaréta. 
Mais  les  deux  obligations  coexistent,  car  la  restitution  ou 
l'annulation  des  titres  constatant  le  premier  contrat  ne  doit 
nullement  résulter  de  la  formation  du  second;  le  premier 
titre  reste,  au  contraire,  en  la  possession  de  la  créancière, 
de  même  que  la  syngraphè  du  second  prêt  (fictif)  demeure 
entre  les  mains  de  son  représentant.  Nous  avons  ainsi  deux 
obligations  séparées,  celle  de  la  ville  et  celle  des  polémar- 
<{ues;  chacune  d'elle  se  rapporte,  quand  on  considère  le  but 

de  certaines  l'ainilles  sacerdotales  est,  à  Athènes,  d'ordre  collectif  et    solidaire. 
V.  supra,  t.  I,  p.  17. 

(i)  Cf.  May,  t.  Il,  n"  3fjo. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  2^8,  noie  8. 

(:i)  Dareslc,  Haussoulier  et  Heinach,  p.  27O  et  s. 
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de  la  prostalion,  au  même  objet,  et  chacun  des  débiteurs 
répond  vis-à-vis  du  créancier  et  de  la  totalité  de  la  dette. 
II  y  a  donc  là  tous  les  caractères  de  l'obliyalion  solidaire 
proprement  dite  en  tant  qu'il  s'agit  des  rapports  de  la  ville 
et  des  polémarques  vis-à-vis  de  la  créancière  :  unité  de  l'ob- 
jet dû  au  point  de  vue  des  sujets  passifs,  et  responsabilité 
iii  solidum  de  chacun  de  ces  derniers.  Sans  vouloir  reciier- 
cher  si  l'inscription  en  question  révèle  bien  un  cas  de  soli- 
tlarité  par  opposition  à  la  corréalité,  nous  nous  bornerons 
à  observer  que,  dans  le  droit  grec,  au  point  de  vue  prati- 
que, la  distinction  des  obligations  corréales  et  simplement 
solidaires,  à  supposer  qu'elle  ait  été  connue,  ne  devait  point 
présenter  un  intérêt  pratique  appréciable.  Eu  effet,  comme 
nous  l'avons  observé,  en  aucun  cas  la  poursuite  formée  par 
le  créancier  contre  l'un  des  codébiteurs  tenus  vis-à-vis  de 
lui  pour  le  tout,  ne  consommait  son  droit  d'action  à  l'égard 
des  autres. 


\ 


TITRE    Kl 


EXTINCTION     ET    TRANSMISSION    DES    OBLIGATIONS 


CHAPITRE    I 


EXTINCTION     DES    OBLIGATIONS 


SECTION   I 

Géiirralitrs. 

Le  lien  de  droit  qui  forme  Tobligation  est  naturellement 
appelé  à  se  dénouer,  et  à  Vobligatio  correspond  ce  que  l'on 
nomme,  dans  un  sens  large,  la  sohitio  ou  liberatio,  c'est-à- 
dire  l'acte  ou  tait  quelconque  qui  entraîne  l'extinclion  de 
rohiiqation.  Cette  partie  du  droit  des  obligations  élait,  dans 
la  législation  romaine,  imprégnée  du  caractère  formaliste 
qui  présidait  à  la  formation  même  de  l'obligation.  C'est 
ainsi  que,  dans  les  principes  purs  du  droit  romain  primitif, 
l'obligation  ne  pouvait  s'éteindre  que  par  l'emploi  de  for- 
mes exactement  identiques  à  celles  qui  avaient  servi  à  la 
créer,  de  sorte  qu'à  chaque  contrat  correspondait  un  mode 
d'extinction  qui  lui  était  réservé  et  dont  l'emploi  était  indis- 
pensable pour  que  l'obligation  put  s'éteindre  :  prout  qiiùl' 

IV  'S-2 
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que  contractuin  est  ita  et  solvî  débet  l,  tel  était  le  prin- 
cipe 2.  Le  droit  attique,  où  la  formation  des  obligations  était, 
comme  nous  l'avons  établi,  dégagée  de  toute  idée  formaliste, 
devait  admettre  les  mêmes  idées  libérales  en  ce  qui  con- 
cerne leur  extinction.  Aussi  peut-on  dire  que,  de  même 
que  toutes  les  obligations  contractuelles  peuvent  se  former 
solo  co/ise/isa,  de  même  elles  peuvent  s'éteindre  inutuo  dis- 
sensu,  en  prenant  cette  expression  dans  un  sens  large, 
c'est-à-dire  qu'elles  prennent  fin  soit  lorsque  le  créancier 
reçoit  la  prestation  qui  lui  est  due,  soit  lorsqu'il  consent  à  en 
recevoir  une  autre  en  échange,  soit  enfinlorsqu'il  fait  remise 
au  débiteur  de  sa  dette.  Toutefois  à  côté  des  modes  d'extinc- 
tion des  ol^ligations  qui  dérivent  de  la  volonté  des  parties 
et  qui  sont  le  résultat  d'un  accord  entre  le  créancier  et  le 
débiteur,  il  en  est  d'autres  qui  sont  étranrjers  à  la  volonté 
des  parties,  mais  auxquels  la  loi  attache  de  sa  propre  auto- 
rité la  force  extinctive  :  telles  sont  la  prescription  ou  la 
perte  de  la  chose  due. 

A  Rome,  la  division  des  obligations  suivant  qu'elles 
étaient  sanctionnées  par  L-  droit  civil  ou  par  le  droit  préto- 
rien avait  fait  admettre  uue  division  corrélative  des  modes 
d'extinctio!!  des  obligations  suivant  qu'ils  procédaient  du 
droit  civil  ou  du  droit  prétorien.  Les  premiers  opéraient 
d'une  manière  beaucoup  plus  énergique  que  les  seconds, 
c'est-à-dire  que  les  modes  du  droit  civil  opéraient  ipso  jure, 
tandis  que  lesmodjs  du  droit  prétorien  agissaient  seulement 
eœceptioni.s  ope.  Pratiquement,  cette  ditïérence  conduisait 
à  plusieurs  résultats  importants  '^.  A  Athènes,  où  toutes  les 
obligiitions  ont  la  même  nature  et  où  elles  sont  toutes  sanc- 
tionnées parla  loi  civile,  on  ne  rencontre  également  qu'une 
même    nature  de  modes  d'extinction    des   obligations  ;  tous 


(i)  ]..  8'..,  D.  De  solul.,  XLVl,  3.  —  Cl".  !.  15'',  l).  De  reij.  jur.,  L,  17. 
{■:)  Cf.  .May,  t.  H,  [).   ;',i(). 
(3)  Cf.  May,   1.  r,  p.  3 18. 
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dériveiU  tlu  droit    civil    et    opèrent  par    conséquent    de    la 
même  manière. 

Nous  ne  nous  préoccuperons  point  de  suivre  une  classifi- 
cation quelconque  des  modes  d'extinction  des  obligations  et, 
de  même  que  nous  avons  présenté  successivement  la  théorie 
des  principaux  contrats  reconnus  par  la  lérjislation  athé- 
nienne, de  même  nous  exposerons  les  rèqles  applicables 
aux  principaux  modes  d'extinction  des  obligations  au  sujet 
desquels  nous  possédons  quelques  renseignement.  II  en  est 
quelques-uns  dont  nous  ne  pourrons  guère  que  mentionner 
l'existence,  car  ici,  comme  en  ce  qui  concerne  la  théorie 
générale  des  obligations,  les  sources  sont  d'une  pauvreté 
regrettable. 


SECTION  11 
Du   pdicnu'id. 

Le  paiement  (o'.âXj^-.;,  àrîocs-.ç)  est  le  mode  normal  et  géné- 
ral d'extinction  des  obligalions,  aussi  est-ce  celui  sur  lequel 
nous  possédons  relativement  le  plus  de  renseignements.  Il 
consiste,  d'une  manière  générale,  dans  la  prestation  de  ce 
qui  est  du.  Pour  être  libératoire,  c'est-à-dire  pour  entraîner 
l'extinction  de  l'obliga'ion,  le  paiement  doit  réunir  un  cer- 
tain nombre  de  conditions.  Il  doit  avoir  pour  objet  ce  qui 
est  du  et  tout  ce  qui  est  du,  être  fait  par  une  personne  ca- 
pable de  payer  à  une  personne  capable  de  recevoir  et  ayant 
([ualité  à  cet  elïet,  enfin  être  eftectué  à  l'époque,  au  lieu  et 
(le  la  manière  convenus. 

Le  paiement  doit  d'abord  avoir  le  même  objet  que  l'obli- 
gation elle-même,  car,  sauf  le  cas  de  datio  in  soliitiim  dont 
nous  parlerons  ultérieurement,  le  créancier  ne  doit  pas  rect- 
voii-  en  paiement  autre  chose  que  ce  qui  lui  est  du  :  la  règle 
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romaine  aliiid  pro  alio  invito  creditori  solvi  non  potest  ', 
est  manifestement  applicable  dans  le  droit  attique,  car  elle 
n'est  qu'un 'corollaire  de  la  force  obligatoire  de  la  conven- 
tion. Ce  serait,  d'autre  part,  payer  autre  chose  que  ce  qui 
est  dû  que  d'offrir  au  créancier  une  partie  de  ce  qui  est  dû 
et  non  la  totalité.  Le  créancier  peut  doue  refuser  un  paie- 
ment partiel,  et  un  paiement  de  ce  genre  n'aurait  point  pour 
effet  de  soustraire  le  débiteur  aux  conséquences  légales  ou 
conventionnelles  attachées  à  l'inexécution  de  l'obligation. 
Ainsi,  comme  nous  l'avons  vu,  pour  échapper  à  la  saisie  in 
causa  judicati,  le  débiteur  doit  payer  non  seulement  le 
capital  même  delà  dette,  mais  encore  les  accessoires  quiont 
pu  se  joindre  au  principal,  comme  les  intérêt,  ou  les  domma- 
ges-intérêts dus  propter  culpani  ou  propter  morain  ^.  De 
même,  le  débiteur  ne  peut  échapper  à  l'embateusis  de  son 
créancier  hypothécaire  qu'en  payant  et  le  capital  et  les 
accessoires  de  la  dette  3,  Le  défaut  par  le  débiteur  d'ac- 
quitter intégralement  toutes  ses  obligations  a  pour  consé- 
quence de  le  rendre  'j-zor^\j.zç,z:.  Le  créancier  constate  quel- 
quefois L;  défaut  de  paiement  au  moyen  d'un  protêt,  que 
l'on  nomme  'j-tç7.\}.iç>[x.  Ainsi  l'on  voit,  dans  une  inscription 
d'Orchomène,  Nicaréta  de  Thespies,  créancière  de  la  ville 
d'Orchomène,  faire  constater  successivement  par  les  con- 
servateurs des  créances  de  Thespies,  et  en  présence  d'un 
témoin,  le  défaut  de  paiement  par  la  ville  d'Orchomène  aux 
échéances  convenues  4. 

Le  paiement  doit,  en    second  lieu,  être  fait  par  une  per- 

(i)  L.  r,  §  I,  D.  De  reb.  cred.,  XII,  i, 

(2)  V.  supra,  t.  111,   p.  225. 

(3)  V.  supra,  t.  III,  p,  2G1.  —  V.  sur  l'eiret  du  paiemeut  partiel  en  cas  de 
dette  garantie  par  une  liypothèqiie  au  point  de  vue  de  la  publicité  de  riiypothc- 
que,  supra,  I.  III,  p.   358. 

(4)  Darjste,  Ilaussoulier  et  Reinach,  p.  2(jo.   Le  mot  ûnepajiepîa  se    rencontre 
également  avec  le  mt-mc  sens  dans  un  décret  de  LéLadée,  et  ici  encore  Ijs   pro- 
têts sont  faits  contre  la   ville  par  son  créancier.  Corp.  iriser.  Gr,  sept.,  n°  305/1 
1.  JO  et  i3.  Cf.  Daresie,  Ilaussoulier  et  Reinach,  p.  510. 
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sonne  capable  de  payer.  Il  est  effectué,  en  rèffle,  par  le 
débiteur  lui-même,  ou  par  une  des  personnes  liées  acces- 
soirement à  la  dette,  comme  une  caution.  Mais  il  peut  aussi 
émaner  d'un  tiers  étranger  à  la  dette,  tel  qu'un  mandataire 
du  débiteur  :  tel  est  le  cas,  dont  nous  traiterons  spéciale- 
ment, où  le  paiement  est  effectué  par  un  trapézite  déposi- 
taire de  deniers  appartenant  au  débiteur  et  agissant  pour  le 
compte  de  celui-ci.  On  doit  d'ailleurs  admettre  que  le  paie- 
ment peut  être  fait  par  un  tiers  quelconque  au  nom  du  débi- 
teur, lorsqu'il  s'agit  d'une  ol)ligation  où  la  personnalité  du 
so/ue/is  est  indifférente  au  créancier,  comme  dans  le  cns  de 
paiement  d'une  somme  d'argent  '. 

Le  paiement  n'est  libératoire,  d'autre  part,  que  s'il  a  lieu 
entre  les  mains  d'une  personne  ayant  qualité  pour  recevoir 
et  donner  quittance.  En  première  ligne  vient  le  créancier 
lui-même,  à  la  condition  que  celui-ci  soit  capable  de  recevoir 
le  paiement.  Le  débiteur  peut  aussi  payer  à  un  tiers,  man- 
dataire légal  ou  conventionnel  du  créancier.  C'est  ainsi  qu'en 
cas  de  prêt  à  la  grosse  fait  pour  un  voyage  simple,  le  rem- 
boursement des  deniers  empruntés,  augmentés  du  profit 
maritime,  qui  doit  régulièrement  a\oir  lieu  dans  le  port 
d'arrivée,  est  ordinairement  fait  entre  les  mains  d'un  corres- 
pondant ou  d'un  agent  du  prêteur,  agent  qui  est  même 
quelquefois  un  esclave  ^.  Mais  la  simple  qualité  d'associé 
ne  suffirait    pas.  Lycon,  par    exemple,  bien    qu'associé    de 


(i)  Lorsq..'une  psrsonne  se  trouvait  oblifjce  soit  par  la  loi,  soit  en  vertu  d'un 
jugement,  à  payer  une  dette  qui  ne  l..i  était  pas  personnelle,  elle  avait  contre  le 
débiteur  un  recours  nommé  àva^opa.  C'est  ainsi  que,  dans  le  discours  de  Bé- 
mosthène  contre  Timocrate,  §  i3,  où  il  est  question  de  faire  payer  par  les 
triérarques  au  trésor  une  somme  d'argent  qu'ils  ont  capturée  sur  un  navire 
égypliei  mais  qui  n'est  plus  en  leur  possession,  l'orateur  dit,  en  parlant  du 
recours  (]u'ils  auront  contre  les  détenteurs  de  cette  somme  :  v\).iz  [xsv  elcnzpi'- 
Tï'.v  TO-j;  Tp'.r|pàp-/o'JC,  èv.sivoc;  5'  îlvat  TTîpl  a-L-wv  il-  tou;  £  ovra;  àvacpopiv.  Cf. 
Cailhmer,  in  Darcmberg  et  Saglio,  v^  An'iphoni  ;  Ilermanii-Thallicim,  p.  119, 
note  3. 

(i)  V.  stipr.:,  p.  809. 
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Cépliisiade,  donne  l'ordre  an  banquier  Pasion  de  tenir  à  la 
disposition  de  Céphisiade  des  fonds  déposés  à  la  banque. 
C'est  donc  que  les  simples  relations  de  société  n'autorisaient 
pas  ce  dernier  à  toucher  les  fonds  K  Quelquefois  aussi, 
dans  certains  documents  sur  la  portée  desquels  nous  revien- 
drons en  étudiant  la  transmission  des  obligations,  le  paie- 
ment peut  être  valablement  fait  au  porteur  du  titre  -. 

En  supposant  même  que  le  paiement  soit  fait  à  une  per- 
sonne ayant  qualité  pour  le  recevoir,  il  ne  peut  être  libéra- 
toire s'il  est  fait  au  préjudice  d'une  opposition  légitime,  d'une 
saisie-arrèt,  pour  employer  l'expression  moderne.  Le  plai- 
doyer de  Démosthène  contre  Callipe  montre,  en  effet,  que 
l'opposition  à  paiement  était  connue  dans  le  droit  atfique, 
car  l'orateur  nous  dit  que  Callipe,  après  avoir  lu  l'ordre  de 
payer  à  Cépliisiade,  «  s'est  retiré  sans  rien  dire,  sans  for- 
mer aucune  opposition,  sans  signifier  aucune  défense,  au 
sujet  de  cet  argent  3.  » 

En  ce  qui  concerne  le  lieu  et  l'époque  du  paiement,  la 
convention  fait  la  loi  des  parties.  Elle  détermine  ordinai- 
rement le  lieu  dans  lequel  le  débiteur  devra  remplir  son 
obligation,  par  exemple,  rembourser  le  prêt  qu'il  a  contrac- 
té. Ainsi  Praxiclès  de  Naxos,  qui  prête  trois  talents  à  la 
ville  d'Arkésiné  d'Amorgos,  stipule  que  le  paiement  soit  du 
capital,  soit  des  intérêts  se  fera  à  Naxos  ^.11  est  dit  de  même 
dans  un  contrat  de  prêt  constaté  par  un  papyrus  gréco- 
égyptien,  que  les  deniers  seront  restitués  dans  la  maison 
même  du  prêteur,  aux  frais  de  l'emprunteur  5.  A  défaut  d'une 


(i)  Démosthène,  C.  Callip.,  §  3.  —  Cf.  Dareste,  Plaid,  civ.,  t.  Il,  p.  i8;<, 
noie  3. 

(2)  V.  infra,  p.  540  et  s. 

(3)  Démosthène,  C.  Callip.,  §  19  :  o-jSkv  o-jtî  à[j.?Kj6-/itr|<TavTa  o'j't'  àTisiTrôvra 
av/Tùv  7i£p\  To-j  àpyjpio-j.  Cf.  Daresle,  Plaid,  civ.,  t.  II,  p.  185,  note  i4  et  //; 
Annuaire,    1874,  p.  84. 

(4)  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  3i4,  1.  18-19. 

(5)  Notices  et  e.rlraits,  t.  XVIII,  :.'>  part.,  n"  VII.  —  Cf.  Caillemer,  Les  pa- 
pyrus (jrecs,  p.  II. 
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semblable  convention,  la  deltc  cùl-clle  ét«^  éf)alcrnont  por- 
table, ou  bien,  au  contraire,  comme  cela  avait  lieu  en  droit 
romain,  du  moins  pour  les  dettes  de  choses  de  ijenre,  n'eût- 
elle  point  été  quérable?  La  dernière  solution  peut  s'induire 
d'un  passage  de  Démosthène  où  Apollodore, parlant  de  ses 
créanciers  qui  menaçaient  de  le  saisir  pour  se  faire  payer 
les  iuférèts  des  sommes  qu'ils  lui  avaient  prêtées,  dit:  r,y,z^> 
ïr\  -zj;  -::/:jç  ^  Ce  n'est  là  toutefois  qu'une  as^ez  faible  in- 
duction. 

Lorsque  le  paiement  consiste  dans  la  prestation  d'une 
somme  d'argent,  il  doit  se  faire  en  la  monnaie  convenue. 
Dans  le  contrat  précité  de  Praxiclès,  il  est  dit  que  le  paie- 
ment du  principal  et  des  intérêts  devra  se  faire  en  mon- 
naie d'Attique  on  en  monnaie  d'Alexandre,  ayant  cours 
au  domicile  du  créancier,  en  espèces  pleines  et  de  bon 
aloi  2.  C'était  là  une  stipulation  fort  prudente  à  une  époque 
où  chaque  cité,  petite  ou  grande,  avait  sa  monnaie,  symbole 
de  son  indépendance  et  de  sa  souveraineté,  et  où  la  valeur 
de  la  drachme,  qui  servait  généralement  de  type,  variait  sui- 
vant les  localités  3. 

Quand  le  paiement  réunit,  les  conditions  que  nous  venons 
d'indiquer,  le  créa-icier  ne  peut  refuser  de  le  recevoir.  Nous 
ne  possédons  aucun  renseignement  concernant  les  règles 
qui,  dans  le  droit  attique,  devaient  correspondre  à  la  procé- 
dure des  offres  et  de  la  consignation  admise  dans  le  droit 
romain  ^.  Nous  savons  seulement  qu'une  clause  pénale  pou- 
vait être  stipulée  contre  le  créancier  qui  refuserait  de  rece- 
voir le  paiement  après  réchéanc:3  de  la  dette  5. 


(i)  Cf.  en  ce  sens,    Cailleiner,  in  Darennl)en|  et  Saijlio,  v  Fœniis,  p.  1218. 

(2)  Darcste,  Hanssoulicr  et  Rcinach,  p.  .''.i^.  1.  2o-:i. 

(3)  Cf.  Perrot,  Le  commerce  de  rangent,   p.  344  et  s.  ;    Gi.illard,    Les    ban- 
quiers athéniens,  p.  7. 

(4)  IDareste,  Plaid,  civ.,  t.   I,  p.  XXXVJII,  parle   d'une  r.-,6v.'/.r,T:;  ou  somma- 
tion de  recevoir. 

(5)  Darcste,  Haussoulier  et  Keinacii,  p.  2S(J,  1.  i^y  et  s.  —  V.  stipr.i,  p.  437- 
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Le  droit  romain  et  les  législations  modernes  ont  posé  des 
règles  concernant  l'imputation  des  paiements,  cas  qui  se 
présente  lorsqu'une  personne  étant  tenue  envers  le  même 
créancier  de  plusieurs  dettes  ayant  toutes  le  même  objet, 
par  exemple  une  somme  d'argent,  fait  un  paiement  insuffi- 
sant pour  les  éteindre  toutes.  Nous  ne  possédons  aucun 
renseignement  sur  la  théorie  suivie  par  le  droit  attique  à  ce 
sujet. 

Le  paiement  peut,  comme  le  contrat  même,  se  prouver 
par  tous  moyens  et  sa  validité  n'est  subordonnée  à  l'accom- 
plissement d'aucune  formalité.  Lorsque  les  droits  du  créan- 
cier se  trouvaient  constatés  par  un  titre  rédigé  en  un  exem- 
plaire unique,  le  paiement  effectué  par  le  débiteur,  consis- 
tant, par  exemple,  dans  le  remboursement  des  deniers  prê- 
tés, pouvait  se  faire  très  simplement^  même  sans  appeler 
de  témoins.  Le  créancier  qui  exhibait  son  titre  au  moment  où 
il  recevait  le  montant  de  sa  créance, n'avait  qu'aie  détruire 
matériellement  ou  à  le  remettre  au  débiteur;  cet  anéantisse- 
ment ou  cette  remise,  enlevant  au  créancier  son  moyen  le 
plus  sûr  d'établir  ultérieurement  l'existence  de  la  dette, 
suffisait  pour  assurer  la  lil)ération  du  débiteur  l.  Lorsque 
plusieurs  exemplaires  avaient  été  rédigés,  s'ils  se  trouvaient 
tous  entre  les  mains  du  créancier,  on  pouvait  encore  se 
borner  à  les  détruire.  Mais  lorsqu'ils  avaient  été  répartis 
entre  plusieurs  personnes,  le  débiteur  devait  prendre  cer- 
taines précautions  pour  ne  pas  être  exposé  à  se  voir  opposer 
ultérieurement  les  exemplaires  que  l'on  n'avait  pas  pu  anéan- 
tir. 11  se  faisait  alors  remettre  une  quittance  écrite, à:::/-/;  -, 
ou  bien  il  ne  se  libérait  qu'en  présence  de  témoins  aux  souve- 
nirs de  qui  il  pouvait  s'adresser,  le  cas  échéant,  pour  établir 
le  fait  de  sa  libération.  L'intervention  de  témoins  au  paiement 


(0  es.  Dcmosfhène,  Pro  l'hur/n,,  §  3i. 

(i)  Pour  les  quittances  du  paiement  de  la  dot,  v,  snpva^  t.  I,  p.  2ij.'i,  lexle  et 
noie  ;i. 
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«'tait,  du  reste,  une  mesure  de  prudence,  même  dans  le  cas  de 
destruction  du  titre  unique,  si  le  contrat  avait  été  passé  en 
présence  de  témoins,  car  cette  destruction  du  litre  n'aurait 
point  été  un  obstacle  à  ce  que  le  créancier  intentât  de  nou- 
velles poursuites  contre  le  débiteur  en  se  fondant  sur  le  té- 
moignage des  personnes  présentes  au  contrat.  Aussi  les  plai- 
doyers des  orateurs  montrent-ils  à  diverses  reprises  que  le 
rend)Oursement  des  deniers  empruntés  avait  lieu  normale- 
ment en  présence  de  nombreux  témoins  '.  Le  dél)iteur, 
comme  nous  Pavons  observé  2,  y  trouvait  cet  autre  avan- 
tage de  consolider  son  crédit  en  portant  à  la  connaissance 
du  public  la  fidélité  qu'il  apportait  à  remplir  ses  engage- 
ments. 

Le  créancier  peut,  au  lieu  de  recevoir  en  paiement  la 
chose  même  qui  lui  est  due,  consentir  à  accepter  une  autre 
prestation  :  c'est  le  cas  de  la  chitio  in  solutum.  On  a  pu, 
dans  le  droit  romain,  discuter  sur  le  point  de  savoir  si  la 
dation  en  paiement  devait  opérer  de  la  même  manière  que 
le  paiement  3.  Dans  le  droit  attique,il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  sur  l'e fret  libératoire  de  la  datio  in  solutum:  il  est  le 
même  que  celui  du  paiement.  Les  sources  nous  montrent 
plusieurs  exemples  de  dations  en  paiement.  Ainsi  Archépo- 
lis,  débiteur  envers  Aréthousios  d'une  somme  d'argent  que 
celui-ci  lui  avait  prêtée,  et  ne  pouvant  lui  rembourser  à 
l'échéance  l'intégralité  du  capital,  lui  donne  un  esclave  en 
paiement  4.  Nous  avons  eu  l'occasion,  en  étudiant  la  matière 
de  la  dot,  de  dire  que  le  constituant  peut  s'acquitter  de  son 


(i)  Démosthène,  C.  Diomjsod.,  §i3;  C.  Onetor.,  i,  §19;  C.  Phorm.,  §  3o  ; 
C.  Everg.,  §  04.  —  Théophraste  dans  ses  Caractères  (c.  i4)  dit  également  : 
OE'.vb,-  ok  -/.ai,  àTTO/.aiAoâvwv  àpyjptov  ôyS'Xôjxîvov,  \>.y.ç,--jpyL;  7:yLç,x)7.'jV.'t.  Cf.  Her- 
nuinn-Bliirnner,  p.  4O1,  note  3. 

(2)  V.  supra,  p.  50. 

(3)  Cf.  May,  t.  II,  p.  330. 

(4)  Démoslhène,  C.  .\icustr.,  §  20.  —  Peut-être,  dans  cette  hypothèse,  la 
dation  en  paiement  a-t-elle  eu  lieu  à  chanje  de  réméré,  ainsi  qu'on  pourrait 
l'induire  du   mot  viyir.i-iij.r^fjVK  Cf.  Daresfe,  Plaid,  civ.  t.  II,  p.  2o3,  note  24. 
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obligation  au  moyen  d'une  datio  in  sofutum  '.  Nous  avons 
observé,  à  ce  propos,  que  la  chose  donnée  en  paiement 
revêt  le  ca-ractère  de  la  cltcse  due  par  une  sorte  de 
subrogation  réelle,  de  sorte,  par  exemple,  que  le  mari,  qui 
devient  propriétaire  des  choses  fongibles  constituées  en 
dot,  le  devient  également  de  l'immeuble  qui  a  été  donné  en 
paiement  d'une  dot  constituée  en  argent  ^. 

Nous  devons,  pour  terminer  ce  qui  est  relatif  au  paie- 
ment, indiquer  le  rôle  important  que  jouaient  les  trapézites 
athéniens  soit  pour  recevoir,  soit  pour  effectuer  des  paie- 
ments de  sommes  d'argent.  Très  souvent  d'abord  les  parti- 
culiers chargeaient  leurs  débiteurs  de  payer  entre  les  mains 
d'un  lianquier.  Les  créanciers  trouvaient  à  ce  procédé  plu- 
sieurs avantages.  Ils  n'étaient  point,  d'une  part,  exposés 
à  recevoir  des  pièces  fausses  ou  des  monnaies  n'ayant  pas 
cours  et  dont  ils  n'auraient  pu  se  servir  qu'à  perte.  Les 
trapézites,  au  contraire,  connaissaient  la  bonté  et  la  va- 
leur de  Joutes  les  monnaies  et,  alors  même  qu'on  versait 
entre  leurs  niains  des  monnaies  étrangères,  ils  savaient  tou- 
jours en  trouver  l'emploi.  Un  autre  avantage  pour  le  créan- 
cier d'être  payé  chez  un  banquier,  c'était  de  ne  pas  avoir 
l'embarras  de  son  argent  chez  lui  et,  de  plus,  d'en  tirer 
Immédiatement  un  intérêt,  puisque,  comme  nous  l'avons 
vu,  les  fonds  déposés  chez  les  banquiers  en  compte  cou- 
rant portaient  habituellement  intérêt.  Quant  au  déljiteur,  il 
trouvait,  à  payer  chez  le  banquier,  cet  avantage  de  possé- 
der sur  les  livres  du  Irapézite  une  preuve  de  sa  libération. 
Lorsqu'enfin  le  créancier  et  le  débiteur  avaient  le  même 
banquier,  l'opération  se  résumait  en  un  virement,  sans  aucun 
déplace.ment    de   numéraire,  par  une  passation    d'écritures, 


(i)  V.  supri^  t.  I,  p.  291,  2()G. 

{:)  V.  supi'd,  t.  1,  p.  3;)a,  3i)/|,  32/|.  —  Nous  avons  sicjnalc,  en  éludianl  la 
matière  des  hypothèques,  plusieurs  cas  où  il  y  a  aux  yeu.x  de  ia  loi  une  sorte 
•de  datio  in  solutain.  V.  supra,  t  II,  p.  249,  251,  2-;:i. 
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une    sorte     de      transrriptio    a    persona    in    prrsonam  ^. 

Les  trapézites  pouvaient,  à  l'inv»^rse,  efTecluer  des  paie- 
ments pour  les  personnes  avec  lesquelles  ils  étaient  en 
compte.  Celles-ci  y  trouvaient  également  des  avantages, 
notamment  celui  de  conserver  sur  les  livres  de  la  banque  la 
preuve  du  paiement.  On  a  conjecturé  avec  assez  de  vrai- 
semblance qu'à  l'orirjine  le  créancier  était  payé  en  présence 
de  son  débiteur,  qui  le  conduisait  chez  son  banquier,  mais 
qu'on  renonça  bientôt  à  un  déplacement  inutile  et  que  ce  fut 
sur  un  ordre  écrit  ou  verlial  que  les  banquiers  pavèrent 
leurs  clients  ■=.  Si  le  créancier  et  le  débiteur  avaient  chacun 
un  compte  ouvert  chez  le  même  banquier,  tout  se  réduisait, 
comme  nous  l'avons  précédemment  observé,  à  une  passation 
d'écritures.  Si  le  créancier  et  le  débiteur  avaient  des  ban- 
quiers différents,  le  baurpiier  du  débiteur  pavait  directe- 
ment au  banquier  du  créancier  et  l'on  se  bornait  à  un  vire- 
ment de  banque  à  banque. 

Lorsque  le  déposant  prévoyait  un  paiement  à  faire  dont 
il  voulait  cliarqer  son  lianquier,  il  transmettait  à  celui-ci 
l'ordre  de  remettre  telle  ou  telle  somme  à  la  personne  qu'il 
désignait.  Le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Tallipe  nous 
donne  à  ce  sujet  quelques  renseignements  sur  les  mesures 
prises  en  conséquence  par  le  l)anquier.  «  On  inscrit  d'abord, 
dit  l'orateur,  le  nom  du  déposant,  puis  la  somme  déposée 
et  on  écrit  en  marge  «  payer  à  un  tel  »  {-m  oii-r.  àz:;:eva'. 
cel).  Si  la  personne  à  laquelle  le  payement  doit  être  fait  est 
connue  du  banquier,  on  se  contente  d'indiquei' qu'il  faut  paver 
à  un   tel;  mais  si  elle  n'est  pas  connue,  on  ajoute  en  marge 


(i)  Cf.  Cruchon,  De  urgentariis,  p.  25  ;  Guillard,  Les  banquiers  athéniens, 
P-  7-9-  —  Dans  le  contrat  de  prêt  d'Orchoinène,  le  paiement,  c'esl-à-dire  le 
remboursement  des  deniers  prêtés  eut  probablement  lieu  par  un  virement,  et 
c'est  celte  opération  que  doit  caractériser  l'expression  Trapeypivcc  Cf.  Da- 
resle,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  28'},  1. 173  et  p.  802. 

(■>)  Guillard,  loc.  cit.,  p.  10. 
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le  nom  de  celui  qui  doit  la  présenter  et  certifier  son  iden- 
tité avant  qu'elle  puisse  toucher  »  '. 

Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  le  banquier  n'avait 
pu  être  prévenu  des  intentions  du  déposant,  celui-ci  remet- 
tait à  la  personne  qui  devait  se  présenter  à  la  banque  un 
mandat  de  paiement,  revêtu  de  son  cachet  ou  de  tout  autre 
signe  distinctif  convenu  avec  le  banquier,  et  après  la  véri- 
fication duquel  ce  dernier  effectuait  le  paiement  en  mention- 
nant l'opération  sur    ses  livres. 

Ce  mandat  de  paiement  pouvait  d'ailleurs  être  délivré  non 
seulement  sur  un  banquier  mais  aussi  sur  un  particulier  et 
revêtir  soit  la  forme  d'un  chèque,  soit  même,  d'après  cer- 
tains auteurs,  celle  d'une  lettre  de  change.  Que  d'al)ord  la 
lettre  de  crédit  ou  le  chèque  ait  été  connu  des  Grecs  et  spé- 
cialement des  Athéniens,  c'est  ce  que  prouve  un  texte  de 
Lysias  qui  signale  ce  procédé  comme  un  moyen  de  sous- 
traire une  somme  d'argent  aux  risques  d'un  voyage.  L'ora- 
teur du  Trapézitique  s'exprime  ainsi  :  «  Stratoclès  devant 
s'embarquer  pour  le  Pont,  tandis  que  moi  je  voulais  faire 
venir  de  ce  pays  le  plus  d'argent  possible,  je  priai  Strato- 
clès de  me  laisser  tout  l'or  dont  il  était  porteur;  à  son  arri- 
vée dans  le  Pont  il  se  ferait  rembourser  par  mon  père  sur 
les  sommes  que  celui-ci  avait  pour  moi.  Je  regardais  comme 
un  grand  avantage  de  ne  point  exposer  mes  écus  aux  dan- 
gers du  voyage,  surtout  qu'à  cette  époque  les  Lacédémo- 
iiiens  étaient  maîtres  de  la  mer  2.  »  L'orateur  ajoute  qu'il 
donna  à  Stratoclès  une  leltre  dans  laquelle  il  mandait  à  son 
père  de  rembourser    à  Stratoclès    les  sommes  que    celui-ci 

(i)  Dé.nosihène,  C,  C^illip.,  §  4,  trad.  Daresfe.  — Le  paiement  fait  en  ban(iue 
est  nommé  otsypa^ii  dans  le  conirat  de  prêt  d'Orchomcne  (Daresle,  llaussou- 
lier  et  Reinach,  p.  286,  1.  169  et  p.  802).  Cette  expression  avait  parfois  le  mi'me 
sens  dans  la  langue  attique,  ainsi  que  cela    résulte  d'un  texte  d  Harpocralion, 

v  Staypdt'î^avTo;  :  Aeivap/cç  xarà  A-jy.O'jpyou.  Mr,7rOT£  àvri  toO  xataôaAÔvTO;  y.a't 
y.aTaOÉvto;.  "E-not  oï  àv:\  to-j  6tà  -ÇiT.Tii'^r^-  y.pi^u.-r^TX'j-o;,  û>:  /iyoy.îv  kv  Tr,  (X-j'/r,- 

(2)  Isocrafe,  7/-  ipezil.,  §  .'^5  cl  30, 
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lui  avait  avancées  '.  Un  texte  de  Lysias  témoigne  également 
de  l'nsaife  de  la  lettre  de  crédit.  11  y  est  dit  que  Démos,  fils 
de  Pyriiampès,  prétendait  avoir  nn  rJ\j.ooXfi  du  roi  de  Perse 
et  que  grâce  à  ce  sûy-ciAiv  il  pourrait  avoir  abondance  de 
toutes  choses,  et  en  particulier  d'argent,  sur  tout  le  con- 
tinent d'Asie  2. 

Faut-il  aller  plus  loin   et   dire  que  les  Grecs  ont  eu  l'idée 
de  la  lettre  de    change  telle  que  nous  la  concevons  aujour- 
d'hui ?  Caillemer  enseigne   l'affirmative  sur  le  fondement  du 
texte  précité  d'isocrate.  Stratoclès,  dit-il,  citoyen  athénien, 
donne  à  l'orateur,  un  étranger    du  Pont,  une  somme    d'ar- 
gent à  Athènes,  pour  et  en  échange  de   la  somme  d'argent 
que    l'étranger    s'oblige  à    lui  faire  compter  dans    le    Pont. 
C'est  bien  là  le  contrat  de  change,  et  la  lettre  que    Strato- 
clès reçoit  en  conséquence  pour  le  père  de  l'orateur  est  une 
lettre  de  change.  On  pourrait,  sans  doute,  être  tenté  de  voir 
dans  cette  lettre  une  simple  lettre  de  crédit.  «  Mais  cepen- 
dant, dit  Caillemer,  n'est-il  pas  plus  naturel  de  penser  que 
lorsque  le  contrat  se  trouve  immédiatement  suivi  de    la  ré- 
daction d'une  lettre,  cette  lettre    se  rattache  intimement  au 
contrat  et  est  véritablement    une    lettre    de    change  ?  D'un 
autre  côté,  le  porteur  d'une  lettre  de  crédit  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,    le    créancier    du    tiré,  et    réciproquement 
celui-ci  n'est    pas    le  débiteur  du  recommandé.  Bien    dille- 
rcnte,   au    fond,  est    la  situation  du  porteur  d'une  lettre  de 
change  alors  surtout  que,  comme  dans  notre  espèce,  le  tiré 
a  provision.  C'est  avec  ce  second    cas    que    la  situation  de 
Stratoclès  me  paraît  offrir  le  plus  d'analogie.  Enùii  la  lettre 


(2)  Lysias,  De  bon.  Avistoph.,  §  25.  Cf.  E.jger,  Mémoires  criiUtoire  ancienne 
et  de  pkilolotjie,  p.  i32.  —  Cet  auteur  voit  un  autre  cas  de  lettre  de  créance 
dans  un  acte  par  lequel  les  Athéniens  constatent  leur  alliance  avec  un  roi  de 
Sidon,  et  où  il  est  dit  que  la  République  et  le  roi  des  Sidoniens  front,  chacun 
de  son  côté,  exécuter  un  sijnibolon,  qui  servira  d'introduction  aux  acieuts  de 
Slraton  auprès  des  Athéniens  et  aux  ayents  d'Athènes  auprès  de  Slraton. 
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de  crédit,  et  c'est  la  conséquence  de  la  remarque  que  je 
viens  de  taire,  n'est  point  entourée  de  ces  garanties  que 
celui  qui  reçoit  une  lettre  de  change  est  en  droit  d'exiger 
de  celui  qui  la  souscrit.  Nous  allons  voir,  cependant,  un 
contrat  de  cautionnement  intervenir  entre  Stratoclès  et 
l'étranger  ».  Caillemer  voit,  en  conséquence,  l'espèce  de 
cautionnement  que  nous  nommons  aval  dans  le  fait  suivant 
exposé  par  l'orateur  :  «  Stratoclès,  dit-il,  me  demanda  qui 
le  rembourserait  de  ses  avances  si  mon  père  ne  se  confor- 
mait pas  aux  instructions  données  dans  la  lettre,  et  s'il  ne 
me  retrouvait  pas  au  retour  du  voyage.  Je  lui  présentai 
alors  Pasion,  qui  s'engagea  à  lui  rendre  le  capital  et  les  in- 
térêts échus  »  '.  Examinant  enfin  le  point  de  savoir  si  l'on 
trouve  dans  la  législation  athénienne  des  règles  sur  la  ces- 
sion de  la  lettre  de  change,  soit  par  voie  d'endossement, 
soit  de  toute  autre  manière  qui  donnerait  satisfaction  aux 
besoins  du  commerce,  Caillemer  reconnaît  que  nous  ne  pos- 
sédons aucun  renseignement  à  cet  égard.  Mais,  suivant  lui, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  en  conclure  que  la  créance 
était  forcément  personnelle  et  qu'elle  ne  pouvait  être  facile- 
ment transmise  à  un  tiers.  «  Un  pareil  mode  de  raisonne- 
ment, dit-il,  pouvait  être  exact  à  Rome,  là  où  la  loi  avait 
assujetti  à  des  formalité  nombreuses  la  cession  des  droits 
incorporels.  Mais  la  législation  d'Athènes  sur  les  obligations 
présente  un  caractère  de  simplicité  remarquable  et  se  rap- 
proche, à  beaucoup  de  points  de  vue,  des  principes  admis 
par  nos  codes  moderjies.  Je  serais  porté  à  croire,  pour  ma 
part,  que  rien  chez  les  Athéniens  ne  faisait  obstacle  à  une 
facile  transmission  de  ces  titres  de  créance  2.» 

Il  n'y    aurait  rien    d'étonnant,  sans  doute,  à   ce   que    les 
Grecs,  qui  étaient  des  linanciers  et  des   commerçants  possé- 


(0  Isocrate,  Trnpezit.,  §37. 

(2)  Caillemer,  Lettre  de  chinée,  p.  9  s.  —  Cf.  dans  le  in:'ine  sens  :  Cruchon, 
De  arijentdriis,  p.  25;  Perrot,  Le  commerce  de  Vurtjetit,  p.  357. 
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liant  à  un  haut  degré  l'intelliffence  des  moyens  de  crédit  et 
des  institutions  propres  à  dével()[)per  les  relations  commer- 
ciales, aient  inventé  la  lettre  de  ciian(]e,  découverte  dont  le 
mérite  a\ait  é(é  jusqu'à  présent  attribué  aux  .liiifs  et  aux 
Italiens  du  moyen-àrje.  Nous  reconnaissons  éfjaiement  que 
la  loi  attique,  par  la  (jrande  liberté  qu'elle  laissait  aux  tran- 
s;ictions,  aurait  permis,  avec  une  bien  autre  facilité  que  la 
législation  romaine,  le  fonctionnement  du  contrat  de  change 
et  les  endossements  successifs.  Nous  verrons  même  que  les 
créances  orditaires  pouvaient  être  payables  à  ordre.  Toutefois 
la  théorie  de  Caillemer,  quoique  fort  savamment  déduite,  et 
même  vraisemblable,  nous  semble  jusqu'à  présent  purement 
conjecturale  et  elle  ne  repose  point,  à  notre  avis,  sur  des 
preuves  suffisamment  convaincantes.  Le  texte  d'isocrate,  le 
seul  sur  lequel  on  puisse  fonder  l'existence  de  la  lettre  de 
change,  peut,  en  edet,  s'expliquer  parfaitement  dans  l'hypo- 
thèse d'un  chèque,  payable  au  porteur,  ou  d'un  l^illet  tiré 
de  place  en  place  par  un  banquier  sur  un  de  ses  con- 
frères '.  Si  le  droit  grec  avait  connu  la  lettre  de  change, 
celle-ci  aurait  été  certainement  d'un  usage  fréquent,  et  l'on 
reuconfrerait  dans  les  sources  une  expression  technique 
pour  la  désigner.  Or  l'expression  -/StX'A'.z-'./.y.  zj\j.zz\x.  signa- 
lée par  certains  interprètes  modernes  =*, n'est  employée  dans 
aucun  texte  ancien  dans  le  sens  qui  nous  occupe,  et  l'on 
n'y  trouve  même  pas  unexemple  de  l'adjectif /.c'/.Ajv.T-r'./.iç  2. 
Xous  estimons  donc  que,  tant  que  de  nouveaux  documents 
ne  viendront  point  éclairer  notre  question,  il  est  plus  sage 
de  renoncer   à  revendiquer    pour    les    trapézit^-s    le   mérite 

y\)  Giiillard,  lor.  cit.,\>.  lo  ;  E  jijer,  lie.  cit.,  p.  i'.'>o  el  s.;  Ilennann-Blum- 
ner,  p.  455. 

(y)  Koutorga,  p.  15,    qui     invoque   l'aulorilé    de    II.  Eslijiine,  l'hesaurus  ling. 

(il'.,    V"  ■/Ô/.À-jÔ'j;. 

(3)  Cf.  Egyer,  loc.  cit.,  p.  i3u. —  Le  texie  précilé  d'Isocrale  dit  sculjiiient 
-.1  Intn-rl'xvii..  Caillemer  (/oc.  cit.,  p.  11)  le  recomiait  égalemeni,  mais, 
suivant  lui,  il  importe  peu  que  la  lettre  de  chaiije  ait  porlc  un  ao.n  spécial  ou 
({u'cllc  ail  été  dési(|nce  par  un  terme  (jcnériciuc. 
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d'avoir  inventé  ce  merveilleux  instrument  de  crédit  que  l'on 
nomme  la  lettre  de  change,  et  d'en  laisser  l'honneur  à  leurs 
successeurs-  du  moyen-àrje,  dont  les  titres,  jusqu'à  présent 
du  moins,  paraissent  mieux  établis.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut 
reconnaître  que  les  Athéniens  et  les  peuples  avec  lesquels 
ils  se  trouvaient  en  relations  de  commerce  avaient  su 
réduire  de  bonne  heure  les  transports  de  numéraire  aux 
sommes  qui  formaient  le  solde  d'une  place  sur  une 
autre  K 

Nous  observerons,  pour  terminer  ce  qui  est  relatif  au 
paiement,  que  l'on  rencontre  dans  le  droit  grec  des  traces 
du  pacte  de  constitut,  ou  promesse  de  payer  à  jour  fixé  une 
dette  préexistante,  pecuniam  debitam  roiistitucre  ^.  Ainsi, 
dans  le  plaidoyer  d'Epicharès  contre  Théocrine,  l'orateur 
dit,  en  parlant  de  ce  dernier,  qu'il  avait  avoué  le  débet  et 
pris  terme  (-/aTîTâça-o)  avec  les  gens  de  sa  tribu  3.  De  même, 
dans  le  plaidoyer  contre  Phénippe,  il  est  question  de  terme 
convenu  (TÎOsjOai)  en!re  les  parties  4.  Il  est  vraisemblable 
qu'il  s'agit,  dans  ces  deux  textes,  du  pacte  de  constitut  5. 
On  peut  voir  aussi  une  allusion  à  ce  pacte  dans  la  loi  de 
Gortyne,  lorsqu'elle  range  parmi  les  sources  d'obligations 
o:pY;7'.^  (5'.xppr(7'.;),  ouFemâ^Oa-.  ^\  termes  que  l'on  peut  en- 
tendre d'une  promesse  de  payer  à  jour  fixe  ^.  Quant  à  la 
fonction  pratique  du  constitut  dans  le  droit  grec,  nous  ne 
possédons  aucun  renseignement  à  ce  sujet.  Peut-être  ce 
pacte  pouvait-il  servir  soit  à  imposer  au  débiteur  un  terme 
de  paiement  plus  rapproché  que  l'échéance  primitivement 
convenue,  soit,  à  l'inverse,  à  proroger  une  échéance. 

(i)  (juillard,  p.  lo. 

(2)  L.  I,  §  I,  D.  De  pecun.  constit.,  XIII,  5. 

(3)  Démosthène,   C.    Tlieocr  ,  §  17. 

(4)  Déinoslhèue,  C.  Phxnip.,  S  i. 

(5)  Cf.  Daresle,  Plaid,  ciu.,  t.  I,  p.  195,  note  2,  et  f.  II,  p.  189,  note  15. 

(6)  Loi  de  Gortyne,  IX,  27,  'M). 

(7)  Daresle,  Ilaussoulier  et  Keinacli,  p.  383  et  478.    Le    sens  de  ces    expres- 
sions est  toutefois  controversé.  V.  sujira,  p.    11,  note  3. 
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SECTION    III 
Compensation. 

La  compensation  est  le  mode  d'extinction  des  ol)Iigations 
qui  se  rapproche  le  plus  du  paiement,  car  elle  n'est  en  défi- 
nitive que  la  fiction  d'un  paiement  réciproque  de  deux  dettes 
qui,  dans  leur  rencontre,  se  détruisent  et  s'éteiqneiit  récipro- 
quement :  qui  compense  paie.  Malqré  la  simplicité  de  sa 
notion  première,  la  compensation  n'a  point  cependant  tou- 
jours figuré  parmi  les  modes  d'extinction  des  obligations, 
et  soit  dans  le  droit  romain  primitif,  soit  dans  notre  ancien 
droit,  la  théorie  de  la  compensation  a,  pour  des  causes 
diverses,  rencontré  des  obstacles  qui  l'ont  empêchée  long- 
temps d'être  reçue,  avant  que  l'équité  et  la  raison  ne  finis- 
sent par  l'emporter. 

La  compensation,  à  Athènes,  ne  trouva  point  d'entraves, 
comme  à  Rome,  dans  le  système  de  procédure  judiciaire,  ni 
dans  l'esprit  formaliste  du  droit.  Aussi  dut-elle  être  prati- 
quée de  très  bonne  heure  dans  la  république  athénienne.  Il 
y  en  eut  même  une  raison  spéciale,  à  savoir  l'habitude  qu'a- 
vaient prise  les  particuliers  de  déposer  leurs  fonds  chez  les 
trapézites  et  de  charger  ceux-ci  d'opérer  leurs  encaisse- 
ments en  même  temps  que  d'eliectuer  leurs  paiements.  Les 
banquiers  sj  trouvant  ainsi  très  souvent  tout  à  la  fois  créan- 
ciers, par  suite  des  avances  par  eux  faitiis  à  leurs  clients,  et 
débiteurs,  à  raison  des  sommes  versées  à  leur  caisse  par 
un  client  ou  par  un  tiers  pour  le  compte  de  ce  dernier,  le 
règlement  du  compte  courant  devait  naturellement  s'ellec- 
tuer  au  moyen  de  la  compensation  i,  ce  que  l'on  exprimait 

(i)  C'est  ainsi  qu'à  Rome  la  conipensatio  de  l'argentarius    fat  une  des  pre- 
mières admises  dans  le  droit.  Cf.  Accarias,  f.  II,  n»  909. 

IV  33 
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par  les  mots  àvTzXXaTîjOa'.,  àv-ava'.pslv  2.  Un  texte  de  l'époque 
romaine  signale  un  cas  de  compensation  où  figurent  éga- 
lement des  banquiers,  mais  pour  une  autre  cause.  Atticus 
avait,  par  son  testament,  laissé  une  rente  annuelle  d'une  mine 
à  chaque  citoyen  d'Athènes.  Son  fils  Hérode  racheta  cette 
rente,  du  consentement  du  peuple,  moyennant  cinq  mines, 
une  fois  payées,  par  chaque  mine  de  rente.  Mais  lorsque  les 
ayants-droit  se  présentèrent  chez  les  banquiers  pour  tou- 
cher ce  capital,  ils  se  virent  opposer  la  compensation  de 
toul  ce  qu'ils  devaient  eux-mêmes  à  la  succession  d'Atti- 
cus  1. 

S'il  est  certain  que  la  compensation  était  connue  et 
pratiquée  dans  le  droit  athénien,  nous  ne  possédons,  par 
contre,  aucun  renseignement  sur  les  conditions  de  la  com- 
pensation ni  sur  la  manière  dont  elle  opérait.  Il  est  fort  pro- 
bable toutefois  que  le  droit  attique  n'a  pas  connu  le  sys- 
tème de  la  compensation  légale,  que  consacre  notre  Code 
civil  '^,  c'est-à-dire  d'une  compensation  s'opérant  de  plein 
droit,  par  la  seule  force  de  la  loi,  à  l'insu  même  des  par- 
ties, dès  l'instant  où  les  deux  dettes  se  trouvent  avoir 
coexisté,  mais  à  condition  qu'elles  réunissent  l'une  et  l'autre 
certains  caractères  considérés  par  la  loi  comme  nécessaires 
pour  que  la  compensation  ait  lieu.  Jamais,  en  effet,  le  droit 
romain,  même  lorsque  Justinien  eut  décidé  que  la  compensa- 
tion aurait  lieu  ipso  Jure,  n'a  admis  la  compensation  légale. 
C'était  toujours  par  l'office  du  juge  que  la  compensation 
s^opérait.  Or  il  serait  bien  difficile  de  croire  que  le  droit  atti- 
que ait  été  plus  loin  et  consacré  la  théorie  de  notre  Code 
civil,  théorie  qui  n'est  née  que  d'une  interprétation  inexacte 
des  textes  de  Justinien. 

(i)  Daresic,  Phid  civ.,  I,  p.  XXXVIII. 

(2)  Philoslrate,  Vie  des  Sophistes,  II,  Ilérode.  —  Cf.  Dareste,  in  Journal 
des  Savants,   1885,  p.  272. 

(3)  C,  civ.,  art,  1289,  1290. 
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SECTION'    IV 
Novution. 

A  la  dillerence  des  modes  d'extinction  des  oLlirjatioiis  que 
nous  avons  précédemment  étudiés,  la  novation,si  elle  éteint 
la  dette,  en  crée  en  même  temps  une  autre  à  la  place.  La 
novation  peut  toutefois  se  comparer  à  un  certain  point 
de  vue  au  payement,  en  ce  sens  que  le  débiteur  paye,  pour 
ainsi  dire,  avec  une  autre  obligation,  celle  dont  il  était  tenu, 
debitum  pro  debito. 

Ce  mode  d'extinction  des  obligations  était  connu  et  prati- 
qué dans  le  droit  attique,  et  nous  y  retrouvons  également  les 
trois  sortes  de  novation  que  l'on  distingue  généralement, 
l'une  qui  a  lieu  par  le  changement  du  débiteur,  l'autre  qui  a 
lieu  par  le  changement  du  créancier,  et  la  troisième  qui  a 
lieu  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  sans  l'intervention 
d'un  tiers,  par  le  changement  de  la  dette. 

Le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Panténète  fait  allusion 
à  la  première  sorte  de  novation,  miitato  debitore.  L'orateur, 
en  effet,  dans  des  circonstances  que  nous  avons  précédem- 
ment exposées  l  s'exprime  ainsi  :  «  Il  n'y  avait  plus  moyen 
de  continuer  l'affaire;  il  fallait,  ou  bien  m'associer  avec  Ever- 
gos  pour  la  régie  et  l'exploitation,  ou  bien  accepter  Evergos 
pour  débiteur  au  lieu  et  place  de  Panténète,  passer  avec 
lui  un  nouveau  bail  et  rédiger  un  nouveau  contrat  2.  »  Or 
l'adoption  du  second  parti  indiqué  par  l'orateur  aurait  en- 
traîné une  novation  par  substitution  d'un  débiteur  à  un  au- 
tre 3.  On  peut  voir  un  autre  cas  de  novation  par  changement 


(1)  Supra,  t.  III,  p.  ■jr)2  et  s. 

(2)  Déinoblliène,  C.  Puntœn.,  §  lo. 

(.i)  Darcsle,  Plaid,  civ.,  t.  I,  p.  27:,  note  0. —  Cf.  Ililziij,  p.  ii8 
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de  débiteur  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Nicos- 
trate,  si  l'on  admet  que  la  constitution  d'hypothèque  effec- 
tuée par  Apollodore  sur  son  domaine  au  profit  d'Arkésas, 
créancier  de  Nicostrate,  et  pour  venir  en  aide  à  ce  dernier  •, 
a  eu  pour  effet  d'entraîner  la  libération  de  ce  dernier  vis-à- 
vis  d'Arkésas  2.  Si,  d'autre  part,  l'on  admet  que  l'antidosis 
peut  aboutir  à  un  échange  réel  des  patrimoines,  une  des 
conséquences  de  cet  échange  serait  logiquement  la  novation 
par  changement  de  débiteur  de  toutes  les  obligations  in- 
combant aux  coéchangistes.  Mais  précisément  on  peut  dif- 
ficilement croire  que  cette  novation  ait  pu  s'imposer  au 
créancier  et  que  celui-ci  ait  été  tenu  d'accepter  un  autre 
débiteur  à  la  place  de  celui  qu'il  avait   librement  choisi  ?. 

On  a  voulu  voir  ^  un  dernier  cas   de    novation    subjective 
par  changement  de    débiteur   dans  le  contrat   d'Orchomène 
dont  nous  nous  sommes  occupé  à  propos  de  la  syngraphè  •''. 
Mais,  à  notre  avis,  si  l'on  peut  parler  du  renouvellement  de  la 
créance  de  Nicaréta,il  est  impossible  d'apercevoir  une  nova- 
tion dans  les  faits  juridiques  que  relate  l'inscription,  novation 
par  laquelle  les  notables  citoyens  d'Orchomène  et  les  polé- 
marques  auraient  été  substitués  à  la  cité  elle-même  dans  son 
obligation    vis-à-vis    de  Nicaréta.  ^1  priori,  en  effet,    on  ne 
comprend  pas  pourquoi  Nicaréta  aurait  abandonné  la  garan- 
tie que  lui    offrait  le    crédit   de  la    ville,   comme    personne 
morale,  pour  se  contenter   du    crédit    de  simples  citoyens. 
On  n'aperçoit  pas,  d'autre    part,    le   motif  pour    lequel    elle 
aurait  consenti  à  de  simples  citoyens  un  prêt  gratuit,  alors 
que   la  dette    contractée    originairement  par  la  cité  portait 

(i)  Démosthène,  C.  Nicostr.,  §§  12,  i3. 

(a)  V.  supra,  t.  III,  p.  2G0. 

(3)  V.  supra,  t.  III,  p.  73.')  et  s. 

(fi)  Dareste,  Haussoulier  et  Reiiiach,  p.  298  :  «  Le  contrat  d'Orchomène  a  la 
forme  d'un  prêt  ou  plus  exactement  d'un  renouvellement  de  créance  sous  l'orme 
de  prêt,  d'une  novation.»  Cl".  Szanto,  in  Wiener  Studien,  VII,  p.  24i  ;  Her- 
mann-Thalheim,  p.  93,  note   i,  in  Jine. 

(5)  V.  supra,  p.  73  et  s. 
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intérêt.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  novation,  mais  adjonction  d'une 
nouvelle  obli(jation  à  l'obligafion  primitive  comme  compen- 
sation du  nouveau  délai  Cfue  la  créancière  concédai!  à  la  \  ille 
sa  débitrice.  L'obligation  nouvelle  contractée  par  les  polé- 
marques  et  les  notables  n'entraînait  point  extinction  de  la 
dette  originaire  ;  elle  fournissait  simplement  une  garantie 
supplémentaire  au  créancier  et,  dès  lors,  il  ne  saurait  être 
question  de  novation  i. 

Quant  à  la  novation  par  changement  de  créancier,  on  peut 
en  voir  un  exemple  dans  le  plaidoyer  contre  Apatourios. 
L'orateur  y  dit,  en  ellet,  en  parlant  d'une  créance  de  trois 
mines  que  Parménon  avait  déjà  versées  :  'xxq -pziç....  àvOc- 
[t.  olcyr,a  6i\iz')oq  r.pcq  TcîiTcv  (Apatourios),  c'est-à-dire  que 
vraisemblablement  l'orateur  fit  avec  Apatourios  une  conven- 
tion aux  termes  de  laquelle  celui-ci  devrait  désormais  à  l'ora- 
teur et  non  à  Parménon  les  trois  mines  déjà  versées  par  ce 
dernier.  La  plupart  des  interprèles,  il  est  vrai,  entendent  au- 
trement le  mot  àvOcî;.cÀc-;:zY;7p.£V3ç,  et  suivant  eux  il  signifierait 
que  l'orateur  a  fait  avec  Apatourios  une  convention  produi- 
sant des  obligations  réciproques.  Mais,  comme  l'obserre 
Dareste  ^,  la  particule  àvii'  exprime  plutôt  l'idée  de  substi- 
tution que  celle  de  réciprocité.  Nous  avons  indiqué,  d'autre 
part,  comment  l'antidosis,  dans  le  système  de  l'échange  réel 
des  patrimoines,  peut  entraîner  une  novation  miitato  credi- 
tore. 

La  novation  nwtata  causa  dcbcndi  est  également  possible 
dans  le  droit  grec.  Elle  a  lieu  lorsque  l'intention  des  par- 
ties de  l'opérer  résulte  virtuellement  et  nécessairement  de 
l'incompatibilité    entre    l'ancienne  dette  et    la  nouvelle    ou 


(i)  Cf.  Mitteis,  p.  /171  et  s,  ;  Caillcmer,  in  Daremberg  et  Safjlio,  \°  Fœnus, 
p.  1217. 

(2)  Dareste,  Plaid,  civ.,  f.  I,  p.  214,  noie  3.  —  Cet  auteur  siynale  en  ce 
sens  l'expression  àvrei-YpoÇ^'^  employée  par  Démosthène  pour  exprimer  l'idée 
de  trunscribere  a  persona  in  personurn.  —  Cl'.  Goldsohiiiidl,  Inliaicr,  etc., 
p.  3/8.  V.  infra,  p.  538  et  s. 


518  EXTINCTION    DES    OBLIGATIONS 

lorsqu'elle  est  manifestée  clairement  de  toute  autre  manière. 
Nous  en  avons  rencontré  un  exemple  dans  le  contrat  gréco- 
égyptien  dent  nous  avons  précédemment  parlé  à  propos  de 
la  syngraphé  %  et  par  lequel  une  femme  nommée  Asclépias 
se  reconnaît  débitrice  envers  Harsiésis  de  vingt-deux  artabes 
et  demie  de  blé,  dont  Panas,  père  d'Asclépias  était  tenu 
envers  Horus,  père  d'Harsiésis. 

Les  trois  sortes  de  novations  que  nous  venons  d'indiquer 
et  qui  étaient  possibles  dans  le  droit  altique,  n'étaient  point, 
sans  doute,  exclusives  l'une  de  l'autre,  et  on  ne  voit  pas  ce 
qui  aurait  pu  empêcher  leur  réunion  et  leur  combinaison 
suivant  les  convenances,  la  situation  et  les  intérêts  des  par- 
ties. Le  principe  de  la  liberté  des  conventions  permettait 
toutes  les  combinaisons  possibles.  Dans  tous  les  ca5,  d'ail- 
leurs, le  contrat  de  novation  ne  pouvait  se  former,  comme 
tout  autre  contrat,  sans  une  cause  et  un  objet,  c'est-à-dire 
que,  pour  que  la  novation  puisse  s'accomplir,  à  Athènes 
comme  aujourd'hui,  deux  dettes  étaient  indispensables,  une 
dette  ancienne,  qui  s'éteint,  et  une  dette  nouvelle,  qui  lui 
est  substituée.  Mais  la  pauvreté  des  sources  ne  nous  permet 
de  poser  aucune  règle  à  cet  égard  non  plus  que  de  préciser 
les  conditions  propres  à  chacune  des  trois  espèces  de  nova- 
tions. 

On  rapproche  ordinairement  la  délégation  de  la  novation, 
car  la  délégation  peut  être  une  forme  de  novation  s'opérant 
par  l'intervention  d'un  nouveau  débiteur.  La  délégation  était 
également  pratiquée  à  Athènes  et  elle  devaif  même  y  être 
fréquente,  par  suite  de  l'habitude  que  les  parlicuHers  avaient 
de  déposer  leurs  fonds  chez  les  trapézites  et  de  faire  effec- 
tuer par  ces  derniers  leurs  encaissements  et  leurs  paye- 
ments. La  délégation  devait  servir  naturellement  aux  ban- 
quiers pour  régler  les  comptes  de  leurs  clients,  et  elle  s'o- 
pérait par  un  virement  sur  les  livres,  une    trnascriptio  a 

(/)  Supra,  p.  74  et  79. 
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persona  in  personam,  comme  disiiient  les  Romains,  àvTEYYpi- 
çîiv,  ivTsxtvpiçs'.v,  suivant  l'expression  attique  '. 


SECTION  \ 
Mut  nus  (lisse/isus. 

Le  mufniis  dissensus  est,  à  Athènes  comme  à  Rome,  un 
mode  d'extinction  des  ohlirjations.  II  joue  toufeCois  dans  la 
première  république  un  rôle  beaucoup  plus  larqe  que  dans 
la  seconde.  Tandis,  en  effet,  qu'en  droit  romain,  du  moins 
dans  les  principes  primitifs,  l'obliipition  ne  pouvait  s'éteindre 
que  par  l'emploi  de  formes  identiques  à  celles  qui  avaient 
servi  à  la  créer  ^,  dans  le  droit  attique,  où  la  création  de 
toutes  les  obligations  contractuelles  pouvait  s'opérer  solo 
coitseiisu,  l'extinction  des  obligations  pouvait  également  s'ef- 
fectuer dans  tous  les  cas  /uido  dfsseiisu.  C'est,  du  reste, 
dans  les  termes  les  plus  absolus  que  Aristote  ^  et  Plutar- 
que  ^  posent  le  principe  de  l'extinction  des  contrats  par  une 
convention  postérieure.  Plutarque  dit  notamment  :  sv  xô 
a'jvôr/z.a'.ç  y.ai  C]x.o\':>^(\OLiq  -/up'ltoxcpa  xz  u'sxcpa  vo;a,''v£xa'.  y.a',  '^z'^y.'Mî.çu. 

Xc5v    TZpojTWV  5. 

Nous  trouvons  dans  les  textes  plusieurs  cas  d'application 
de  ce  principe.  Ainsi,  des  adversaires,  après  avoir  consenti 
un  compromis  et  s'être  mis  d'accord  pour  recourir  à  l'arbi- 
trage, peuvent  renoncer  à  cette  convention,  Aisa'.  xr,v  â--.- 
xpcTTYjv,    et  revenir    aux  juridictions   ordinaires  *^.  De   même 

(i)  Cf.  Dareste,  Plaid,  civ.,  I,  p.  XXXVIII.  —    Nous    avons  vu  (t.  I,  p.  29G) 
que  le  paiement  de  la  dot  peut  s'opérer  par  voie  de  délégation. 

(2)  Cf.  May,  t.  II,  n"  3G8  et  37.3. 

(3)  .Arislote,  Rhet.,  I,  15  :  o-/.07:Erv  il  bitx^-A'x  Ttv  Ècttiv...  k'tt  oè  et  a).).a'.;  «r-jvOr,- 
xaiç  yaiÉpai;. 

(4)  Plutarque,  Quœst.  conviv.,  IX,   i3,  3. 

(5)  Cf.  Dareste,  Plaid,  civ.,  t.  I,  p.  XXXVII. 

(6)  V.  su/)ra,  p.  322,  note  i.  Daresle,  Ilaussoulier  et  Reinach,  p.  84-85, 
§§  44,  45. 
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une  vente  peut  être  résiliée,  à  l'amiable.  On  voit,  par  exem- 
ple, dans  le  registre  des  ventes  de  Ténos,  un  nommé  Arty- 
machos  acheter  un  immeuble  de  différentes  personnes  pour 
une  somme  dé  3oo  drachmes  et  le  revendre  le  même  jour  à 
ces  mêmes  personnes  pour  une  somme  équivalente.  Les 
deux  actes  sont  transcrits  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  le 
registre.  Or  on  doit  voir  dans  le  second  une  résiliation  de 
la  vente  constatée  par  le  premier  i.  L'inscription  montre 
toutefois  que,  vis-à-vis  des  tiers,  la  résiliation  ne  produit 
son  effet  que  moyennant  l'accomplissement  de  la  même  for- 
malité à  laquelle  la  vente  avait  été  soumise,  à  savoir  de  la 
transcription  -. 

La  résolution  d'un  contrat  rnutuo  dissensu  peut  quelque- 
fois s'opérer  par  la  destruction,  de  l'accord  des  parties,  du 
litre  où  se  trouvait  constatée  la  convention  3. 


SSGTIOX   VI 
Perte  de  la  chose  due, 

La  perte  de  la  chose  due  peut,  si  elle  provient  d'un  cas 
fortuit  et  s'il  s'agit  de  la  dette  d'un  corps  certain,  être  une 
cause  d'extinction  de  l'obligation.  Nous  avons  précédem- 
ment exposé  l'effet  libératoire  du  cas  fortuit  ^,  En  droit  ro- 
main, la  perte  par  cas  fortuit  ne  libérait  point  cependant  le 
débiteur  lorsqu'elle  survenait  après  que  celui-ci  était  en 
demeure  5.  Cette  même  solution  devait  vraisemblablement 
être  admise  dans  le  droit  attique,  car  elle  est  tout  à  l'ait 
rationnelle. 

(i)  Dareste,  Ilaussoulier  et  Reiaach,  p.  yo  ;  (juiraiid,  p.  274. 

(2)  Cf.  par  analogie  ce  que  nous  avons  dit  supr.i,  t.  III,  p.  24O,  relalivemenf 
à  la  rétrocession  de  la  chose  engagée  èn\  '/ùaii. 

(3)  Cf.  Dcmosthène,  G.  Dionys.,  §  15.  —  V.  supr.i,  p.  Ga. 
(5)   Supra,  p.  4o8. 

(5)  L.  (ji,  §§  3,  4.  t).  Devevb.  ubliçj. ,  XLY,  i. 
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SECTION  \U 
Prescription. 

S'il  est  fort  douteux  que  la  prescription  ait  été  admise, 
dans  le  droit  attique,  comme  mode  d'acquisition  de  la  pro- 
priété %  il  est  certain  qu'elle  y  a  été  reçue,  et  même  dans 
une  large  mesure,  comme  mode  d'extinction  des  obligations. 
On  ne  saurait  dire,  il  est  vrai,  quelle  est  exactement  l'expres- 
sion par  laquelle  cette  institution  se  trouvait  désignée  soit 
dans  le  langage  usuel,  soit  dans  la  terminologie  juridique. 
On  rencontre  bien  quelquefois  l'expression  zp:OîriJ.(a  2,  mais 
elle  paraît  plutôt  se  référer  au  délai  de  la  prescription  qu'à 
la  prescription  elle-même  3.  Ce  ne  serait  point,  du  reste,  la 
première  fois  que  nous  aurions  à  constater  dans  la  termino- 
logie attique  l'absence  d'un  mot  technique  pour  indiquer 
même  une  institution  très  usuelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  sup- 
poser que  le  mot  correspondant  aux  expressions  prœscrip- 
tio  ou  prescription  n'existe  point  à  Athènes,  on  y  rencontre 
un  mode  d'extinction  des  obligations  par  l'expiration  d'un 
certain  délai  sans  poursuites  de  la  part  du  créancier  ^. 

L'utilité  d'une  pareille  institution  n'avait  point  échappé 
aux  législateurs  ni  aux  jurisconsultes  d'Athènes.  Ainsi  Dé- 
mosthène,  en  attribuant  à  Solon  la  loi  de  la  prescription 
extinctive,  dit  que  c'est  une  des  meilleures  de  ce  législa- 
teur. «  Si,  dit-il,  toutes  les  lois  méritent  votre  respect, 
celle-là  est  à  coup  sûr  une  des  plus  respectables.  Solon,  en 

(i)  V.  sapra,  t.  111,  p.  i43  et  s. 

(2)  Délnoslhène,  C.  Nausini.,  §  27  :  toO  vôiiou  -Kvi-.t  hCyi  vr^i  TvpoOcaaiav 
l-Jj^v.àzo:,.  Cf.    Démoslhèie,  Pro  Phur/n.,  §    :G  ;    Harpocration,    v    TtpoBïaiita. 

(3)  Caillemer,  Prescription^  p.  4- 

(4)  Dans  son  plaidoyer  contre  Aristocrates  (§  80),  Déinosthène  parle  de  la 
prescription  en  employant  la  périphrase  suivante  :  r,  xal  Tîapc).T|),-JOxatv  oî 
■/pôvoi  âv  oT;  k'Seï  to-jtwv  sy.adîa  ttoicÏv. 
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la  portant,  n'a  pas  eu,  à  mon  sens,  d'autre  but  que  de  vous 
délivrer  des  obsessions  de  la  mau\aise  foi.  Il  a  pensé  qu'un 
délai  de  cinq  ans  suffisait  pour  obtenir  la  réparation  d'un 
tort,  et  le  temps  lui  a  paru  la  meilleure  preuve  à  opposer 
aux  imposteurs.  Il  a  sontjé  aussi  que  les  parties  con- 
tractantes et  les  témoins  ne  peuvent  pas  vivre  toujours, 
et  il  a  fait  cette  loi  qu'il  a  mise  à  leur  place  pour  servir  de 
témoin  du  droit  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  d'autres  »  K  La 
prescription  extinctive  se  justifie  donc,  dans  le  droit  attique, 
par  les  mêmes  considérations  d'ordre  public  que  dans  le 
droit  moderne,  et  l'on  peut  observer  que  l'importance  de  la 
preuve  testimoniale  à  Athènes  y  rendait  encore  plus  néces- 
saire une  semblable  institution. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  le  délai  de  la  prescription,  la 
règle  paraît  avoir  été  la  prescription  quinquennale.  C'est  par 
Texpiration  du  délai  de  cinq  ans  que  se  prescrit  l'action  en 
paiement  d'une  somme  d'argent,  oiv^-q  à95p;j/?;ç,et  nous  voyons, 
en  eflet,  que  c'est  pour  repousser  une  demande  de  cette 
nature  que  Phormion  invoque  contre  ApoUodore  la  loi  de  la 
prescription  quinquennale,  vô;aoç  -Kpoôss'j.îa;  -.  Mais  l'applica- 
tion de  cette  prescription  était  plus  générale,  et  l'on  doit 
dire  que  toutes  les  obligations  contractuelles  se  prescri- 
vaient par  le  même  laps  de  temps  de  cinq  années.  Cela  ré- 
sulte, en  effet,  des  termes  mêmes  dont  se  sert  l'orateur 
D'abord,  quand  il  dit  au  scribe  :  «  Prends  la  loi  sur  la  pres- 
cription, 'Kx^ï  07]  [10'.  'Axl  Tov  r?;ç  7:poHc.i[)J.x^  ^6\j.O'/  »,  ensuite, 
([uand  il  dit  après  la  lecture  de  la  loi  :  «  Cette  Iti  a  claire- 
ment défini  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  »,  il  semble 
bien  supposer  que  la  loi  en  question  aune  portée  générale 
et  ne  s'applicpie  pas  seulement  à  l'obligation  relativement 
à  laquelle  il  plaide. 

Lorsqu'en  conséquence  nous  voyons   des    textes    édicter, 


(i)  Démosllaène,  Pro  Pliorni.,  §  27  (Irad.  Daresle). 
(2)  Ibid. 


l'UhSClUl'TIO.N  523 

dans  certains  cas  spéciaux,  la  rrijle  de  la  picscriplioii  (]iiin- 
quennale,  il  faut  y  voir  simplement  l'applicaliou  du  principe 
général  admis  par  le  droit  aflique,  du  vc;j.;ç  ~p'J)zZ[)J.yi:  •  dont 
il  a  été  lait  lecture  dans  le  plaidoyer  pour  Plioimion.  (l'est 
ainsi  que  l'action  du  pu[)ille  à  raison  de  la  mauvaise  admi- 
nistration du  tuteur  est  prescrite  par  cinq  ans  à  partir  de  la 
majorité  du  pupille,  et  cela  qu'il  s'agisse  de  la  cîy.r,  k'7:i-pcT.r,q 
formée  contre  le  tuteur  lui-même,  ou  de  la  H-at,  ^Idir^z  diri- 
gée contre  ses  héritiers  ~.  La  règle  de  la  prescription  quin- 
quennale est,  du  reste,  applicable  aux  actions  réelles  comme 
aux  actions  personnelles.  L'action  en  pétition  d'hérédité  se 
prescrit,  en  conséquence,  par  le  même  délai  de  cinq  ans, 
ainsi  que  le  décide  expressément  un  texte  d'Isée  ^,  qui, 
comme  nous  l'avons  vu,  a  donné  lieu  à  d'assez  grandes  dif- 
ficultés en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  du  délai  de 
cinq  ans  '*. 

Le  délai  de  cinq  années  peut  être  augmenté  ou  diminué 
dans  certains  cas.  Il  est  d'abord  notablement  augmenté 
lorsqu'il  s'agit  des  actions  en  restitution  de  la  dot,  ::c:'./.:; 
V:/:^^  et  7(t;j  o-y/r).  Nous  avons  vu  que,  par  un  privilège  spé- 
cial fait  à  la  femme,  ces  actions  ne  se  prescrivent  que  par 
vingt  années.  Mais  nous  avons  admis,  pour  la  c'av;  àrrcYpas?;; 
et  pour  \v)t~'.Tf:r;^}:yj.^  que  l'intérêt  du  fisc  avait  probablement 
dû  faire  abréger  le  délai  à  l'expiration  duquel  la  prescription 
était  acquise  contre  la  femme  5.  Il  est  possible,  d'autre  part, 
que  cette  même  faveur  due  aux  intérêts  du  fisc  ait  fait  sinon 
rendre  imprescriptibles    les   créances  du    trésor  contre  ses 


(i)  ÎSteier,  Schœmann  et  Lipsitis,  p.  838,  noie  2o3.  —  Un  édit  du  roi  Anliijo- 
nos  avait  établi  pour  Téos  et  Lébédos  la  règle  de  la  prescription  annale.  Cf. 
Le    lias-\Vaddiu(jtûa,    Asie- Mineure,    n»    83,    1.  38  et  s.  ;    Dittenbenjer,    StjU., 

(2)  Démosthène,  C.  Nausini.  et  Xenop.,  §  17.  —  V.  supn  ,  t.  II,  p.  317. 

(3)  Isée,  De   Pijrrhi  her.,  §58. 

(4)  V.  supra,  t.  III,  p.  627  et  s. 

(5)  V.  supra,  t.  I,  p.  33 1. 
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débiteurs,  du  moins  allonger  notablement  le  délai  de  leur 
prescription.  C'est  ce  que  l'on  a  induit  ^  d'un  passage  du  pre- 
mier plaidoyer  de  Démosthène  contre  Bœotos  où  l'orateur, 
voulant  exposer  les  inconvénients  que  pourrait  entraînerpour 
lui  l'usurpation  de  nom  qu'il  reproche  à  son  adversaire,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Supposez  que  mon  adversaire  se  trouve  con- 
damné à  l'amende.,.  Dans  ce  cas  pourquoi  sera-ce  lui  plutôt 
que  moi  qui  sera  inscrit  sur  les  registres?  Tout  le  monde 
saura,  direz-vous,  qui  des  deux  aura  encouru  l'amende.  A  la 
bonne  heure.  Mais  si,  ce  qui  peut  bien  arriver,  un  certain 
temps  s'écoule  sans  que  Pamende  soit  payée,  pourquoi  les 
enfants  de  cet  homme  seront-ils  inscrits  plutôt  que  les  miens, 
quand  le  nom,  le  père,  la  tribu,  tous  les  signes  distinc- 
tils  seront  les  mêmes?  2.»  Cette  argumentation,  a-t-on  dit, 
suppose  que,  même  aprèsunlapsde  temps  assez  considérable, 
la  dette  continuait  à  figurer  sur  les  registres  du  trésor.  Ce 
n'est  point  toutefois  sans  une  certaine  hésitation  que  nous 
admettrions  une  prolongation  du  délai  de  prescription  en  fa- 
veur du  fisc,  car  le  passage  en  question  de  Démosthène  est 
loin  d'être  décisif.  L'orateur  dit  simplement*,  ypô^/oç  oUX^ri 
v.T.  [j/q  èy.-c'.îOfj  cç)AY];j-a,  ce  qui  ne  signifie  point,  comme  on  l'a 
enseigné,  «  un  long  temps  s'écoule  sans  que  la  dette  soit 
payée  ^  »,  mais  bien  «  un  certain  temps  s'écoule  »,  ce  qui 
peut  se  référer  au  délai  ordinaire  de  la  prescription  aussi 
bien  qu'à  un  délai  prolongé.  Nous  reconnaissons  cependant 
que  les  circonstances  signalées  ensuite  par  l'orateur  feraient 
plutôt  pencher  en  faveur  de  cette  seconde  interprétation. 

Le  délai  normal  de  cinq  ans  est,  d'un  autre  côté,  suscep- 
tible de  diminution.  Il  y  en  a  un  cas  certain  en  matière  de 
cautionnement. 

Lorsqu'une  personne  s'oblige  non  pas  dans  son  propre 
intérêt,  mais  dans  l'intérêt   d'autrui,    en  qualité  de  caution, 

(i)  Cailleiner,  Prescription,  p.  12. 

(2)  Uérnoslhèns,  G.   Bœut.,  I,  §§  i4-i5  (Irad.  Dareste). 

(3)  Caillemer,  loc.  cit. 
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son  engagement  ne  survit  point  à  l'extinction  de  l'obliga- 
tion principale  par  l'eiret  de  la  prescription,  car  le  caution- 
nement ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  dette  existante.  Mais  la 
durée  de  l'obligation  accessoire  est-elle  nécessairement  la 
même  que  celle  de  l'obligation  principale,  et  le  cautionne- 
ment ne  peut-il  point,  par  l'ellet  d'une  prescription  spéciale, 
s'éteindre  avant  la  dette  qu'il  garantit?  L'affirmative  semble 
résulter  d'une  loi  citée  dans  un  plaidoyer  de  Démosthène 
en  les  termes  suivants  :  tov  vô;;.;v  £;  ■/.z.Xtjv.  ti;  i-^yjx-  ir.--t'.z-jq 
ehx:  '.  Certains  auteurs  décident,  en  conséquence,  que  tan- 
dis que  la  dette  principale  ne  sera  prescrite  qu'après  l'ex- 
piration d'un  délai  de  cinq  années,  une  seule  année  suffira 
pour  que  la  caution  soit  libérée  de  son  engagement.  C'est 
là,  dit-on,  une  compensation  aux  charges  assez  lourdes  qui 
pèsent  sur  les  cautions  et,  d'autre  part,  les  ternies  de  la 
loi  étant  très  généraux,  on  ne  saurait,  sans  arbitraire,  limi- 
ter cette  prescription  annale  à  certaines  cautions  sans  l'ap- 
pliquer à  d'autres.  Le  délai  d'une  année  pour  la  libération 
de  la  caution  doit,  du  reste,  se  calculer  non  point  à  partir  du 
jour  de  la  naissance  de  l'obligation  principale  mais  à  partir 
du  jour  de  son  exigibilité,  de  sorte  qae  le  créancier  a  tout 
le  temps  de  poursuivre  la  caution  2. 

Celte  manière  de  voir  a  rencontré  des  contradicteurs,  et 
nous  croyons  aussi  qu'il  est  difficile  d'appliquer  à  tous  les 
cautionnements  sans  distinction  la  règle  posée  par  Démos- 
thène. En  effet,  les  termes  dans  lesquels  nous  ont  été  rap- 
portés les  engagements  de  certaines  cautions  ne  nous  parais- 
sent guère  conciliables  avec  la  courte  durée  qu'on  prétend 

(i)  Dimoslhènc,  C.  Apatur.,  §  27.  —  L'orateur  se  prévaL.t  de  ce!te  loi  non 
pour  ne  pas  payer  ce  qu'il  devait  comme  caution,  ayant  réellement  cautionné, 
mais  pour  établir  qu'il  n'a  pas  cautionné,  «  car,  dit-il,  mon  adversaire  eût 
exercé  contre  moi  dans  le  temps  prescrit  par  la  loi  l'action  résultant  du  caution- 
nement, èoeôixaaro  yàp  av  [aoitt,?  iy{-j-i\-  èv  tw  "/pôvo»  àv  Ttô  vôjxw  yîI  p^tjAjAivo).  » 

(2)  Hermann,  Priuatullerlh,  2'  éd.,  §  67,  n.  21,  p.  819;  Bœckli,  t.  1,  p.  63; 
Meier,  Schœmana  et  Lipsius,  p.  709  ;  Platner,  Process,  t.  2,  p.  3C7  ;  de  Vries, 
p.  35. 
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leur  attribuer.  Ainsi  la  caution  qui  intervient  dans  le  bail 
emphytéotique  des  Kythériens  garantit,  d'une  manière  géné- 
rale, «  l'exécution  dans  les  délais  fixés,  èvy'j-ot"^?  Tcîi  -Ko-qatvj 
zx  ^[t^(po(.[j^[jdwx  èv  TO)  xpivw  xto  Y-TP^t^'P'-'"!'  ^*  ^^  ^^  '^^  ^^^^ 
pas,  dans  le  cas  d'un  Lail  à  long  terme  et  surtout  d'un 
bail  emphytéotique,  quelle  valeur  aurait  un  cautionne- 
ment dont  la  durée  serait  limitée  à  une  année.  On  pré- 
tend, il  est  vrai,  que  l'année  doit  être  comptée  seulement  à 
partir  du  jour  de  l'exigibilité  de  la  somme  garantie.  Mais  il 
serait  difficile  de  trouver  le  point  de  départ  de  cette  année 
en  cas  d'emphytéose.  Deux  autres  inscriptions  attiques,  éga- 
lement relatives  à  des  contrats  de  location,  laissent  suppo- 
ser de  même  que  l'engagement  de  la  caution  dure  aussi 
longtemps  que  celui  du  locataire,  car  elles  mettent  les  uns  à 
côlé  des  autres,  et  sans  faire  soupçonner  la  moindre  diffé- 
rence entre  eux  au  point  de  vue  de  la  durée  de  leurs  obli- 
gations, Toù;  [j.'.j^kojXJ.tvo'j^  v.y.l  tq'j;  h^^rq-x-  2.  D'autres  documents 
étrangers  à  l'Attique  sont,  en  outre,  incompatibles  avec  l'idée 
d'une  prescription  annale  en  faveur  des  cautions.  Ainsi  les 
cautions  d'Ephèse  sont  manifestement  tenues  au-delà  d'une 
année^  autrement  les  dispositions  que  la  loi  3  édicté  en  leur 
faveur  n'auraient  pas  de  sens  4.  Il  en  est  de  même  des  cau- 
tions qui  interviennent  dans  le  contrat  d'entreprise  de  Léba- 
dée  5.  Pareillement  encore,  à  Héraclée,  les  cautions  des  baux 
emphytéotiques  sont  tenues  pour  cinq  ans  <^,  et  à  Mylasa 
pour  dix  ans  7.  Il  ne  paraît  donc  pas  admissible  que  la  pres- 
cription annale  dont  parle  Démosthène  ait  été  appHcable  au 
cautionnement  des  baux  ^. 

(i)  Dareste,  Ilaussoulier  et  Reinach,  p.  242,  XllI  ter,  I.  ao-ai. 

(2)  Corp.  inscr.  ait.,  II,  5G5,  1.  3  et  105G. 

(3)  Dareste,  Ilaussoulier  et  Reiaach,  p.  34,  1.  42  et  s. 

(4)  Cf.  Hermann-Thalheim,  p.  105,  note  7. 

(5)  DiUenberçfer,   Sylloge,  3^'i,  1.  25  et  s.  — Cf.  Hcnnanu-Tliallieim,    loc.  cit. 
(0)  Dareste,  Ilaussoulier  et  Reinach,  p.  ao7,  1.   104-105  et  p.  233. 

(7)  Le  Bas-A\'addinrjton,  III,  i,  4o4,  1-  i3. 

(8)  Tlialheim,  sur  Ilerniann,  p.  105,  note,  7  ;  Lipsius,  sur  Meier  et  Schœinann, 
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Aussi  a-t-on  proposé  de  limiter  cette  prescription  à  cer- 
taines hypothèses,  mais  les  explicntions  varient  suivant  les 
au'eurs.  IVaprès  Saumaise  '  la  loi  citée  par  Démosihène  ne 
se  référerait  qu'à  la  caution  j'iidicatiim  solvi.  Cette  explica- 
tion peut  trouver  un  point  d'appui  dans  les  faits  nii^mes  à 
l'occasion  desquels  a  été  prononcé  le  plaidoyer  de  Démos- 
thène.  Apatourios,  le  défendeur,  soutenait  que,  dans  un 
compromis  entre  lui  et  Parménon,  son  adversaire,  le  deman- 
deur avait  contracté  l'engagement  de  payer,  comme  cau- 
tion, les  sommes  auxquelles  Parménon  pourrait  être  con- 
damné par  l'arbitre.  On  peut  objecter  toutefois  que  cette 
cause  spéciale  du  cautionnement  n'est  point,  a  priori,  une 
raison  suffisante  pour  que  la  caution  soit  ici  tenue  moins  li- 
goureusement  qu'en  toute  autre  hypothèse  3.  Wachsmuth  3 
limite  l'application  de  la  loi  en  question  aux  cautions  qui 
ont  garanti  un  prêt  à  la  grosse.  Mais  il  n'est  nullement 
question  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  de  contrat  de  ce 
genre  4.  Caillemer  a  enfin  proposé  de  restreindre  la  pres- 
cription annale  aux  atîaires  commerciales,  v^-zovkx',  o-aai,  et 
peut-être  aussi  aux  matières  criminelles,  mais,  dans  les 
autres  cas,  les  cautions  ne  seraient  autorisés  à  invoquer  que 
la  prescription  de  droit  commun  5,  Cette  solution  pourrait, 
en  ce  qui  concerne  les  affaires  commerciales,  se  fonder  sur 
la  nature  commerciale  de  l'action  intentée   par   le  client  de 


p.  703,  note  G48  ;  Caillemer,  Prescription,    p.    20  et  in    Darembercj    et  Saglio, 
v  Eggijè,  p.  492. 

(i)  Saamaise,  De  modo  asururain,  p.  630  :  «  Merito  cum  actiones  et  judicia 
inler  inercatores  essent  inenstnia  cerluinque  tempus  anni  lis  disc.eplaiidis  dare- 
tur,  post  annutn  is,  qui  juJicaluin  solvi  pro  mercatore  promis:;rat,  nihil  prœs- 
tabat.  lu  lidejussionibus  pro  pecunia  crédita,  ut  idem  obtineret,  nibii  causa? 
fuit.  Quœ  ratio  igitur,  ut  ci'.ius  tidjjussor  pro  pecaiiia  crédita  dutus  liberaretur 
quam  principalis  créditer  ?  » 

(2)  Cf.  Platner,  loc.  cit. 

(3)  Wachsmath,  II,  p.  188. 

(4)  Cf.  Caillemer,  Prescription,  p.  ai. 

(5)  Caillemer,  Prescription,  p.  21  et  in  Darembery  et  Saylio,  /oc.  ctl.  ;  Lécn- 
vain,  Cautionnement,  p.  225. 


528  EXTINCTION    DES    OBLIGATIONS 

Démosthène,  du  moins  si  l'on  en  croit  les  allégations  du 
plaideur  i.  Les  affaires  commerciales  jouissent,  d'autre  part, 
d'un  traitement  privilégié,  et  il  n'y  aurait  rien  de  singulier 
à  ce  que  le  législateur  eût  réduit  la  durée  de  l'obligation 
des  cautions  en  cette  matière.  Néanmoins  ce  n'est  là,  à  notre 
avis,  qu'une  simple  conjecture  ^. 

Nous  estimons,  en  définitive,  que  sauf  les  cautionnements 
auxquels  fait  allusion  Démosthène,  et  dont  il  nous  paraît 
impossible  de  déterminer  exactement  la  nature,  les  obliga- 
tions des  cautions  sont,  en  principe,  prescriptibles  de  la 
même  manière  que  les  obligations  principales  qu'elles  garan- 
tissent. Nulle  part,  en  effet,  dans  les  divers  actes  qui  nous 
sont  parvenus  et  où  figurent  des  cautions,  soit  en  matière 
de  vente,  comme  dans  le  registre  de  Ténos,  soit  en  matière 
d'affranchissement,  comme  dans  les  actes  de  Delphes,  on  ne 
trouve  de  disposition  laissant  supposer  que  l'engagement 
des  garants  ait  une  moins  longue  durée  que  celle  des  débi- 
teurs principaux.  Des  dérogations  à  cette  règle  seraient 
toutefois  possibles,  mais  en  vertu  de  clauses  spéciales  du 
contrat  de  cautionnement. 

On  a  voulu  trouver  un  autre  cas  de  prescription  abrégée 
pour  l'action  en  revendication  d'une  épiclère.  Mais,  comme 
nous  l'avons  précédemment  observé,  quelque  désirable  que 
puisse  paraître  ici  une  réduction  du  délai  de  la  prescription 
ordinaire,  rien  n'établit  jusqu'à  présent  que  le  droit  attique 
en  ait  senti  le  besoin  et  l'ait  admise  3. 

Peut-être,  d'autre  part,  la  revendication  des  meubles  était- 
elle  soumise   à  une  prescription  plus  courte  que   celle    des 


(i)   Démosthène,  C.  Apntiir.,  §§  i,  5. 

(2)  Suivant  Cailletner  [in  Darembenj  et  Saglio,  loc.  cit.),  la  prescription 
annale,  clans  la  sphère  étroite  que  lui  assijne  cet  auteur,  n'aurait  pas  été  vue 
avec  faveur,  et  dans  le  plaidoyer  de  Démosthène  contre  Apatourios  l'orateur 
s'excuserait  presque  de  rinvo(iuer. 

(3)  V,  supra,  t.  I,  p.  44«  et  s. 
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immeubles.  Mais,  comme  nous  l'avons  observé,  ce  n'est  là 
qu'une  simple  conjecture  '. 

Il  serait  enfin  possible  de  trouver  d'autres  cas  de  pres- 
cription abrégée,  lorsque  le  fait  générateur  de  l'obligation 
est  un  délit  réprimé  par  la  loi  pénale.  Quelquefois,  en  effet, 
la  loi  attique  limitait  à  un  assez  court  délai  le  temps  pendant 
lequel  l'auteur  du  délit  pouvait  être  soumis  à  l'action  publi- 
que :  c'est  ce  qui  avait  lieu  notamment  pour  les  délits  com- 
mis par  les  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  j  fonctions  -. 
Peut-être  la  prescription  de  l'action  publique  entraînait-elle 
par  voie  de  conséquence,  et  pour  des  motifs  d'intérêt  géné- 
ral, la  prescription  de  l'action  civile  en  réparation  du  pré- 
judice causé  par  le  fait  délictueux.  Nous  ne  possédons  tou- 
tefois aucun  renseignement  à  ce  sujet. 

La  loi  attique  ne  paraît  avoir  autorisé,  en  faveur  des  inca- 
pables, aucune  suspension  de  la  prescription  analogue  à 
celle  qu'ont  admise  la  plupart  des  législations  modernes  3. 
Le  pupille  lésé  par  suite  de  l'inaction  de  son  tuteur  n'avait 
donc  qu'une  action  en  dommages-intérêts  contre  ce  dernier, 
action  qui  naturellement  ne  s'ouvrait  qu'au  jour  de  la  majo- 
rité du  pupille  et  ne  commençait  à  se  prescrire  qu'à  partir 
du  même  moment.  On  pourrait  se  demander,  d'autre  part, 
si,  conformément  à  la  règle  contra  non  valentem  agire  non 
currit  prœscriptio,  la  prescription  n'est  point  suspendue 
dans  le  cas  où  l'exercice  de  l'action  a  été  empêché  par  le 
dol  de  l'adversaire.  La  solution  afiirmative  paraît,  sans 
doute,  fort  équitable.  Cependant  on  ne  peut  la  fonder  sur 
aucun  texte.  Le  passage  précité  de  Démosthèue,  où  sont 
indiqués  les  motifs  de  la  prescription  A,  serait  même  plutôt 
contraire  à  la  suspension  de  la  prescription,  car  l'orateur  y 

(i)   Sup'ci,  t.  111,  p.  i4'j- 

(2)  Pollux,  VIII,  45  :  ïj  8'  e-j^yva  /pdvov  Et/.ev  (Lp-.'Tu.fvov   asO'   ov  ouxÉ-r'    Ht,-/ 
i'(/.3.\ivj.   Cr.  Caillcinir,  Prescription,  p.  3o. 

(3)  Cf.  arl.  225:,  c.  civ. 

(4)  Y.sup'-u,  p.  52i-5;!2. 
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dit,  d'une  part,  que  le  délai  de  cinq  ans  est  suffisant  pour 
que  la  partie  lésée  (àBixoJ;ji,£voç)  puisse  exercer  son  action,  et, 
d'autre  part,  qu'il  suffît  également  pour  se  soustraire  aux 
réclamations  des  imposteurs  {'bvjo6[j.tvoq)  ^. 

Dans  notre  législation  actuelle,  la  prescription  n'opère  pas 
de  plein  droit  et  de  telle  sorte  que  les  magistrats  puissent 
la  suppléer  d'office  ;  elle  doit,  au  contraire,  être  invoquée 
par  les  parties  intéressées  -.  Quelle  était,  sur  ce  point,  la 
solution  admise  par  le  droit  attique  ?  A  s'en  tenir  aux  ter- 
mes de  la  loi  à  laquelle  se  réfère  Démosthène  dans  un  de 
ses  plaidoyers,  èiv  tï^v-cs  î-q  TrapsXôr)  y.cà  ij/q  S'.y.âîtovTa-,  \j.rj.iz'' 
zhy.'.  oî/.Yjv  2,  on  pourrait  croire  que  les  dispositions  de  la  loi 
relative  à  la  prescription  sont  impératives  et  s'imposent  aux 
magistrats,  de  sorte  que  ceux-ci  pouvaient  refuser  d'office 
l'action  après  l'expiration  du  délai  de  cinq  années.  La  solu- 
tion contraire  nous  paraît  cependant  plus  vraisemblable. 
L'emploi  d'un  moyen  comme  celui  qui  est  tiré  de  la  prescrip- 
tion, peut,  en  effet,  répugner  à  la  conscience  d'un  plaideur 
scrupuleux  et  jeter  une  certaine  défaveur  sur  celui  qui  l'in- 
voque. Oncomprend  donc  que  le  législateur  athénien  ait  aban- 
donné aux  parties  intéressées  le  droit  de  se  prévaloir  de  la 
prescription.  Aussi  voit-on  dans  nombre  de  cas  les  parties 
plaider  sur  le  fond  même  du  droit,  bien  que  la  prescription 
leur  soit  acquise,  et  cela  sans  que  les  tribunaux  déclarent 
a  priori  l'action  non  recevable.  Tel  est  notamment  le  cas 
de  l'orateur  du  plaidoyer  contre  Apatourios  ^,  qui,  poursuivi 
à  titre  de  caution,  pourrait  se  prévaloir  de  la  prescription 
annale,  et  qui  cependant  a  soin  de  faire  observer  que,  s'il 
invofjue  la  loi  qui  fixe  à  un  an  la  durée  des  cautionnements, 
ce  n'est  pas  pour  ne  point  payer  ce  qu'il  doit,  mais  unique- 


(i)  Cf.  en  ce  sens  :  llennaïui-Tliallieiin,  p.  122,  note  4. 

(2)  Arl.  2223  c.  civ. 

(3)  Démosthène,  C.  Apatiir.,  §  27. 
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ment  pour  trouver  dans  cette  loi    la    preuve  de  la  fausseté 
des  ailéfjations  d'Apatourios  '. 

Le  moyen  tiré  de  la  prescription  rentre  dans  la  catérjorie 
de  ceux  qui,  dans  la  procédure  attique,  sont  qualifiés  de 
-xpaysafr^  ^.  Pollux  le  dit  formellement  :  zapâYpa^v^,  o-xt  Tt; 
[x-r^  £;.jaYWY^:^2v  AsYfî  ^''^'-  '^V'  liv.r:).,.  y;  w,-  àov.-^.vtoq  yj  a.;  twv 
Xpivwv  è;r,7.ôvTwv,  iv  cT;  £$£-.  y.pîvE-Oa'.  '.  Ily  a  lieu  d'ailleurs  de 
supposer  que  ce  moyen,  étant  tiré  du  fond  du  droit,  peut  être 
opposé  non  seulement  in  Umine  /itis  mais  en  tout  état  de 
cause  4. 


SECTION  VIII 
Abolition  des  dettes  (xpswv  kr.zy.zr.r) 

Les  obligations  peuvent  s'éteindre  d'une  manière  générale 
par  l'effet  de  certaines  mesures  révolutionnaires  dont  on 
rencontre  plusieurs  exemples  dans  le  droit,  grec  et  que  l'on 
désigne  sous  le  nom  de  -/pewv  à7:2-/.;-v^,  abolition  des  dettes. 
C'est  en  une  mesure  de  ce  genre  que,  d'après  une  théorie 
fort  accréditée,  mais  que  nous  avons  combattue,  consista 
la  célèbre  seisachtliie  édictée  par  Solon  pour  mettre  un 
terme  aux  souffrances  du  peuple  5.  Quoi  qu'il  en  soit  con- 
cernant la  portée  réelle  de  la  réforme  solonienne,  les  Athé- 
niens, soit  sous  l'influence  des  souvenirs  de  leur  propre 
histoire,  soit  en  voyant  ce  qui  avait  pu  se  passer  dans  d'au- 
tres cités,  paraissent  avoir  pris  des  précautions  pour  éviter 
le  retour  d'une  pareille  mesure  ou  pour  la  prévenir,  suivant 
l'opinion  qu'on  adopte  sur  la  signification  de   la  seisachthie. 


(i)  Cr.  en  ce  sens  :   Caillemer,  loc.  ait  ,    p.  22  ;    Herraann-Thalheim 
note  3.  ' 

(2)  V,  sur  la  ita,5aYpa?r„  Meier,  Scliœmaau  et  Linsius.  p.  8lin  et  s 

(3)  Pollux,  VIII,  57.  i         'f        J         ■ 

(4)  Caillemer,  loc.  cit.,  p.  23. 
(j)  V.  supni,  t.  II,  p.  530  et  s. 


p.  122, 
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0.1  voif,  en  effet,  dans  un  document  d'ailleurs  fort  suspect, 
c'est-à-dire -dans  la  prétendue  formule  du  serment  que  les 
héliastes  devaient  prêter  à  leur  entrée  en  fonctions,  qu'ils 
promettent  non  seulement  de  défendre  la  constitution 
démocratique  de  la  cité,  mais  encore  de  ne  jamais  voter  le 
partage  des  biens  et  l'abolition  des  dettes  privées  (twv 
ypzM^/  Twv  to{(i)v  x-Kov.o-Kxq)  ^  Ainsi  qu'on  l'a  observé,  cette  pro- 
messe n'est  certainement  pas  à  sa  place  dans  un  serment 
judiciaire,  mais  le  rhéteur  qui  a  composé  la  formule  l'a  vrai- 
semblablement tirée  de  quelque  autre  serment  d'ordre  po- 
litique '-.  Il  est  permis  d'autant  plus  de  le  supposer  que  la 
répugnance  des  Athéuiens  pour  les  abolitions  de  dettes  se 
manifeste  dans  d'autres  textes  ^,  et  qu'ils  prohibèrent  même 
formellement  une  pareille  mesure  dans  plusieurs  conven- 
tions diplomatiques  ^. 

Dion  Chrysostome  5  semble  croire  que  l'on  ne  rencontre- 
rait pas  en  dehors  d'Athènes,  dans  les  républiques  grecques, 
d'auires  exemples  d'uu  recours  à  la  môme  mesure  révolu- 
tionnaire. Mais  nous  savons  aujourd'hui  d'une  manière  cer- 
taine qu'il  n'en  est  rieu.  Abstraction  faite  de  la  ypnà-z.zrJ.'x  à 
laquelle  fait  allusion  Diodore  de  Sicile  et  qui  aurait  été  édic- 
tée chez  les  Etoliens  <J,  nous  possédons  des  renseignements 
très  circonstanciés  sur  une  abolition  de  dettes  édictée  à 
Ephèse  par  deux  décrets  de  87  et  de  84  avant  J.-C.  dans  le 
but  soit  d'intéresser  toutes  les  classes  de  citoyens  à  la  dé- 
fense commune  contre  Mithridate,  soit  de  liquider  une 
situation  économique  déplorable  née  de  la  guerre.  Le  pre- 
mier de  ces  décrets  contient  une  abolition  générale  des  dettes 

(1)  Dcmosthcne,  C.   Tiinocr.,  §  i^Q. 

(2)  Cf.  Cailleiner,  in  Darembenj  et  Saglio,  v"  lùenus,  p.  1220. 
(;5)  Aadocide,  De  Myster.,  §  88. 

(/})  Dé.iiosthèiie,  De  J'œdere  alexand.,  §  15. 
(5)  Dioa  Ghrysosloine,  XA'XI,  p.  Go4,  H. 

(G)  Diodore  de  Sicile,  A'-cc,  XXIX,  33  :  cr,;  izt'/a.  toÏ;  A't  .  >.o\;  xpewxoT::'»; 
xa-rà  TTiv  ©igo-aXcav  ^r,),w9îa"/j;  v.(x\  Triatri;  TtôXïOJi;  £•;  (rziTtiz  xal  ■ztxpty'oi;  èpLiriTC- 
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chirofjraphaires,  abolition  qui  est  dérjuisée  sous  I;i  forme 
d'un  abandon  volontaire  consenti  par  les  créanciers  moyen- 
nant «  le  maintien  des  possessions  actuelles  ».  Le  second 
s'occupe  des  débiteurs  hypothécaires  dont  la  situation  était 
particulièrement  digne  d'intérêt  et,  pour  éviter  leur  expro- 
priation en  masse,  qui  eût  été  à  la  fois  une  iniquité  et  un 
danger  social,  limite  en  leur  faveur  les  droits  des  créanciers 
en  conciliant  autant  que  possible  les  droits  légitimes  des 
créanciers  avec  les  aspirations  des  débiteurs  1. 

Le  premier  des  décrets  d'Ephèsejpour  les  dettes  hypothé- 
caires qu'il  ne  comprend  pas  dans  son  abolition,  suspend  le 
cours  des  intérêts  «  à  partir  de  l'année  courante  jusqu'au 
jour  où  les  affaires  publiques  se  trouveront  en  me  Heur 
état  2.  »  On  rencontre  à  Mégare  une  mesure  révolutionnaire 
ne  concernant  également  que  les  intérêts.  Un  décret  y  or- 
donna que  les  intérêts  régulièrement  perçus  par  les  créan- 
ciers seraient  restitués  aux  débiteurs,  restitution  qui  fut 
nommée  tSk'mizvJ.x  3. 

Isocrate  cite  comme  un  fait  à  l'honneur  des  Spartiates 
qu'il  n'y  eut  jamais  chez  eux  d'abolitions  de  dettes  ^^.  Ce- 
pendant on  peut  bien  considérer  comme  une  mesure  du 
même  genre  ce  que  raconte  Plutarque  de  la  destruction  par 
le  feu,  au  temps  d'Agis,  des  livres  sur  lesquels  les  prêteurs 
enregistraient  les  noms  de  leurs  débiteurs  5. 


(i)  V.  sur  ces  décrets  d'Ephèse  :  Daresle,  in  Nouvelle  Revue  historique  du 
droit,  1877,  p.  161  et  s.  ;  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  p.  22  et  s.  ;  Her- 
mann-Thallieim,  p.  J52  et  s  ;  Le  Ba&-\\addin(jlon,  Aaie-Mineure,  n"  i30  a  ; 
Wood,  Discoueries  at  Ephesus,  V1]I,  n»  i. 

(2)  Dareste,  Haussoulier  et  Reiuach,  p.  24,  1.  3i)-4i. 

(3)  Plutarque,  Quasi,  grœc,  18,  p.  3G^. 

(4)  Isocrate,  Panuthen.,  §  259.—  Ci'.  Platon,  Leyes,  III,  684,  d,  V,  73G,  c  ,• 
Civitas,  VIII,  5G6,  a. 

(5)  Plutarque,  Agis,  i3. 
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SECTION    IX 
Cession  de  biens. 

La  législation  attique,  de  même  que  la  loi  romaine,  admet 
le  débiteur  insolvable,  qui  se  trouve  hors  d'état  de  satis- 
faire ses  créanciers,  à  faire  à  ceux-ci  l'abandon  de  tous  ses 
biens.  L'existence  de  cette  institution  à  Athènes  est  incontes- 
table. Démosthène  en  parle  à  plusieurs  reprises,  dans  divers 
plaidoyers.  Il  cite  notamment,  dans  l'un  d'eux,  le  cas  de  plu- 
sieurs banquiers  qu'il  nomme  et  qui,  «  lorsqu'il  leur  a  fallu 
payer  ce  qu'ils  devaient,  ont  dû  abandonner  tous  leurs 
biens  I  ».  Ailleurs  il  parle  d'un  simple  emprunteur  comme 
Apatourios  qui,  «  à  bout  de  ressources,  s'était  dessaisi  de  tout 
ce  qu'il  possédait  et  avait  vendu  son  navire  ^  ».  Aristophane 
mentionne  également  cette  cession  debiensdans  les  Achar- 
niens,  où  il  imagine  deux  débiteurs  qui  doivent  à  un  érane 
et  à  leurs  créanciers  3.  Pollux  enfin  la  signale  dans  un 
chapitre  ou  il  réunit  d'ailleurs  pêle-mêle  plusieurs  expres- 
sions qui,  quoique  paraissant  équivalentes,  désignent  en  réa- 
lité des  actes  très  différents  'i.  L'expression  consacrée  paraît 
être  celle  de  è;{7T3«76at  t(7)v  cvtwv.  Des  exemples  que  nous 
venons  de  citer,  on  peut  conclure  que  la  cession  de  biens 
par  un  débiteur  insolvable  était  assez  fréquente.  Cet  aban- 
don était  vraisemblablement  volontaire  ou  forcé.  Dans  le  cas 
d'Apatourios,  il  semble  que  la  cession  ou  la  vente  soient 
forcées. 

(i)  Démoslhène,  Pro  Phorin.,  §  5)  :  ïiiti  StaA-jsiv  àSfrjaev  ofç  (oçedov  â^saTYi- 

(JOL'I    aTIcivTWV    TWV    OVTWV. 

(2)  Démosthène,  C.  Apiit.,  §  25  :  ôt'  aTtoptav  è;£t(Trr|X£i  tcôv  Ix-jtoO  xa\  tT|V 
vaûv  âTiETcpàxei.  Cf.  C.  Pantœn.,  §  4vt  :  touç  8av£t'o(jLÉvouç  l'ooi  rt;  av  i''çin-a.\).i- 
vouç  TWV  OVTWV.    C.  Steph.,  I,  §  64  :  ïntiùr^  xwv  ovtcov  i\ktsz-(\. 

(3)  Aristophane,  Acharn.,  615  :  oie,  ûu'  âpavoO  te  xal  xpEôiv  Trpwriv  tzoxÏ  —  «Trâv- 
T£c  ï'çîrsKù  ■KotpriVoMv  oî  ^i),ot.  Cf.  Schol.  d'Aristophane,  ibid.  :  è^to-TaaOai  xri;  o'J- 
aioLi;,  Wi,  [iy\  Suvajxévou;  àTroSoijvat. 

(/i)  Pollux,  VIII,  145  :  ÔTiEOffat  o!atav....  àTToa-TTjVat  vr^i;  o-jcfar,  èxaTrjvat,  Trapa- 
yMpf,(j'j.i  TWV  yp/;|xâTi)V,  twv  ovtwv,  twv  UTiap/ôvTtov,  Toù  xXïjpo'J  xtX. 
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Nous  ne  possédons  malheureusement  aucun  renseiqne- 
ment  ni  sur  les  conditions,  ni  sur  les  elTets  ou  la  procédure 
de  la  cession  de  biens,  et  nous  en  sommes  réduits  aux  con- 
jectures. Nous  voyons  seulement  par  les  plaidoyers  de  Dé- 
mosthène  que  la  cession  était  possible  non  seulement  par 
des  débiteurs  ordinaires,  mais  encore  par  des  commerçants 
ou  par  des  banquiers  i.  Nous  voyons  aussi  dans  ces  mêmes 
textes  que  la  cession  suppose  l'abandon  de  tous  ses  biens 
par  le  débiteur,  àTrxvTwv  twv   cvttov. 

La  cession  de  biens  aboutit  naturellement  à  la  vente  des 
biens  abandonnés.  Cette  vente  avait-elle  lieu  en  détail  ou  en 
bloc?  Le  second  procédé  paraît  plus  vraisemblable  ^.  Les 
créanciers  devaient  alors  se  distribuer  le  prix  des  1  iens  ven- 
dus, les  créanciers  hypothécaires  ou  gagistes  passant  natu- 
rellement avant  les  créanciers  simplement  chirographaires. 
Entre  ces  derniers,  la  répartition  devait  avoir  lieu  au  marc 
le  franc  ^.  Les  créances  chirographaires  étaient,  du  reste, 
ordinairement  insignifiantes  par  rapport  aux  autres,  car 
toute  opération  de  crédit  ne  se  faisait  guère  à  Athènes  que 
moyennant  la  dation  d'une  sûreté  réelle  ou  tout  au  moins 
d'un  cautionnement. 

La  procédure  de  la  cession  de  biens  était-elle  judiciaire 
ou  extrajudicaire?  On  ne  peut  le  dire.  Peut-être  un  magis- 
trat y  inlervenait-il  ^.  L'abandon  avait  sans  doute  lieu  devant 
témoins,  ou  l'on  rédigeait  un  écrit  pour  constater  la  quan- 
tité des  biens  s.  Quant  aux  formalités  légales  à  remplir  par 
les  parties  nous  les  ignorons  absolument. 

En  droit  romain,  la  bonorum  cessio  ne  libérait  le  débiteur 


(i)  La  banqueroute  des  commerçants   él ail -elle  punie  par  la  loi  ?    V.    suprci, 
p.  87. 

(2)  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.OgS. 

(3)  Afeier,  Schœmann  et  Lipsius,  p.  G(j8  ;    Caillemer,    Contrut  de  prrf,  p.  38. 

(4)  Cf.  Meier,  Schœmann  et  Lipsius,    p.  52,   note  82  et  p.  G98  ;  Platner,  Pru- 
cess,  t.  2,  p.  362. 

(5)  Cf.  Haussûulier,  in  IJarcmbery  et  Sa<jlio,  v  L\visl(ii>lh(ii  Ion  urtton. 
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que  jusqu'à  concurrence  du  prix  obtenu  par  la  vente  des 
biens,  et  si  le  débiteur  pouvait  actuellement  repousser  toute 
action  de  ses  créanciers  au  moyen  de  l'exception  nisi  bonis 
cesserit,  par  contre,  il  pouvait  être  de  nouveau  soumis  à 
leurs  poursuites,  sauf  la  faculté  pour  lui  d'invoquer  le  bénéfice 
de  compétence.  Le  principal  avantage  de  la  bonorum  cessio 
était  d'éviter  au  débiteur  l'emprisonnement  ainsi  que  l'infa- 
mie résultant  de  la  bonorum  venditio  i.  La  cession  de  biens 
du  droit  attique  avait  probablement  les  mêmes  effets.  Il  est 
difficile  d'admettre,  en  effet,  qu'elle  pût  entraîner  la  libéra- 
tion définitive  du  débiteur  2.  Peut-être  aussi,  dans  les  cas 
exceptionnels  où  la  contrainte  par  corps  avait  été  mainte- 
nue 3,  la  cession  des  biens  avait-elle  pour  effet  d'y  soustraire 
le  débiteur. 


(i)  Cf.  Accarias,  t.  2,  n"^  781  61788. 

(2)  Cf.  Platner,  Process,  t.  2,  p.  363. 

(3)  V.  siipra,  p.  452. 
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Dans  les  principes  purs  du  droit  romain  primitif,  le  carac- 
tère essentiellement  personnel  de  l'obligation  faisait  obs- 
tacle à  tout  changement  de  personne  dans  le  lien  de  droit. 
Le  créancier  et  le  débiteur  restaient  en  quelque  sorte  atta- 
chés l'un  à  l'autre  jusqu'au  jour  où  survenait  une  cause 
d'extinction  dénouant  le  uincu/i/m  Jun's  qui  les  unissait.  Le 
créancier  ne  pouvait,  en  conséquence,  céder  sa  créance,  car 
la  substitution  d'un  nouveau  créancier  à  l'un  des  sujets  ori- 
ginaires de  l'obligation  aurait  détruit  dans  son  essence 
même  la  relation  personnelle  constituant  le  lien  obligatoire. 
Toutefois  les  progrès  du  commerce  juridique  amenèrent  les 
Romains  à  se  départir  de  leur  rigueur  primitive  concernant 
l'incessibilité  des  créances  et  à  réaliser  la  cession  de  celles- 
ci  par  un  moyen  détourné,  et  offrant  du  reste  d'assez  grands 
inconvénients,   c'est-à-dire  par  la  procuratio  i/i  rcni  simni. 

Le  droit  attique  s'est-il  placé  au  même  point  de  vue  que 
le  droit  romain?  On  peut  douter,  a  pr/'or/',  que  l'incessibilité 
des  créances  ait  été  admise  à  Athènes,  du  moins  à  l'époque 
classique.  La  législation  athénienne  sur  les  obligations  pré- 
sente, en  effet,  relativement  à  celle  de  Rome,  un  caractère 
de  simplicité  remarquable,  et  elle  se  rapproche,  à  bien  des 
points  de  vue,  des  principes  admis  par  nos  lois  modernes. 
Il  est  donc  peu  vraisemblable  qu'elle  ait  proclamé  une  inces- 
sibilité dont  la  principale  raison  tenait,  dans  le  droit  rom;iin, 
à  un  formalisme  et  à  une  rigueur  étrangers  à  la  loi  athé- 
nienne. 
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On  pourrait  cependant  soulever  contre  la  possibilité  de  la 
cession  des  créances  certaines  objections  qu'a  bien  indi- 
quées Goldschmidt  i,  le  seul  auteur  qui,  à  notre  connais- 
sance, ait  approfondi  la  question.  On  pourrait  d'aljord  dire 
que,  dans  tous  les  procès  qui  nous  sont  parvenus,  c'est  le 
créancier  lui-même  qui  défend  sa  cause  devant  le  tribunal, 
comme  si  la  loi  consacrait  la  règle  nul  ne  plaide  par  procu- 
reur, et  que  l'on  ne  trouve  aucune  trace  dans  le  droit  atti- 
que  du  cofjtiitor  ou  procurator  in  rem  suam  qui,  à  Rome, 
en  qualité  de  cessionnaire,  exerçait  l'action  au  nom  du  créan- 
cier cédant.  Un  passage  de  Quintilien  vient  confirmer 
cette  interprétation.  Il  y  est  dit,  à  propos  de  Socrate  : 
«  Nam  et  inhonestam  sibi  credidit  orationem,  quam  ei 
Lysias  reo  composuerat;  et  tum  maxime  scribere  litigatori- 
bus,  quœ  illi  pro  se  ipsi  dicerent,  erat  moris,  atque  ita 
jari,  quo  non  licehat  pro  altero  agere,  fraus  adhibeba- 
tur  2,  »  Les  mandats  de  paiement  à  des  banquiers,  auxquels 
se  réfèrent  assez  souvent  les  orateurs  2,  ne  prouvent  point 
la  possibilité  d'une  cession,  car  le  paiement  peut  avoir  lieu 
indépendamment  de  toute  cession  sur  les  fonds  déposés  par 
le  mandant  à  la  banque.  De  plus,  la  mention  que  fait  immédia- 
tement le  banquier  sur  ses  livres  de  la  personne  qui,  le  cas 
échéant,  doit  recevoir  le  paiement  à  la  place  du  déposant 
lui-même  4,  témoigne  sinon  contre  la  possibilité,  du  moins 
contre  la  pratique  des  cessions  de  créance,  et  encore  bien 
plus  contre  l'usage  des  clauses  à  ordre  ou  au  porteur. 

Ces  considérations  ne  nous  |)araissent  point  suffisantes 
pour  faire  écarter  la  possibilité  d'une  cession  de  créance 
dans  le  droit  attique.  Tout  ce  qui  en  résulte,  à  notre  avis, 
c'est  que  les  cessions  de  créances  étaient  peu  fréquentes 
dans  la  pratique,  du  moins  d'après  les  renseignements  que 

(1)  Goldsclimidi,  Inluiber,  etc.,  p.  371. 

(2)  Quinlili  ;n,  Instit.  oral.,  II,  15,  3o. 

(3)  V.  supra,  p.  507. 

(4)  Déinosllièna,   C.   Cullip.,  §  i/j. —  V.  siipiui,  ibid. 
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nous  possédons  aujourd'hui.  Cette  pauvreté  relative  des 
sources  s'explique,  du  reste,  très  facilement.  En  effet,  les 
plaidoyers  qui  nous  sont  parvenus  s'occupent  peu,  en  qéné- 
ral,  du  droit  des  obliqations  '.  Quant  aux  monuments  épiqra- 
phiques,  ils  ne  devaient  quère,  le  plus  souvent,  concerner 
des  faits  juridiques  d'un  caractère  aussi  privé  que  les  ces- 
sions de  créances.  Mais  nous  trouvons  dans  les  plai- 
dovers  mêmes  des  orateurs  des  textes  établissant  que  l'o- 
bligation n'avait  point,  à  Athènes,  un  caractère  tellement 
personnel  qu'elle  ne  pût  être  cédée.  C'est  d'abord  le  plai- 
doyer contre  Apatourios  -,  où  nous  avons  vu  précédemment 
un  cas  de  novation  par  changement  de  créancier  •^.  Or  le 
transport  de  la  créance,  qui  s'opérait  ainsi  par  voie  de  no- 
vation, aurait  aussi  bien  pu  s'effectuer  par  voie  d'une  cession 
proprement  dite.  Nous  voyons,  d'autre  part,  dans  le  plai- 
doyer pour  Phormion,  que  le  banquier  Pasion  avait  placé  à 
intérêts  et  en  son  propre  nom  une  somme  de  onze  talents 
provenant  des  dépots  faits  à  la  banque.  Au  moment  où 
Phormion  prit  à  ferme  la  maison  de  banque  et  se  chargea 
des  sommes  déposées,  il  vif,  dit  Démosthènne,  que  n'ayant 
pas  encore  droit  de  cité  à  Athènes,  il  se  trouverait  hors 
d'état  de  recouvrer  les  sommes  prêtées  par  Pasion  avec 
hypothèques  sur  des  immeubles.  Il  préféra,  en  conséquence, 
avoir  Pasion  pour  unique  débiteur  de  ces  sommes  au  lieu 
des  autres  débiteurs  auxquels  ces  sommes  avaient  été 
remises  par  Pasion,  et  c'est  pour  ce  motif  que,  dans  l'acte 
de  liail,  Pasion  fut  débité  de  onze  talents  ^.  Or,  ce  qui  résulte 
de  ces  faits,  c'est  que  si  Phormion  n'avait  pas  été  privé  du 
droit  de  cité  et,  en  sa  qualité  de  métèque,  n'avait  point  été 
exclu  du  droit  d'acquérir  les  immeubles  hypothéqués  j,  rien 


(i)  V.  supra,  p.  12. 

(2)  Démoslhèa^,  C,  Apat.,  §§  7,  8. 

(H)  V.  supra,  p.  517. 

(4)  Démoslhène,  Pro  Phorin.,  §§,  5,  6. 

(5)  V.  supra,  t.  II,  p.  485. 
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ne  se  serait  opposé  à  ce  que  la  cession  de  la  banque  pro- 
duisît son  entier  effet  et  à  ce  que  Phormion  pût  recouvrer 
sur  les  débijeurs  cédés  les  sommes  qu'ils  avaient  emprun- 
tées à  Pasion.  On  doit  donc  en  conclure  qu'à  Tépoque  de 
Démostlîène  la  cession  des  créances,  ou  tout  au  moins  l'exer- 
cice judiciaire  par  celui  que  nous  nommons  le  cessionnaire 
de  l'action  du  cédant,  était  parfaitement  possible  ^. 

En  dehors  d'Athènes,  nous  possédons  des  documents  fort 
intéressants,  d'où  il  résulte  d'une  manière  très  nette,  selon 
nous,  que  les  créances,  ou  du  moins  l'effet  utile  des  créances, 
c'est-à-dire  la  faculté  d'exiger  le  paiement  du  débiteur,  pou- 
vait être  cédé  à  un  tiers  :  ce  sont  les  contrat  s  de  prêt  d'Orcho- 
mène  et  d'Ainorgos,  Dans  le  crcjvYpaoo?  qui  constate  le  renou- 
vellement de  la  créance  de  Nicaréta  contre  la  ville  d'Or- 
chomène,  il  est  dit,  à  la  fin  de  l'acte,  que  «  le  présent  con- 
trat vaudra  titre  même  entre  les  mains  de  toute  autre  per- 
sonne se  présentant  au  nom  de  Nicaréta,  y;  cl  au^Ypaoï;  y.'jpix 
£7T(i)  Y.h  oiWoq  sTcisip-/]  iJ7:àp  N'./,:cp£X2;  ^.  Dans  les  contrats  d'A- 
morgos,  nous  trouvons  plusieurs  clauses  semblables.  Ainsi, 
d'abord,  dans  le  contrat  de  Praxiclès,  il  est  dit  que  le  rem- 
boursement du  capital  doit  se  faire  au  créancier  ou  suivant 
son  ordre,  y]  tôi  ay  y.sXsJr/.  Ilparr/J.-?;;  ^.  Les  Arkésinéens  s'in- 
terdisent, d'autre  part,  d'infliger  aucune  amende  ni  de  créer 
aucun  embarras  à  toutes  personnes  poursuivant  le  recou- 
vrement des  fonds  d'ordre  de  Praxiclès,  y.at  èav  iivsç  oiWoi 
TcpaT-wTi  -X  '/p7^;j-«-ra  y.£)vîJov:o;  rTpaçr/.XÉo'jç  ^.  Des  clauses  sem- 
blables se  rencontrent  dans  le  contrat  d'Alexandros  et  il  y 
est  dit,  comme  dans  le  contrat  d'Orchomène,  que  «  le  pré- 
sent contrat  vaudra  litre  partout  où  le  rapporteront  soit  le 
prêteur,    soit    ceux    qui   feront    le   recouvrement    pour  lui, 

(i)  Cf.  en  ce  sens  :  Cruchon,  De  anjenturiis,  p.  25;  Guillard,  p.  10  ;  Golds- 
chmidt,  loc.  cit.,  p.  878,  879  ;  Ilerminn-Tliallieim,  p.   107. 

(2)  Daresie,  Haussoulier  etReinacIi,  j).  nS;!,  1.  112. 

(3)  JbicL,  p.  3i4,  I.  19-20. 

(4)  JbiiL,  p.  3)4,1.  32-33. 
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£lv:z'.  -r,'f  TJYYpa^rjV  y.jp'av  o'j  x-t  iz:^ipr,:  :  ly/ni-x;  r,  cl  T.px-zzr.t; 
■j-ïp  ajTOj  '.  » 

II  résulte  de  ces  documents  que  le  paiement  peut  être 
poursuivi  soit  par  le  porteur  même  de  la  synrjraphè,  soit 
sur  l'ordre  du  créancier,  ordre  vraisemblablement  men- 
tionné sur  le  titre.  Nous  avons  ainsi,  en  définitive,  des  créan- 
ces au  porteur  ou  à  ordre. On  ne  saurait  objecter  qu'ils'agit 
ici  simplement  d'un  adjectus  soliitio/iis  gratta,  d'un  man- 
dataire à  l'effet  de  poursuivre  et  de  recevoir  le  paiement,  car 
rien  n'indique  que  le  cessionnaire  du  titre  n'ait  été  qu'un 
simple  mandataire  et  qu'il  n'ait  pu  être,  au  contraire,  pro- 
ciirator  in  remsuam,  c'est-à-dire  cessionnaire  de  la  créance 
ou  de  son  efïet  utile.  Les  contrats  d'Orchomène  et  d'Amor- 
gos  sont,  sans  doute,  d'une  époque  relativement  récente  -^ 
Néanmoins  nous  croyons  qu'ils  n'ont  fait  qu'appliquer  des 
principes  bien  antérieurement  reçus  dans  le  droit  grec  con- 
cernant la  cessibilité  des  créances. 

Abstraction  faite  de  la  transmission  des  créances  à  litre 
particulier,  par  voie  de  cession,  les  obliijations  sont,  comme 
nous  l'avons  vu,  transmissibles  à  titre  universel,  par  voie 
de  succession,  1  héritier  devenant  activement  et  passivement 
le  continuateur  de  la  personne  du  défunt  ^.  Ainsi  d'abord 
l'héritier,  succédant  à  toutes  les  créances  du  défunt,  peut 
exercer  contre  les  débiteurs  de    la    succession    les    mêmes 


(i)  Ihid.,  p.  320,  1.  49-50. —  Le  verbe  £7r'.;pipîiv,  qui  est  le  terme  technique 
et  (jai  sijailie  présenter  (exhibere),  se  rencontre  également  dans  des  papyrus 
éjYptiens.  Cf.  Papyrus  du  Louvre,  w  15,  I.  5<)-0o. 

{:'.)  Nous  avons  précédemment  critiqué  l'opiiiioa  de  Daresle  (Cf.  Daresie, 
Haussoulier  et  Reinach,  p  3oo)  d'après  laquelle  le  porteur  de  l'acte  serait,  en 
cas  de  contestation,  tenu  de  prouver  sa  qualité  de  mandataire  autrement  qu'en 
produisant  son  titre.  V.  supra,  p.  72,  note  4.  —  Darcste,  Haussoulier  et  Rei- 
nach (p.  332)  enteiidenl  éjalement  la  clause  à  ordre  avec  celle  réserve  que 
l'envoyé  du  prêteur  doil  justifier  de    son  mandai  en  cas  dj  contestalion. 

(3)  Le  contrat  d'Urchomène  se  place  entre  2:3  et  170  av.  J.-C,  les  contrats 
d'Ainonjos  au  commencement  du  a*  siècle  av.  J.-C.  Cf.  Dareste,  Haussoulier  et 
Reinach,  p.  274  et  3i2. 

(4)  V.  supra,  t.  III,  p.  G3i  et  034. 
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actions  qui  appartenaient  au  défunt,  sauf  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  droit  intransmissible  soit  d'après  sa  nature,  soit 
d'après  la  volonté  présumée  des  parties  i. 

A  l'inverse,  l'héritier  est  tenu  de  toutes  les  obligations  qui 
pesaient  sur  son  auteur,  et  les  créanciers  de  ce  dernier 
peuvent  s'adresser  à  l'héritier  pour  lui  demander  le  rem- 
boursement de  ce  qui  lui  est  dû.  Comme  le  dit  encore  Dé- 
mostlîène,  «  on  ne  pourrait  citer  de  loi  qui  permette  à  une 
personne  de  posséder  les  biens  de  son  frère  et  de  les  alié- 
ner comme  bon  lui  semble  et  de  pas  acquitter  les  obligations 
contractées  par  ce  frère  »  2.  Le  paiement  des  dettes  est, 
du  resle,  tellement  connexe  à  la  qualité  d'héritier,  que 
quelquefois  celui  qui  revendique  une  hérédité,  pour  établir 
un  préjugé  en  sa  faveur  dans  l'esprit  des  juges,  a  bien  soin 
de  relever  cette  circonstance  qu'il  a  payé  les  créanciers  du 
défunt  3. 

Peu  importe  l'origine  de  la  dette  dont  était  tenu  le  dé- 
funt :  qu'elle  dérive  d'un  contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit,  l'héritier  doit  l'acquitter  dans  tous  les  cas.  Ce  principe 
doit  toutefois  se  combiner  avec  la  règle  de  justice  admise 
par  le  droit  pénal  attique  que  les  fautes  sont  personnelles 
et  qu'un  fils  ne  peut  pas  être  poursuivi  pour  les  infractions 
commises  par  son  père  4.  C'est  ainsi  que  l'on  ne  peut  cer- 
tainement recourir  à  rjcrcaYwyrî  contre  l'hériter  d'un  voleur 
ni  prononcer  contre  lui  l'amende  du  décuple  qui  est  édictée 
pour  certains  vols  5.  On  a  fait  également  application  de  ce 
principe  aux  actions  privées  qui  peuvent  quelquefois  avoir 
un  certain  caractère  de  pénalité,  notamment  à  la  Sîxv)  jâXâÔY;;,, 

(0  V.  I.  III,  p.  032. 

(2)  Démosthènc,  C.  LacriL,  §  4. 

(3)  Isée,  De  Aristar.  her.,  §  15.  Cf.  comme  renfermant  des  applications  du 
principe  de  la  transmission  hcrédilaire  des  dettes  :  Lysias,  De  pec.  publ.,  §  3  ; 
Déraosthène,  C.   Tiinocr.,  §  43  ;  Pro  Phonn.,  §  36. 

(4)  Cf.  Isocrate,  De  bùjis,  §  44  '■  o"J  yàp  ci-f\no\)  Trxp'  £(j.oO  [j-ev  'j-nïp  wv  6  Tra-iqp 
îTrpa^s  6r/.y)v  Xv^/ovcat,  ao\  oï  /.al  oiv  aùro;  ■t]\j.â.p-:t]Y.a.: ,  (7'jyyva)jji.Yjv  e^o-jcrtv. 

(5)  ïHataer,  Process,  II,  p.  333;  Meier,  Schœraann  et  Lipsius,  p.  599. 
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ou  action  en  réparation  d'un  dommage  causé  et  Ton  est 
arrivé  à  certaines  conséquences  que  nous  avons  précédem- 
ment indiquées  et  critiquées  en  exposant  la  théorie  de  la 
o(/.y;  ijXâsY];  ^. 

Les  dettes  du  défunt  sont,  avons-nous  dit,  transmissibles 
héréditairement  quelle  qu'en  soit  l'oriqine.  Peu  importe  qu'il 
s'agisse  d'une  dette  envers  l'Etat  :  les  dettes  de  ce  genre 
pèsent  même  plus  lourdement  sur  les  héritiers,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  2.  Dans  les  comptes-rendus  faits  par 
les  inspecteurs  des  arsenaux  {t-vj.-.Xr,T:'x\  -wv  vEojp':a)v),  il  est 
souvent  question  de  sommes  payées  par  les  héritiers  des 
triérarques  morts  débiteurs  du  trésor  public  3.  Ces  héri- 
tiers jouissent  toutefois  de  la  silualion  privih'giée  qui  était 
faite  au  débiteur  lui-même  4.  Les  dettes  envers  les  temples 
sont  également  transmissibles  aux  héritiers  5.  Isée  nous  dit 
de  même  que  Ménexène,  qui  avait  promis  à  sa  ville  natale 
des  e.r  voto  d'une  valeur  de  trois  talents,  étant  mort  sans 
avoir  accompli  son  vœu,  le  devoir  de  l'héritier  était  de  dé- 
gager rapidement  la  parole  de  son  auteur  ^.  L'héritier  doit 
donc  acquitter,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'exemple  précé- 
dent, les  obligations  de  son  auteur  qui  ont  leur  source  dans 
une  libéralité  qu'il  a  faite.  Il  est  pareillement  tenu  de  payer 
les  legs  faits  par  le  défunt  1 . 

La  loi  de  Gortyne,  qui  consacre  de  même  le  principe 
de  la  transmission  active  et  passive  des  obligations  aux  héri- 
tiers, envisage  toutefois  la  transmission  des  dettes  comme 
un  véritable  renouvellement  qui  doit  se  faire  en  justice. 
Dans  une  de  ses  dispositions,  qui  rappelle  l'ancienne  maxime 

(i)  V.  supra,  p.  399  et  s. 

(2)  V.  supra,  t.  III,  p.  6.34-635. 

(3)  Cf.  liœckh,  Urkunden  ubev  das  Seewesen  des  attischen  Staates,  p.  48o. 

(4)  Cf.  Bœckh,  loc.  cit.,  p.  211  ;  Meier,  Schceaiaiia  et  Lipsius,  p.  599^ 
note  3 10. 

(5)  Dcmosthène,  C.  Macart.,  §  58. 

(6)  Isée,  De  Dicœoj.  lier.,  §  44- 

(7)  Cailleiner,  Successions,  p.  181. 
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de  notre  droit  coutumier  que  «  toutes  exécutions  cessent 
par  la  mort  de  l'obligé  »,  elle  considère  que  le  créancier  ne 
peut  poursuivre  l'héritier  que  si  ce  dernier  a  été  déclaré 
personnellement  débiteur  de  la  dette  i.  En  conséquence, 
dans  l'année  de  la  mort  de  son  débiteur,  le  créancier  doit 
assigner  les  héritiers  devant  le  juge,  et  celui-ci  fait  comparaî- 
tre en  même  temps  les  témoins  de  droit,  à  savoir,  dans  le  cas 
d'une  action  judicati,  le  juge  qui  a  prononcé  la  première 
sentence  et  son  mnémon.  Le  juge,  après  avoir  entendu  le 
créancier  et  ses  témoins  et  leur  avoir  fait  affirmer  par  ser- 
ment l'existence  de  la  dette,  donne  acte  au  demandeur  de  sa 
qualité  de  créancier  et  prononce  une  condamnation  au  sim- 
ple, vt/.3tv  T3  à'Khio^i,  et  non  au  double,  comme  il  était  de 
règle  quand  la  dette  était  niée  -.  La  condamnation  qu'ob- 
tient ainsi  le  créancier  est  en  quelque  sorte  un  titre  nouveau 
de  sa  créance,  dont  il  peut  alors  poursuivre  l'exécution  con- 
tre IriS  héritiers  3.  La  loi  attique  renfermait-elle  une  disposi- 
tion analogue?  Nous  en  doutons,  car  on  n'en  trouve  aucune 
trace  ^. 


(i)  Suivant  Dareste,  Haussoulier  et  Reinach,  (p.  477),  c'est  là  une  rèijle  qui 
se  comprend  1res  bien  dans  les  sociétés  où  l'écriture  n'est  pas  d'un  usage  cou- 
rant. 

(2)  La  loi  de  Gortyne  lait  ainsi  application  aux  héritiers  di  la  rèjle  romaine  ; 
in  alieni  facii  ignorantia  tolerabilis  error  est.  L.  5,  D.  Pro  suo,  XLI,  10. 

(3)  Cf.  Bucheier  et  Zitelmann,  p.   172. 

(4)  V.  toutefois  Caillemer,  in  Daremberg  etSaglio,  v"  Fœnus,  p.   1218. 


TABLE    DES    MATIERES 


LIVRE  III 


DROIT    DES    OBLIGATIONS. 


Notions  ok.vérales , 

Notion  de  l'obliijatioa,  3.  —  Dcveloppemeat  du  droit  des  obligations,  4-  —  Tou- 
tes les  obligations  sont  de  droit  civil,  5.  —  Des  obliyations  naturelles,  0. 


TITRE   I 

SOURCES   DES   OBLIGATIONS 

Division  des  oblijalions  en  contractuelles  et  délictuelles,  10. 
Cha.pitre  I.  —  Des  contrats  en  ç|énéral. 

S.CTio.N  I.  —  Notions  générales. 

Insuflisance  des  sources,  12.  —  Notion  du  contrat,  i3.  —  Nombre  illimité  des 
contrats,  i4.  —  Divisions  des  contrats,  i/j.  —  Terminologie,  i5. 

Section  II.  —  Formation  des  contrats. 

De  l'élément  formel  des  contrats,  16.  —  Les  contrats,  dans  le  droit  attique,  se 

forment  solo  consensu,  21.  —  Les  témoins,   les  écrits,  les  arrhes  ne  servent 

que  ad  probationem,  22. 
Section  III.  —  Des  conditions    nécessaires    a    l'existence  t.t    a  la  validité 

DES     CDNTrtATS,    28. 

§  I.  —  Consentement  des  pirties,  2j.  —  Abseace  du  consentemant,  3j.  — 
Vices  du  consentement,  3i.  — De  la  violence,  3i.  —  Di  l'erreur,  82.  —  Du 
dol,  33. 

§  II.  —  De  la  cuase,  33. —  Obligation  sans  cause,  3j. —  Da  la  cause  illicite,  3f). 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  loi  proujuce  la  nullité  de  la  convention  con- 
traire à  la  loi,  /(i.  —  Gdusd   tarpis,  /)2. 

Section  IV.  —  Formes  des  contrats,  4G. 

IV  35 


546  TABLE    DES    MATIERES 

§  I.  —  Contrats  oraux,  40.  —  Le  droit  atiique  ignore  la  stipulation  romai- 
ne, 47. —  Preuve  des  contrats  oraux,  témoins,  48. —  Nombre  des  témoins,  40- 

—  Intervention  des  léa:o;ns  dans  les  divers  actes  juridiques,  50. 

§  II.  —  Contrais  écrits,  5U  —  Fréquence  des  actes  écrits,  52.  —  Terminolo- 
gie, 53.  —  Précautions  prises  par  les  parties,  serment  promissoire,  56.  — 
Présence  de  témoins,  57.  —  Apposition  du  sceau,  58.  —  Dépôt  de  l'acte  chez 
un  tiers,  60. —  Copies  du  contrai,  62. —  Dépôt  dans  les  temples,  03. —  Dépôt 
aux  archives  publiques,  ypcwçuAâxtov,  64.  —  Rédaction  des  actes  par  les 
fonctionnaires  chargés  de  la  garde  des  titres,  notariat,  GG.  — Intervention  des 
trapézites  dans  la  rédaction  des  actes,  67. 

§  III.  —  De  la  sijngrjphè,  Gg.  —  Ditrérenles  théories  émises  sur    le  caractère 

de  la  cTJYYpap-r,,  Op. 
Section  V.  —  Des  contrats  commerciaux. 

Restrictions  à  la  liberté  du  commerce,  82.  —  Protection  accordée  aux  commer- 
ça:its,  85.  —  Règles  spéciales  des  5!xat  èiJ.Ttopttaî,  87. —  Ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  une  cji%-i\  iiJ.-Qjr/.-f],  88.  —  L'existence  d'un  écrit  n'est  pas  nécessaire 
pour  qu'il  y  ait  une  action  de  ce  genre,  g3.  —  La  qualité  des  parties  importe 
peu,  95.  —  Délits  commis  à  l'occasion  des  opérations  commerciales,  yG.  — 
Compétence  pour  les  ôixat  èaTropixa;',  yG.  —  Procédure,  gg.  —  Exécution  du 
jugement  102.  —  Cautions,  102. 

Chapitre  II.  —  Théorie  des  |)rinci|taux  contrats. 

SeCTIOX   I.    CONTUAT    DE    VENTE. 

§  I.  —  Formation  du  contrat  de  vente,  lo4.  —  Terminologie,  io4.  —  Défini- 
tion, iù5.  —  Absence  de  formalités,  loG. 

§  II.  —  Eléments  du  contrat  de  vente,  107.  —  A.  De  la  chose  vendue  ou  de 
l'objet  de  la  vente,  107.  —  Des  immeubles,  107.  —  Des  meubles,  108. —  Des 
choses  i.icorporelles,  log. —  De  la  chose  d'aulrui,  iio. —  Biens  litigieux,  i'2. 

—  B.  Dix  prix,  ii3.  — Le  prix  consiste  en  argent,  ii4. —  De  l'échange,  iit\. 
La  prix  doit  être  série  jx,   115.  —  Lésion,  I15. 

§  III.  — Effets  de  la  vente,  118.  —  A.  Transfert  de  la  propriété,  119.  —  Le 
transfert  est  subordonné  au  paiement  da  prix,  iig.  —  Sûretés  données  par 
l'acheteur,  1:0.  —  Question  des  risques,  i23.  —  B.  Oblijations  des  parties, 

—  (a).  Obligations  de  l'acheteur,  125. —  Paiement  du  prix,  125.  —  Obligations 
accessoires,  127.  —  Cautions,  128.  —  Droit  di  mutation,  Ixaro^Tr,,  èitaSviov, 
128.  —  (b)  Obligations  dj.  vendeur,  i3o.  i"  Obligation  de  livrer,  i3o. 
2°  Obligation  de  garantir,  i3i.  —  (a).  Garantie  de  l'éviclioii,  i33.  —  àvaytiiyT), 
i33.  —  Sîx/i  Pc°aiw(7ca).:,  134.  —  a-JTO[j.a/£Ïv,  137.  —  Garants  fournis  par  le 
vendeur,  i38.  —  Ces  garants  à  Athènes  ne  sont  pas  exigés  par  la  loi  ni  par 
l'usage,  i42. —  Rôles  respectifs  du  vendeur  et  da  garant  vis-à-vis  de  l'ache- 
teur, 14^.  —  p.  Garantie  des  vices  de  la  chose,  150.  —  5;xr|    àvayfOYÎiç,  151. 

—  L'action  rédiii!)itoirc  est  liinitée  au.\  ventes  d'esclaves,  154. 

Section  II.  —  Contrat  de  louage. 
§   I.  —   Louage  de  choses,  157. 


Taule  di;s  .■\iati;Iuks  54'7 

A.  -  Objet   du  louage  de   choses,    158.  _    Louage  des    accessoires,    iGo.    - 
Allerinage  des  impôts,   lOi. 

B.  _  Formes  du  contrat  de  loaa.je.   i.li.  _  liaux  des  Lions  appartenant  a  des 
personnes  morales,  iG3.  —  Adjudication  aux  enchères,  16:,. 

C.  -  B/J-ets  du  louage,  1G7.  _  {a)  Obligations  du  b,illeur,  ,67.  _  ObIi.,alion 
de  faire  jojr,  1G7.  _  Réparations,  ,67.  _  Obligation  de  garantie  1C8  _ 
Lsurpation  des  tiers,  170.  -  (b)  Obligations  du  preneur,  .7..  _  Paiement  du 
loyer,  171.  -  Réduction  du  loyer,  cas  fortuits,  17..  _  Taux  des  lovers  .73  _ 
Mode  el  époque  du  paiement  du  loyer,  ,74.  _  Paiement  des  contributions 
177-  -  Mode  de  jouissance  du  preneur,  178.  -  Sous-location,  180. 

D    _  Comment  Jînit  le  louage  de  choses,  18..  _  Arrivée  du  terme,  durée  des 
baux,  182.  -Renouvellement  du  bail,  .83.  -  Perte  de  la  chose,  mort  du  loca- 
taire, i84.  -  Restitution  de  la  chose  louée,  185.  -  Indemnités   réciproques 
185.—  Transmission  du  fonds  au  nouveau  fermier,  18G. 

E.  -  Sanction  des  obligations  des  parties,  186.  -  Obligation  de  fournir  les 
cautions,  ,87.  -  Infractions  au  mode  d^  jouissance,  187.  _  Défaut  de  paie- 
ment du  loyer,  188.  _  Prise  de  gage,  189.  _  Garanties  fournies  par  le  loca- 
taire, hypothèques,  cautians,  19,.  _  Actions  naissant  du  louage,  Stxv,  (xt^Oc;,- 
as^;,  .y4.-5t/.r,  èvotxîo.,  igA-Six-^  x.apuoO,  195.  -ScV^  a.vôv.ûv  ua.afiâ^eo,; 
etp)a^O;,  195.  -  Actions  «îxeX-o-j  et  àyewpyc'o-j,  igG—  Actions  ?opi;  àçavoO- 
et  (icôoaîpiv?,;,  198.  —  Compétence,  198. 

F.  -Règles  spéciales  auœ  bauœ  emphytéotiques,  198.  _  Risques,  199  _ 
ObiKja.ions  de  l'emphytéote,  paiement  du  fermage,  199.  _  Améliorations, 
plantations,  2or.  -  Garantie  et  sanction  des  obligations  des  parties,  .02. 

§  II-  —  ^^  louage  d'ouvrage.   204, 

A.  -  De  la  locatio  operis,  204.  -  Ses  différents  cas  d'application,  204  _  Ter- 
mmologie  205.  -  Caractère  du  contrat  d'entreprise,  206.  _  Formation  du 
contrat  de  /oc«//o  operis,  207.  -  Entreprises  de  travaux  publics,  209.  _ 
Ditferents  modes  d'exécution  des  travaux  publics,  210.  _  Règlement  général 
des  entreprises,  210.  -  Adjudication,  210.  _  Cautions,  2.1.  _  Libre  concur- 
rence, 212.  _  Coalition,  accaparement,  2,3.  -  Obligations  du  maître  de  l'en- 
treprise, 2.4.  -  Obligations  de  l'entrepreneur,  2,5.  _  Délai  d'achèvement 
des  travaux,  2.5.  _  Exécution  des  travaux,  surveillance,  217.  _  Juridiction 
218.  _  Réception  des  travaux,  garantie,  218.  _  Fin  du  louaje  d'ouvrage' 
J.g.  -  Rapports  de  l'entrepreneur  avec  les  tiers,  219.  -  Entreprises  de 
transport,  220.  —  Taux  du  fret,  220. 

B.  -De  la  /0C.///0  opararum,  221.  -Louage  des  hommes  libres,  H:tae<oTo.'  -2 
-  Objet  du  louage  de  services,  223.  -  Services  libéraux,  224  -  Services 
immoraux,  225.  —  Louage  des  ouvriers,  225. 

Sectio.v  in.  —  Contrat  de  puèt. 

Si.  —  Du  prêt  «  usage,  226. 

Différence  entre  le  prêt  à  usage  et  le  prêt  de  consommation,  226.  -  Dér.nilion 
ducommodal,  sources,  227.  -  Objet  du  commodat,  228.  -  Gratuite,   22g.  - 


548  TABLE    DES    MATIERES 

Reslilulion  de  la   chose    prêtée,  22g.  —  Obligations   respectives    des  parties, 
280. 

§  II.  —  Da  prêt  de  consommation,  23o. 

1°  Notions  générales,  280.  —  Définition,  280.  —  Sources,  281.  —  Différentes 
sortes  de  prêt  de  consommation,  terminologie,  281.  —  Le  prêt  à  intérêt  et 
l'opinion,  288.  —  Formes  du  contrat,  285.  —  Garanties,  287.  —  Capacité  des 
parties,  289.  —  Remboursement  du  prêt,  289.  —  Actions  ouvertes  au  prêteur, 
240.  —  Compétence,  248. 

2°  Da  prêt  à  intérêt,  248.  —  Du  prêt  à  intérêt  en  dehors  d'Athènes,  244.  — 
Différentes  sortes  de  prêt  à  intérêt,  246.  —  Liberté  de  l'intérêt,  247.  —  Sti- 
pulation et  fixation  de  l'intérêt,  249.  —  Taux  de  l'intérêt,  25o.  —  Paiement  des 
intérêts,  255.  —  Aaatocisme,  256.  —  Action  en  paiement  des  intérêts,  compé- 
tence, procédure,  257. 

3°  De  t'érane,  258.  —  Différentes  sortes  d'éranes,  258.  —  Caractères  de  l'érane- 
prêt,  terminologie,  25g.  —  Gratuité,  261.  —  Formes,  268.  —  Garanties,  268. 
Remboursement  de  l'érane,  264. —  Actions  en  justice,  265,  — èpavtxa'i  ôixat, 
267.  —  Rapports  de  l'érane-prêt  avec  l'érane-société,  268, 

§  III.  —  Prêt  à  la  grosse. 

1°  Généralités,  272.  —  Définition,  caractère,  272.  —  Fréquence  du  prêt  à  la 
grosse,  278.  — Absence  du  contrat  d'assurance,  274.  —  Du  prêt  à  la  grosse 
contracté  par  le  tuteur  avec  les  deniers  du  pupille,  277.  —  Sources,  279. 

2»  Éléments  essentiels  da  prêt  à  la  grosse,  279. 

A.  —  Somme  oa  chose  prêtée,  280. 

B.  —  Chose  affectée  au  prêt,  280.  —  Des  marchandises,  282.  —  Navire  et  agrès, 
288.  —  Fret,  285.  —  Profit  espéré,  287.  —  Objets  non  soumis  aux  risques  de 
mer,  287.  —  Atfectation  de  l'objet  franc  et  quitte,  288.  —  Valeur  des  objets 
affectés,  288. 

C.  —  Risques  de  mer,  291.  —  Risques  de  terre,  291. 

D.  Projit  maritime,  ucf2.  —  Taux  des  intérêts,  292.  — Paiement,  298. 

8"  Effets  du  prêt  à  la  grosse,  298.  —  Obligation  de  l'emprunteur  de  charger  les 
marchandises  convenues,  294.  —  Obligation  d'employer  les  deniers  prêtés 
conformément  au  contrat,  297.  —  (obligation  de  ne  j)as  augmenter  les  riscjues, 
298.  —  Accidents  en  cours  de  route,  Soo.  —  Cas  où  l'emprunteur  est  libéré, 
3oo.  —  Perte  partielle  des  choses  affectées,  802.  —  Droit  du  fisc  sur  les  effets 
naufragés,  3o4.  —  Remboursement  du  capital  et  du  profit  maritime,  3o4.  — 
Clause  pénale,  807.  —  Manière  dont  s'effectue  le  paiement,  809.  —  Solidarité 
active  ou  passive,  809.  —  Droits  du  prêteur  en  cas  de  non  paiement,  3io.  — 
Prêts  successifs  sur  les  mêmes  objets,  8i3.  —  Fraudes  commises  et  remèdes 
employés,  815.  —  Dispositions  générales,  817 

4"  Formes  et  preuve  da  prêt  à  la  grosse;  actions  ;  procédure,  3i8.  —  Absence 
de  formalités  spéciales,  818.  —  Rédaction  et  contenu  du  contrat,  819.  —  Ac- 
tion en  justice,  821.  —  Compromis  antérieur  à  l'instance,  322.  —  Procédure, 
8?3.  —  Contestations  en  cours  de  roule,  824. 


TABLE    DES    MATIERES  540 

SkCTIO.N    IV.    r.Û.NTHAT    DE    DKl'OT. 

§  I.  —  Furiiuitiun  du  cuntrat. 

Définition,  324-  —  Terminologie,  325.  —  Sources,  325.  —  Oltj.H  du  dopùt,  3^0 , 

—  Formation  du  contrat,  Saô. 

§  I'-  —  tj'fets  du  dépôt Obligation  d.i  dépositaire  de  garder  la  chose  dépo- 
sée, 327.  —  Oblijation  de  la  restituer,  SaS.  —  Actions  civiles,  Sîxr, 
T.apaxaTaÔYiy.ri;,  32(j.  — Action  et;  Èixçavûjv /.aTâTTacnv,  329.  — Action  pénale, 
controverse,  33o.  —  Obligations  du  déposant,  333. 

§  III.  —  De  quelques  espèces  particulières  de  dépôt,  333, 

.  1"  D.i  dépôt  irrégulier,  333.  —  Dépôt  de  fonds  chez  les  banquiers,  SS'i.  — 
Dépôts  dans  les  temples,  336. 

2"  Du  séquestre,  337.  —  Définition,  terminologie,  337.  —  Cas  de  séquestre, 
338.  —  Actions,  34o. 

Section  V.  —  Contrat  de  Socikté. 

§  I.  —  Principes  généraux,  34o.  —  Liberté  d'association,  342.  —  Aucune 
autorisation    n'est  nécessaire,  343.  —    Formation  du   contrat  de  société,  344. 

—  Objet  licite,  345.  —  ElYets  du  contrat,  obligations  des  associés,  340.  — 
Responsabililé  du  dol  et  de  la  l'au'e,  347.  —  Gestion  de  la  société,  34"5.  — 
Capacité  djs  sociétés,  348.  —  Répartition  des  bénéfices  et  des  pertes,  350.  — 
Fin  de  la  société,  351.  —  Liquidation  et  partage,  352.  —  Exécution  des  obli- 
galiùns  sociales,  SjS.  —  Comptabililé,  353. 

§  II.  —  Des  diverses  espèces  de  sociétés,  354. 

1°  Sociétés  d'ér.mistes,  354.  — Caractère  de  ces  sociétés,  3r;4.  —  Composition, 
organisation,  355.  —  Fonds  social,  3^6.  —  Actions,  Ipxvt/.a'.  St'xai,  357.  — 
Compétence,  358. 

2°  Thiases,  359. 
3"  Collèges  d'orgéons,  3Go. 
4°  rivr),  36i. 
5°  ilûaciTO:,  362. 
G"  '0(jiÔTa;o(,  3G3. 

7»  'Eni  ).£:av  o'f/ô[x£voi,  364.  —  Sociétés  pour  la  course,  365. 
8"  Sociétés  d'artistes^  3G(J. 

§  111.  —  Des  sociétés  commerciales,  367.  —  Leur  objet,  3G8.  —  Sociétés  de 
banques,  de  mines,  370. 

StCTJON    VI.    Du    MANDAT,    Dli  LA   {iESTlÛN    d'aFFAIRES    ET    DE   LA    COMMISSION. 

§  I.  —  D.i  mandat,  'J-ji.  —  Définition,  sources,  371.  —  Cas  de  mandat,  37a.  — 
Objet  du  mandat,  373.  —  Gratuité,  374.—  Elfets  du  mandat,  374.  —  Ratifica- 
tion, 374. —  Obligations  naissant  du  mandat,  sanction,  375. —  Fin  du  mandat, 
376.  —  Mandutum  pecaniœ  credendœ,  37G. 

§  II.  —  1)3  la  gestion  d'affaires,  377.  —  Cas  de  gestion  d'allaires,  378. 


550  TABLE    DES    MATIÈRES 

§  III.  —  De  la  commission,  879. 
Chapitre  III.  —  Des  délits. 

Section  I.  —  Généralités. 

Obligations  délictuelles,   384.  —  Leurs  sources,  385. 

Section  II.  —  Du  damnum  injuria  datum. 

Objet  de  l'action  p).àêr|Ç,  386.  —  Sources,  386.  —  Cas  d'application  de  l'aclion 
pxâêr,ç,  387,  —  Responsabilité  du  fait  d'aulrui,  890.  —  Dommarje  causé  par 
les  animaux,  891.  —  Application  de  la  Six/)  pXdtêr,;  au  cas  d'inexécution  des 
contrats,  398.  —  Consériuences  de  l'action  [ilà^yr^ç,  897.  —  Caractère  privé 
de  l'action  [iAÔêriç,  son  exercice  contre  les  héritiers,  899.  —  Montant  des 
dommages-intérêts,  4oi.—  L'action  est  tantôt  estimable,  tantôt  non  estima-* 
ble,  4o2.  —  Compétence,  4o3.  —  Uv.f\  àSiy.îoy,  4o4. 


TITRE    II 


EFFETS    DES    OBLIGATIONS. 

Chapitre  I.  —  Généralités,  407. 

Effets  de  l'obligation,  407.  —  Causes  d'inexécution,  407.  —  Cas  fortuit,  4o8.  — 
Risques,  409.  —  Inexécution  provenant  du  dol,  4io.  —  Faute,  4ii.  —  Retard, 
4ii.  — Condition  résolutoire  tacite,  4i2.  —  Action  en  justice,  condamnation 
ad  ipsam  rem,  4i3.  —  Dommages-intérêts,  4i4.  —  Modes  d'exécution,  415. — 
ôixT,  ouvôrixôjv  Ttapapâaew;,  415.  —  Compétence,  4i'J. —  oU-q  [îXipriî,  i\i'].  — 
Action  paulienne,  417. 

Chapitre  II.  —  Garanties  destinées  à  assurer  l'exécution  des  obli- 
gations. 

Section  I.  —  Généralités,  419. 

Section  II.  —  Garanties    contre    l'inexécution  provenant    de    la  négligence 

ou    DE  LA  MAUVAISE   FOI    DU    DÉBITEUR. 

§  I.  —  Des  arrhes,  421.  —  Leur  origine,  421.  — Des  arrhes  dans  la  vente, 
leur  signiiication,  422.  —  Elles  ne  sont  point  exigées  pour  la  perfection  du 
contrat,  428.  — Les  arrhes  sont  avant  tout  le  signe  de  la  conclusion  du  con- 
trat, 426.  —  Elles  ouvrent  la  faculté  de  délit,  itib. 

§  II.  —  De  la  clause  pénale.  —  Son  caractère,  4''o.  —  Montant  de  la  peine, 
43o.  —  Peine  du  double,  4'^i.  —  Tj'nôXiov,  433.  — Liberté  des  parties,  435-  — 
Application  de  la  clause  pénale,  485.  —  Clause  pénale  contre  le  créancier, 
487.  — Doublement  de  la  dette  ipso  jure,  487. 

§  III.  —  De  1(1  clause  exécutoire,  489.  —  Cas  où  elle  est  stipulée,  44o.  —  Son 
origine,  44'.  —  Formes  de    la  stipulation  et  termes  d'où  elle  dérive,  444-  — 


T.vnLF  DKS  :matii-:ues  551 

EfTi'ts  de  la  rlatisc  pxéculoiiv,  /|'iS.  —  Soriciimil  avec  la  con(rainto  parcorps, 

4'n». 

g  IV.  —  De  lit  conlritinle  par  corps,  450. —  Suppression  par  Solon  de  l'escla- 
vaye  pour  délies,  45:.  —  Cas  où  la  contrainte  par  corps  est  possible,  dettes 
commerciales,  452.  —  Dettes  envers  l'Etat,  4^4-  —  Dettes  conlraclces  par 
des  étrangers, 455.  —  Mode  d'exécution  de  la  contrainte,  4ô5.  —  Suspension 
de  la  contrainte  par  la  dation  de  cautions,  45G.  —  La  contrainte  par  corps  et 
l'opinioK  publique,  457-  — La  servitude  de  la  dette  en  dehors  d'Athènes,  457. 

StcTiON  III.  —  Garanties  contre  l'insolvabilitk  du  débiteuu  (sûretés  person- 
nelles). 

§  I.  —  Du  cautionnement. 

A.  Génér.ilités,  463.  —  Définition,  terminoloijie,  4G1).  —  (-aractère  accessoire 
du  cautionnement,  Ifii,  —  Fréquence  du  cautionnement,  ses  principales  appli- 
cations, 463.  —  Cautionnement  en  matière  de  banque,  ^Ojj,  —  Du  cautionne- 
ment en  dehors  des  contrats,  467.  —  Sources,  468. 

B.  Conditions  de  validité  du  cautionnement,  468,  —  Objet,  469.  —  Formes, 
46;). 

C.  Effets  du  cautionnement,  [\-]0.  —  Bénéfice  de  discussion,  471-  — Mise  en 
demeure  préalable  du  débiteur  principa',  472.  —  Obligations  de  la  caution, 
473.  —  Mesures  conservatoires  prises  par  elle,  476.  —  Garanties  exigées  des 
cautions,  477.  —  Pluralité  des  cautions,  478.  — Rapports  des  cautions  entre 
elles,  478.  — Concours  des  sûretés  personnelles  et  des  sûretés  réelles,  480. 
—  Clauses  favorables  aux  cautions,  482.  —  Recours  de  la  caution  contre  le 
débiteur  principal,  483.  —  Cautionnement  d'un  bail  rural,  485. 

D.  Ejetinction  du  cautionnement,  48,",. 

§  II.  —  De  la  solidarité,  486.  —  Solidarité  active,  487.  —  Solidarité  passive 
488.  —  Ses  applications,  489.  —  Solidarité  légale,  490.  —  Effets  de  la  solida- 
rité passive,  4'J2. —  Solidarité  dans  les  quasi-contrats,  4;)3-  —  Obligations 
in  solidum,  4',)4- 


TITRE   III 

Extinction  et  transmission    des  obligations. 

Chapitre  I.  —  Extinction  des  oltligalions. 

Section  I.   —  (jknkkalitks,  4',)7. 

Section  II.  —  Du  paiement,  49'J- 
Objet  de  paiement,  499. —  Par  qui  il  doit  être  fait,  500.  —  A  qui  il  doit  l'être, 
501.  — Saisie-arrèt,  502. — Lieu,  époque  et  mode  du  paiement,  502. — Preuve 
da  paiement,  504.  —  Datio  in  solutum,  505.  —  Paiement    en  banque,  506.  — 
Chèque  ou  lettre  de  crédit,  508.  —Pacte  de  constitut,  512. 


552  TABLE    DES    MATIÈRES 

Section  III.  —  Compensation,  51.3. 

Développement  de  )a  compensation,  518. — Compensation  légale,  514. 
Section  IV.  —  Novation,  515. 

Novalion  par  chanyement  de  débiteur,  515.  —  Novation  par  changement  de  cré- 
ancier, 517.  —  Novalion  par  changement  de  cause,  517.  —  Délégation  518. 

Section  V.  —  Mutuus  dissensus,  519. 

Section  VI.  —  Perte  de  la  chose  due,  520. 

Section  VII.  —  Puescription,  521. 

Terminologie,  fondement,  521.  —  Délai  de  la  prescription,  522.  —  Augmentation 

du  délai,  528.  —    Diminution  du    délai  en  matière  de  cautionnement,  524.  — 

Autres  réductions,  528.  —    Suspension   de    la   prescription,  5h8.  —  Comment 

opère  la  prescription,  580.  —  Procédure,  581. 
Section  VIII. —  Abolition  des  dettes,  581. 

Seisachthie  de  Solon,  581.  —  Abolitions  de  dettes  en  dehors  d'Athènes,  ^,82. 
Section  IX.  —  Cession  de  biens,  584. 

Sources,  584.  —  Conditions,  effets,  procédure  de  la  cession  de  biens,  585. 
Chapitre  II.  — Traiisniis<)ion  des  obligations,  539. 
Cessibilité  des  créances,  588. — Cession  des  créances  en  dehors  d'Alhènes,  540. 

—  Créances  au  porteur  ou  a  ordre,  541.  —    Transmission    des  créances  par 

voie  de  succession,  541. 


Fin  de  la  table  du  quatrième  et  dernier  volume. 


TABLES    ALPHABÉTIQUES 


DES    MATIÈRES    CONTENUES    DANS    LES    QUATRE    VOLUMES    (l) 


Abandon    noxal,  II,  99,  455,  ^ïfi  >  ^^ > 

153^  391. 
Abeilles,  III,  iio,  170. 
Abolition  des    dettes,  III,  79,  80  ;    IV, 

531  s. 
Abornement,  III,  75. 
Absence,  II,  157,  379. 
Accaparement,  IV,  83,   2i3. 
Acceptation  (des  successions),  III,  593. 
Accession,  III,  48. 
Accessoii'es,  III,  48,  202;  IV,  i3o,  160, 

283. 
Achat  (mariaye  par),  I,  112,  245. 
Acquérir  (capacité  d'),  III,  84  s. 
Acquêts,  I,  247,  277,  321  ;  II,  389;  III, 

23  s.;  III,  1:7. 
Action  (société),  IV,  371. 
Actions  en  justice  (exercice  des),  1,368; 

II,  126,  2i3,  251,  371,  4-6,  453,  458, 
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Classes  (des  citoyens),  I,  2i3,  226,  358, 
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Compromis,  III,  200  ;  IV,  322,  464, 
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689. 
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Consentement,  I,  157  ;  IV,  29. 
Conservation  (frais  de),  III,  235,  2Î 
Constitut,  IV,  II. 
Constructions,  III,  50,  iGi. 
Contrainte  par  corps,  IV,  102,  449' 

s.,  4G7,  474,  53fi- 
Contrats,  IV,  9  s. 
Contrats  commerciaux,  IV',  15,  82 


519. 
673, 

261 


IV, 


375; 
150 

118, 


450 
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Contrat  exécutoire,  III,  282.  V.  Clause 

exécutoire. 
Contrat  pignoratif,  III,  aSy. 
Contributions,  ÎV,  177,  201. 
Contuberniiiin,  II,  450 • 
Conventions,  lil,  m  s. 
Copies,  m,  662  ;  IV,  62. 
Copropriété,  II,  433  ;  III,  54,  tgo.  335. 
Corps  certains,  I,  3o6,  822,  323. 
Correction  (droit  de),  II,  96,  2o4,  434, 

502. 
Corruption,  III,  12g. 
Corsaires,  II,  412. 
Costume,  II,  423. 
Cotuteurs,  II,  106,  215,  286,  3n,  879  ; 

IV,  493. 

Coups.  V.  aty.îaç  Sîxv]. 

Course,  IV,  45  ;  IV,  364. 

Courtiers,  IV,  882. 

Courtisanes,  II,  4i8. 

Cousins,  I,  43o  s.  ;  III,  536,  538  s. 

Créances,  III,  22,  202,  280,  G49,  785  ; 
IV,  109. 

('réancier,  II,  ig4. 

Culte  domestique,  I,  7,  i3,  2C.  82,  34, 
i4i,  i73,  227,  36o,  398,  462,  488,  495, 
504;  II,  I,  II,  3i,  43,  52,  75,  139, 
220,  394  ;  III,  448,  457,  5'J6,  567,  571, 
587,679,  728. 

Curateur,  II,  125,  260. 

Cynosarge,  I,  501. 

Damniim  émergeas,  IV,  4oi»  4i4. 
Datnnuin  injuria  dutuiii,  IV,  380,  «. 
Date,  III,  354. 
Datio  in  solutuin,  I,  291,  296,  3oo,  3o4, 

3  4  ;  III,  27O,  287  ;  IV,  499,  505. 
Débieur,  II,  194. 
Débiteur  du  lise,  II,  419  ;  lH,  35,  228, 

379,  583,  035  ;  IV,  438,  454,  456,  528, 

543. 
Dédit,  IV,  420  s. 

Dsdactio  quœ  morihax  ftt,  III,  i';o3. 
Défaut,  III,  623. 
Délaissement,  I,  38i  ;  III,  2C4. 
Déléyation,  I,  296  ;  IV,  518. 


Délit,  IV,  8  s.,  96,384  s.,  529. 
Délit  (Uagrant),  I,  235. 
Délivrance,  IV,  i3o,  167  . 
Démarque,  II,  118  ;  III,  34,  76,  98,  226, 

291,  712;  IV,  i64,  i9o. 
Dèine,  I,  11,  2i3,  355,  455,  5i6  ;   II,  16, 

23,  25,  53,  105  s.,  219:  III,  76,98. 
Démence,  II,  38,  i9o,  381  s.  ;  IV,  3o. 
Demeure,  IV,  520. 
Démission  de  biens,  III,  490. 
Démolique,  II,  126,  511. 
Dénonciateurs,  III,  879. 
Dépôt,  III,  4i3,  662,  669,  715  ;  IV,  60, 

162,  287,  821,  324  s. 
Désaveu  de   paternité,  I,  34o,  895;  II, 

87. 
Déshérence,  III,  29,  570,  584. 
Descendants,  III,  445  ^• 
Dessous  (propriété  du),  III,  50,  55. 
Destitution,  II,  26;,  286. 
Détournement,  I,  827  ;  III,  647. 
Deuil.  I,  872. 

Devoir  conjugal,  I,  229,  456. 
Diadicasie,  I,  45,  347,  349,  444  s.  ;  II, 

83,  n6,  i83,  289,  290,  4O5  ;  III,  loi, 

375  s.,  6o4,  610,  626,  716,  728. 
Diamartyrie,  V.  8ia[iapT-jp:a. 
Discussion  (bénéfice  de),  IV,  47',  48i. 
Dispenses,  I,  177. 
Distinction  des  biens,  III,  5  s. 
Distraction,  III,  281,  713. 
Divorce,  I,  86,  87,  207,   228,  284,  244, 

809,  817,  825,  826,  340,  375,  376  s., 

897,  426,  488,  451,  464;  II,   34,  69, 

98, 348,876, 877. 

Docimasie.  V.  ooytjAaata. 
Dol,  II,  285;  IV,  33  s.,  828,  847,  4io. 
Domaine  public,  III,  28  s.,  206,  417. 
Domicile,  I,  22O  :  II,  2o5,  490  ;  III,  228. 
Dommage,  IV,  386  s. 
Dommages-intérêts,  III,  261,  4'5,'  IV, 

i36,  185,  187.  280,  4'4,  4oi    s.,  500. 
Don  manuel,  III,  129,499,  677. 
Donation,  II,  867  ;  III,  83,  87,   118,  122 

s.,  343,  650 
Donation  à  cause  de  mort,  I,  291,  298, 
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:h3,    3i5,    ■^2^  ;    111,     140    s.,     C87.  iar„  279,  :{38,  ;{/|i  s,,  379  ,  III,  38o, 

Donations   entre    époux,!,    :ii'i,    3!7,  439  ;  IV,  r,:-8. 

.{37  ;  m,  134  s.  Epidicasie,  I,  i-ao,  i/,3,  15/,,  439  s.  487, 

Dol,   1,  84,  94.   117,  '28,  ir,3,  -j-jH,   23/,,  /,8j;  II,, "i^,  4-,  j.j,  ,84  ;  III,  600    s. 

244  s.,  47',  48i,  r)02  ;  II,  33,  -,7;  lli,  Kpiyamie,  1, 179  s.  ;  11,  486,  488. 

'84,  199»  459>  633,  715,  716  ;  IV,  100,  Epimélèles.  V.  iv:i\iù,rtxxi. 

-54.  267,  2G9,  505,  519.  Epinomie.  V.  â7rtvo|AÎa. 

Douane,':il,    450,    111,152;     IV,    84,  Epobélie,   II,  3oo,   307,521;    III,  415, 

2i-^  -''4.  597,  f)4G  ;  IV,  102,  323,  417. 

Double    (peine  du),  IV,   i36,  153,  188,  Eranarque.IV,  3r,8. 

207,    239,  307,329,  397    s.,  431  s.  Erane,  1,  298  ;  H,  3G4,  493  ;  III,  200; 

Droit  litiyieux.  V.  Biens    litigieux.  1\",  7,  258  s.,  354  s.,  4G9. 

Errer,  II,  4.)  ;  IV,  :>,i. 

Eaux,  III,   1G2  s.  Esclavage  (esclaves),  I,  ici,  180,  207, 

Echange  III,  118  ;  IV,  114.  242,  280,  290,311,  374,382,492  ;  II, 

Ecobuage,  III,   171.  37,  102,  n4,  156,   193,    393  s.  ;    111, 

Eciils,  I.  i4o,  28o  ;   III,  22?,  602.  G57  ;  G,  8,  84,  201,  23o,  283,  334,  3G2,  584 

IV,  93,   loG,  162,  208,  235,  £63,  3i8,  s.  ;  IV,  100,  108,  151,  159,  198,   221, 

344,  322,  323,  326,  445,  470,  5'^5-  228,  23o,  283,3o9,3i7,  355,  382,391, 

Education,!,  364;  II,  200.  451,  501. 

Emancipation,  II,   128,  156.  Essaims,  111,  no. 

Embateusis.  V.  è[Xpàr£UTt;.  Estimation,  1,277,  283,  286,  3oi. 

Emphytéose,  III,  174,  215,  309  s.,  36o  ;  Etablissements  insalubres,  III,  170. 

IV,   i-,8,  1G2,  174,  17,-,  198  s.,    4o8.  Etangs,  111,109. 

Enchères,    il,     247   ;     111,     279  ;    IV,  Elat  des  lieux,  IV,  185. 

165.  Etranger,  I,  85,  202,  236,  3i8,  383,  442, 

Enclave,  III,  168.  49a  ;  II,  42,  48,  160,  i9i,  342,  4iO  ; 

Endossement,  IV,  510.  III,  87,  105,315,  439,  583,  G73,  688; 

Enfant  naturel,  I,  26,33,269,410,  4i8,  IV,  loi,  109,   i6o,  212,349,  3r,r,,  4r,5. 

451,  488  s.;   11,43,57,  81,  159,   185,  V.  Métèques,  £Y/.T-r|(7Cç  yf,?xal  O'xt'a;. 

342;  III,  128,  446,  677,  688,  706.  Eupatride,  I,  9. 

Engagé,  IV,  458.  Eviction,  IV,  i33. 

Engyésis,  I,  84,  85,93  s.,  120  s.,  191,  Excuses,  II,  194,  261. 

274,  325,  452  s.;   Il,    371,   377;  JV,  Exécuteur  testamentaire,  II,  165,  198; 

47,375.  III,  699  s.;  IV,  433. 

Enregistrement,   I,  261   ;    IIF,    337.    V.  Exécution  (voies  d"),  III,  368  ;  IV,  /|i3. 

Transcription.  E.vercitor,  II,  457- 

Entre.netteuses,  I,  i38  ;  IV,  383.  Exhérédation,  II,  138  s.  ;  III,  682. 

Entreprise,  II',  153  ;  IV,  57,  209  s.,  4o8,  Expert,  II,  ■!52  ;  III,  279. 

434.  Exportation,  IV,  84  s. 

Epave,  !  V,  3o4.  Expropriation,  III,  56,  153  ;  IV,  219. 

Ephébio,  H,  108,  126.  Extrancité,  1,  179  s. 
Epiclérat,   1,78,    122,154,  i63,  167,  173, 

225,229,  244,  atjo,  274,  3o3,3o4,3()7,  FHbriijues,   III,  201. 

.321,  .362,  379,  38o,  .382,. 383,  .390,  398  l-aiblesse  d'esprit,  II,  388. 

s.,  498,  503  ;   11,32,    45,  .'(6,  71,  III,  Faillite,   I,  3ii. 
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Famille,  I,  2  s. 

Faute,  11,23^  ;  III,  2/18  ;  IV,  828,  34?, 

4ii. 
Faux,  III,  6^0,  666. 
Femmes,  II,  37,'/,3,  188,  351  s.;  III,  85, 

219,  572,  673  ;  IV,  239,  355. 
Fiançailles,  I,  118,   i23,  131. 
Fidéicommis,  III,  677,  705. 
Fiducie,  III,  176  s. 
Figuier,  III,  161. 
Filiation,  1,  i-'-k,  337  s. 
Filles,  III,  457  s- 

Fisc,III,  119,  150,233.  V.  Débiteurs  du 
fisc. 

Fonctionnaires,  III,   129. 

Fondation,  III,  37,  57,  i3i,  706. 

Fonds  de  commerce,  IV,  iio. 

Force  majeure.  \^  Gai  fortuit. 

Fossé,  m,  159,  161. 

Fouet,  II,  426. 

Fouilles,  III,  51,  160  s. 

Fous,  II,  383. 

Fraude,  II,  39;  III,  i34. 

Frère,  I,  i63   s.,  266,   271,    4i8,    428, 
471;   II,  94,  175,  336  s,,   346,   378  ; 

III,  500  s.,  558. 

Fret,  III,  202  ;  IV,  159,  220,  285. 
Fractas,  III,  46. 
Fruits,  III,  49,  364  s, 
Fariosas.  V.  Démence. 
Furtain  usas,  III,  284  ',  IV,  328. 

Gage,   II,   444;   IH,  177  s.,   374,  715; 

IV,  156,  329.-  V.  Hypothèque. 
Camélia,  I,  93,  120,  145  s.,  227,455. 
Gamos,  1, 143  s.,  275. 

Garantie,  lil,  217,  251,   655,  721;    IV, 

131  s.,  168,  2o3,  346,  383. 
Gardiens  des  lois,  I,  370,  37;),  3(j3  ;  II, 

185,  275,  3i8,  387,  4o6;   IV,  153. 
Gens.  V.  -^ïvo^. 
Geslalion,  I,  339. 
Gestion  d'allaires,  IV,  372,  377  s. 
Grand-père,  I,  270,    4i6,  4^7  ;  H,  338. 

V.  Aïeul. 
Grel'lier,  II,  3u6. 


Grossesse,  I,  38o. 
Guerre,  II,  396,  409  ;  III,  109. 
Guerre  (Bénéfice  de),  I,  328  ;  III,  278; 
IV,  483. 

Haies,  III,  159. 

Hcliastes,  II,    117,  241,  260,  277,  307, 

460  ;  III,  80,  642,  646  ;  IV,  268,  532. 
Hémiolion,  IV,  433  s. 
Héraut,  I,  443,  444  ;  II,  98,  129  s.,  241, 

421  ;  III,  322,  3:5,  6o3;  IV,  211. 
Hétaïre,  I,  99  s.,  502. 
Hétairies,  IV,  345. 
Hétérie,  I,  343  ;  II,  10. 
Hiérodule,  II,  466,  478. 
Hiéromnémons,  III,  328. 
Hilotes,  II,  528,  544. 
Honneurs,  III,  632. 
Hypothèque,  I,  298,  323,  33i,  333  ;  II, 

99,  23o,  252,  3i8,  36i,  444,  48:,  ;  m, 
10,  3o,  34,  4'3,  64,  96,  157,  176  s., 
345  s.,  396,  656,  708,  718  ;  IV,  112, 
120,  191,  237,  238,  257,  3;>9,  389,  433, 
478,  48o. 

Ile,  III,  48. 

Immeuble,  I,  290,   324  ',    II,  227,  23i, 

448,  484  ;  m,  5  s.,  126,  202,  212  ;  IV, 

23o,    287,  648,    683;    IV,    107,    135, 

326. 
Inmeuble   par  destination,  111,7,202. 
Impenses,  I,  327 . 
Importation,  IV,  84.    ■ 
Impàls,    II,   234,    251,    449  ;    III,     15, 

20,  234,  633  ;    IV,  86,  99,    161,  4,-,4, 

474. 
Impuissance,  I,  383,  457  ;  II,  16. 
Imputation,  IV,  504. 
Inaliénabilité,  III,  57,578. 
Incendie,  lII,  362;  IV,  38:;. 
Incesie,  î,  i64,  174. 
Indivibibililé,  III,  263,  285. 
Indivision,  III,  56,  424  s.,  733. 
Ine.\écution.   V.  Claustî  pénale. 
Inllrmités,  II,  191),  389. 
Inijratitddc,  II,  505;   III,  i32. 
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Injure,  IV,  885. 

Inscriptions  hypothécaires,  III,  345  s. 

Inspectrices  des  mariages,  I,  ,'<70,  '^■].'\, 

39/,  ;  II,  4oO. 
Inslitor,  II,  4ô7. 

Instruments  de  culture,  III,  7,  2o/(. 
Intercession,  II,  3C3. 
Interdiction,  II,  15C,  380  s.  ;    III,  27. 
Interdits,  III,  393, 
Intérêts,  I,  294,  825  ;  II,  5/(3  ;  III,  2G1, 

285,  291  ;  IV,  100,  127,  23i,246    s., 

2O2,  292,  334,  500,  533. 
Interpellation,  IV,  4i2. 
Interposition  de  personnes,  I,  500  ;  III, 

128,  O90. 
Inventaire,  I,    290  ;  II,  240,    2G3  ;    III, 

649,  7  ;  I,  723  s. 
Inventaire  (bénéfice  d'),  III,  592,  G3G. 
Irrigation,  III,  1G5. 
Isolélic,  I,  210,  212;  II,   193,  488;  III, 

89,  9G. 
Ivresse,  IV,  3o. 

Jardin,  III,  12,  201 . 

Jet,  IV,  3o2. 

Jouissance  (droit  de),  III,  46. 

Jours  fériés,  III,  229. 

Jugements,  III,  224  s.,  33o,  393  s. 

Juridiction  domestique,  II,  15. 

Juridiction  gracieuse,  III,  665,  670. 

Jus  abatendi,  III,  4G. 

Jus  capiendi,  III,  689. 

Jus  oJJ'erendi,  III,  3o2,  3o4,  319  s. 

Jus  sepulcri,  III,  44,  169. 

Jus  vitœ  necisque,  II,  82,  435. 

Kyrios,  I,  ii3,  i33,  204,  215,  226,  259, 
2CG,  3i3,  336,  384,  388,  425,  426,  434, 
46i,  476,  h05  ;  II,  23,  55,  80,  94,  125. 
178,  335  s.  ;  III,  127,  2i9;   IV,  289, 

4(i8. 

LegatuDi  mulicris,  1,  155,  223  ;  II,  350. 
Lcgiiimation,  1,  7G,  35-,,  525  s.  ;  lî.  29. 
Legs,  II,3G4;  III,  315,  697  s.  ;  IV,  543. 
Lésion,  IV,  113  s. 


Lettre  de  change,  IV,  50Q  s. 

Lettre  de  crédit,  IV,  508. 

Lettre  de  mar(|uc,  II,  4i2. 

Licitafion,  III,  G-,2. 

Liquidation,  IV,  352. 

Liturgie,  II,  4,  234;  III,  234,  378,641, 

7:2  s. 
Locdtio  ope  ris,  IV,  204  s. 
Lois,  III,  G51  s. 
Louage,  II,  238  s.,  2C7,  362,  442;  III, 

34,  4o,   97,   184,   198,  215,    23G,  240, 

3-,9,  374,632;    IV,  57,   157  s.,   4 10, 

432,434,  444,  47-\485,  0=6. 
Lucrum  cessons,  IV,  4oi,  4i4. 

Majoiilé,  I,  i3G,  157,  iCi,473  ;  II,  37, 

103  s.,  258,325. 
Maisons,  III,  G,    12,  97,    201  ;  III,  453, 

463;  IV,  i3i,  173,  181,185,  188. 
Maladie,  II,  39. 

Mancipatio  sub  ftdacia,  III,  i89. 
Mandat,  I,  185,  i38;  11,379;  IV,  371  s., 

501,  508. 
Mandatarn  pecuniœ  credendœ,  IV,  37G. 
Maiius  iiiilitaris,  III,  4o7- 
Marchande  publique,  II,  374. 
Marchés,  III,  152  ;  IV,  85. 
Mari,  I,  271  ;  II,  348,  .'^78.  V.  Pi.i.-sance 

maritale. 
Mariage,  I,  32  s.,  451,  504  ;  H,  56,  97, 

450,  464,  486  ;  IV,  383. 
Mariage  putatif,  I,  1G5,  451- 
Masculinité  (privilège  de),  III,  457  s., 

509  s.,  558. 
Matelot,  IV,  3(58. 

!\laternilé  (recherche  de  la),  I,  525. 
Matriarcat,  I,   173. 
Médecins,  IV,  15H,  224. 
Mère,  I,  i34;  II,  159;  111,548  s. 
Métayage,  IV,  172,  175. 
Métèques,  I,  210,212,  44:'-  ;  II,  42,  191, 

2i4,    2G9,    3oG,    4' G,    462,   475,    482, 

50G,  512  ;  III,  89,  221,   439,  580   s., 

Goi,G73;  IV,  lOi,  109,  ifjo. 
Mélroon,  III,  343. 
Métronomes,  IV,  85. 
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Meubles,  II,  448;  III,  5  s.,  1.3,00,  12O, 

i43,  209,  23o,  27,3,  4ii,  439  ;  IV,  826, 

528. 
Meurtre,  I,  i4,  84,  90  ;  II,  90,  392.  42O, 

431,  435,  45.'H46o';  III,  85,  574,585; 

IV,  153. 
Mines,  III,  12,  55,    9G,    152,  3io,    3i4, 

398,  732  ;  IV,  370. 
Mineur,  I,  4i3,  485;  II,  37,   i33,  189, 

208  s.  ;  III,  150,  219,  673  ;  IV,  6. 
Mitoyenneté,  III,  iGo. 
Mnémons,  III,  328. 

Monnaies,  II,  543;  IV,  1 14,250,  5o3,  506, 
Mort,  I,  372  ;  II,  260  ;  IV,  i84,  219,  485. 
Mur,  III,  lOo. 
Mutation  (de   propriété),  II,    442  ;   III, 

319  s. 
Matuain,  IV,  23o  s. 
Mafuus  dissensus,  IV,  519. 

Naissance,  II,  4oi . 

Naturalisation,  I,  200,  224,  533;  II,  8, 

4 1,48,  342;  III,  92. 
Nautodices,  II,  044- 
Navire,  III,  212,  23o  ;  IV,  84,  i59»  220. 
Négligence,  II,  235. 
Nemo  pro  parte  testatas,  II,  Go;  III, 

432. 
Neveu,  1,429  ;  II,  17G. 
Noblesse,  I,  22O,  358. 
Nom,  I,  45,  228,  341  ;   II,    i4,    5G.    98, 

12G,  i4o,    434,  482,    511  ;    III,    38o, 

A55. 
Notariat,  III,  GG5  ;    IV,  66. 
Novalion,  III,  2O0  ;  IV,  74,  4y4,  515  s. 
Nympbeutria,  I,  145. 

Obligalions,  IV,  3  s. 

Obligation  alternative,  I,  829  ;  II,  494. 

Oblif^alion    naturelle,    IV,    6    s.,    2G5, 

4G8. 
Obsequiuin,  II,  382,  490. 
Occupation,  III,  107  s. 
Odéon,  1,  33o,  47O. 
Offrande,  II,  858  ;  III,  12G. 
Offres,  IV,  503. 


Oliviers,  II,  299;  m,  41,55,  82,  161. 
Oncle,  I,  iG3,  4,3o  ;  II,  17O  ;  III,  531  s. 
Onze  (les),  II,  412  ;  llf,  229,  720. 
Ordre  (clause  à),  IV,  589  s. 
Orgéons,  I,  12,349  ;  I',  i^^;  IV,  360. 
Orphelins,  1,273  ;   11,  m,  322. 
Ostracisme,  I,  174;   III,  85. 
Ouvriers,  IV,  225. 

Pacte  commissoire,  III,  2O9. 
Paiement,  IT,  2O1,  2O2  ;  IV,  7,   8,  3o8 

s.,  499  s. 
Paleslre,  II,  115. 

Pallaque,  I,  99  ;  II,  4Ô8,  437  ;  IV,  45- 
Papiers  domestiques.   II,  «03  ;  III,  O49  ; 

IV,  353. 

Paraphernaux,  T,  «83. 

Parenté,  I,  15  s.,  1O2;  II,  194.   . 

Parenfèle,  I,  3o  ;  III,  444. 

Parfums,  IV,  85, 

Partage,  III,  0.38  s.;  iV,  352. 

Partage  agraire,  HI,  Gs. 

Partage  d'ascendant,  IF,  127,  039. 

Participation  (association  en\  IV,  3O9, 

.371. 
Passage  (droit  de),  III,  1O8. 
Paternité  (recherche  de  la).  I,  47,  525. 
Patronat,  II,  490  s.,  III,  573  s. 
Patrooque,  I,  .-'108,    409,    4i4,  42G,  fi^3, 

435  s.  ;  II,  175,  232. 
P.îture  (vaine),  III,  51. 
Pèche,  III,  52,  109. 
Pécule,  II,   100,  444  s.,  471,  498  ;  m, 

84,  584  s. 
Pélasgicon,  III,  83, 
Pénestes,  II,  527,  544. 
Penlacosiomédimnes,   I,   479  ;  III,   83. 
Père,  I,   1,37,  2G1,   287  ;  II,   33G  ;   III, 

474  s. 
Personnes  morales,  III,  309,  O89  ;  IV, 

iG3,  343. 
Perte  (de  la  chose  due),  IV,  520. 
Pétition   d'hérédité,   II,   119,   12O  ;   III, 

i48,  4ii,  622  s.  ;  IV,  523. 
Phiales,  II,  510  ;  IV,  350. 
Phratrie,  I,  87,  94,  95,  121,  125,  i4G  s. 


TABLES     ALPHABETIQUES 

153,  18G,  195,  343  s.,  455,  408,  49<J, 

517  ;  II,  IIS.,  23,  25,  48,  53,  66,  80, 

105,    n3,    139,    i4i,  219,   347,   348, 

385  ;  III.  38o,  5G6,  G22  ;  IV,  359. 
Pignoris  cupio,  III,  223  s. 
Pignus  nominis,  III,  202,  280. 
Pignus  pignoris,  III,  2o3. 
Pins  résineux,  III,  83. 
Piraterie,  II,  39O,  4ii. 
Plagiat,  II,  455- 
Plantations,  III,  50,  160  s. 
Plomb,  IV,  84. 

Poids  et  mesures,  III,  152  ;  IV,  85. 
Polémarque,  I,  424>  442;  II,  269,  3o6, 

324,  487.  516,  r>'8  ;  III,  580,  Goi,  Gio, 

644,'664;  IV,  102. 
Polètes,  II,  419,  508;  III,  3i,  4o  ;  IV, 

i32,  i63,  211,  4G4. 
Polianomes,  IV,  164. 
Polyandrie,  I,  79. 
Polygamie,  I,  Sg  s. 
Portes,  IV,  i3i. 
Possession,  II,  514;  III.  99  s.,  i43  s., 

38i  s.,  397  s.  ;  IV,  338. 
Postliminiu/n,  II,  467  ;  III,  151 
Précaire,  III,  182. 

Préciput,  III,  453,  463,  651,  675,  680. 
Prélèvement,  III,  650. 
Prescription,  I,  33i,  448  ;  II,  3(7,  523  ; 

III,  II,  3o8,  627  ;  IV,   7,    io3,    3i2, 
486.  521  s.  V.  Usucapion. 

Prêt,  II,  ICI,  362,  444;  III,  185,  197  ; 

IV,  28,  50,  64,226  s.,  43i,  434. 
Prêt  à  la  grosse,  II,  23 1  ;  III,  152,  197, 

3X1,    256,   273  ;  IV,  27,  83,  87,   246, 

252,  272  s.,  43i,  501,  527. 
Prête-nom,  III,  326. 
Prêtres,  I,  17  ;  III.  235,  398  ;  IV,  493. 
Preuve,  III,  loi,  281,  384  s.  ;  IV,  50. 
Primogéniture     (droit    de).      V.    Droit 

d'aînesse. 
Prise  (droit  de),  III,  154  ;  IV,  2i3. 
Prise  de  gagn,  III,  223  s.  ;  IV,  392. 
Prison,  IV,  ftrfi. 
Privilèges,  I,    322,    334  ;  111,  '97,  233 

s.,  718. 
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Prix  III,  120  ;  IV,  113  s.,  171. 
Proclamations,  III,  325. 
Prodigalité,  II,  39,  388  ;  III,  26. 
Professeurs,  IV,  224. 
Professions  libérales,  IV,  224. 
ProQt  espéré,  IV,  287. 
Profit  maritime,  IV,  292,  305. 
Prométrètes,  IV,  85. 
Propres,  II,  389  ;  III,  23  s.,  127. 
Propriété  collective,  III,  59,  324. 
Propriété  littéraire,  III,  3. 
Prostate,  I,  202  ;  II,  192,  214,  487,  506, 

512,  III,  581  s.  ;  IV,  loi. 
P  ostitution,  I,    loi,  364,  368;   II,  96, 

205,  286  ;  IV, 42. 
Protêt,  IV,  500. 
Proxénétisme,  I,  loi. 
Proxénie,  II,  488  ;  III,  88  s.  ;  IV,  loi. 
Prytanes,  III,  323. 
Prytanies.  V.  irp-jTav£ta. 
Puberté,  I,  158;  II,  104  s.,  329. 
Publicité,  I,  281  ;  II,  473,  III,  320  s. 
Puisage  (droit  de),  III,  167. 
Puissance  maritale,  I,  214  s.  ;  II,  73. 
Puissance   paternelle,  I,    504  ;    II,  55, 

74  s.,  159. 
Puits,  III,  iGi,  1G7. 

Quarante  (les),  II,  l^ùo  ;   III,  409  ;  IV, 

243,  4o4. 
Qaerelain  officiosi  testamenti,  II,  39  ; 

III,  672  s. 
Quittance,  I.  293. 
Quotité  disponible,  III,  37,  124  s. 


Rachat,  II,  469. 
Rançon,  II,  4io,  ki^. 
Rapport,  III,  649.  • 
Rapt,  I,  112  ;  II,  432. 
Ratification,  1,  i35  ;  II,  879  ;  IV,  375. 
Receveur  des  ports,  IV,  296. 
Réconciliation,  I,  393,  394. 
Reconduction  tacite,  IV,  i83  s. 
Régime  dotal.  V.  Dot. 
Registres  domestiques.  V.  Papiers  do- 
mestiques. 
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Registre  des  affranchis,  II,  474,  4^4- 
Registres  fonciers  ou  hypothécaires,  I, 

281  ;  III,  327  s.,  340  s. 
Remise  de  dette,'!,  2jG  ;  III,  3o5  ;  IV, 

48P. 
Renonciation.  III,  307. 
Rente  viagère,  IV,  239. 
Réparations,  IV,  167,  173. 
Représailles,  IV,  365. 
Représentation  (droit  de),  IH,  455>502> 

528,536,  559. 
Répudiation     (des     successions),  III, 

587  s. 
Repudiam,  I,  38i . 

Responsabilité,  I.    i4  s.  ;  II,    99,  i4i, 
235,  236,454  ;    m,  a34;   IV,   218, 
220,  386  s. 
Res  nullius,  V.  Choses  nallias. 
Res  sacrœ,  V.  Choses  sacrées. 
Retard,  IV,  4ii. 
Rétention,  I,  3i8,  326  ;  III,  374. 
Retour  successoral,  I,  281  ;  II,  58;  III, 

499- 
Retrait,  I,  18,  437- 
Revendication,  III,  An  s. 
Revenus,  III,  2o4,  219. 
Reverentia,  I,  367,  503  ;  II,  82,  391. 
Révocation  (donations  ou  testaments), 

III,  i4i,  669. 
Risques,  III,  250,    284  ;  IV,  123,    199, 

246,  294,  409  s. 
Risques  de  mer,  IV,  291,  298. 
Roi,  I,  4o6. 
Ruches,  III,  110,  III,  170- 

Sacerdoce,  II,  126,  333  ;  III,  380;  IV, 

iio,  119  ;  IV,  4g3. 
Sacrifice,  III,  320. 
Saisie,  I,  304  ;    111,223   s.,   253,    264, 

040  ;  IV,  189,215.  3ii. 
Saisie-arrêt,  IV,  502. 
Saisine,  II,  5«;  111,594  s.,  698. 
Sceau,  III,  6O1,  064  ;    IV,  58,  320. 
Scellés,  III,  723,  729. 
Séduction,  1,  239  j  II,  94. 
Seisachthie.  V.  (TEiffa/.Ôsîa. 


Séparation  de  biens,  I,  3o8,  3io. 
Séquestre,  IV,  337  s. 
Serment  I,    7,  153,  280,  34i,  345,  ^h^'> 
II,  i3,  118,  377,  427  ;  III,   320;  IV, 
5O,  lOi,  327. 
Servage,  II,  526  s.  ;  III,  572,  048. 
Services,  III,  575;  IV,  42,  221  s. 
Servitude    (de   la   dette),  II,   4i4  ;  IH, 

i84,  205. 
Servitudes,  III,  54,  56, 155  s.,  201,  359; 

IV,  iGo,  385,  387. 
Signature,  III,  G59,  OOo  ;  IV,  58,  59,  78. 
Simulation,  III,  32O. 
Skirophorion,  I,  448;  III,  Ooi. 
Sobrinus,  III,  538  s. 
Société,  III,  043,  044;  IV,  4o,  45,  100, 

340  s.,  38i,  501. 
Sodomie,  I,  383. 

Sœ^rs,  111,507  s.,523.  V.  Frères. 
Solidarité,  I,  i4,  17  ;  II,  243,  3i2,  3i4  ', 
III,    295,    654  ;    IV,  i4o,  3o9,    479, 
486  s. 
Sommation,  III,  249,  263,  286  ;  IV,  32 1, 

472. 
Sources,  III,  162,  1O5. 
Sourds  et  muets,  II,  jg,  190, 
Sous-location,  IV,  180. 
Statère,  III,  137,  O85. 
Stèles,  III,  350. 

Stellionat,  III,  217,  278  ;  IV,  315. 
Stérilité,  I,  379. 
Stipulation,  I,  i4i  ;  IV,  47. 
Stratège,  I,  m  ;  II,  325  ;  III.  4i4,  723. 
Subrécargue,  IV,  89,  317. 
Subrogation,  I,  335  ;  III,  305  ;  IV,  3i3, 

50O. 
Substitution,    I,  254,    4oi  ;  II,  3o,  70, 

102  ;  m,  703  s. 
Successions,  I,  402,474,  492,  49G;    II, 
53  s.,  57,    G7,  2i3,    289,    315,   449; 
III,  38o,  4o4  ;  423  s.  ;   IV,  399,  541 
s. 
Superficie,  III,  50,  55,  3io. 
Sycophante,  II,  3o2. 
^yngraphè,  iV,  69  s.,  94,    208,  445- 
Syssilie,  IV,  362. 
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Tablettes.  IV,  5/1. 

Tante,  III,  535. 

Témoins,  I,  i4o,  158,  278,  29.3,  323,  3^5, 

346,  38i,  47.')  ;  II,  23,  122,  268,  377, 

42G,  473  ;  III,  1 17,  222,  G55,  G58  ;  IV, 

48,  50,  57,  61,  io6,  237,  263,  295,  309, 

3i9,  320,  32  1,  326,  334,  389,  445,  535. 
Temples,    II,  466;  III,   353,   664,  686, 

689  ;  IV,  336.  V.  Choses  sacrées. 
Terme,  I,  293. 
Testament,  I,  261  ;  II,  19  s.,  49,  61,  71, 

98,  159   s.,  210,  221,  364,  383,  472  ; 

III,  10,  64,  66,  220,  223,  426  s.,  656 

s.;  IV,  433. 
Testuinenti  fcictio,  III,  672  s. 
Thargélies,  II,  12  ;  III,  229. 
Thesmopliories,  I,  34,  152  ;  II,  424- 
Thesmothèles,  II,  46o  ;  III,    i3o,    415, 

644,  664  ;  IV,  98,  198,  243,  359,  4o4. 
Thètes,  I,  479  ;  m,  83.  V.  6f,(77a. 
Thiases,  I,  346  ;  II,  16,  424  ;  IV,  359  s. 
Tierce  opposition,  IV,  474- 
Tiers  détenteur,  III,  258. 
Tirage  au  sort,  III,  62,  70,  454,  653. 
Tombeaux,  I,  i3  ;  II,  58,  220,  434  ;  III, 

44,  61,  69,  169,  567  ;  IV,  363,  442. 
Torture,  II,  427,  444  ;  IV,  222,  228,  23o, 
Tour,  IV,  108. 
Tradition,    I,    119,  278;    III,  105,  m, 

116. 
Transaction,  II,  876. 
Transcription,  II,  212;  III,  328  s.  ;  IV, 

520. 
Transport,  IV,  220. 
Travaux  public?-,  IV,  209  s. 
Trapézite.  V.  Banque. 
Trésor,  III,  50. 
Tribu,  II,  507. 
Triérachie,  III,  64i  ;  IV,  100. 
Triérarque,  III,  233,  379. 


Triobole,  II,  450,  475,  484. 

Trousseau,  I,  250,  255,  258,  389,  301. 

Tutelle,  I,  28,  177  s.,  215,  336,  362,  4i3, 
4:^4,  466,  476,  504  ;  II,  57,  98,  '43, 
147  s.,  385;  III,  37,  219,    38o,  533, 

596, 637, 707  ;  i^%  277, 373, 374, 389, 

4oo,  493,  523,  529. 

Usage  (droit  d'),  III,  46,  175. 
Usucapion,  II,  518  ;  m,  11,  42,  53,142 

s.,  807,  391 . 
Usufruit,  I,  281,  291,  292,  3i6,  415  ;  II, 

99;  III,  37,  54,   i3o,    i4i,   174,  215, 

632  ;  IV,  158,  198. 
Usure,  IV,  282,  234,  252,  258,  435. 
UsLis,  III,  46. 

Vengeance,  I,   i4  ;  III,  574,  585,  638, 

IV,  385  s. 
Vente,  I,  io4.  115,  n6.  242  ;  II,  9!.  856, 

413,442,477  s.;  III,  II,  64,  67, 111  s.. 

189,  197,  205,  319  s.;  IV,  7,57,104 

s.,  379,  409,  4::2,  462,  520. 
Veuve,  I,  3ii,  872,  896;  II,  207,  348; 

III,  572. 
Viabilité,  III,  441. 
Vices  redhibitoires,  II,  421,  44^,  455  î 

III,  285  ;  IV,  150  s. 
Viduité,  I,  878. 
Vieillesse,  II,  889. 
Vindicatio  servi,  II,  518. 
Vindicatio  in  seroitatein,  II,  514. 
Viol,  I,  188;  11,427.  437. 
Violence,  II,  89  ;  III,  282,  898  ;  IV,  81, 

245,  385. 
Voisinage,  III,  158  ;  IV,  887. 
Voisins,  III,  828. 
Vol,  III,  85,  4t,  i48,  361  ;  IV,  885,  542. 

Zeugites,  I,  479  ;  III,  88. 


II 


àyatitou  ypoL^r^,  I,  io8  s. 

«YEtv  eîç  So'jXefav,  II,  89,  515. 

iyi\<x,  I,  162. 

àyetopYiou   5txY),   I,  108  ;  III,  2^8  ;  IV, 

196, 
àyopi.  V.  Agora. 
àyopKvôaot.  V.  Agoranomes. 
àYpovdjiot,  III,  74. 
àyx"''"'»,    I,  22   s.,   353,   359   s.  ;    II, 

53.  V.  Anchistie. 
iyyiaztïii,  I,  22. 
àYwyin,  II,  505,  513  s.,  523;  III,  383  ; 

IV,  50. 

«Y^v,  ii>  515  ;  iii>  611. 

aYwv  Ti(iT,T($i;   ou    aTiiiYiTo;.    V.    action 

estimable. 
àSîXçtSo-ji;,  l,  29,  43  !• 
aSeXçô;,  I,  29. 
àSeXcpÔTcpoî,  I,  3o. 
àôix(a,  III,  79,  711. 

àStxt'aç  upoç  TÔv  Sv^pLOV  YP^t?^,  IV,  4o4. 
àS'.xtou  St'xTi,  IV,  4o4. 
àSjvaxot,  II,  225,  323. 
ai'Seai;,  I,  i6. 

a'xfai;  St'xri,  II,  429,  454;  IV,  100,385. 
aîff/poupïfa,  II,  429. 
aiTto;,  I,  321,  398, 
«y.apTta,  III,  22. 
àx6).o'j9ot,  II,  4o2. 
àxpfrtDV  (7tep\  tcSv),  II,  83. 
àXoyfou  St'xif),  I,  108. 
aXo/o;,  I,  n4,  nQ- 
aX(Tir),  III,  205. 
àXçeafêotai,  I,  116. 


àulio'J  Sc'xYi,  IV,  196. 

â(J.apTi)po;,  IV,  48. 

àjiçfSouXoi;,  II,  405. 

à(i?iSpô(j.ta,  I,  341;  11,87. 

àjiÇiTtoXoi,  IF,  4o2. 

à[i.çKToi^TY)iTi;,  I,  445,  448  ;  III,  i46,  377 

s.,  605  s. 
«[i^oTEpÔTiXo-jv,  IV,  282,  291,  305. 
àvaYpaçiYÎ,  I,  299;  III,  328  s.  ;  IV,  152. 
àvaYe''^  eU  tov  7rpaTY)pa,  IV,  i33. 
i'/ccy/ji,  IV,  32. 

àvaywYiQ,  lH.  285  ;  IV,  i33,  152. 
àvaY^Y^iî  SfxY),  II,  421,  442  ;  IV,  151  s. 
àvoiStxoi;  xpiatc,  III,  624.  ' 
àvaSoyoç,  IV,  46i. 
àviîîvov,  I,  117. 
àvàôeiiç,  III,  39. 
àvaOrjtxa,  III,  126. 

àvaxaXuurripta,  I,  284,  287  ;  III,  185. 
àvâxpiff  ;,  I,  445  ;  II»  2i9,  288. 
àvàXYj'|/t<;  Trattoo;,  II,  i43. 
àvaXwfia,  II,  264. 
àvajjLptToiiTr^Tov,  III,  33  ;  IV,  i33. 
àvacpopdt,  IV,  501. 
àvSoxà,  IV,  II,  461. 
àvSpaTioSa  |xta9oqpopoûvTa,  II,  446. 
àv5pa7ioSta-!ioîJ  Ypapin»  H.  4i2,  482,524, 

[^25  ;  III,  862. 
àv5pa7:o5to-Ta;,  II,  4i2,  421. 
àv8paTToôoxctTTTiXot,  11,421. 
àv5pa7rd5wv  ôi'xri,  II,  518, 
àvSpeîov,  I,  843. 
ivéYYUoç,  I,  121 . 
àv£|iT)To;,  III,  639. 
àvETvtSixoi;,  I,  44i  ;  III,  594.  599» 
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àvlTraçoç,  III,  3o4. 

àve'l(ia8oCî,  I,  3o  ;  III,  588  et  s. 

àveJ/iô:,  I,  15,  3o,  fi'Ài  ;  III,  580  et  s. 

àvT^p,  I,  39. 

àv9o(xoXoY£?v,  IV,  16. 

avô-JTCwjjLocrJa,  III,  611. 

àvtepwatç,  III,  Sg. 

avuavatç,  II,  8. 

àvrà^io;,  III,  207. 

àvTcYYpâçeiv,  IV,  517,  519. 

àvTiypacpa,  IV,  62,  66. 

àvTtypaçv],  I,  445;  III,  611,  626. 

àvT-'.Socrtç.  V.  Antidosis. 

àvTtTt[Ji.-/i[xoc,  II,  3io. 

àvTt'cpspva,  III,  134. 

àvuTtôÀoyoç,  IV,  201. 

oi%.oç,  III,  207. 

à.l,ioyçis:o:,  III,  207. 

àTiayajyo,  II,  292,  4 12  ;  IV,  80,  542. 

àTrayopeûetv,  II,  i3o. 

aTiatç,  II,  3,  21. 

à.TioL;.yj[,  III,  37. 

Àny.zr^as.ùii;  toO  3-/iiJ,ou  ip^cp-/],  IV,  4o4. 

aTrayXta,  III,  i36. 

àustTraaOat,  II,  i3o. 

aTreiTTEiv,  II,  37. 

aTTcXeTJÔepo;,  II,  48i. 

(XTrdyovot,  1,  23. 

âTtoypacpr,,  I,    33 1,  487;    II, 

III,  7O,    417   s.   711   s. 
438. 

(XTioypacp^ç  6t/.r],  I,  33i  ;  IV,  523. 

aTîôSofftç,  IV,  499. 

àTToy.rip'j^ii;.  V.  Apokéryxis. 

àîtoxTTjpù^ewç  St'xYi,  II,  137. 

a7roxr;p-jTT£tv,  II,    12g. 

àTroxoTiï^  Twv  xpswv,    II,    542  ;  III,  7g  ; 

IV,  245,  531   s. 
àîroXauo-Ttxâ,  III,  22. 

à7rd)>£i.|/iç,  I,  2i8,  22g,    232,    317,  325, 

378  s.,  459;  II,  37O. 
ÙT.olel'lzoùi  èi-K-ri,  I,  i3o,  391. 
a7rÔ7r£|j.i|/i;.  V.  àiroTtoaTt-^. 
ànono \j.Tirj,  1,  234,  317,  3.v-,,  377  s. 
à7rouo(i7r>ç  Si'xyi,  I,    i3o,  391. 
â7toppr,(j£ti);  S;xri,  III,  336. 


240,   4O5; 
IV,    152, 


aTidppvjaiç,  II,    i3o. 

aiioo-Taatoy   8ixï),  II,  291,  48g,  500  s. 

àîcOffT^vat  Tûv  ovTwv,  III.  5gi. 

àTiooToXetç,  III,  226,  227. 

aTtoTtp.âv,  I,  277. 

à7roTt[Ai^ija,  I,    298,    332  ;   II,  252  ;  III, 

179- 
à7toTtjj.ï)Tac,  II,  252  ;  III,  207,  282. 
à'KOTV[].TZ0t.Mia[i6i;,  II,  426. 
àuDcpopci,  II,   446. 
à.Tzoj;f\,  IV,  504. 
aTtpoixor,  I,  253,  260,  265. 
àTipoo-Taaîoy   ypaopyi,  II,  2gi,  Ifiy,  50O, 

512. 
àirpoTWTioç,  II,  453. 
àpyâ,  III,  22. 

àpyuptou  St'xY),  III,  371  ;  IV,  241,  3g4. 
àpfxov^a,  IV,  16. 
àp!JLÔTT£tv,  I,  120. 
àppaêwv,  IV,  421,  424. 
àpTUTY]p,  IV,  433. 
àp^aîa  [loXpoi,  III,  24,  64. 
«px^'ov,  IV,  65. 
àp5(t£pavtaTï);,  IV,  356. 
àp-/i^pavo;,  IV,  356. 
àpxiÔtaatxriç,  IV,  36o. 
apX'DV,  I,  8  ;  IV,   i64,  362. 
àa£ê£''ai;  ypai^,  I,  33  ;  III,  42. 
àaûyypoccpov,  IV,  235. 
àcruXîa,  IV,  21 3. 
àaçâXE  a,  IV,  55. 
àaçaXrj;,  III,  207. 
àT:£A£:a,  I,  358;  II,  56;  111,633. 
aTeXo-jç  ôuoXoyt'aç  Sixt),   IV,  4o8. 
àTEXd'jvrjTov,  III,   152. 
«Ttijca,  II,  i24.  V.  Atiinie. 
a-JTOxpàtdjp,  II,   124. 
aÙT0XT>ÎT0t,  III,  25. 
a-JTO[JLax£lv,  IV,  i36  s. 
aijTÔatToç,  II,  445- 
àçatpiat;    e!;    sÀEuOEp^av,    II,   89,    479, 

515  s. 
àcptÉpwau,  III,  39. 
àçKJTaixîvoç,  II,  506. 
à(fop\i.r\,  IV,  241,  243. 
àçopfxviç  S^xif),  IV,  241,  522. 
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à-/aptTTÎa;  Si/.ri,   III,   i32. 
PaÔî^ctv,  III,  i(;8. 

[ix-.as-k,  11.  87  ;  in.  ^•^'•^■ 

(^iC^oLici'JSiùi  StxYi,  m.  (".55;  IV,  i3i, 
134  s.,  425,  428  s. 

PïSxîwait,  III,  4oi  ;  IV,  2o3. 

pîSïtwTiîp,  11,  363,  479  ;  IV,  i38,  446. 

Piaîwv  Sixï),  I.  139,  240;  II,  215,  518, 
520,  522;  III,  168,397  ;  IV,  385. 

(ît6),':Stov,  IV,  55,  319. 

p/,âg»l,  IV,  387. 

P),â6ïi  àvôpaitôowv,  II,  45''l  !  1^.  39i. 

p/âSï)  hUiio:,  IV,  4o3. 

pXâoï)  xe-paudScùv,  II,  454  5  IV,  391. 

p),âgr,;  oU-/\,  II.  257,  3o3,  3i5,  429, 
454;  III,  168,  248,  275,  3o4,  336, 
4o6;  IV,  169,  170,  196,  225,  242, 
323,  333,  353,  376,  378,  379,  386  s., 
417.  523,  542. 

pXàgo:,  IV,  387. 

^ol-fi,  111,  325. 

Po-J>.Ti,  II,  117. 

Ya[j.ê:ôî,  I,  3i . 

Yàu£).a,  I,  i46. 

yaaÉvsiv,  I,  120. 

Ya!J.T|).ia,   V.  Gamélia. 

Yajxi'ffxetv,  I,  120. 

YâiJ-oç,  I,  86,    94,    119.    120,    123,    128, 

143  s.  159,  275,  4i4.  455- 
YevvTÏTat,  I,  7  s.,   17,  349;  II,    16;  IV, 

36o,  368. 
Yivoc,  1,3,  6  s.,   21,    i63,  349;  H.   lo, 
25,  87,  147  ;  111,  60,  65,  69,  566;  IV, 
4,  36i. 
Yr,poTpO!pta,  !•  3(>2. 
Yvrjffioi;,  I,  48ij  ;   H,  8. 
Yoveî;,  I,  29  ;  III,  448. 
Ypâu-txaTa,  II,  203,  364  ;  Hl,    649  ;  IV, 

78. 
YpaijL|AaT£Ïov,  III,  668;  IV,  ryi,  65. 
YpatxaaTS'j:,  IV,  356. 
Ypa[JLu.aTto'.o/,  IV,  54,  55.  -^'O- 
Ypa[ji|AaT'>cp-j>.c(xiov,  IV,  65. 
Ypara(,  II,  279,   281,  283,  288. 
Y-JVTi,  I,  38,  200,  252. 


Sa'.Oaô;,  III,  655. 
oà[Aap,  I,  38,    i32. 
Za.\).'.oç>'{'Ji,  III,  665. 

Sâvc'.OV,    iV,    232. 

SavEt'ou  ôUy),  IV,  396. 

oavstiTij.0;,  IV,  226  s. 

ôav-tdTr,!;,  IV,  75,  232,  243. 

SaTr|Tat,  III,  642  s. 

Ô£/.a(7[j.o0  Ypx?"''!,  111'   '29* 

Ss/.âxY),  I,  ôA,  341  s.  ;  II,  98. 

OEffTiOTïi:,  II,  453;  111.  2i4. 

oïi(J.toTTpa-ra,  III,  32,  710. 

8r|[jLOTtoir5To;,  I,  533. 

Sï)ixo<Tta,  m,  39. 

Srip-ôcnot,  II,  460  s.  ;  III,  84,  586. 

û-f][J.ÔTai,  II,   112. 

StaooXâ,   IV,    II. 

ôiaYpaçà, IV,  508. 

ôtxypaï';^,  IV,   i4. 

StaSi/.aata.  V.  Diadicasie. 

oiaoiy.ao-p-x,  III,  376,  716. 

Sia9£[i.;vo:,  III,  656. 

StaOrjy.Y),  III,  G56,  696. 

ôtâxovot,  II,  4o2. 

ÔiaiTYiT-r,;,    I,    48;    II,   3o4  ;    III,    645  ; 

IV,    322. 

ûta>.oYi'î{Ji°;'  II'  ^^^' 

S-.âXvKTtî,  IV,  499' 

ôtatxapxypta,    I,  44?  i    H.  ^3,  59,  507  ; 

III,  52,  335,  596. 
ûiaitapÔlvia,  1,284;  IH,  i35. 
8.aTÎ6£a9at,  III,  428,  696. 
Sta'^Ç'.aiç,  I,  521,  524;  II,  122. 

StEYï'jT^i'î'';.  IV,  461. 

Stxï),  II,  279;  111.376;  IV,  399. 

SîxY]  Ti(Ar,Tri.   V.  Aciion  estimable. 

oîxri  av£y  (lôaTo;,  I,  370  ;  II,  282. 

ûîoito;,  IV,  89. 

SiTtXaTta,  IV,  74. 

5tpr,ai;,  IV,   11,  512. 

S[J.à)£;,  II,  396,  526. 

ôox'.[Aaffia,  I,  371,    446;    H,    io4,     ii3, 

259,388;  III,  26,   i33. 
oôm:,  I,   119,  143  ;    III,   118,   123,  O56; 

IV,  2i4. 
QO'jXeîa;  5:xvi,  II,  524, 
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SoCXoç,  II,  4oi,  526. 

êoOvai,  III,  69. 

6pa7t£TaYWYo;,  II,  l\hi. 

Spotieùç,  I,  162  ;  II,  127. 

StôXoç,  II,  528. 

6ôpa,  I,  115. 

ôwp^a,  III,  123,671  ;  IV,  262. 

ÔibpOV,    III,   123. 

6a>pwv  YpaçYi,  III,  129. 

eyYSiov  oâveiov. 
ÈYYP«9^' I>  468. 
èyY'Jctv,  I,   120,  i4i. 
EYYTJri,  I,  121  ;  IV,  238,  460. 
eYY^^;  ôt'uy),  IV,  471  s. 
^Yï^l?  xaxaêoV^,  I,  323  ;  III,  71G. 
ÈYYÛ-nff';'  V.  Engyésis. 
ÈyYviviTi^Ç,  IV,  46i. 
e'yy^oc»  I^>  461. 
lY>^s'''r^[J'''^o'>  III'  98. 
eyxXyjtxa,  IV,  395. 
eyxXripoç,  I,  4o8. 
êyxT/ifJLaTa,  III,  89. 

eyxxriaK;  yrjç  xal  olxfaç,  I,   10,  202  ;  II, 
488  ;  III,  88  s.;  221,  439,  688  ;  IV,  349. 
èyxTOT'y-ôv,  III,  98. 
é'Sva,  I,  113  s.,  248. 
etffayyeXfa,     IV,     454.     V.     xaxcoaetoç 

ypacpiQ. 
£l(7ay  iiysïç,  I,  33o  ;    II,    5i3  ;  IV,   98, 
243,  254,  257,  268,  353,  359. 

eîç    6aTV)Tà)v    aî'peaiv    Sîky],  III,  642  s.  ; 
IV,  352. 

eîç  èjAçavôiv    xaTacTTacrtv  ôt'xï),  III,  253, 
409  s.;  IV,  329. 

eîdTTotYjutç,  I,   468  ;   II,  22,  88  ;  III, 
692.  V.  Adoption. 

slo-çopct,  I,  150;  II,  234,  264,  449  J  III, 
98,  64i  ilV,  181,  2C0. 

IxaTooTo,  III,  336,  721  ;  IV,  106. 

è'xyovoc,  I,  22,  29  ;  III,  448. 

èxôiSôvai,  1,  i4i. 

èxSixeîv,  III,  385. 

ïxSoaii;,  I,  83,  126,  253;  IV,  272, 

èxSoOvai,  I,  125. 

èxxXyjaia  xupt'a,  I,  444  ;  lU,  602,  714. 


èx(iapTupîa,  IV,  390. 

èxitoivifftç,  II,  88,  97,  i33. 

èxacppâytCTjia,  IV,  66. 

£XTr|[j.opot,  II,  529  s. 

éxupo;,  I,  3i . 

èx^priatç,  IV,   14. 

£XXt[j.£vt(TTa(,  IV,  296. 

ë[j.6aat;,  III,  117,  278;  IV,  50,  i3o. 

à|j.êaT£Îc(.  V.  £[j,êdcT£yo-iç. 

£(jLêâTe-jcrtç,  I,   334,  44o,  44i  J  H,  2i3  ; 

III,  23o,  262  s.,   373,  396,  398,  594  J 

IV,  50,  127,  3io,  415,  500. 
e(ji,[j.71voi   St'xat,  I,    33o  ;    IV,    98  et  s., 

152,  257,  267,  353,  359. 
l[j.Tcopta,  IV,  89,  38o. 
£[j,7roptxat  8txai,  IV,  27,  88  s.,  323,  367, 

452,  527- 
£[j.7ropixal  vojjLot,  IV,  82. 
£[i7ropo:,  IV,  86  s.,  38o,  452. 
è(j.7vôptov,  IV,  80. 
£(jL7iop(ou  ÊTUfj.eXYjTat,  IV,  85,  96. 
£vayia[jiaTa,  III,  636. 
k'vSeiltç,  II,  3o2. 
èvSoyEveïç,  II,  4o4. 
Iveyyuàv,  I,  94. 
Èv£7rta-xr)pL(jLa,   I,   33i  ;  III,   715  s.;  IV, 

243,  523. 
âvepyâ,  II,  229  ;  III,  22. 
£v£-/upaata,  III,  228  s.  ;  IV,    189,  393, 

444. 
èvé^-jpûv,  III,   J78  s.,  226  s. 
evÔeo-jjioç   pXâêY),  IV,  4o3. 
èvxot-xa^,  IV,   II. 
Ivvuoç,  I,  3i. 
èvoix'.ov,  IV,  171 . 
evoixt'ou    ôt'xr],    I,    328,    334  ;    II,   257  ; 

III,  100,  363  s.  ;  IV,  194,  405. 
£vxi[jiàv,  I,  277. 

ÊvtoXti,  IV,  375. 

È^ywyTi,  lii>   23o,   231,  395,    403,595; 

IV,  50. 

ÈÇaywyTi;  ôtxri,  I,    i83,  208. 
£|at'p£(7tc  Etç  èXeuÔEpt'av,  II,  516  s. 
âlâXEii^i;,  II,  i32 . 
ê^avE'l'iéi;,  I,  3i. 
Ilapeîv,  III,  36. 
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è^£YYÛir,o-t;,  IV,  46i. 
Êf£X£-j9£pOÇ,   II,    48i. 

èSr,Yr|Ta;,  III,  574. 

ÈÇtiTTaaOai  tûv  ovtiov,  IV,  534. 

à^o-jXï);  Ss'xTi,  I,  334,  455  J  IIi  2i3,  3ii; 

III,    II,  32,  34,   100,    117,    119,    23l, 

241,  265,  282,  283,  392  s.,  595,  598, 

621,  63i  ;  IV,  3ii,  4i5i  439,  448. 
à|(D(jLOfffa,  IV,  390. 
èÇùJTtpoiy.a,  I,  284. 
è7rdc[j.ov£;,  II,  4o2. 
ÈTtavXfa,  I,  284;  III,  135. 
èntpyxcf'.T.,  III,  74. 
£7r!6a>.Awv,  III,  564,  569,  571. 
è7rt8oXr„  I,  486;  II,  277,  283  ;  III,  4i6, 

420;  IV,  33i. 
imya^iêpii,  I,   183. 
èTtiyaiJLÎa.  V.  Epigamie. 
ETriSfxxTov,  IV,  2i4. 
Imtia^r^y.r,,  IV,  52. 
ÈTriStETÈ;  Yiêricrat,  I,  473;  II,  107  s. 
èTtiStxctÇEtv,  I,  442. 
IntStxaÇe'jQat,  II,  36. 
èittSf/.aai'a.  V.  Epidicasie. 
ènlù'.Y.o^,  I,  154,  44o  ;  II,  45  ;  m.  594, 

600. 
lTzi^i\t.i%,  IV,  43o. 
ént/.ap-ret'a,  III,  174,  3i6,  317,  571. 
ÈirixAïipît'?»  I>  4o8;  II,  344. 
è7ttx),r,poc,  I,  4oi,  4o8.  V.  Epiclérat. 
èîTtx'jpota,  III,  201. 
èTCt[XE).r,Ta:,   II,   165,    198;    III,  699  S.  J 

IV,  i63,  356,  372,  378,  542. 
è7tt(I.£).TlTa\  È(j.itopîo-j,  IV,  85. 
ÈTttvopt'a,  II,  485;  III,  50,  74,  93,  156. 
èitcot/.oc,  II,  66. 
ini-na\i.ctTii,  I,  4o6, 
inmannôz,  I,  29. 
eT:t7t)a,  III,  5. 
éitfitpotxo;,  I,  253,  260,  3o3,  4oi,  415; 

III,  459- 
èm  pr,toî;,  I,  526. 
ÈTCKTTàTr;;,  II,  155. 
èitiffTdiTat,  IV,  66,  211  s. 
£7tiaT0).T,,  IV,  55. 

£/ttT£(/KT[l.6ç,    III,    156. 


ÈTttTYjoEfa,  I,  366;  II,  200. 
tiinrfiy],  I,  29. 

èT:iTi[itx,  II,   123  ;  IV,  307,  43o, 
£TT:Tt(io;,  II,  i3o,  280. 
âTT'.TpÉitîtv,  II,   154. 
ÈTttTpfiripâpy.ïilAot,  IV,  379. 

ÈTClTpOTÏifa,    II,     154. 
ÈTriTpOTtEÛEtV,    II,    154. 

ÈTt.tpomî,  II,  154. 

èTUTpoitf,;   StxYi,   II,    287,   303  s.  ;  IV, 

389,  4oo,  523. 
ÈTrtTpoTTÎa;  Sîxr,,  II,  3i8. 
èuiTpoTiTi;  YP*?^i>  ^^'  ^0°' 
èitÎTpoTio;,  I,    4i4;  II.  151,    327,  433; 

III,  702. 
£T:t3£p£iv,  IV,  54o. 
ïmzxaii,  III,  88. 
èitciviov,  III,  721  ;  IV,  129. 
ÈTtwêeXîa.  V.  Epobélie. 
Ipavixal  ofxai,  IV,  100,  267,  857. 
ëpavoç,  IV,  258,  354,  356.  V.  Erane. 
epYafftTipiov,  III,  201. 
I.YaffTTi;,  IV,  88. 
âpYOÔÔTT,;,  IV,  205. 
èpYoXâSo;,  IV,  205. 
£PYO>ag£ta,  IV,  205. 
É'pYOv,  III,  22. 
âpY^VT)!;,  IV,  206. 
ëpxoî,  III,  71. 

£(T5oxr|p£C,  IV,  211    S. 

èffôriî,  I,  289. 

Iiatpsli,  IV,  345. 

£Tatpr,ff£io;  YP*?^i'  ^^'  ^^^  »  ^^'  ^^' 

ÉTaîpriaiî,  IV,  42,  53. 

Éxatpia,  IV,  345. 

£T£p6it»ouv,  IV,  291. 

£Ù9jT0xfa,  IV,  257. 

eçEffiç,  II,  307 . 

h^-fiyr^aii,  II,   293. 

È/ïvo;,  III,  604. 

Zeùc  «Yopaioî,  H'»  ^26. 
Z£Ù;  îy/.iioi,  III,  71. 
Zrj;  opto;,  III,  72. 
ZeÙ;  TÉXeio;,  I,  34. 
Zù{  çpi-cp.o;,  II,   i  ?. 
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Ç/jTYiTat,  m,  34,  712. 
TlPtwv,  I,    162. 
Y){j.epoSxveiffTa'!,  IV,  258. 
ïlIxtoXiov,  IV,  240,433  s. 
r)(jHT£Xi^ç,  I,  35, 

"Hpa  TeXsta,  1,  34. 

6â)>a[jioç,  I,  119,   144. 

Geîa,  I,  3o. 

6EÏ0Ç,  I,  3o  ;  II,  581, 

9£o\  yafA'/^Xioi,  I,  i^j4,  150,  489. 

Oeoi  xT-^atot,  III,  71. 

6£ol  opioi,  III,  78. 

8£o\  Ttarpàio;,  III,  71,  567. 

9eol  T£X£tot,  I,  34. 

0£o\  çpaTptot,  I,  150. 

e£oi:;  pîa,  iv,  408. 

ÔEpdcTIOVTE;,  II,  402. 

eéo-tç,  II,  7  ;  III,  179. 

6io-[jita,  I,  8. 

OeffixoçuXàxiov,  IV,  65. 

ôkrjç,  II,  8  ;  III,  179. 

ÔEcopEipa,  III,  i36. 

89)(Tffa,  I,  2i3,   250,  263,  274,  287,  4og, 

403,  479  s.,  503. 
ôrjTEfa,  IV,  226. 
6ïiT£ç,  II,  529  s. 
ôtào-ap^-/)?,  IV,  36o. 
Otaffoç.  V.  Thiase. 
StaawTat,  IV,  36o. 
6uYâxY)p,  I,  29. 
ôuyarpiSri,  I,  29. 
Ô^yarpiSoù;,  I,    29,  4oo,    430,   437,   464 

s.  ;  II,  125. 
ôuyarpoKOta,  I,  4io;  II,  8,  43. 

"SpUCTCç,  III,  39. 
îepdc,  I,   494. 
lepo|Jt.vi^[ji,ov£<;,  IV,  66. 
hpôv,  III,  39,  42. 
UpoTtotot,  IV,  356. 
'.£poou).îa,  III,  4'. 
ÎEpoduXîa;  YP^Ç'Ô'  ^^>  2i4. 

y.aôtaxoi,  III,  Oi3. 


xaQaTtEp  Èx  St'xr)?,  III,  282  ;  IV,  43g.  V 
Clause  exécutoire. 

xa6u9£(7£a>ç  StXY),  IV,  875. 

xaxYjyopîaç  Si'xv],  II,  858  ;  IV,  885. 

xaxoyafAcoy  8txr,,  I,  108. 

xa/.0T£^vtàJv  ôi'x/),  II,  458;  III,  83i, 
624. 

xaxo-jpyYi[ji,a,  II,  298. 

xaxoiaEfo;  ypacpr]  (eto-ayyeX-a,  oîxr)),  I, 
78,  185,  229,244,  268.870,  874,  882, 
386,  887,  456,  459,  463,  475,  476, 
487  ;  II,  96,  201,  2i3,  257,  261,  276 
s.,  871,  875,  876;  m,  595. 

xaxfoaswç  yoviwv  ypaspr],  I,  3i3,  867, 
868;  II,  56,  i48,  279;  III,  i83. 

xaxwTtç,  I,  78,  229,  244,  268,  867,  382, 
386,  487. 

y.oi'K-qkiia,  IV.  88,  882. 

xa7ir|>iOç,  IV,  86,   4o4. 

xàpirtu.a,  III,  22. 

xap7to-j  ôîx/],  I,  828,  834;  III,  100,  363 
s.;  IV,  195. 

xaTaêoXr,,  IV,  265. 

xaTa9£(j.£voç,  IV,  458. 

xatâÔEcrtç,  III,   179. 

xaTax£^|jL£Voç,  IV,  458. 

xaTtio-Taai;  ÈTtiTpoTHùV,  II,  180. 

xaTaxuo'iJi.aTa,  II,  895. 

xaTsyyuôtv,  III,  258. 

xîpsxaxoXoûôoç,  IV,  817. 

xtiSeiacôv,  IIj  154. 

XYjTTo;,  III,  12,  20r. 

XYipuyfjLa,   II,    129. 

xripuEj  III>  322.  V.  Héraut. 

xXâptov,  IV,  245. 

xXâpoç,  II,  528;  III,  57i,  648. 

xX-r)poSo(y('a,  III,  62. 

xXïipovôfjLoi;,  III,  656. 

xXîjpoç,  II,  119;  III,  24,  64,  482,  454  ; 

III,  648;  IV,  107. 
v.\-qçjO\)-/^ia.,  III,  62. 
xXïipoux'.xi,  III,  96. 
xXv)T7ip£ç,  III,  885  ;  IV,  890. 
xXoTCïji;  èi.ifi,  III,  862. 
xXoTtYJ;  ûT)[j.oo-t(i)v  /pYijidtTwv  ypaçr,,  III, 

85,714. 


TABLES    ALPHABETIQUES 
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y.loTiTZ  îspwv  yprijjLaTwv  ypaçiq,  III,  4i  > 

IV,  328. 
y.6y/j\,  III,  662. 
y.otvôv,  IV,  341  • 
y.oivo'^    ypafXjjLaTEÏov,    I,    350,    352  ;  II, 

14,  GG. 
•/otvwvi'a,  III,  54  ;  IV,  341. 
xoivwvixâ,  III,  641,  733. 
y.oivwvtxal  8;xat,  IV,  100,  353. 
•/.otvwvtxoî,   III,  54. 
7.otva)V(5;,  IV,  3G9,  38i. 
xo).Xuo((TTaf,  IV,  115. 
xoÀX'JoKTTixx  c'J[JL6oXa,  IV,  511. 
xô),),-joo;,  IV,  1 15. 
xo).wvtTat,  II,  443. 
xôu.tTTpa,  III,  137,  687. 
xoTipwvat,  II,  462. 
xo"jp£Ïov,  I,  344  ;  II,  l3. 
xo-jpÊWTt;  fjjAÉpa,  I,  i46,  344- 
xouptS.ï)  a),o-/oç,  I,   119. 
xôqjîvo;,  IV^,  4Go, 
xp£!J.a-:a,  III,  572. 
xTi^fiata,  III,  89. 
xjxXoç,  II,  420. 
xjpioç.  V.  Kyrios. 
ÈTïi  >.etav  ol/ôuevoi,  IV,  45,  347,  364. 

>,£Îov,  IV,  364. 

),et7iota;t'>-J   ôtxr,,  I,  108. 

liayjt,  I,  8. 

).£"jxwfia,  I,  444. 

Xr,[A[jia,  II,  263. 

\y]^i.OLpy^i-A.''')V  Ypa[ji.[ji.aTEîDv,    I,    i3G,    iGi, 

35i,  516;    II,   iG,  105,    119    s.,  147, 

220,  258. 
Xr.Çiç,  I,  154,  440,  443,  453,    487,   5'6; 

II,  119,  2i3,  220;  III,  601  s. 
XiTiotiapTupiou  8ixïi,  IV,  390. 
).oyKT[xôç,  II,  262. 
Xôyo?,  II,  2G2. 

(j.avîaç  oiy.i),  II,  39. 
(j.£t).jt,  i,  I  ;3  s. 
(i.£i).).£tpEV£;,  II,   127. 

jxEîov,  I,  344  ;  II,  i3. 

(XEVÉaTai,  II,  527. 


|i£p!;,  IV,  371. 

[lEpiTaï,  III,  3io. 

(XEiÊyyJrjfi.a,  IV,  338. 

[j.£ff£yyjo;,  IV,  338. 

|j.£Ta)./.£Ïc,  IV,  370. 

(j.£Ta).)axri  pXâêYji;  èUi],  IV,  4o3,  4o4. 

(j.£Ta).).ou  y.otvwvta,  IV,  371. 

(j.£Ti(.>pov,  III,  5',;  IV,   ii3. 

(X£To^/.lov,  I,    202;   II,    417,    48'(  ;    III, 

581. 
[lÉTOixo;,  II,  481. 
uETOtxoç'jXav.si;,  II,  271. 
(jriVUTTii;,  II,  4G0. 
(jr.Trip,  I,  29. 
(jLïjTpâSeXcpo;,  I,  3o. 
[Ji-0-:;;ôÇ£vo;,   I,  515. 
[jLr,Tpo7:âttûp,  I,  29. 

[ITiTOMI-i,    I,    373. 

(ATiTpw;,  I,  3o. 

[jiiffôôî,  II,  444  ;  IV,  171,  210,  222. 

fjLiffOoO  Six-/],  IV,    194,  224,  225. 
(x''(79co[j.a,  III,  24i. 

(At'jôwaôw?  ûi'xrj,  II,  257,  444  ;  IV,  194, 

207,  224. 
(j.(a8a)ai;,  IV,   171. 
Ij.!çr8a)(7i;    oî'xo-j,   II,   238    S.;  III,    184, 

198,  207,  354,  355  ;  IV,  160. 
[j.t(jO(-)Tat,  IV,   164. 
|j.t<70o)-:r,ç,  IV,  206. 

[j.ic;8uTo!,  II,  443;  IV,  222  s, 
|xvr,[jiov£;,  IV,  G6,    i38. 
[).vr^ij~i'.y.,  I,  118. 
[Avifi(TTptai,  IV,  383. 
|xor/âypia,  I,  3 18;  IV,  463. 
\).oi/d(x,  I,  io3,  233. 
[Aoty.EÎa;  ypaç^,  I,  239,241. 
[Aoixôç,  I.  io3,  234. 
[lûaTai,  IV,  3G8. 

vaoTioiot,  IV,  211. 
va-JxXr,pb,  IV,  89,  351,  38o. 
va-JxXvipoç,    III,    97  ;   IV,    86    s.,     159, 

181, '351,  3G9,  452. 
vaùXov,  III,  202  j  IV,  159,  M20,  285. 
va'jxat,  IV,  3G8. 
vayttxôv  ûàvetov,  IV,  27a  s. 
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vauToôi'xat,  IV,  96. 

vévvoç,  I,  3o. 

vîwTcotat,  IV,  i63. 

voOeta,  I,    4995  II,    65,    120;  III,    128, 

677,  683,  690,  7o6. 
véôoî,  I,  58,  63,  88,  196,  19g,  202,  4io, 

450,  490   s.  ;  II,  120  ;    III,    97,  565. 

V.  Enfant  naturel. 
vo(ji;Çô[ieva,  I,  364,  367,  369  ;  II,  2,  52, 

55,  220  ;  III,  566,  636. 
v(5[xo(  «Ypacpoi,  I,  164. 
v6[xot  TsXwvtxo^,  IV,  454. 
vôfioç,  IV,  355. 
vo(jio;   elaciiyyzXxiy.ôt;,  II,  278. 
vop.o9-JXax£ç.  V.  Gardiens  des  lois. 
vu[xç£jTpia,  I,  i44»  145. 
vijjKpY],  I,  121. 
vjoç,  I,  3i. 

^evc'a;  YpaçY],  I,  182,  513  ;  II,  4i6,  505, 

512;  IV,  96. 
?£vtxbv  Sixa5XY)ptov,  IV,  96. 
?évoç,  I,  514  ;  II,  48i  ;  III,  583.  V. 

Etranger. 

ôSoTToiof,  II,  462. 

olxEïot,  I,  i3,  20,  3i. 

oiy.hctt,  II,  394,  4o2. 

Fot/£Ûç,  II,  528. 

otxYjEç,  II,  3g4. 

oîxfa,  I,  20;  II,  238,  394;  III,  7,  201. 

oîxoyEvsi;,  II,  4o4. 

olxo,-,  I,  6,  i3,  19,  88,  46i  ;  II,  238. 

o'.xoTpotçiîç,  II,  4o4- 

oixoTpioaïoi;,  II,  405. 

olxoxp:']/,  II,  4  '4- 

oixou    opcpavtxo-j     xaxwcrswç    Sfx-/),    II, 

291,  294. 
ô[AoyàXaxT£ç,  I,  4,  6  ;  IV,  36o. 
ô[J.OYâ<Ttpiot,  I,  175. 
o[LOiQ(;,  II,  49. 
ojioxdtTrou;,  III,  424. 
ô(j.o),oYfa,  IV,   i4,  15,  78,  320. 
ô|jio(i.i^Tpiot,  I,  29,  i6j  s.,  4i8. 
ô|A07càTpiot,  I,    29,  i63    s.,    4i8,    428  ; 

II,  336. 


ô(j.O(Ti7tûou<;,  III,  424. 

ô{AOTaq)ot,  IV,  363. 

OTïÛEffôai,  I,  459. 

Ô7rTT)pia,  III,  i36. 

opyeiovEc.  V.  Orgéons. 

ôpturai,  III,  75. 

opoç,  I,  282,  323,  333  ;  II,  256,  533  s.  ; 

III,  34,  71,    159,  191,    321,   348   s., 

717. 
ôpTiavoScxaaTa;,  I,  415  ]  II,  274. 
ôpcpavKjxat,  II,  27i. 
ôpcpavofûXaxE;,  II,  270. 
odta,  I,  494. 
oûpoçûXaxEç,  III,  74. 
o-jcrfa,  I,  20  ;  II,  238  ;  III,  52,  208. 
o-J(7;a  àçavïî;.    II,   449  ",  III,  13   s.,  655, 

683. 
oiJ(j(a  ^YY£io;,  II,  5. 
oiJff(a    çav£pà,  II,  449  ;    III,   13  s.,  126, 

683. 
ouata;  S^xy),  I,  334  ;  III,  363  s. 
ocpî,r)|j.a,  IV,  266. 

l,<lliy(X[}.lo\>  St'xY],    I,    108. 

TtaYXTYjffîa,  III,  267,  271,  278. 

Ttaiôeca,  II,  2o3. 

Tca'tÔEi;,  II,  402  ;  III,  506. 

TiaiSoTTofa,  I,  100. 

TtatSoTcoieïffôat,   I,  205. 

7ta>.Xaxi^,  I,  84,  99  s.,  252,  493. 

•jiÔLnnoz,  I,  29. 

TiaTiTtwa,  II,  38i,  38g  ;  III,  24. 

TtapaYpaçVî,  III,  596  ;  IV,  324,  53i. 

TtapaStSovai,  II,  266. 

itapaSÔTtç,  I,  278. 

TtapaxaTaooXri,  I,     445,    44?  >    IH,  421, 

5g7,  601,  605  s.,  626,  717. 
TcapaxaTaO-/îxY),  III,  178  ;  IV,  324  s. 
TTapaxaTaOv]XY)ç      Sîxr],     III,    275,    286, 

4i3;  IV,  328  s.,  .3'(0. 
Trapa)vajJL6àv£iv,  II,  266. 
7iapavo(a,  II,  39,  190. 
Tiapavota;  8fx'^,  II,  882  s. 
TiapavdjAov,  II,  283. 
Ttapào-cacri;,  I,  447;    II,  281,  3o7  ;   III, 

646  ;  IV,  89,  38o. 
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napa(TUYYP^9^i  IV,  407. 

Tcapâçepva,  I,  284. 

lîâpeiSpot,  II,  2G9,  3o6. 

TtaTYip,  I,  29. 

■naTpâ6£),ço?,  I,  3o. 

Tta-rpotoxoç,  I,  4o8. 

Tca-rponârtop,  I,  29. 

TiaTpoCxo?,  I,  4oG,  408. 

TtaxpâJa,  I,  lO  ;  il,  38i,  889,    ;yo  ;    III, 

24,  125. 
xà  7i3tTpâ)a  xaxeSiriSoxIvat  YP«?^'  m>  ^^• 
7i£).dtTac,  II,  529  s. 
TTEvÔepd;,  1,  3i. 
7r£VTT)y.o(7Tr),  IV,  129. 
TievTTixoo-TÔXoYOî,  IV,  296. 
7rEpafw(T(ç,  II,  455  ;  IV,  154. 
TcepiSetTtvov,  III,  570. 
■nipinoloz,  II,  108. 
■neçuTsyfAévir)  yô>  m»  '^* 
7i;va$  èy.xXrjaiaffTixd;,  II,  128. 
Tttari;,  III,  178. 
TiXyipwTa!,  IV,  259. 
7ioir,(7i;,  I,  58,  4*J8  ;  II,  7. 
7V0tr,TÔç,  II,  21,  4i. 

TIOl'vTf),    IV,    585. 

uoXcTEt'a,  I,  855,  506,  515. 
TiopLTir,,  I,  i44,  145. 
iropveîa,  IV,  42- 

TlopvoêoffXOÇ,   I,    102. 

7rpà)CTi|J.o?,  IV,  445. 

Tipax-ré;,  II,  445- 

7tpâ|îiç,  I,  332. 

irpâ^c;,  III,  265;  IV,  215,  445- 

Ttpîffiv  a'tTctv,  II,  439. 

Tipâo-n;,  IV,   io4. 

Tipâdt;  ÈTTi  ),-ja£i,  I,  299,  333  ;  II,  254  ; 

III,  176  s.;  IV,  408. 
TTpaTYip  Xt6o;,  II,  421. 
TCpxTr,p£î,  III,  24s;  IV,  i88,  478,  43o. 
TtpâTTetv,  IV,  445. 
7rp£<7o£ta,  III,  455 >  ^5'»  675. 
TrpoauoôdTat,  IV,  i38. 
TtpoooXri,  II,  302. 
Tcpoyâ(JLia,  I,  i44- 
7îp6Yovoi,  I,  29  ;  III,  448. 
TtpoYovd;,  I,  873. 
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7rpoYpaï>ai.  V.  Affiches. 

Trpôôixoç,  II,  178. 

npoéSpia,  II,  5G  ;  III,  455,  633. 

npoôeapifa,  III,  150,  225,    2G3,  4oG  ;  IV, 

453 ,_  521. 
Ttpof/.b;  Sixr,,  I,   297,  314,  515,  328  s.; 

III,G47;IV,52j. 
Ttpoc?,  I,  94,   117,255. 
7:p6x),ïi<7K,  I,  47;  III,  4i4;  IV,  50,  50}. 
TipdxXrjatî  et;  Paaivov,  II,  428. 
7vpo[j.v/i(TTpiac,  I,  i88;  IV,  J83. 
Ttpovôpiiov,  IV,  421. 
TtpÔTvaTîTTo;,  I,  29. 
TrpduoXoi,  II,  4o2. 
irpoTtpâTwp,  IV,  373,  J79. 
îipoarixovTEî,  I,  23  ;  III,  570. 
TtpdcrxXric'.;,  I,    444,    445/  H,  218  ;    III, 

385,  415,  611,  626. 
itp6o-o5ot,  III,  204. 
Tipoo-TaTY];,  II,  2i4,   417,  489;  IV,  356. 

V.  Prostate. 
■7rpo<TTt'[ir|[j.a,  III,  407  ;  IV,  454- 
TrpoaçOeYXTïjpta,  III,  i80. 
TTpOTéXïca,  I,  i44. 
7ipoTr,6ïi,  I,  24. 
Tipu-raveta,  II,  281,  299,  307,   521  ;  III, 

415.  646. 
TZ\J/.(X,  I,  34î. 
TtûpYOî,  IV,  108. 
TtwXriiaf.  V.  Polètes. 

paçxvfSwaii;,  I,  237. 
piQTpa,  IV,  16. 
pr)Tpo?yXâxtov,  IV,  G5. 

aav(;,  I,  444  J  IH,  850,  602. 
aetaà/Oeia,    II,    529    s.  ;    III,  19,   igi, 

531. 
ffr|iji£rov,  III,  729, 
(Tt-yjatç  £v  npUTavc(a),  I,  857  ;     II,    56, 

07  ;  III,  455,  682  s. 
fflTo;,  I,  33o,  866,  475;  H,  201. 
ahov    SîxY),    I,   228,  3i4,   815,   328  s., 

476  ;  II,  286  ;  IV,  523. 
atT5<pOXax£;,  IV,  88,  85. 
(jxeÛYi,  III,  8,  202. 
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axyTàXri,  IV,  55,  245- 

aza^ti-o-Z'/^oç,  III,  97» 

(7Tao-tjJ.oi;,  IV,    247. 

o-Toat,  III,  207,  219. 

ouYYÉvEta    (ff'JYYEVEÏç),   I,    22    s.,   iG3, 

359;  III,  444,  468,  559  s. 
G'Offçxxtff],  IV,  53,  69  s.,  211,  287,  246, 

3i9,  494-  V.  Syngraphè. 
(jÛYYpacpoç.  IV,  53. 
aZloLi,  IV,  366. 
<Tu),'XoY£ti;,  III,  712. 
(TU[A6to0v,  I,  37. 
(7-j(Ji,^6>aiov,  II,  22,  364  ;  ni>  657,  671  ; 

IV,  15,  54,  237,  325,  415- 
(7UIx6oXafwv   SfxY)-    V.    auv6ï)xà)v  Tiapa- 

gào-Efoç  ôîxifi. 
(TUt;.ooXov,  IV,  16,  424,  509- 
CTup-TipaTi^p,  IV,  i38. 
auvà)>.aY(J.a,  I,  121;  IV,  15,  54. 
CTÛvSixot,  III,  720  ;  IV,  356. 
auvSttiy.Eiv,  I,  15,  16. 
(TyvexTi9îiJL£va,  II,  89. 
o-uv£v£xupâî;ovTe;,   III,  291. 
ffyvETiatvoOvTcç,  IV,  i4i- 

(TUVETTÎTpOTtO;,    II,    198,  275. 

o-uvEuSoxo-jvTeç,  III,  573  ;  IV,  i4i. 

<7uv/iYopo',  II,  374,  390,  453. 

ffUvr|[J.O(jùvY),  IV,  16. 

ffUvÔTixïi,  IV,  15,  54,  78,  3i9,  415- 

ctuvOyjxwv  îtapaSàcewi;  8iv.-/\,  I,  297  ; 
m,  248,  286,  3o4;  IV,  i3i,  170, 
196,  225,  23o,  240,  340,  353,  376, 
378,  415  s.,  483. 

(jÛvoSo;,  I,  i43. 

cruvotxEîv,  I,  37,  39,  205,  208. 

CTUvoixiat,  II,  228  ;  III,  97,  680,  682. 

(juvopçaviffTat,  II,  275. 

ffûiatTOi,  IV,  362. 

<y\i<n:ri\).'x,  IV,  34i- 

(jwtxa,  II,  284,  422. 

awTïjpia,  IV,  3o3. 

Ta(xîai,  III,  4o  ;  IV,  i63,  356,  862. 
T=6nocpy>.âxiov,  IV,  65. 
téXy),  IV,  161,  181. 
TeXeiwo-tç,  III,  89. 


TÉXo;,  I,  34. 

teXwvy);,  IV,   t6i,  463. 

Tcpievo;,  IV,  855,  867. 

TÉy.v/),  I,  365. 

■zrfir\,  I,  29. 

■zrfiiç,  I,  3o;  III,   581. 

zi'r^ii.yi,    II,    283,    284,    3io,    3ii,   519; 

III,    184. 
xfjxrjfftç  ev  Trpotxi,  I,  277,  283,  286. 

TOXKTTl^;,    IV,    233. 

Tdxoç,  m,  22,  241  ;  IV,  23i. 
TpaTiEstT'xai  ôi'xat,  IV,   100. 
TpaûixaTo;  ex  Trpovofaç  ypo^-^r^,  II,  453. 
xptaxoo-Taiat  S^xat,  IV,  100. 
Tp:-/)pap/ixal  ôixat,  IV,  100. 
TpoçEÏa,  II,  89. 
Tpo<prj,  II,  200. 
T-j[Aêupu-/(a,  III,  44. 

{igpEwç  ypa^çTp  I,  240  ;  II,  215,  429, 
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